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REVUE 


HYGIÈNE  ET  SYPHILIS 

par  le  Sr  E.  BODIN, 

Professeur  à  l’École  de  médecine  de  Rennes. 

Si  l'on  en  juge  par  la  littérature  française,  la  syphilis 
semble  préoccuper  fort  peu  les  hygiénistes.  En  dehors  d’un 
article  de  Salmon  paru  en  1911  dans  cette  Revue,  on  ne  trouve 
rien  ou  presque  rien  sur  le  sujet  dans  les  publications 
d’hygiène  les  plus  importantes.  Cependant  la  question  est 
intéressante,  plus  intéressante  que  beaucoup  d’autres  qui 
sont  très  agitées  aujourd’hui  et  dont  la  portée  pratique  est 
certainement  moindre. 

Guidée  par  l'expérimentation,  les  méthodes  de  laboratoire  e( 
la  chimiothérapie,  la  syphiligraphie  est  entrée  en  ces  der¬ 
nières  années  dans  une  voie  nouvelle,  féconde  en  résultats 
remarquables,  supérieurs  à  tous  ceux  obtenus  jusqu’ici  et  per¬ 
mettant  une  prophylaxie  sérieuse.  C’est  pourquoi  il  n’est  pas 
inutile  de  ramener  l’attention  sur  les  dangers  de  la  vérole 
et  sur  les  puissants  moyens  dont  nous  disposons  actuellement 
pour  enrayer  la  dissémination  de  cette  maladie. 

On  trouvera  peut-être  qu’en  un  pareil  sujet  il  y  a  bien 
des  choses  déjà  connues.  N’est-ce  pas  celles-là  que  l'on  oublie 
le  plus  facilement  et.  d’ailleurs,  j’encours  volontiers  le  reproche 
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de  banalité  parce  que  j’ai  la  conscience  de  faire  œuvre  utile. 

On  n’ignore  pas  que  la  syphilis  est  une  maladie  grave,  grave 
pour  l’individu,  redoutable  au  point  de  vue  social.  Tout  le 
monde,  le  sait,  dira-t-on,  mais  entre  cette  affirmation  et  la 
notion  exacte  des  faits,  il  y  a  loin,  et  beaucoup  seraient  peut- 
être  embarrassés  de  préciser  cette  gravité. 

Du  reste,  on  peut  discuter  à  cet  égard  et  certains,  qui  sont 
optimistes,  mettent  en  doute  la  sévérité  du  pronostic  dans 
la  syphilis.  Leur  argumentation  est  séduisante  au  premier 
abord. 

Voici,  par  exemple,  A.  Renaut  qui,  à  l'occasion  d  une  récente 
communication  de  Leredde  à  la  Société  de  dermatologie  et  de 
syphiligraphie,  envisage  les  choses  sous  un  jour  favorable. 

Le  professeur  Fournier  estime,  dit-il,  que  1  sur  6  des 
hommes  est  atteint  de  syphilis  à  Paris,  et  Blaschko  affirme  que, 
parmi  les  jeunes  hommes  restés  célibataires  jusqu’à  trente  ans 
à  Berlin,  il  y  a  1  syphilitique  sur  4.  Si  l’on  en  juge  par  ces 
chiffres,  il  faut  bien  admettre  que  le  nombre  des  syphilitiques 
est  immense.  Or,  parmi  tous  ces  malades,  répandus  partout, 
quelques-uns  seulement  présentent  des  accidents  graves. 
Témoin  les  statistiques  des  médecins  les  plus  éminents.  Sur 
2.396  cas  de  syphilis,  traités  pendant  Lrois  ans,  le  professeur 
Fournier  ne  relève  que  3  p.  100  de  tertiarisme.  A.  Breslau, 
W.  Péris  trouve  1  p.  100  de  tertiarisme  sur  G. 203  cas. 
Jadassohn,  à  Berne,  Tarnowsky,  à  Saint-Pétersbourg,  arrivent 
à  des  conclusions  analogues.  A.  Renaut  ajoute  que,  dans 
sa  longue  carrière,  il  n’a  observé  que  3  cas  de  mort  direc¬ 
tement  imputables  à  la  syphilis.  C’est  une  heureuse  statistique 
et  dans  laquelle  il  semble  qu’un  hasard  favorable  soit  intervenu. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  contester  ces  chiffres  :  je  pense 
seulement  qu’il  convient  de  les  faire  suivre  de  quelques 
remarques  permettant  de  les  interpréter  correctement.  D’abord 
celle-ci,  qu’ils  se  rapportent,  pour  la  plupart,  à  des  syphilitiques 
traités  et  traités  par  les  meilleurs  syphiligrapbes,  ce  qui  n’est 
pas  la  règle.  Puis  celle  autre,  que  ces  statistiques  émanent 
d’hommes  spécialisés,  appelés  à  voir  surtout  des  accidents 
cutanés  et  que  l’on  ne  va  pas  consulter  pour  des  manifesta¬ 
tions  viscérales  dont  la  nature  syphilitique  échappe  ou  peut 
être' contestée.  Notons,  enfin,  que  le  champ  de  la  vérole  s’est 
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singulièrement  étendu  depuis  que  des  méthodes  précises  ont 
permis  de  fixer  l’origine  spécifique  de  diverses  lésions  viscé¬ 
rales,  de  telle  sorte  que  les  accidents  cutanés  ne  sont,  en 
réalité,  qu’une  partie,  et  la  moins  sombre  du  tableau,  et  que 
tous  les  cliifi’res  qui  se  rapportent  à  ces  seuls  accidents  sont 
forcément  incomplets. 

Si  l'on  envisage  ainsi  les  choses,  la  note  optimiste  s’éteint  et 
la  gravité  de  l’affection  apparaît  plus  grande  encore  qu’on 
ne  pourrait  le  supposer  Dans  une  intéressante  communication 
à  la  Société  de  dermatologie  et  de  syphiligraphic,  au  mois 
de  juin  dernier,  Leredde  a  soutenu  une  thèse  pessimiste  qui 
fait  un  singulier  contraste  avec  l’opinion  précédemment 
indiquée. 

Pour  lui,  dans  une  grande  ville  comme  Paris,  la  syphilis  est 
la  cause  de  mort  la  plu3  fréquente  après  la  tuberculose, 
avant  le  cancer.  «  En  1910,  par  exemple,  dit-il,  11.000  décès 
sont  dus  à  la  tuberculose,  2.300  au  cancer,  3.000  décès  au 
moins  seraient  dus  ù  des  affections  ayant  la  syphilis  pour 
origine.  » 

Dans  la  statistique  du  Dr  Bertillon,  sur  laquelle  s'appuie 
Leredde,  111  morts  seulement  figurent  sous  la  rubrique 
syphilis,  en  1910,  mais  on  doit  tenir  compte  des  affections 
du  système  nerveux,  de  l’appareil  circulatoire  et  des  autres 
viscères  dans  lesquels  la  vérole  est  manifestement  un  facteur 
étiologique  très  important.  11  ne  faut  pas  oublier,  d’autre  part, 
que  des  recherches  récentes  ont  établi  la  nature  spécifique  de 
certaines  maladies  :  ainsi  celles  de  Levadili,  IS’oguclii.  Marie, 
Marinesco,  Minca,  qui  ont  prouvé  la  présence  du  Tréponème 
dans  les  centres  nerveux  des  paralytiques  généraux.  En  outre, 
il  convient  de  noter  la  fréquence  du  Wassermann  positif  dans 
toute  une  série  d’aft’ections  d’origine  mal  connue  jusqu’ici. 
Témoin  les  travaux  de  Jollrain,  indiquant  60  p.  100  de  Was¬ 
sermann  positifs  dans  les  hémorragies  cérébrales  ;  ceux  de 
Ledermann  relevant  G  réactions  de  Wassermann  positives  sur 
10  cas  d’insuffisance  aortique,  et  17  posi i ifs  chez  38  artério- 
scléreux.  Ceux  de  Boas  concluant  que  la  syphilis  est  la  règle 
dans  l’anévrisme  de  l’aorte.  Letulle  et  Bergeron,  Dressen,  dans 
les  affections  hépatiques  de  nature  imprécise,  découvrent  la 
fréquence  de  la  syphilis  :  7  fois  sur  18  cas  pour  les  premiers. 
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8  fois  sur  28  pour  le  troisième.  Pour  les  néphrites,  il  en  est  de 
même  :  Letulle  et  Bergeron  ont  enregistré  12  Wassermann 
positifs  sur  46  cas  et  Dressen  16  sur  54. 

On  peut  ajouter  à  cela  le  cancer  de  la  langue  dans  l’éliologie 
duquel  on  connaît  le  rôle  capital  de  la  syphilis.  En  s’appuyant 
sur  ces  faits,  Leredde  attribue,  pour  chaque  groupe  d’alfec- 
tions,  un  certain  nombre  de  morts  à  la  syphilis,  et  c’est  ainsi 
qu’il  arrive  au  chiffre  indiqué  ci-dessus  pour  Paris  en  1910. 

On  objectera  que  pour  obtenir  ce  total  formidable,  Leredde 
procède  par  ‘  évaluation  et  qu’il  fixe  approximativement  le 
pourcentage  des  décès  par  syphilis  pour  chaque  rubrique  de  la 
statistique.  Cela  est  vrai,  et  il  est  incontestable  qu’en  pareille 
matière  Les  appréciations  sont  extrêmement  dangereuses, 
parce  qu’elles  sont  sujettes  à  varier  dans  les  plus  larges  pro¬ 
portions,  selon  la  manière  de  voir  et  les  tendances  de  chacun. 

Aussi  me  garderai-je  bien  de  défendre  la  réalité  des  chiffres 
indiqués  par  Leredde.  Ils  n’ont,  du  reste,  en  eux-mêmes 
qu’une  importance  relative.  L’intérêt  réside  surtout  dans  le 
fait  général  qui  découle  des  travaux  actuels  invoqués  par 
Leredde,  fait  général  que  l’on  ne  peut  contester:  la  fréquence 
de  la  syphilis  dans  toute  une  série  de  maladies  viscérales 
graves,  dont  l’origine  véritable  est  restée  indéterminée  jus¬ 
qu’ici. 

Comment  ne  pas  conclure  maintenant  au  rôle  important  de 
la  syphilis  dans  la  mortalité  de  l’adulte  en  tous  pays?  Cette  part 
reste  à  préciser  et  je  pense  qu’il  est  prématuré  de  donner  des 
chiffres  exacts  à  ce  sujet;  on  peut  espérer  seulement  que  nos 
méthodes  de  recherches  actuelles  permettront  de  combler  cette 
lacune  statistique  dans  un  avenir  peut-être  assez  proche. 

Pour  le  moment,  il  suffit  que  nous  soyons  avertis  du  danger. 
Mais  ce  n’est  pas  tout,  et,  si  l’on  peut  discuter  l’importance 
de  ce  danger  chez  l’adulte,  voici  une  autre  partie  de  la  question 
qui  n’est  pas  moins  intéressante  et  sur  laquelle  tous  sont 
d’accord.  Je  veux  parler  de  la  syphilis  en  tant  que  facteur 
de  mortalité  infantile.  Ici  l’unanimité  des  observateurs  est 
remarquable.  Aussi  n’ai-je  qu’à  rappeler  brièvement  les  faits. 
Dans  son  livre  sur  l’hygiène  infantile,  Variot  cite  une  phrase 
du  professeur  Fournier  qui,  mieux  que  toute  autre,  résume 
les  choses:  «  Ce  qu’il  y  a  de  plus  redoutable  dans  la  syphilis, 
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dit-il,  ce  par  quoi  la  syphilis  s’élève  au  rang  d'un  fléau  pour 
l’humanité,  c’est  à  coup  sûr  safacililé  de  transmission  hérédi¬ 
taire  sous  les  diverses  formes  par  lesquelles  cette  hérédité 
peut  se  traduire.  » 

Suivent  des  statistiques  précises  montrant  la  nocivité  de 
l’hérédo-syphilis  et  justifiant  cette  opinion  de  Neumann  qui 
considère  la  syphilis  héréditaire  comme  l’une  des  plus  affreuses 
maladies,  tuant  presque  tous  les  enfants.  Pour  la  population 
aisée  de  Paris,  le  professeur  Fournier,  observant  S00  ménages 
entachés  de  syphilis,  a  relevé  46  p.  100  de  mortinatalité  ptfr 
grossesses  n’arrivant  pas  à  terme  et  42  p.  100  de  mortalité 
sur  les  enfants  venus  vivants.  Dans  les  hôpitaux,  les  résultats 
sont  plus  sévères  encore  :  à  l’hôpital  Saint-Louis,  le  professeur 
Fournier  note,  sur  148  grossesses  de.  femmes  syphilitiques, 
123  enfants  morts;  à  Lourcine,  on  relève  80  p.  100  de  mor¬ 
talité.  Ceci  n’a  rien  d’exagéré,  ce  sont  des  chiffres  précis,  con¬ 
firmés  par  tous  les  observateurs,  et,  pour  ma  part,  après  dix- 
sept  ans  de  syphiligraphie  pratique,  tant  dans  la  clientèle  de 
ville  qu’à  l’hôpital,  je  dois  dire  que  j’ai  vu  succomber,  quoi 
qu’on  ait  fait,  et  à  quelques  exceptions  près,  tous  les  hérédo- 
syphilitiques  qu’il  m’a  été  donné  de  suivre. 

Il  est  inutile  d’insister  plus  longuement  et  la  conclusion 
du  professeur  Fournier  s’impose  :  «  La  vérole  est  de  toutes  les 
maladies  celle  qui  produit  le  plus  d’avortements  et  qui  lue 
le  plus  d’enfants  en  bas  âge.  >> 

Que  l’on  veuille  bien  songer  maintenant  à  la  fréquence  de  la 
syphilis  en  toute  contrée  et  en  toute  classe  sociale,  et  l’on 
appréciera  sans  peine  l’étendue  du  péril.  Il  apparaît  particu¬ 
lièrement  grave  en  notre  pays,  dont  la  faible  natalité  pose 
le  plus  angoissant  problème  d’avenir.  Si  nous  sommes  con¬ 
damnés  à  ne  plus  nous  accroître  dans  les  conditions  sociales 
actuelles,  ne  sommes-nous  pas  au  moins  tenus  à  la  plus  stricte 
économie  des  êtres  existants?  Et  ne  l’a-t-on  pas  compris  en 
donnant  à  l’hygiène  l’extension  qu’elle  a  prise  en  ces  dernières 
années? 

Ce  très  rapide  aperçu  sur  la  gravité  de  la  syphilis  de  l’enfant 
et  de  l’adulte  suffit  pour  montrer  combien  il  est  urgent  de 
combattre  cette  maladie  par  tous  les  moyens  dont  nous  dispo¬ 
sons.  Il  y  a  là  une  œuvre  à  laquelle  se  doivent  tous  les  hygié- 


D''  E.  BODIN 


nisles  au  même  titre  qu'à  la  lutte  contre  les  autres  maladies 
contagieuses,  dont  certaines  sont,  à  coup  sûr,  beaucoup  moins 
redoutables  et  beaucoup  moins  fréquentes  que  la  syphilis. 

Et  c'est  ici  que  j’arrive  à  la  partie  pratique  de  la  question. 
La  prophylaxie  réelle  et  vraiment  efficace  de  la  vérole  est-elle 
possible,  et  si  oui,  comment  et  par  quels  moyens  pouvons  nous 
la  réaliser?  A  la  première  partie  de  la  question  on  peut  répondre 
affirmativement  aujourd’hui,  et  nous  le  devons  aux  hommes 
éminents  qui  ont  inauguré  l’ère  nouvelle  en  syphiligraphie  :  à 
Schaudinn,  à  Roux  et  à  Metchnikoff,  à  Wassermann,  à  celui 
qui,  par  le  plus  bel  enchaînement  de  l’observation  et  de  la  pen¬ 
sée,  est  arrivé  aux  merveilles  de  la  chimiothérapie,  à  Ehrlich. 
Mais  quelques  explications  sont  nécessaires,  car  il  convient  de 
préciser  les  conditions  qui  régissent  un  usage  profitable  des 
armes  que  la  science  nous  offre. 

Je  dirai  d’abord  qu’en  matière  de  prophylaxie  syphilitique, 
comme  en  beaucoup  d’autres  choses  d’ailleurs,  la  poursuite  de 
l’idéal  est  vaine  et  qu’elle  ne  saurait  arrêter  les  hommes  sou¬ 
cieux  d’aboutir  à  des  résultats  pratiques.  On  sait  comment  la 
syphilis  se  propage  dans  la  majorité  des  cas,  on  connaît  assez 
les  choses  pour  qu’il  soit  utile  d’insister.  Or,  n’est-ce  pas  une 
chimère  que  de  chercher,  non  pas  à  supprimer,  mais  seulement 
à  réduire  d’une  manière  appréciable  les  cas  de  transmission 
sexuelle  du  Tréponème  par  une  législation  incompatible  avec 
la  liberté  ou  par  la  stricte  observance  d’une  chasteté  contraire 
aux  lois  physiologiques  qui  gouvernent  l’homme? 

Du  reste,  les  résultats  jugent  les  choses  et  tout  ce  que  l’on  a 
tenté  jusqu’ici  dans  ce  sens  est  demeuré  sans  succès.  Je  n’en 
veux  pour  preuve  que  le  nombre  toujours  aussi  grand  des 
syphilitiques  se  présentant  aux  consultations  des  hôpitaux. 

C’est  une  autre  voie  qu’il  faut  prendre.  Le  professeur  Four¬ 
nier  l’a  tracée  il  y  a  déjà  longtemps  en  disant  que  la  véritable 
prophylaxie  de  la  vérole  consiste  à  traiter  ceux  qui  en  sont 
atteints.  Rien  n’est  plus  vrai,  surtout  aujourd’hui,  parce  qu’il 
est  possible  de  supprimer  maintenant  les  accidents  les  plus 
contagieux  de  la  maladie  et  de  tarir  ainsi  la  source  la  plus 
fréquente  de  la  contagion. 

11  y  a  quelques  années,  cela  n’était  pas  facile  et  quelque 
rapide  qu’ait  été  le  traitement,  il  était  bien  rare  de  conduire 
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un  malade  à  la  fin  de  la  première  année  sans  accidents  secon¬ 
daires,  notamment  sans  ces  syphilides  érosives  des  muqueuses 
dont  la  haute  contagiosité  est  bien  connue  et  que  leur  bénignité 
apparente  et  leur  indolence  rendent  si  particulièrement  dange¬ 
reuses. 

Avec  le  (railement  mercuriel,  appliqué  dans  les  conditions 
les  meilleures,  par  cures  convenablement  ordonnées  d’injec¬ 
tions  intramusculaires,  la  règle  était  celle-ci  (hormis  les  cas 
de  syphilis  tlorides  graves,  ou  soignées  tardivement):  dans  les 
premières  semaines  après  le  chancre,  une  roséole  ou  une  érup¬ 
tion  papuleuse  plus  ou  moins  discrète,  puis  des  plaques 
muqueuses  buccales  ou  génitales,  souvent  rebelles  et  se 
reproduisant  plusieurs  Fois  au  cours  des  douze  ou  quinze  pre¬ 
miers  mois.  J’ai  observé  bien  des  malades  qui  ont  suivi  très 
exactement  le  iraitement  classique  et,  sur  des  centaines  de 
cas,  je  n’ai  relevé  que  de  rares  sujels,  pris  dès  le  début  du 
chancre,  et  chez  lesquels  les  accidents  secondaires  ont  fait 
défaut. 

On  conçoit  sans  peine  toute  la  gravité  de  cette  phase  secon¬ 
daire  que  nos  meilleurs  traitements  n’arrivaient  pas  à  rendre 
muette  et  qui  a  causé  tant  de  contaminations.  A  la  période  du 
chancre,  le  malade  est  relativement  peu  dangereux,  car  l’acci¬ 
dent,  s'il  offre  quelque  importance,  lui  commande  assez  natu¬ 
rellement  l’abstention  de  rapports  sexuels  et  parce  que  la 
source  de  la  contagion  est  bien  localisée.  Il  n’en  est  plus  de 
même  à  l'étape  suivante  quand  une  érosion  génitale  indolore, 
souvent  ignorée,  laisse  toute  facilité  aux  relations  sexuelles, 
quand  des  accidents  superficiels  de  la  bouche  rendent  la  salive 
virulente  et  peuvent  ainsi  disséminer  le  Tréponème  par  voie 
directe  ou  indirecte  en  toutes  sortes  de  circonstances  que  l’on 
imagine  aisément.  Voilà  le  danger,  celui  qui  a  fait  et  qui  fait 
le  plus  de  victimes. 

Or,  actuellement,  cette  période  dangereuse  peut  être  évitée, 
les  accidents  secondaires,  origine  la  plus  habituelle  de  la  con¬ 
tagion,  peuvent  être  complètement  supprimés  et  la  meilleure 
prophylaxie  est  ainsi  réalisable.  Que  faut-il  pour  cela?  diagnos¬ 
tiquer  la  maladie  à  son  stade  initial  et  mettre  en  œuvre  sans 
délai  la  chimiothérapie  en  cherchant  à  obtenir  d’emblée  la 
stérilisation  totale. 
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Surveiller  le  malade  en  suivant  régulièrement  ses  réactions 
humorales,  et  se  comporter  selon  les  indications  fournies  par 
ces  réactions. 

Tel  est  le  programme  à  remplir.  Je  vais  le  reprendre  point 
par  point  pour  en  préciser  le  détail. 

En  premier  lieu,  reconnaître  rapidement  la  maladie.  Tous 
les  faits  concordent  pour  montrer  que  le  traitement  abortif,  la 
therapia  stérilisons  magna  d'Ehrlicli ,  a  d’aulant  plus  de 
chances  de  réussir  que  l’on  intervient  à  une  époque  plus  rap¬ 
prochée  du  début  de  l’infection.  Celle-ci  n’est  pas  totale  d'em¬ 
blée,  elle  procède  par  étapes  successives,  et  moins  elle  est 
étendue,  plus  la  désinfection  de  l’organisme  est  aisée.  Plus 
tard,  quand  toute  l’économie  est  atteinte,  l’œuvre  de  stérilisa¬ 
tion  reste  incer laine. 

Dans  la  magistrale  conférence  qu’il  a  faite  au  Congrès  de 
Londres,  Ehrlich  établit  à  cet  égard  une  comparaison  fort 
juste  avec  une  chambre  infectée  par  des  germes  microbiens.  Si 
la  contamination  estintense,  les  microbes  ont  pénétré  partout  : 
dans  les  fissures  des  parois,  dans  toutes  les  anfractuosités,  sous 
les  tentures  et  les  étoffes  où  les  parasiticides  des  désinfecleurs 
ne  les  atteindront  que  très  difficilement.  Il  importe  donc  d’agir 
avant  que  la  dissémination  des  parasites  soit  complète,  d’où 
cette  règle  que  le  diagnostic  du  chancre  doit  être  fixé  dès  les 
premiers  jours. 

Mais,  dira-t-on,  cela  n’est  pas  toujours  facile.  Sans  doute,  il 
est  de  nombreux  cas  où  la  nature  d’une  érosion  accompagnée 
de  son  adénopathie  satellite  est  évidente.  Il  en  est  d’autres 
dans  lesquels  le  meilleur  clinicien  hésite  parce  que  la  lésion 
est  à  un  stade  très  jeune,  parce  qu’elle  est  fruste,  parce  qu’elle 
est  masquée  par  quelque  complication.  Tous  les  syphiligraphes 
connaissent  ces  malades  embarrassants  chez  lesquels  il  était 
classique  autrefois  d’attendre  les  accidents  secondaires  pour 
affirmer  la  nature  spécifique  d’une  ulcération.  Maintenant,  les 
choses  sont  simplifiées;  grâce  à  l’examen  microscopique,  on 
peut  préciser  l’origine  d’une  lésion  douteuse,  soit  que  l’on 
examine  à  l’ulira-mieroscope  une  gouttelette  de  sérosité 
recueillie  sur  l’ulcération,  ce  qui  est  la  méthode  la  meilleure 
et  la  plus  rapide,  soit  que  l’on  procède  à  l’examen  après  colo¬ 
ration  spéciale  de  l’exsudât.  Dans  les  deux  cas,  la  constatation 
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du  Tréponème  avec  ses  caractères  spéciaux  tranche  délinitive- 
ment  la  question  et  elle  donne  au  diagnostic  une  rigueur  scien¬ 
tifique  et  une  précision  dont  la  valeur  n’a  pas  besoin  d'être 
soulignée. 

En  maintes  circonstances,  ces  méthodes  précieuses  ont  per¬ 
mis  de  reconnaître  le  chancre  dès  les  premiers  jours  et  de  pra¬ 
tiquer  immédiatement  avec  le  maximum  de  chances  de  succès 
la  désinfection  de  l’organisme.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais 
trop  dire  les  services  que  m’a  rendus  l’ ultra-microscope  à  ce 
sujet. 

Mais  supposons  que  l’examen  d’une  lésion  suspecte  soit 
négatif  pour  diverses  raisons  sur  lesquelles  je  n’ai  pas  à  m’ar¬ 
rêter,  il  est  encore  possible  de  sortir  d’embarras,  seulement 
c’est  à  l’examen  du  sang  qu’il  faut  recourir. 

L’observation  nous  apprend,  en  effet,  que,  vers  le  dix- 
huitième  ou  vingtième  jour  du  chancre,  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  commence  à  devenir  positive.  A  celle  date,  on  peut 
encore  agir  avec  beaucoup  de  chances  de  réussite. 

Grâce  au  laboratoire,  le  problème  du  diagnostic  précoce,  par¬ 
fois  si  délicat,  se  trouve  ainsi  résolu  et  c’esllà  certainement 
l’un  des  beaux  progrès  accomplis  en  syphiligraphie  dans  ces 
dernières  années.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  d’insis¬ 
ter  davantage  sur  ce  point;  je  voudrais  cependant  ajouter  une 
remarque,  qui  offre  une  importance  pratique. 

11  ne  suffit  pas  que  le  médecin  soit  armé  pour  reconnaître  et 
traiter  la  syphilis  à  son  origine.  11  faut  aussi  que  le  malade 
vienne  consulter  dès  le  début  du  mal  et  pour  cela  on  ne  doit 
pas  craindre  de  dire  et  de  répéter  les  avantages  de  l’interven¬ 
tion  rapide.  L’éducation  du  public  est  mal  laite,  ou  n’existe  pus 
à  ce  sujet.  Trop  longtemps,  la  syphilis  a  été  considérée  comme 
une  maludie  honteuse  dont  il  est  convenu  que  l’on  ne  parle 
pas,  ou  dont  on  ne  parle  qu’à  mots  couverts  pour  propager  des 
idées  fausses  ou  incomplètes. 

Ne  revient-il  pas  aux  hygiénistes  de  contribuer  à  remettre 
les  choses  au  point  en  cherchant  à  vulgariser  par  tous  les 
moyens  dont  ils  disposent  les  saines  notions  que  tous  devraient 
posséder  à  partir  d’un  certain  âge? 

Sitôt  le  diagnostic  de  la  syphilis  établi,  le  traitement  doit 
être  institué,  aussi  puissant  et  aussi  rapide  que  possible.  A 
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l’heure  actuelle,  il  ne  peut  persister  de  doute  sur  le  choix  de 
ce  traitement,  c’est  au  salvarsan  ou  au  néosalvarsan  qu’il  faut 
s’adresser.  On  discutera  peut-être  sur  des  points  de  détail, 
mais  tous  les  hommes  qui  ont  observé  avec  impartialité  sont 
d’accord,  je  crois,  pour  reconnaître  l’action  merveilleusement 
énergique  du  remède  d’Ehrlich.  La  valeur  de  l’arséno-benzol, 
supérieure  à  celle  de  tous  les  autres  agents  de  la  thérapeutique 
antisyphilitique  aujourd’hui  connus,  est  trop  bien  établie  par 
les  innombrables  travaux  parus  depuis  trois  ans  pour  que  j’aie 
besoin  de  m'y  arrêter.  Aussi,  m’en  tiendrai-je  aux  conclusions 
générales  qui  se  dégagent  de  ces  recherches  et,  me  basant  sur 
ce  que  j’ai  vu  au  cours  de  trois  années  pendant  lesquelles  j’ai 
pratiqué  3.ÜOO  injections  intraveineuses  de  606  ou  de  914,  je 
me  bornerai  à  l’énoncé  des  faits  principaux. 

En  premier  lieu,  celui-ci  :  que  la  stérilisation  complète  de 
l’organisme  infecté  par  le  Treponem'a  pallidum  peut  être 
obtenue  grâce  à  l’arséno-benzol.  Ce  que  l’on  traduira  en  lan¬ 
gage  vulgaire  par  cette  phrase  :  que  l’on  peut  guérir  la  vérole 
par  le  606.  Il  convient  seulement  de  préciser  les  conditions 
dans  lesquelles  pareil  résultat  est  possible. 

Ce  sont  les  cas  pris  au  début,  dès  les  premiers  jours  du 
chancre,  avant  que  le  Wassermann  soit  positif,  qui  sont  les 
plus  favorables.  Ensuite,  la  stérilisation  est  encore  possible, 
mais  elle  est  bien  plus  difficile;  elle  exige  un  effort  beaucoup 
plus  grand  et  beaucoup  plus  long. 

En  outre,  il  faut  procéder  par  injections  intraveineuses  con¬ 
venablement  espacées,  progressivement  croissantes  jusqu’aux 
doses  suffisantes,  et  poussées  jusqu’à  obtention  de  la  réaction 
de  Wassermann  bien  négative.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  on 
ne  peut  donner  une  formule  uniforme  de  traitement,  et  le 
nombre  des  injections  ne  saurait  être  fixé  à  l’avance. 

On  doit  savoir  enfin  que  la  désinfection  radicale  d’un  syphi¬ 
litique  par  l’arséno-benzol  n’est  pas  la  règle,  même  dans  les 
circonstances  qui  semblent  les  plus  favorables.  11  existe  des 
cas  où  l’infection  persiste  et  que  l’on  ne  peut  prévoir.  S’agit-il 
alors  de  races  de  Tréponèmes  particulièrement  rebelles  à 
l’action  du  médicament,  arséno-résistantes  comme  les  appelle 
Ehrlich;  n’est-ce  pas  à  des  localisations  spéciales  des  parasites 
en  des  régions  de  l’organisme  inaccessibles  aux  molécules 
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parasiticides  que  l’on  se  heurte  en  pareille  occurrence?  Nous  ne 
le  savons  pas  exactement.  Mais,  et  ceci  m’amène  au  second 
fait  capital  de  la  thérapeutique  par  le  salvarsan,  si  la  guérison 
vraie  n’est  pas  obtenue  comme  le  prouve  la  persistance  de  la 
réaction  de  Wassermann  positive,  l’absence  totale  d’accidents 
secondaires  est  un  fait  constant,  pourvu  que  le  traitement  soit 
correctement  suivi  —  ce  qui  suffirait  à  prouver  l’incontestable 
supériorité  du  médicament  d’Ehrlich  sur  les  préparations  mer¬ 
curielles. 

Je  prévois  ici  une  objection  que  certains,  trop  attachés  au 
passé,  ne  manqueront  pas  de  faire.  Avec  le  mercure,  diront-ils, 
on  peut  aussi  obtenir  des  cas  de  syphilis  muette.  Cela  est  vrai. 
J’en  ai  observé,  mais  combien  rares  sont  ces  malades:  ce  sont 
des  exceptions  que  l’on  compte  sur  des  centaines  d’observa¬ 
tions,  et  je  pense  qu’aucun  sypliiligraphe  ne  contestera  cette 
assertion. 

Avec  l’arséno-benzol  les  choses  sont  complètement  renver¬ 
sées:  ce  qui  est  la  règle  avec  le  mercure  devient  l’exception, 
de  telle  sorte  que  l’on  peut  ériger  en  principe  général  que  tout 
syphilitique  dont  la  guérison  n'a  pas  été  obtenue  dès  le  début, 
demeure  indemne  de  tout  accident  s’il  est  traité  par  des  cures 
de  salvarsan  convenablement  espacées.  Après  trois  années 
d’observations  multiples  et  rigoureusement  suivies  sur  plu¬ 
sieurs  centaines  de  malades,  je  puis  affirmer  ce  fait  de  la 
manière  la  plus  catégorique. 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  ce  qui  précède  sur  le  danger 
des  accidents  éruptifs  secondaires,  on  en  saisira  sans  peine 
toute  l’importance  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie. 

Reste  à  savoir  comment  il  faut  diriger  le  traitement  pour 
rendre  ainsi  l’infection  complètement  latente,  et  ceci  me  con¬ 
duit  naturellement  à  la  troisième  partie  du  programme  que 
j’indiquais,  celle  qui  a  trait  à  la  surveillance  des  malades. 

Jusqu'ici  la  direction  du  traitement  de  la  syphilis  était 
établie  sur  certaines  règles  dictées  par  de  nombreuses  obser¬ 
vations.  On  pratiquait  des  cures  mercurielles  à  intervalles  pro¬ 
gressivement  croissant,  de  façon  à  maintenir  les  malades 
sous  l’influence  du  médicament  jusqu’à  la  troisième  ou  la 
quatrième  année.  L’ordonnance  de  ces  cures  était  purement 
empirique  et  souvent  des  accidents  plus  ou  moins  graves  sur- 
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venaient  entre  les  cures  sans  que  rien  puisse  les  faire  prévoir. 

L’étude  des  réactions  humorales  permet  d’agir  autrement  et 
d’une  manière  plus  scientifique.  Voici  un  malade  traité  dès  le 
début  du  chancre  et  chez  lequel  une  série  d’injeclions  intra¬ 
veineuses  de  néo-salvarsan  a  rendu  négative  la  réaction  de 
Wassermann.  On  se  gardera  bien  d’affirmer  ici  la  guérison, 
on  en  parlera  seulement  comme  d’une  chose  possible,  et  l’on 
établira  la  nécessité  absolue  d’une  surveillance.  On  précisera 
les  conditions  de  cette  surveillance  sans  craindre  de  la  rendre 
trop  sévère  :  non  seulement  le  patient  devra  chercher  avec 
soin  les  moindres  manifestations  cutanées  ou  muqueuses,  non 
seulement  les  plus  petits  symptômes  commanderont  un  examen 
médical  immédiat,  mais  encore  il  devra  se  soumettre  réguliè¬ 
rement  à  une  étude  du  sang  par  la  méthode  de  Wassermann. 
Pour  ma  part,  et  dans  le  cas  d’un  malade  pris  au  début  du 
chancre  et  dont  la  réaction  de  Wassermann  est  devenue  néga¬ 
tive  après  un  premier  traitement,  je  demande  un  examen  du 
sang  au  bout  de  six  semaines  et,  si  le  résultat  esL  négatif,  je 
prescris  un  Wassermann  tous  les  deux  mois,  et  il  me  paraît 
nécessaire  de  continuer  ainsi  pendant  deux  ans.  On  y  ajoutera 
l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien  à  pratiquer  au  moins 
une  fois  dès  le  début. 

Pour  les  malades  traités  comme  je  l’ai  dit  c’est  là  le  seul 
moyen  de  fixer  la  conduite  à  tenir,  on  le  comprend  sans  peine 
puisque  ces  malades  n  offrent  aucune  manifestation  clinique 
susceptible  de  guider  le  médecin. 

Or,  deux  cas  peuvent  se  présenter  ;  le  premier  est  le  plus 
simple  :  c’est  celui  de  la  persistance  de  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann  négative  avec  intégrité  du  liquide  céphalo-rachidien.  Il 
ne  comporte,  à  mon  avis,  aucune  autre  intervention  médicale 
que  la  surveillance.  Peut-on  considérer  ces  malades  comme 
guéris?  Je  le  crois,  après  deux  années  au  moins  d’observation. 
Et  j’appuie  mon  opinion  sur  ces  deux  faits  :  que,  chez  les  anciens 
syphilitiques  traités  par  le  mercure  et  restés  sans  accidents 
depuis  plusieurs  années,  la  persistance  d’une  réaction  de  Was¬ 
sermann  positive  est  le  fait  le  plus  commun  et,  d’autre  part, 
que  chez  un  syphilitique  non  guéri,  la  réaction  de  Wasser¬ 
mann,  momentanément  négative  après  une  cure  de  salvarsan, 
ne  tarde  pas  à  redevenir  positive. 
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Toutefois,  je  n’ignore  pas  que  les  meilleurs  sypliiligraphes 
ont  émis  des  doutes  ù  ce  sujet,  et-,  assurément,  il  convient 
d’attendre  un  temps  très  long  pour  juger  en  dernier  ressort 
de  l  avenir  des  syphilitiques  ainsi  traités  :  c’est  pourquoi  nous 
devrons  laisser  passer  plusieurs  années  avant  d’être  définitive¬ 
ment  fixés. 

Bien  que  les  observations  actuelles  portent  sur  une  période 
de  trois  ans  et  qu’elles  soient  innombrables,  cette  réserve  doit 
être,  faite:  on  peut  seulement  ajoiuer  que  les  réalités  du  pré¬ 
sent  sont  les  plus  sérieuses  promesses  pour  l’avenir. 

Passons  maintenant  au  second  cas.  Après  un  premier  traite- 
meni,  le  malade  restant  toujours  sans  accidents,  la  réaction 
de  Wassermann  rendue  négalive  par  l’intervention  thérapeu¬ 
tique  redevient  positive.  Chez  un  certain  nombre  de  malades 
pris  dès  le  début  du  chancre,  cela  s’observe.  Chez  un  syphili¬ 
tique  soigné  à  la  période  secondaire,  c’est  pour  ainsi  dire  la 
règle.  Il  convient,  sans  tarder,  sans  attendre  l'apparition 
d’accidents,  de  reprendre  le  traitement  et  de  pratiquer  une 
nouvelle  cure  de  plusieurs  injections.  Le  but  recherché  est 
l'obtention  du  Wassermann  négatif  et  définitivement  négatif. 
Jusqu’à  ce  qu'il  soit  atteint,  on  procédera  donc  par  cures 
successives  dont  l’ordonnance  sera  dictée  par  les  réactions 
humorales.  C’est  en  somme  une  méthode  analogue  à  l’ancienne 
pratique  des  cures  mercurielles  successives  pendant  les  pre¬ 
mière*  années  de  la  vérole,  mais  avec  cette  différence  que  la 
direction  des  cures  est  plus  précise,  et  que  le  traitement  par 
l'arséno-benzol  plus  actif  est  moins  pénible  pour  le  malade. 

Que  deviendront  ces  .syphilitiques  après  des  cures  plus  ou 
moins  nombreuses  de  salvarsan?  Dans  quelle  proportion 
arrivera- t  on  chez  eux  aux  réactions  humorales  définitivement 
négatives  et  au  bout  de  combien  de  temps?  Voilà  des  questions 
fort  délicates  et  auxquelles  il  me  paraît  prématuré  de  répondre 
pour  le  moment. 

Peu  importe  d’ailleurs,  car  je  me  suis  placé  ici  sur  un  terrain 
spécial,  sur  celui  de  l’hygiène.  Ce  qui  nous  intéresse  donc,  c’est 
la  suppression  des  accidents  éruptifs  de  la  période  secondaire, 
source  la  plus  habituelle  de  la  contagion  et  cela  est  un  fait 
bien  acquis  et  définitivement  prouvé  à  l’heure  actuelle.  On 
l’obtiendra  régulièrement  si  l’on  sait  mettre  en  œuvre  avec 
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l.’arséuo-benzol,  les  méthodes  de  recherche  permettant  de 
constater,  de  suivre  et  de-surveiller  l'évolution  de  l’infection 
par  le  Tréponème.  Le  remède  d’Ehrlich  et  ces  méthodes  de 
laboratoire  sont  ainsi  des  agents  de  prophylaxie  et  d'hygiène 
qui  méritent  d’être  rangés  parmi  les  plus  puissants  que  nous 
possédions. 

Pour  en  mieux  faire  comprendre  la  valeur  j'ajouterai  seule¬ 
ment  que  les  faits  observés  jusqu’ici  chez  les  femmes  syphili¬ 
tiques  enceintes  et  traitées  par  l’arséno-benzol  donnent  lès 
plus  belles  espérances.  Je  n’en  veux  pour  preuve  que  les  pre¬ 
mières  statistiques  de  Jeanselme,  de  Yernes  et  de  M.  Bloch, 
qui,  sans  exception,  sur  36  observations,  ont  vu  le  606  per¬ 
mettre  à  des  femmes  syphilitiques  de  mener  à  bien  leur  gesta¬ 
tion.  Je  possède  déjà  plusieurs  cas  analogues  :  leur  puissant 
intérêt  est  évident. 

Il  convient  dedire  maintenant  que  le  traitement  par  l’arséno- 
benzol  bien  appliqué  n’est  pas  dangereux  comme  on  s’est  plu  à 
le  dire  d’abord.  C’est  un  remède  énergique  qu’il  faut  manier 
correctement  comme  toutes  les  substances  actives.  11  n’offre 
pas  les  graves  inconvénients  de  la  thérapeutique  mercurielle, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  bouche,  de  plus  et  par  voie 
veineuse  il  est  à  peu  près  indolore. 

Il  exige  seulement  un  examen  complet  des  malades  afin  que 
toute  contre-indication  soit  respectée,  une  détermination  judi¬ 
cieuse  des  doses  et  une  technique  impeccable,  toutes  conditions 
qui  n’ont  rien  d’extraordinaire  pour  un  médecin  vraiment 
digne  de  ce  nom. 

Grâce  aux  belles  découvertes  d’Ehrlich  nous  sommes  donc 
munis  d’un  agent  merveilleusement  efficace,  susceptible  de 
guérir  beaucoup  de  syphilis,  capable  de  faire  disparaître  en 
tous  cas  de  vérole  les  manifestations  redoutables  par  leur 
contagiosité  ;  d’autre  part,  nous  avons  des  moyens  précis  et 
sûrs  de  reconnaître  l’infection  de  l’organisme  par  le  Trèponèma 
pallidum  dès  sa  phase  initiale  et  de  suivre  ultérieurement 
l’évolution'  de  cette  infection,  de  façon  à  pouvoir  la  juguler 
avant  qu’elle  éclate  et  qu’elle  puisse  faire  d’autres  victimes. 

Après  cela  la  conclusion  s’impose  et  voici  comment  je  la 
formulerai. 

Parmi  les  maladies  infectieuses,  la  syphilis  est  actuellement 
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l’une  de  celles  dont  la  prophylaxie  peut  être  assurée  avec  le 
plus  de  succès  à  l'aide  des  puissants  moyens  d’action  que  la 
science  nous  fournit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d’édicter  des 
lois  ou  des  règlements  d'une  application  délicate,  sans  qu’il 
soit  besoin  d'apporter  des  modifications  importantes  à  notre 
organisation  et  à  nos  habitudes. 

N’est-ce  pas  maintenant  aux  hygiénistes  qu’il  appartient  de 
répandre  ces  notions?  Le  danger  de  la  syphilis,  maladie  sociale 
extrêmement  fréquente,  est  trop  grand  pour  qu’ils  ne  sai¬ 
sissent  pas  toute  la  gravité  du  devoir  qui  leur  incombe. 

Sans  doute  des  années  passeront  avant  que  l'universelle 
dissémination  de  la  vérole  ne  soit  plus  un  péril.  Une  œuvre 
semblable  exige  des  efforts  constants  et  prolongés,  dirigés  avec 
méthode  et  avec  sûreté,  mais  le  plan  d’attaque  est  tout  tracé,  et, 
pour  peu  que  les  hommes  de  bonne  volonté  engagent  l’action 
sans  retard,  les  résultats  ne  larderont  pas  à  se  produire. 

Tous  les  faits  acquis  dès  aujourd’hui  nous  sont  les  plus  siïrs 
garants  de  l’avenir. 
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ESSAI  INFRUCTUEUX 

DE  BACTÈRIOTilÉRAPIE  I)E  LA  TUBERCULOSE 

par  le  D'-  V.  DESPEIGNES, 

Licencie  ùs  sciences, 

Directeur  du  Bureau  d’Ilygiènc  de  Chambéry. 

Au  mois  de  novembre  101 1 ,  nous  avons  eu  l'occasion  de  faire 
une  hémoculture  pour  un  malade  présentant  des  symptômes 
vagues  attribués  à  une  septicémie  el  dans  les  crachats  duquel, 
quelques  jours  auparavant,  nous  avions  trouvé  quelques  bacilles 
de  Koch. 

Dès  la  quarante-huitième  heure  à  .'17  degrés,  la  culture  du 
sang  dans  du  bouillon  de  bœuf  peploné  était  Lien  développée 
et  se  montrait  formée  de  petits  cocco-bacilles  courts  et  mobiles, 
gardant  le  Gram  et  non  acido-résislanls. 

Repiquée  sur  agar  peptonéc,  cette  culture  primitive  donna 
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naissance  en  quaranle-huit  heures  à  des  petites  granulations 
d’abordisolées,puisquise  réunirentenune  mnsserappelantl’as- 
pect  en  mer  de  glace  des  cultures  de  bacille  d’EberLh  et  de  coli¬ 
bacille,  mais  dont  la  coloration  primilivementblanc  saledevient 
jaune  au  bout  de  quelques  jours.  Cette  culture,  très  visqueuse, 
s’étirait  à  la  façon  du  gluten  frais  ou  .d’une  solution  épaisse  de 
caoutchouc;  il  était  difficile  de  la  dissocier,  notamment  pour 
en  prélever  des  parcelles  destinées  aux  réensemencements. 

Cherchant  à  déterminer  ce  microbe,  nous  constations  qu’il 
pousse  bien  en  bouillon  peptoné,  à  la  température  de  37-38degrés, 
et  qu’il  détermine  en  quarante-huit  heures  un  trouble  manifeste 
de  ce  milieu,  au  sein  duquel  se  forme  plus  tard  un  précipité 
de  flocons  ressemblant  à  des  débris  de  colon  de  verre,  tandis 
que  le  bouillon  redevient  à  peu  près  totalement  limpide.  Il  est 
à  noter  qu’il  est  assez  facile  de  faire  des  cultures  homogènes 
ne  présentant  pas  cette  précipitation  ou  du  moins  à  un  faible 
degré,  simplement  en  agitant  deux  ou  trois  fois  par  jour  les 
cultures  en  bouillon  ;  c’est  ainsi  que  nous  avons  opéré,  lorsque 
nous  nous  sommes  servi  de  cultures  pour  des  inoculations. 

Nous  avons  déjà  vu  quel  aspect  présentent  les  cultures  sur 
gélose  peptonée,  mais  il  est  à  remarquer  que  la  coloration 
jaune  signalée  apparaît  plus  tardivement  si  l’ensemencement 
de  l’agar  se  fait  au  moyen  d’une  culture  en  bouillon,  tandis  que 
lorsque  le  repiquage  se  faiL  d’agar  sur  agar,  la  colonie  présente 
sa  couleur  jaune  dès  le  troisième  ou  le  quatrième  jour,  par 
conséquent  presque  à  son  apparition. 

Le  microbe  pousse  assez  bien  sur  gélose  glycérinée  en  don¬ 
nant  des  cultures  présentant  les  mêmes  caractères. 

11  végète  mal  sur  le  sérum  de  bœuf  solidifié,  pas  du  tout  sur 
la  pomme  de  terre  ou  la  patate  glycérinée  ou  non,  ni  sur  la 
gélatine. 

La  température  la  plus  favorable  est  celle  de  37  à  38  degrés. 
Il  ne  semble  plus  pousser  au-dessous  de  30  degrés. 

II  ne  coagule  pas  le  lait  et  ne  produit  pas  d’indol. 

Les  cultures  conservent  assez  longtemps  leur  vitalité  même 
en  dehors  de  l’étuve  et  il  aété possible  de  faire  des  réensemen- 
coments  positifs  avec  de  vieilles  cultures  datant  de  plus  d’un  an 
et  qui  avaient  été  conservées  à  la  température  du  Laboratoire. 

Ce  micro-organisme  ne  paraît  pas  nettement  pathogène.  En 
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injection  sous-cutanée  chez  le  cobaye,  il  produit  une  adénite 
limitée  à  la  région  inoculée  sans  qu'il  semble  entraîner  une 
modification  de  la  santé  générale  de  l'animal. 

Dans  une  circonstance,  pourtant,  il  a  provoqué  la  formation 
d’une  ulcération  cutanée,  dont  la  guérison  a  été  obtenue  spon¬ 
tanément  mais  après  un  temps  assez  long,  citez  un  animal 
auquel  trois  inoculations  ont  été  pratiquées  à  quelques  jours 
d'intervalle  seulement. 

Il  ne  nous  a  pas  élépossibled'idenlifier  ce  microbe  avec  ceux 
rencontrés  jusqu’ici  dans  le  sang  et  dont  nous  avons  pu  nous 
procurer  la  description  :  nous  avons  donc  été  amené  à  le  consi¬ 
dérer  comme  une  espèce  nouvelle  à  laquelle,  en  raison  de 
son  caractère  dominant,  nous  proposons  de  donner  le  nom 
de  Bacillus  gluiinosus ,  et  c’est  ainsi  que  nous  le  désignerons 
désormais. 

Un  nouvel  examen  des  crachats  du  malade  chez  lequel  avait 
été  découvert  le  B.  glutinosus  fit  voir  que  les  bacilles  de  Koch 
avaient  disparu  peu  après  cette  constatation  ;  en  même  temps, 
l'état  général  s’améliora  progressivementetmèmeuno  guérison 
définitive  sembla  obtenue  au  bouL  de  quelques  mois.  Nous 
devons  ajouter,  du  reste,  que,  près  d’un  an  après,  survint  une 
rechute  sur  laquelle  nous  n’avons  aucun  renseignement  cl  à 
laquelle  le  malade  succomba. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  coïncidence  de  la  disparition  du  bacille 
de  Koch  dans  les  crachats,  d’un  retour  à  la  santé  au  moins 
apparent,  et  de  l’exislence  dans  le  sang  du  microbe  dont  la 
description  vient  d’être  donnée,  nous  amena  à  nous  demander 
s’il  n’existait  pas  une  relation  entre  la  présence  de  l’organisme 
obtenu  par  hémoculture  et  l’amélioration  de  la  santé  du  malade, 
si,  notamment,  cette  bactérie  ne  serait  pas  la  cause  de  la  dispa¬ 
rition  du  bacille  de  Koch  et  si,  dès  lors,  la  vitalité  de  ce  dernier 
ne  serait  pas  amoindrie  et  môme  détruite  parle  Bacillus  gluli- 

ilOSUS. 

C’est  pour  élucider  ces  questions  que  nous  nous  sommes 
livré  à  des  recherches  dont  nous  donnons  ici  h*  résumé. 

Une  première  série  d’expériences  fut  entreprise  pour  déter¬ 
miner  si,  à  l’égard  du  bacille  de  Koch,  la  culture  de  //.  glutinosus 
aurait  une  action  vaccinante  ou  curative. 
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A  cet  effet,  deux  lots  de  cobayes  furent  soumis  à  des  inocu¬ 
lations  de  B.  giulinosus,  les  uns  après  avoir  été  rendus  tuber¬ 
culeux  par  injection  d’une  culture  de  bacille  de  Koch,  les  autres 
avant  cette  dernière  injection.  L’expérience  ne  portait  que  sur 
un  petit  nombre  d’animaux  et  l’on  se  réservait  de  la  recom¬ 
mencer  sur  une  plus  vaste  échelle,  si  des  résultats  encourageants 
étaient  obtenus. 

Il  n'a  pas  été  possible  de  tirer  des  conclusions  de  cette 
première  série  de  recherches,  parce  que  la  culture  employée 
pour  tuberculiser  les  animaux,  trop  ancienne  et  atténuée,  fut 
sans  action  même  sur  les  témoins. 

Au  mois  de  novembre.  1912,  nous  avons  repris  celte  étude  et 
nous  nous  sommes  servi,  soit  d’une  culture  très  virulente  de 
bacille  tuberculeux  humain  que  nous  devons  à  l’obligeance  de 
M.  le  professeur  Paul  Courmont,  soit  des  crachats  particuliè¬ 
rement  riches  en  bacilles  de  Koch. 


Obseuvatioxs. 

1°  Témoins. 

Cobaye,  n°  1,  mâle,  780  grammes.  —  Inoculation  le  25  no¬ 
vembre  1912  par  injection  sous-cutanée  de  1  centimètre  cube 
environ  de  dilution  de  culture  de  bacille  tuberculeux  humain  sur 
pomme  de  terre  glycérinée. 

Dès  les  jours  suivants,  grosse  tuméfaction  de  la  région  inguinale 
gauche,  étal  général  mauvais  et  enfin  mort  le  14  décembre  avec 
d’énormes  ganglions  inguinaux  en  voie  de  caséification,  de  rares 
tubercules  dans  le  foie,  un  semis  de  fines  granulations  dans  la  rate 
et  des  poumons  semblant  indemnes. 

On  constate  la  présence  de  bacilles  acido-résistants  dans  les 
frottis  des  divers  organes  atteints  et  on  réussit  à  obtenir  des  cultures 
pures  en  ensemençant  les  ganglions  sur  sérum  glycérine. 

Cobaye,  n°  2,  femelle,  720  grammes.  —  Inoculation  le  25  no¬ 
vembre  1912,  comme  le  précédent. 

Tuméfaction  inguinale  gauche  les  jours  suivants,  mais  état 
général  moins  grave.  L’animal  résiste  jusqu’au  18  mars  1313  et  à 
l’autopsie  on  trouve  une  tuberculose  généralisée. 

Les  deux  observations  qui  précèdent  prouvent  bien  la  réalité  de 
la  virulence  de  la  culture  tuberculeuse  employée.  Si  la  survie  a  été 
plus  considérable  pour  le  deuxième  des  témoins,  on  peut  l’attribuer 
à  ce  que,  l’animal  ayant  bougé  pendant  l’inoculation  et  n’ayant  pas 
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été  maintenu  suffisamment,  une  partie  de  la  matière  inoculée  a  pu 
se  perdre. 

2°  Animaux  traites. 

Pour  éviter  des  répétitions,  nous  dirons  une  fois  pour  toutes  que 
toutes  les  inoculations  ont  été  faites  sous  la  peau  :  dans  la  région 
inguinale  gauche,  pour  les  substances  tuberculeuses;  dans  la  région 
dorsale  pour  1rs  cultures  de  B.  ghilinosus. 

Comme  substance  tuberculisante  on  a  employé  soit  la  culture  de 
bacille  tuberculeux  humain  sur  pomme  de  terre  diluée  dans  de  l’eau 
salée  physiologique  et  employée  à  la  dose  de  1  centimètre  cube, 
soit  des  crachats  très  riches  en.  bacilles  de  Koch,  dilués  dans  de 
l’eau  salée  à  raison  de  2  cent,  cubes  5  par  inoculation.  En  ce  qui 
concerne  le  B.  glulinosus  on  a  toujours  fait  usage  d’une  culture  en 
bouillon  de  bœuf  de  quarante-huit  heures  rendue  homogène  par 
agitation. 

Cobaye  n°  3,  mâle,  570  grammes.  —  Inoculation  le  25  no¬ 
vembre  1912,  avec  la  culture  tuberculeuse. 

Le  27  novembre,  on  note  une  grosse  tuméfaction  des  ganglions 
inguinaux  qui  produisent  un  abcès  le  12  décembre.  A  cette  dernière 
date,  le  poids  est  descendu  à  560  grammes. 

Inoculation  de  B.  glutinosus  le  12  décembre. 

Dès  le  13  décembre,  amélioration  très  nette  qui  persiste  les  jours 
suivants  :  l’animal,  plus  éveillé,  mange  mieux  et  son  poil  est  moins 
hérissé. 

Le  21  décembre  pas  d’augmentation  de  poids;  aux  abcès  ingui¬ 
naux  a  succédé  une  vaste  escharre  de  la  région. 

L’amélioration  ayant  cessé  on  fait,  le  28  décembre,  une  nouvelle 
inoculation  de  B.  glutinosus. 

Le  29  décembre,  l’animal  meurt  et  à  l’autopsie  on  trouve,  outre 
une  grosse  tuméfaction  des  ganglions  inguinaux  gauches,  de  rares 
tubercules  du  foie,  une  rate  volumineuse  sans  tubercules,  et  de 
nombreux  infractus  des  poumons.  Des  frottis  des  tubercules  du  foie 
montrent  l’existence  de  bacilles  de  Koch. 

Cobaye  n°  4,  mâle,  775  grammes.  —  Le  25  novembre  1912,  inocu¬ 
lation  de  culture  tuberculeuse. 

A  partir  du  27,  adénite  inguinale  qui  donne  naissance  à  un  abcès 
caséeux  le  17  décembre;  état  général  satisfaisant  et  augmentation 
du  poids  qui  atteint  à  celle  date  815  grammes. 

Le  28  décembre,  injection  de  2  centimètres  cubes  de  culture  de 
B.  glutinosus. 

Une  énorme  escharre  envahit  les  régions  inguinale  et  mam- 
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maire;  néanmoins,  le  poids  reste  stationnaire  jusqu’au  5  jan¬ 
vier  1913. 

Le  19  janvier  le  poids  tombe  à  790  grammes;  puis  780  grammes 
le  8  février  et  enfin  740  grammes,  le  23  février. 

Mort  le  7  mars  avec  des  lésions  de  tuberculose  généralisée  au 
foie,  à  la  rate  et  aux  poumons,  dans  lesquels  on  ne  peut  pourtant 
pas  déceler  la  présence  de  bacilles  acido-résistants  quoique  l’inocu¬ 
lation  de  fragments  des  organes  à  des  cobayes  les  fasse  périr  de 
tuberculose  les  S  et  11  juin  et  le  17  juillet. 

Cobaye  n°  5,  mâle,  730  grammes.  —  Tuberculisé  avec  la  culture 
le  25  novembre  1912. 

Adénite  inguinale  gauche  à  partir  du  27. 

Le  poids  n’est  plus  que  de  750  grammes  le  12  décembre,  jour  où 
l’on  injecte  une  culture  de  B.  glutinosus.  Celle  inoculation  semble 
avoir  d’heureux  résultats,  puisque  le  poids  augmente  régulière¬ 
ment  jusqu’au  9  février  où  il  atteint  820  grammes,  après  avoir  passé 
par  755  grammes  le  21  décembre,  79a  grammes  le  5  janvier  et 
810  grammes  le  19  janvier.  Mais  il  diminue  à  nouveau  et  descend  à 
790  grammes  le  23  février  et  même  à  705  grammes  le  11  avril. 

Mort  le  21  avril  avec  tuberculose  du  foie,  de  la  rate  et  des  pou¬ 
mons;  léger  épanchement  pleurétique. 

Cobaye  n°  6,  mâle,  920  grammes.  —  Cet  animal  est  inoculé  avec 
des  crachats  tuberculeux  le  10  janvier  1913. 

Le  19  janvier,  le  poids  est  déjà  tombé  à  670  grammes;  le  5  février 
il  n’est  plus  que  de  580  grammes  et  l’état  général  est  très  mauvais 
tandis  que  localement  s’observe  une  adénite  suppurée. 

Le  11  février,  injection  de  culture  de  B.  glutinosus,  ce  qui  n'arrête 
pas  les  progrès  de  la  maladie,  car  le  24  février  le  poids  est  descendu 
à  550  grammes. 

Le  2a  lévrier,  mort,  et  à  l’autopsie  on  trouve  de  nombreux  tuber¬ 
cules  du  foie,  de  la  rate  et  des  poumons,  mais  les  préparations  de 
frottis  ne  permettent  pas  de  déceler  le  bacille  de  Koch. 

Cobaye  n°  7,  femell*,  920  grammes.  —  Inoculée  avec  des  crachats 
tuberculeux  le  10  janvier  1913. 

Au  19  janvier,  on  note  que  le  poids  est  de  800  grammes;  au 
9  février,  il  est  tombé  à  760  grammes. 

L’adénite  inguinale  produit  un  abcès  caséeux  le  29  janvier. 

Le  11  février,  inoculation  de  culture  de  B.  glutinosus.  Le  poids 
continue  à  diminuer  et  arrive  à  690  grammes  le  23  février. 

Le  1er  mars,  l’animal  meurt  et  l’autopsie  révèle  la  présence  de 
nombreux  tubercules  caséeux  dans  le  foie,  la  rate  et  les  poumons. 

Cobaye  n»  8,  femelle,  970  grammes.  —  Cet  animal  a  été  inoculé  le 


UN  NOUVEAU  MICItOltE  DU  SANG 


11  juin  1912  avec  la  culture  de  B.  glulinosus  ;  il  est  rendu  tuber¬ 
culeux  le  25  novembre  par  injection  de  culture  et  enfin  on  lui  Fait 
une  nouvelle  inoculation  de  B.  glulinosus  le  28  décembre. 

Il  ne  peut  pas  être  tenu  compte  des  indications  du  poids,  une 
grossesse  existant  au  moment  de  la  mise  en  expérience  et  l’animal 
ayant  accouché  de  trois  petits  le  3  décembre  ;  de  ces  trois  petits, 
deux  sont  morts  en  naissant  et  le  tioisième  deux  jours  après. 

Le  poids  était  de  700  grammes  le  21  décembre. 

L’injection  de  B.  glutinosus  du  28  décembre  a  semblé  amener  une 
amélioration  sensible  de  l'état  général  sans  que  l’amaigrissement 
cesse,  puisque  le  poids  est  tombé  à  050  grammes  le  5  janvier  et  à. 
630  grammes  le  19  janvier. 

Mort  le  25  janvier  avec  nombreux  tubercules  du  foie,  de  la  rate  et 
des  poumons. 

Cet  animal  constitue  un  intermédiaire  entre  Ips  animaux  traités 
et  ceux  de  la  série  suivante  :  il  a  été  d’abord  vacciné,  puis  traité. 

3°  Animaux  vaccinés. 

Cobaye  n°  9,  femelle,  870 grammes  le  25  novembre  1012.  —  A  reçu 
des  injections  de  culture  de  B.  glulinosus  les  21,  25  et  29  août  1912. 
A  la  suite  de  ces  injections,  le  poids,  qui  était,  primitivement  de 
750  grammes,  est  mon'é  à  800  grammes  avant  la  deuxième  injection, 
mais  est  tombé  à  760  grammes  avant  la  tioisième  pour  remonter  à 
790  grammes  le  10  septembre.  Ona  cessé  les  injections  à  la  suite  de 
la  production  d’une  ulcération  de  la  région  inoculée. 

Tuberculisé  le  25  novembre  au  moyen  d'une  culture  de  tubercu¬ 
lose,  cet  animal  a  eu  de  l’adénite  inguinale  et  un  abcès  caséeux  le 
19  janvier. 

Mort  le  30  janvier  avec  de  nombreux  tubercules  du  foie,  de  la  rate 
et  des  poumons. 

Cobaye  n°  10,  mâle.  900  grammes  le  23  novembre.  —  A  été  inoculé 
avec  une  culture  de  B.  glulinosus  le  21  décembre  1011. 

Rendu  tuberculeux  le  25  novembre  1912,  il  a  présenté  les  mêmes 
symptômes  que  les  autres  animaux  et  est  mort  le  6  février  1913 
avec  les  mêmes  lésions. 

Cobaye  n°  11,  mile,  870  grammes,  le  25  novembre.  —  Inoculé  le 
11  juin  1912avec  une  culture  de  B.  glulinosus,  puis  avec  une  culture 
de  bacille  de  Koch  le  25  novembre  1912. 

Le  poids  a  passé  à  935  grammes  le 2 1  décembre,  puis  est  descendu 
à  900  grammes,  le  5  janvier  1013,  à  890  grammes  le  19  janvier  et 
enfin  à  830  grammes  le  9  février. 

Mort  le  14  février  avec  les  lésions  classiques  de  la  tuberculose. 
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Cobaye  n°  12,  femelle,  730  grammes,  le  25  novembre.  —  Deux 
inoculations  de  culture  de  B.  glutinosus  les  20  juin  et  25  juillet  1912. 
Rendu  tuberculeux  au  moyen  d’une  culture  le  25  novembre. 

Mort  le  16  avril  1913  avec  des  lésions  tuberculeuses. 

Cobaye  n“  13,  mâle,  770  grammes,  le  25  novembre.  —  Mort  le 
30  avril  1913  après  avoir  été  rendu  tuberculeux  par  injection  de 
culture  de  bacille  de  Koch  le  25  novembre  1912,  malgré  une  inocu¬ 
lation  préventive  de  culture  de  B.  glutinosus  le  25  juillet  1912. 

Un  fait  avait  retenu  spécialement  notre  attention  dans  les  expé¬ 
riences  précédentes  :  c’est  que  généralement  l’injection  de  culture  de 
B.  glutinosus  amenait  au  moins  dans  les  premières  heures  une  amé¬ 
lioration  de  l'état  général  qui  se  maintenait  parfois  plusieurs  jours. 

Cette  amélioration  a  été  notée  notamment  pour  le  cobaye  n°  3, 
pour  le  cobaye  n°  5  et  pour  le  cobaye  n°  8. 

Il  était  intéie>sant  de  se  rendre  compte  si  les  cultures  de  B.  gluti¬ 
nosus  ne  renfermeraient  pas  quelque  produit  sécrété  par  le  microbe 
ayant  une  action  empêchante  à  l’égard  du  bacille  tuberculeux.  Dans 
cette  hypothèse  il  y  aurait  deux  points  à  considérer  dans  les 
injections  de  cultures  vivantes  :  un  premier  consistant  dans  une 
amélioration  presque  instantanée  de  la  santé  des  animaux  en  expé¬ 
rience  et  qui  serait  due  à  la  petite  quantité  de  produits  solubles 
renfermée  dans  la  culture  injectée  ;un  deuxième  point  dans  le  non- 
maintien  de  cette  amélioration  et  tenant,  par  exemple,  à  une  action 
nocive  du  microbe  lui-même  qui  surajouterait  peut-être  son  action 
à  celle  du  bacille  tuberculeux. 

Pour  vérifier  cette  supposition  des  cultures  en  bouillon  furent 
tuées  par  un  séjour  d’une  heure  à  56  degrés  et,  après  que  leur  stéri¬ 
lisation  fut  vérifiée,  elles  furent  desséchées  et  la  poudre  obtenue, 
diluée  dans  de  l’eau  salée,  fut  injectée  aux  animaux  à  la  dose  de 
5  milligrammes  environ. 

Deux  espèces  de  poudres  furent  employées  :  une  première,  que 
nous  désignerons  pour  simplifier  sous  le  nom  de  poudre  A,  provenait 
de  vieilles  cultures  en  bouillon  peptoné  non  filtrées;  la  seconde,  ou 
poudre  B,  avait  été  préparée  avec  une  culture  en  bouillon  de  quatre 
jours  filtrée  sur  bougie  au  filtre  de  Ivitasato  ;  cette  deuxième  ne 
renfermait  pas,  par  conséquent,  de  cadavres  de  microbes,  au  cas  oii 
ceux-ci  auraient  contenu  quelque  produit  intracellulaire. 

Cobaye  n°  14,  femelle,  690  grammes.  —  Cet  animal  servant  de 
témoin  a  été  inoculé  avec  des  crachats  riches  en  bacilles  de  Koch  le 
30  avril  et  est  mort  le  27  juin  avec  des  lésions  tuberculeuses  très 
nettes. 

Cobaye  n°  15,  femelle,  870  grammes.  —  Rendu  tuberculeux  le 
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7  mars  1913  avec  un  fragment  de  poumon  de  cobaye  tuberculeux. 

Inoculé  le30avril  avec  une  dilution  de  poudre  A,  alors  qu’existaient 
déjà  des  signes  manifestes  de  tuberculose. 

L’amaigrissemeDt  n’a  pas  cessé  et  le  14  mai  on  fait  une  deuxième 
inoculation  de  poudre  A. 

Mort  avec  des  lésions  tuberculeuses  le  5  juin. 

Cobaye  n°  16,  mâle,  8G7  grammes.  —  Rendu  tuberculeux  le 
25  novembre  1912  par  injection  de  culture  de  bacille  de  Koch. 

Inoculé  avec  une  dilution  de  poudre  A,  alors  qu’il  était  à  l’agonie, 
il  est  mort  quelques  heures  après  avec  des  lésions  manifestes  de 
tuberculose. 

Cobaye  n°  17,  mâle,  830  grammes.  —  Tuberculisé  par  insertion 
sous-cutanée  de  foie  de  cobaye  tuberculeux  le  7  mars  1913. 

Injection  de  dilution  de  la  poudre  B  les  30  avril  et  14  mai  1913. 

Mort  le  11  juin  1913  avec  des  lésions  tuberculeuses. 

Cobaye  n°  18,  femelle,  750  grammes.  —  Inoculation  dératé  tuber¬ 
culeuse  le  7  mars  1913. 

Injection  de  dilution  de  poudre  B  le  27  juin. 

Mort  le  17  juillet  :  tuberculose  très  nette. 

Cobaye  n°  19,  mâle,  900  grammes.  — Tuberculisé  par  des  crachats 
le  30  avril  1913. 

Soumis  aux  inoculations  de  dilution  de  poudre  B  le  27  juin. 

Le  17  juillet  1913,  mort  avec  lésions  avancées  de  tuberculose. 

Conclusions.  —  Aucune  des  suppositions  que  nous  avions 
faites  au  sujet  du  B.  glutinosus ne  s’estréaliséeetlesexpériences 
entreprises  ont  démontré  surabondamment  que  ce  microbe 
isolé  du  sang  n’a  pasplus  par  ses  cultures  vivantes  que  par  ses 
cultures  mortes  ou  les  produits  qu’il  peut. sécréter  une  action 
curative  ou  vaccinante  quelconque  à  l’égard  du  bacille  tuber¬ 
culeux  de  Koch. 

Contrairement  à  notre  espoir,  il  y  a  donc  eu  une  simple 
coïncidence  dans  le  fait  de  la  présence  de  ce  microbe  dans  le 
sang  de  notre  malade  et  de  l’amélioration  passagère  de  sa 
santé. 
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LA  QUESTION  DE  L’OPIUM  EN  FRANCE 
ET  EN  INDO-CHINE 

par  le  D''  P.-NOEL  BERNARD. 

L’habilude  de  fumer  l’opium  existait  autrefois  en  France 
chez  quelques  toxicomanes  isolés  qui,  à  défaut  de  ce  poison, 
auraient  eu  recours  à  des  drogues  tout  amsi  dangereuses. 
Depuis  trente  ans  environ  l’importance  des  relations  diploma¬ 
tiques,  administratives  et  commerciales  entre  la  métropole  et 
l’Extrême-Orient  n  ont  cessé  de  s’accroître.  Les  moyens  de  com¬ 
munications  sont  devenus  plus  nombreux  et  plus  rapides.  Le 
tour  du  monde  par  les  Indes,  l’Indo-Chine,  la  Chine,  le  Japon  et 
l’Amérique  est  un  des  itinéraires  les  plus  suivis  du  grand 
tourisme.  Les  voyageurs,  les  romanciers  ont  exalté  «  la  fumée 
divine  »,  l’ivresse  spéciale  qu’elle  procure,  le  charme  de  son 
exotisme  élégant.  Autour  de  quelques  coloniaux  ou  marins 
qui  ont  conservé  pendant  leur  congé  en  France  l’habitude  de 
fumer,  de  petits  groupes  de  fumeurs  n’ont  pas  tardé  à  se 
constituer  à  Paris,  dans  les  grands  ports  commerciaux  et 
militaires.  Insensiblement,  dans  ces  milieux  de  jeunes  jçens 
particulièrement  exposés  à  la  contagion  de  l’exemple,  le 
nombre  des  adeptes  a  augmenté.  Quelques  hygiénistes  ont  bien 
signalé,  au  milieu  de  l'indifférence  générale,  le  danger  que  ne 
manquerait  pas  de  créer  l’extension  de  l’opiomanie.  La  curio¬ 
sité  publique  n’a  été  éveillée  que  par  des  scandales  retentis¬ 
sants  et  par  les  polémiques  ardentes  qu’ils  ont  provoquées. 
Depuis  lors,  les  faits  divers  quotidiens  retiennent  l’attention 
sur  l’étendue  du  mal.  La  question  de  l’opium  est  posée  devant 
l’opinion.  La  drogue  fumée  en  France  provient  del’Indo-Chine, 
où  sa  fabrication  et  sa  vente  constituent  un  monopole  dont  le 
revenu  fournit  un  sixième  des  ressources  budgétaires  de  la 
colonie.  La  question  de  l’opium  en  Indo-Chine  est  étroitement 
liée  à  l’histoire  de  ce  produit  en  Chine  et  en  Extrême-OrienL. 
La  lutte  contre  l’opium  qui  ressortit  à  la  fois  de  l’hygiène 
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sociale  et  de  l’économie  politique,  soulève  donc  un  problème 
d’une  singulière  complexité. 

On  a  fait  observer  que  l’opinion  publique  est  mal  qualifiée 
pour  s’exagérer  le  danger  de  ce  poison  et  s’élever  contre  son 
usage  dans  notre  colonie  d'Extrême-Orient,  alors  qu’elle  reste 
si  indifférente  aux  ravages  autrement  redoutables  de  l’alcoo¬ 
lisme  dans  la  métropole  et  à  l’exportation  des  alcools  les  plus 
toxiques  chez  nos  protégés  des  diverses  parties  du  monde. 
Celte  objection  serait  tout  à  fait  justifiée  si  l’habitude  de  fumer 
l’opium  restait  la  distraction  de  quelques  désœuvrés  décadents. 
Mais  elle  menace  notre  personnel  administratif  et  militaire 
colonial,  notre  marine,  où,  l’esprit  d’imitation  aidant,  elle 
pourrait  constituer  un  véritable  périt  national.  En  Extrême- 
Orient,  la  Chine  demande  le  concours  des  Etals  occidentaux 
pour  secouer  le  joug  de  la  drogue  qui  pèse  lourdement 
depuis  un  demi-siècle  sur  son  développement  économique  et 
social.  La  France  ne  saurait  faire  moins  que  de  l’aider  de  tout 
son  pouvoir  dans  une  œuvre  d’assainissement  dont  on  peut 
regretter  qu'aucune  puissance  civilisée  n’ait  pris  l’initia¬ 
tive. 

Pour  envisager  les  mesures  de  défense  vraiment  efficaces, 
il  faut  se  rendre  compte  tout  d'abord  de  l’élendue  du  danger, 
des  formes  differentes  qu’il  revêt  en  France  et  en  Indo-Chine, 
des  obstacles  économiques  et  politiques  qui  rendraient  inutile 
et  dangereuse  en  Extrême-Orient  une  prohibition  trop  bru¬ 
tale. 


1.  L'opium.  —  L’opium  est  une  subsLance  demi-solide,  d’une 
odeur  vireuse  très  prononcée,  d’un  goût  amer  et  âcre,  qui 
provient  de  l’évaporation  du  suc  laiteux  obtenu  par  incision 
de  la  capsule  encore  verte  de  Pa paver  somoi forum. 

Il  existe  dans  le  commerce  plusieurs  variétés  de  ce  produit 
qui  se  distinguent  les  unes  des  autres  par  leur  origine,  leur 
aspect  extérieur  et  leur  teneur  en  alcaloïdes.  L’opium  de 
Smyrne,  de  Constantinople,  d’Egypte,  le  plus  communément 
employé  en  pharmacie,  est  extrait  de  Papaver  mnnnifcnim 
glahrum.  L’opium  de  Perse,  de  l’Inde  et  de  Chine  provient  de 
Papaver  somniferum  album. 

L’opium  est  une  des  substances  organiques  les  plus  com¬ 
plexes  que  l’on  connaisse.  Outre  ses  alcaloïdes,  il  contient  un 
principe  volatil  auquel  est  due  son  odeur  vireuse,  de  la  résine, 
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de  la  cire,  du  caoutchouc  et  des  sels  minéraux.  Sa  composition 
varie  selon  ses  origines  ainsi  que  son  arôme.  La  proportion 
moyenne  des  principales  substances  analysées  peut  être 
représentée,  d’après  J.  Delacre,  par  les  chiffres  suivants  : 


p.  100 


Morphine . 9  » 

Narcotine . S  » 

Papaverine . 0,8 

Thébaïne . 0,4 

Codéine . 0,3 

Narceïne . 0,2 

Cryptopine . 0,08 

Pseudomorphinc . 0,02 

Laudaniue . 0,01 


p.  100 

Leulhopine . 0,006 

Protopine . 0,003 

Codamine . 0,002 

Tritopine . 0,0015 

Raudanosine .  0,0008 

Acide  méconique . 4  » 

Acide  laclique . 1,2 

Méconine . 0,3 


Pictet  *  ajoute  à  cette  liste  les  alcaloïdes  suivant  :  Laudani- 
sine,  Méconidine,  Papaverine,  Gnoscapine,  Oxynarcotinc, 
Hydrocatarnine,  Xantaline. 

«  Il  y  a  trois  propriétés  principales  dans  les  alcaloïdes  de 
l’opium, dit  Claude  Bernard2  dans  son  élude  physiologique  de 
ce  produit:!0  action  soporifique;  2°  action  excitante  ou 
convulsivante  ;  3°  action  toxique.  Voici  l’ordre  dans  lequel  on 
peut  ranger  les  six  principes  que  j’ai  étudiés  relativement  à 
ces  trois  propriétés  :  dans  l’ordre  soporifique,  nous  avons  au 
premier  rang  la  narcéine;  au  second,  la  morphine;  au  troi¬ 
sième,  la  codéine.  Les  trois  autres  principes  sont  dépourvus  de 
propriétés  soporifiques.  Dans  l’ordre  convulsivant,  nous  trou¬ 
vons  :  1°  la  thébuïne;  2°  la  papavérine  ;  3°  la  narcotine  ;  4°  la 
codéine;  5°  la  morphine;  6°  la  narcéine.  Dans  l’ordre  de  l’ac¬ 
tion  toxique,  nous  avons  :  1°  la  thébaïne;  2°  la  codéine;  3°  la 
papavérine;  4°  la  narcéine;  5°  la  morphine;  6°  la  narcotine.  » 

De  tous  les  alcaloïdes  del’opium,le  plus  important  est  incon¬ 
testablement  la  morphine;  aussi  est-ce  par  le  dosage  de  cet 
alcaloïde  qu’on  apprécie  la  valeur  d’un  opium.  La  teneur  des 
différents  opiums  en  morphine  est  fort  variable.  A  ce  seul  point 
de  vue,  voici  les  différences  données  par  Pouchet,  Brouardel 
et  Jeanselme3. 


1.  Pictet.  —  Les  alcaloïdes,  Pavis,  1907. 

2.  Claude  Bernard.  —  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences, 
1864,  t.  LIX,  p.  406. 

3.  Rogeh  Dupouy.  —  Les  opiomanes,  d’après  l'Encyclopédie  britannique, 
article  «  opium  »,  vol.  XVII.  Cet  ouvrage  contient  une  bibliographie 
complète  de  la  question,  tant  au  point  de  vue  scientifique  que  littéraire. 


LA  QUESTION  UE  L’OPIUM  EN  FRANCE  ET  EN  1NDO-CIHNE 


P»  »  CCH  ET 

B  H  OU  A  R  DEL  ’  JEAVSE1.ME 

Asie-Mineure  )  Constantinople^ 

15-17 

10-11 

7.5-11,15  9-12 

8-9 

Egypte . 

3-9 

8-12 

3-4 

Perse  . 

3-11  8-12 

Inde . 

2-7 

9-5  3-7 

Chine . 

2-7 

; 

L’opium  à  fumer  n’esl  pas  employé  cru.  Il  subit  pour  être 
transformé  en  chandoo,  pour  la  pipe,  une  série  de  manipula¬ 
tions  :  ébullition,  brassage,  grillage,  fermentation,  pasteuri¬ 
sation,  qui  éliminent  ses  impuretés  et  développent  son  arôme. 

Le  résidu  de  la  combustion  du  chandoo  dans  la  pipe  porte 
le  nom  de  dross.  Ce  produit,  très  riche  en  morphine,  dégage  en 
brûlant  des  substances  toxiques  telles  que  le  pyrrol,  l’acétone 
et  les  bases  hydropyridiques.  Consommé  par  les  fumeurs 
pauvres,  à  cause  de  son  vil  prix,  il  constitue  un  poison  parti¬ 
culièrement  nocif. 

2.  Les  opiomanes'.  —  Si  l’on  excepte  son  usage  thérapeu¬ 
tique,  l’opium  est  absorbé,  en  raison  de  l’ivresse  spéciale  qu’il 
procure,  par  les  mangeurs  (theriakis,  alfiondis)  qui  l’avalent 
sous  forme  de  boulettes,  par  les  buveurs  qui  consomment  la 
décoction  fumante  de  capsules  et  de  graines  de  pavot,  par  les 
fumeurs  qui  inhalent  en  de  profondes  inspirations  la  fumée 
que  produit  la  combustion  rapide  du  chandoo  dans  une  pipe 
spéciale. 

Les  mangeurs  d’opium  appartiennent  surtout  aux  popula¬ 
tions  musulmanes  de  l'Inde,  de  la  Perse,  de  la  Turquie  et  de 
l’Asie-Mineure.  On  en  rencontre  un  petit  nombre  aux  Etats- 
Unis  et  en  Angleterre.  Ils  sont  relativement  rares  en  Chine  et 
en  Extrême-Orient.  Les  doses  ingérées  vont  de  quelques  centi¬ 
grammes  à  une  dizaine  de  grammes  par  jour.  Les  buveurs 
d’opium  s’observent  généralement  en  Perse  et  en  Turquie. 

En  Extrême-Orient,  les  indigènes  de  la  Birmanie,  du  Siam. 
des  Etats  Malais,  des  Indes  Néerlandaises,  de  l’Indo-Chine 


•1.  La  plus  grande  partie  de  la  documentation  qui  suit  provient  du 
«  Rapport  sur  ta  question  de  l’opium  »,  par  P.-NoiU  Bernard.  liulMin  </<• 
la  Sociale  de  Pathologie  exotique,  juin  1913. 
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française,  les  Chinois  dans  leur  pays  ou  dans  les  colonies  où 
ils  émigrent,  font  presque  exclusivement  usage  de  la  pipe.  Ils 
deviennent  opiophages  lorsqu’ils  ne  se  trouvent  pas  dans  des 
conditions  commodes  pour  fumer. 

Les  petits  fumeurs  brûlent  une  dizaine  de  pipes  par  jour,  les 
moyens  une  trentaine,  les  gros  50  à  100  pipes,  Les  grands 
intoxiqués  arrivent  à  150  pipes.  «  11  vaut  mieux,  dit  le  Dr  Guide', 
pour  se  rendre  compte  avec  précision  du  degré  de  l'intoxica¬ 
tion  journalière, se  baser  sur  îe  poids  et  la  nature  de  la  drogue 
employée.  La  dose  quotidienne  est  de  5  à  10  grammes  pour,  les 
petits  fumeu*s,  de  10  à  25  grammes  pour  les  fumeurs  moyens, 
de  25  à  43  grammes  pour  les  gros  fumeurs,  de  45  à  65  grammes 
et  au  delà  pour  les  grands  intoxiqués.  Dans  les  cas  exception¬ 
nels,  le  poids  de  100  grammes  peut  être  atteint.  » 

L’opium  fumé  en  Extrême-Orient  où  s’approvisionnent  les 
fumeurs  en  France,  provient  surtout  de  la  Chine,  pays  à  la  fois 
producteur  et  consommateur,  de  l’Inde  qui  exporte  à  peu  près 
toute  sa  production,  de  la  Perse  dont  la  Chine  reçoit  les  cinq 
sixièmes  de  la  récolte  totale,  et  de  la  Turquie  pour  une  très 
faible  proportion. 

Intoxication  par  l'opium.  —  Cette  intoxication  se  présente 
sous  deux  formes,  la  forme  aiguë  et  la  forme  chronique. 

L’intoxication  aiguë,  qui  succède  à  l’ingestion  de  doses  mas¬ 
sives,  est  aussi  bien  connue  en  Europe  qu’en  Extrême-Orient. 
Tantôt  le  malade  présente  des  vertiges,  des  nausées,  des  maux 
de  tête  très  violents,  tombe  dans  le  coma  et  meurt  en  quelques 
heures.  Tantôt  ces  accidents  se  prolongent  :  le  sujet  accuse  des 
congestions  vasculaires  diverses,  avec  chaleur  intense  de  la 
peau,  démangeaisons  et  plaques  purpuriques.  Il  est  agité,  en 
proie  au  délire.  Les  pupilles  sont  contractées.  La  sensibilité 
générale  et  les  diverses  sensibilités  sensorielles  sont  exaltées. 
Toutes  les  sécrétions  sont  diminuées.  A  cette  phase  d’excitation 
succède  une  asthénie  plus  ou  moins  profonde,  au  cours  de 
laquelle  le  malade  peut  succomber  dans  le  coma.  Parfois,  au 
conlraire,  les  sécrétions  réapparaissent  et  le  malade  se  rétablit. 

L’intoxication  chronique  présente  des  degrés  très  divers  de 
gravité. 

L’usage  très  modéré  ou  intermittent  de  l'opium,  s’il  ne  doit 
jamais  être  conseillé,  ne  provoque,  par  contre,  chez  les  indi- 

1.  Gaide.  —  Intoxication  par  l’opium,  C.  O.  Traité  de  pathologie 
xolique  de  Graill  et  Clahac,  t.  V. 
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gènes  aucun  trouble  apparent,  aucun  phénomène  morbide 
caractérisé.  Mais  le  fumeur  est  amené,  pour  retrouver  les 
sensations  qu’il  recherche,  à  augmenter  progressivement  la 
dose  quotidienne.  Le  prix  relativement  élevé  de  la  drogue  est 
bientôt  le  seul  frein  qui  s’oppose  à  la  tentation. 

Le  début  de  l'intoxication  provoque  une  euphorie  dont  la 
durée  est  plus  ou  moins  prolongée.  La  mémoire  et  la  volonté 
sont  les  premières  facultés  intellectuelles  atteintes.  Selon  la 
gravité  des  cas,  leur  altération  comporte  tous  les  degrés,  depuis 
l’amnésie,  les  inégalités  d’humeur,  les  modifications  du  carac¬ 
tère.  jusqu’à  l’aboulie  absolue,  l’incapacité  de  tout  effort 
physique  et  intellectuel.  Une  diminution  progressive  du  sens 
moral  accompagne  cette  déchéance  rapide.  Les  troubles  orga¬ 
niques  varient  suivant  les  réactions  individuelles.  Ils  frappent 
surtout  l’appareil  digestif,  le  système  génital  et  la  sensibilité 
générale.  Toutes  les  sécrétions  sont  diminuées.  Les  vieux  opio¬ 
manes,  arrivés  au  dernier  degré  de  l’amaigrissement,  tombent 
dans  la  cachexie  la  plus  profonde,  quand  ils  ne  succombent  pas 
à  une  syncope  ou  à  une  affection  intercurrente  banale. 

S’il  arrive  que  le  fumeur  soit  brusquement  privé  de  son 
stimulant  habituel,  il  éprouve  un  malaise  indéfinissable  qui, 
selon  les  cas,  peut  aller  de  la  simple  inquiétude  nerveuse 
à  l’angoisse,  d’une  vague  lassitude  musculaire  à  une  sensation 
profonde  d’inanition.  Cet  état  de  besoin  est  l’é'  Ueil  le  plus 
redoutable  pour  les  sujets  qui,  par  leurs  fonctions,  doivent  être 
à  toute  heure  en  pleine  possession  de  leur  activité  physique  et 
de  leur  esprit  de  décision. 

L’abus  de  l’opium  entraîne  donc  à  la  fois  la  déchéance  de 
l’individu,  de  la  famille,  réduite  à  la  misère,  de  la  race,  dégé¬ 
nérée.  Il  nuit,  à  la  fortune  publique  par  l’incapacité  et  l’incurie 
qu’il  fait  naître  chez,  les  fonctionnaires,  par  la  diminution  des 
échanges  commerciaux.  Enfin,  c’est  à  la  substitution  de  la 
culture  plus  rémunératrice  du  pavot  à  celle  des  céréales  que 
sont  dues  les  grandes  famines,  citées  par  le  ür  Jeauselme1,  de 
1871  et  1872  en  Perse,  de  1868  dans  le  Radjapoutana,  de  1871 
au  Bengale,  de  1875  dans  l’Orizza. 

Mais  les  grandes  calamités  menacent  surtout  les  régions  qui 
produisent  presque  exclusivement  l’opium  ou  les  Éiats  qui  per¬ 
mettent  par  l'abaissement  des  prix  de  vente  une  consommation 
excessive,  tels  que  la  Perse,  l’Inde  ou  la  Chine.  En  Indo  Chine. 

1.  E.  Jeanseljie.  —  Funvurs  et  mangeurs  d’opium.  Revue  générale  des 
Sciences,  13  janvier  1901. 


l)r  P.-NOEL  BERNARD 


les  conséquences  de  l’abus  de  l’opium  ne  peuvent  pas  se  faire 
sentir  au  delà  de  l’individu  et  de  la  famille,  si  les  règlements 
en  vigueur  sont  exactement  appliqués. 

4.  Historique  de  l'opium  en  Chine *.  —  Le  pavot  est  décrit  par 
les  auteurs  chinois  à  partir  du  vin®  siècle.  Vers  le  xiiesiècle,  Lin 
Ilung  signale  pour  la  première  fois  la  possibilité  d’extraire  de 
la  tête  du  pavot  un  suc  dont  trois  autres  écrivains  de  la  même 
époque  vantent  l’utilité  dans  le  traitement  de  la  dysenterie.  Il 
y  a  tout  lieu  de  supposer  que  le  procédé  de  scarification  de  la 
capsule  fraîche,  de  dessiccation  au  soleil  du  suc  ainsi  obtenu, 
tels  qu’on  les  pratique  aujourd’hui,  ont  été  introduits  en  Chine 
par  les  Arabes  vers  la  fin  du  xve  siècle. 

Au  commencement  du  xvn®  siècle,  les  Espagnols  firent 
connaître  l’usage  du  tabac.  Bientôt  après,  les  Hollandais  répan¬ 
dirent  l'habitude  de  fumer  un  mélange  de  tabac  et  d’opium. 
Aucun  document  historique  n’indique  à  quelle  époque  les 
Chinois  commencèrent  à  fumer  l’opium  suivant  le  mode  usité 
de  nos  jours.  Ce  sont  les  Portugais  qui  importèrent  au  commen¬ 
cement  du  xvme  siècle  les  premières  caisses  d’opium  étranger. 
En  4729,  les  ravages  sociaux  et  économiques  de  «  la  drogue  qui 
guérit  mais  tue  comme  un  sabre  »  se  montraient  déjà  assez 
menaçants  pour  justifier  la  publication  d’édits  impériaux 
proscrivant  formellement  son  usage  sous  les  peines  les  plus 
sévères  (bastonnade,  exil,  mort). 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  chinois  ne  cesse  de  se 
défendre  contre  l’envahissementdel’opium.  En  1729, 200  caisses 
avaient  été  importées.  La  Compagnie  Anglaise  des  Indes  ayant 
obtenu  en  1767  le  privilège  de  l’importation  de  l’opium,  4.000 
caisses  sont  débarquées  en  1790  dans  les  ports  chinois.  Des 
édits  impériaux  renouvellent  la  prohibition  formelle  de  la 
drogue  indienne  en  1796  et  en  1800.  Mais  l’importation 
augmente  sans  cesse  :  5.000  caisses  en  1820,  16:877  en  1830. 
Le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  arrive  à  expiration  en 
1837.  Le  gouvernementchinois  en  profite  pour  interdire  formel¬ 
lement  l'introduction  sur  son  territoire  de  tout  opium  étranger. 

1.  D’après  les  documents  suivants  : 

1°  International  Opium  Commission ,  Shangaï,  1909,  vol.  II.  Report  o/' 
the  délégations ,  p.  44  et  suivantes. 

2»  Roger  Dupocy,  toc.  cil.,  d’après  la  tlièse  de  Pluchon.  Do  l’opium  des 
fumeurs.  Synthèse  île  pharmacie,  Montpellier,  1887. 

3°  Dr  Jeanselme,  toc.  cil.  et  revue  scientifique,  7  mai  1890.  La  question 
de  l’opium  en  Extrême-Orient  à  l’époque  contemporaine. 
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En  1839,  sur  le  refus  de  navires  anglais,  à  l’ancre  dans  la  rivière 
de  Canton,  de  prendre  le  large,  il  s’empare  par  la  force  des 
20.291  caisses  d’opium  dont  ils  sont  chargés  et  dont  la  valeur 
s’élève  à  62.500.000  francs  et  les  jette  à  la  mer.  Cet  acte 
d’énergie  provoque  la  Guerre  de  l’Opium  qui  se  termine  par  le 
traité  de  Nankin  (1842).  Vaincue,  la  Chine  cède  à  l’Angleterre 
l’île  de  Hong-Kong,  s’engage  à  indemniser  les  contrebandiers, 
et  ouvre  à  nouveau  ses  porLs  au  trafic  du  poison.  Mise  dans 
l’obligation  de  fumer  l'opium,  elle  avait  dès  lors  un  intérêt 
économique  de  premier  ordre  à  étendre  sur  son  propre  sol  la 
culture  du  pavot  pour  tirer  du  vice  qui  lui  était  imposé  le  plus 
grand  bénéfice  possible. 

En  1858,  elle  frappe  l’opium  d’un  droit  d’importation  de 
30  taels  par  picul  (60  kil.  45).  Par  la  convention  de  Chefoo 
(1876),  le  gouvernement  britannique  accepte  en  principe  la 
proposition  d’une  taxe  sur  la  drogue  qui  s’ajouterait  au  droit 
d’importation.  Cette  convention  est  rendue  effective  le  18  juil¬ 
let  1885.  L’impêt  total  est  fixé  à  110  taels  par  picul,  dont 
80  taels  de  taxe  et  30  taels  de  droit  d’importation. 

Les  conséquences  du  traité  de  Nankin  sont  très  rapidement 
devenues  désastreuses.  La  production  totale  de  la  Chine  a  été 
en  1906 de  35.351 .160 kilogrammes  d’opium  ;  3.271. 372d’opium 
étranger  ont  été  importés  sur  son  territoire.  L’exportation  s’est 
élevée  à  1.511.250  kilogrammes.  La  consommation  totale  a  donc 
été  en  un  an  de  37.111.282  kilogrammes. 

C’est  le  20  septembre  de  cette  même  année  que  devait  paraître 
l’édit  impérial tendantune  fois  encore,  comme  en  1729,  en  1796, 
en  1800,  en  1837,  à  supprimer  dans  le  Céleste  Empire  l’usage  de 
l’opium. 

5.  Extension  de  l'opiomanie  en  Extrême-Orient  et  dans  le 
monde.  —  Les  Chinois  se  sont  répandus  depuis  des  siècles 
dans  tout  l’Extrême-Orient.  Leurs  comptoirs  étendent  leurs 
ramifications  jusque  dans  les  régions  les  plus  éloignées  des 
rivages  de  la  mer  sur  lesquels  ils  avaient  d’abord  pris  racine. 
Partout,  l’usage  de  fumer  l’opium  qu’ils  ont  fait  connaître  a 
gagné  les  milieux  indigènes.  Les  Etals  Malais,  le  Siam,,les 
Indes  Néerlandaises,  les  Philippines,  le  Japon,  l’Indo-Chine, 
l’Australie,  le  Transvaal  sont  devenus  des  pays  consommateurs 
d’opium.  Le  trafic  de  ce  produit  de  luxe,  d’un  prix  élevé, 
frappé  de  droits  considérables,  n’a  pas  tardé  de  fournir  aux 
gouvernements  de  quelques-uns  de  ces  pays  une  part  impor¬ 
tante  de  leurs  ressources  budgétaires.  Pour  eux,  comme  pour 


Quantités  de  kilogrammes  d'opium  importés  (*)  : 
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la  Chine  et  pour  l'Inde,  l’opium  est 
devenu  une  préoccupation  écono¬ 
mique  de  premier  plan. 

Le  tableau  suivant  indique  l’im¬ 
portance  relative  de  l’importation 
dans  les  pays  non  producteurs  en 
Extrême-Orient. 

La  consommation  totale  de  ces 
divers  pays  est  en  réalité  beaucoup 
plus  considérable,  en  raison  de  la 
fraude,  très  rémunéralricepar  suite 
des  prix  élevés  de  l’opium  con¬ 
trôlé. 

L’Inde,  le  marché  le  plus  im¬ 
portant  après  la  Chine,  a  ex¬ 
porté  de  1903  à  1907  en  moyenne 
4.000.000  de  kilogrammes  par  an. 
En  1893,  le  revenu  de  l'opium 
représentait  14  p.  100  des  ressour¬ 
ces  budgétaires  du  pays.  Actuel¬ 
lement  ce  revenu  est  descendu  à 
7  p.  100  2. 

Dans  les  Strails  Setllemenls,  sur 
un  revenu  total  de  10  millions 
117.263  dollars  en  1907,  4.224.000 
provenaient  de  l’opium 3 4. 

Au  Siam,  il  apporte  une  contri¬ 
bution  moyenne  de  10  millions 
204.820  ticaux  sur  les  50  mil¬ 
lions  de  ticaux  de  recettes  to¬ 
tales  \ 

En  Indo-Chine,  le  budget  de 
32  millions  de  piastres  environ 
(80  millions  de  francs)  reçoiL 


1.  Internationa!  Opium  Commission, 
Shangaï,  1909,  vol.  II.  Annexes  statisti¬ 
ques. 

2.  Chiffres  donnés  par  M.  le  Dr  Jean- 
selme,  iu  Revue  scientifique  du  1  mai  1890. 
La  question  do  l’opium  en  Extrême- 
Orient  à  l’époque  contemporaine. 

3.  Ibid. 

4.  Ibid. 
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o  millions  de  piastres  (12  millions  500.000  francs)  de  la  vente 
du  chandoo. 

L'usage  de  l’opium,  après  avoir  envahi  tout  l’Extrême-Orient, 
menace  aujourd’hui  les  nations  européennes  et  l’Amérique, 
qui  n’ont  pas  secondé  au  moment  propice  le  gouvernement 
chinois  dans  sa  lutte  plusieurs  fois  séculaire  contre  le  fléau,  et 
qui  ont  été  conduites  A  équilibrer  leurs  budgets  coloniaux 
avec  le  revenu  de  la  vente  officielle  d’un  poison  redoutable. 
D’Indo-Chine,  des  stations  d’Extrême-Orient,  fonctionnaires 
civils,  troupes  coloniales,  équipages  de  la  flotte,  rapportent, 
depuis  des  années,  l’habitude  de  fumer  dans  les  ports  mili¬ 
taires  et  dans  les  grandes  villes.  Cantonnée  encore  dans  des 
milieux  spéciaux  que  des  mesures  rigoureuses  peuvent  faci¬ 
lement  atteindre,  elle  pourrait,  si  les  pouvoirs  publics  n’inter¬ 
viennent  pas  avec  énergie  et  sans  retard,  étendre  ses  ravages. 

«  Du  reste,  dit  Jeanselmo  {Idc.  cil.),  la  France  n’est  pas  le 
seul  pays  où  se  soit  introduite  l’habitude  de  l’opium.  On  fume 
à  Londres  et  dans  les  ports  d'Angleterre.  On  fume  à  San- 
Francisco  et  en  Californie.  Il  existe  de  nombreuses  fumeries 
dans  toutes  les  grandes  villes  d’Amérique  et  même  à  New-York, 
bien  qu’une  loi  de  cet  Élut  interdise  l'ouverture  de  ces  éta¬ 
blissements. 

6.  La  lutte  contre  l'opium  en  Chine.  —  Nous  avons  vu  que  la 
Chine  avait  essayé  à  plusieurs  reprises  de  secouer  le  joug  de 
l’opium.  Sous  la  poussée  du  parti  réformiste,  la  dynastie 
mandchoue  agonisante  fil  connaître  au  monde,  le  20  sep¬ 
tembre  1906,  qu’elle  était  décidée  à  un  effort  décisif  pour  com¬ 
battre  le  poison  dont  l’abus  semblait  retarder  la  Chine  dans 
l’essor  puissant  des  peuples  d’Extrême-Orient  vers  la  civili¬ 
sation  occidentale. 

Voici  les  articles  essentiels  du  réglement  du  21  novembre 
1906,  interdisant  l’usage  de  l’opium  et  la  culture  du  pavot*  : 

«  Un  terme  de  dix  années  est  fixé  pour  la  cessation,  non 
seulement  de  l’usage  de  l’opium,  mais  de  la  culture  du  pavot, 
avec  réduction  proportionnelle  de  1/10  chaque  année  pour  les 
surfaces  cultivées.  Si  l’abolition  de  la  culture  est  réalisée  avant 
l’expiration  des  délais  prescrits,  les  autorités  locales  recevront 
des  récompenses 

«  Des  caries  spéciales  seront  distribuées  aux  fumeurs  dont  le 
nombre  atteint  30  à  10  p.  100  de  la  population.  Nul  ne  pourra 

I.  In  Rogbr  Dupocy,  toc.  rit..  |>age  300. 
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acheter  de  l’opium  s’il  n’a  pas  été  immatriculé.  Nul  ne  sera 
autorisé  à  en  commencer  l’usage  après  la  publication  de  ces 
règlements. 

«  A  l’exception  des  gens  ayant  passé  la  soixantaine,  avec 
lesquels  on  se  montrera  indulgent,  tout  fumeur  devra  diminuer 
d’année  en  année  sa  consommation  de  2  à  3/10.  Des  peines 
sévères  seront  infligées  aux  délinquants. 

«  Un  délai  de  six  mois  est  fixé  pour  la  fermeture  des  fumeries 
«  à  lampe  ouverte  ».  Les  débits  d'opium  seront  fermés  pro¬ 
gressivement  dans  un  délai  de  dix  années. 

«  Les  mandarins  subalternes  auront  un  délai  de  six  mois 
pour  se  déshabituer  de  la  drogue. 

«  Tous  les  professeurs,  étudiants,  officiers  de  terre  et  de  mer, 
seront  licenciés,  s’ils  n’ont  pas,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
renoncé  à  l’opium. 

«  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  se  référera  auprès  du 
représentant  de  l’Angleterre  en  Chine,  au  sujet  de  la  réduction 
annuelle  de  l’opium  indien,  de  façon  que  cetle  importation 
cesse  dans  un  délai  de  dix  années.  Il  en  sera  de  même  à  l’égard 
des  autres  puissances  importatrices  d’opium. 

«  L’importation,  la  fabrication  et  la  vente  de  la  morphine 
et  des  seringues  qui  servent  à  l’injecter  est  interdite  en 
Chine,  etc...  » 

Celte  initiative  inattendue  obtint  l'appui  moral  de  toutes  les 
puissances  occidentales  et  notamment  de  l'Angleterre,  dont  le 
concours  était  indispensable  à  la  Chine  pour  mener  à  bien 
l’œuvre  entreprise.  Depuis  la  Guerre  de  l’Opium,  il  existail 
en  Angleterre  un  parti  abolitionniste  qui  n’avait  cessé  de  faire 
campagne  pour  la  condamnation  du  commerce  de  l’opium.  Ses 
efforts  avaient  échoué  contre  la  difficulté  de  combler  le  déficit 
que  la  suppression  de  ce  trafic  devait  creuser  dans  le  budget  de 
l’Inde.  Par  l’accord  du  27  février  1908,  le  gouvernement  anglais 
accepta  de  diminuer  l’importation  de  l’Inde  à  raison  d’un 
dixième  par  année  à  condition  que  la  production  chinoise 
fût  réduite  dans  la  même  proportion. 

La  France,  les  Pays-Bas,  la  Perse,  s’associèrent  à  ces 
mesures,  suivant  les  conditions  économiques  propres  à  cha¬ 
cune  d’elles. 

Il  ne  paraît  pas  douteux  que  la  Chine  a  fait  jusqu’au  moment 
où  la  révolution  a  éclaté  un  effort  sincère  dans  le  sens  qu’elle 
avait  indiqué.  Les  contradictions  qui  existent  entre  les  rela¬ 
tions  des  explorateurs  et  des  Européens  résidant  dans  ce  pays 
s’expliquent  par  l’immense  étendue  des  territoires  soumis  à  la 
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réglementation  nouvelle.  Si  le  Dr  Legendre  et  M.  Wilson 
mettent  en  doute  l’efficacité  des  mesures  prises  au  Se-Tchouen, 
la  mission  d'OLLONE  signale  «  le  sérieux  avec  lequel  les  auto¬ 
rités  chinoises  poursuivent  la  lutte  contre  l’opium.  »  Le 
Dp  Mazzocani=,  le  Dr  Talbot1 2 3  témoignent  de  l’effort  accompli  au 
Yunnan  pour  déraciner  la  passion  de  l’opium.  Il  faut  aussi 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  difficulté  inouïe  qu’a  ren¬ 
contrée  l’administration  chinoise  pour  orienter  en  quelques 
années  dans  un  sens  aussi  imprévu,  aussi  contraire  aux  habi¬ 
tudes  acquises,  aux  intérêts  immédiats  du  pays,  un  peuple 
de  plus  de  400.000.000  d’hommes. 

Dans  leur  rapport  à  la  Conférence  de  Shanghaï  en  1909,  les 
délégués  de  la  Chine  appellent  l’attention  sur  les  premiers 
résultats  obtenus  :  la  production  indigène  avait  atteint,  en 
1906,  3S.351.160  kilogrammes.  Elle  est  tombée  en  1908,  deux 
ans  après  l’édit  impérial,  à  22.200.262  kilogrammes.  L’exporta¬ 
tion  étrangère  avait  été  en  1906  de  3.271.372  kilogrammes. 
Elle  n’a  atteint  en  1908  que  2.925.598  kilogrammes.  La  con¬ 
sommation  totale  sur- le  territoire  chinois  avait  été  en  1906 
de  37.111.282  kilogrammes.  En  1908,  elle  ne  dépasse  pas 
24.037.760  kilogrammes. 

Depuis  celte  époque,  la  révolution  a  profondément  agité  le 
pays.  Si  les  nouvelles  venues  de  Chine  sont  exactes,  il  semble 
que  le  pavot  regagne  sur  les  céréales  et  les  plantes  textiles 
le  terrain  qu’il  leur  avait  cédé.  Les  républicains  ont-ils  été 
détournés  de  la  lutte  contre  l’opium  par  des  préoccupations 
politiques  plus  impérieuses?  La  misère  générale,  qui  suit 
la  guerre  civile,  les  incite-t-elle  à  fermer  les  yeux  sur  la  reprise 
d’une  culture  rémunératrice?  Au  mois  de  mai  1912,  le  gouver¬ 
nement  anglais  a  été  amené  à  déclarer  à  la  Chambre  des 
Communes  que  si  le  nouveau  gouvernement  chinois  mettait  la 
moindre  mauvaise  volonté  à  faire  siennes  les  obligations  rela¬ 
tives  à  la  suppression  de  la  production  de  l’opium,  tous  les 
arrangements  passés  entre  l’Angleterre  et  la  Chine  seraient 
naturellement  remis  en  question.  A  l’heure  actuelle  250  mil¬ 
lions  de  francs  d’opium  indien  resteraient  en  stock  à  Shanghaï 
et  à  Canton.  D’importantes  réserves  d’opium  indigène  se  cons- 


1.  Cités  par  le  Dr  Jeanselme,  toc.  cil. 

2.  E.  Jpanselme  et  A.  Mazzolani.  —  La  lutte  contre  l'opium  au  Yunnan, 
Revue  de  médecine  et  d'hygiène  tropicale,  1910. 

3.  Talbot.  —  L’opium  au  Yunnau.  Annales  d'hygiène  et  médecine  cola - 
niâtes,  1912. 

i.  International  Opium  Commission,  Shanghaï,  1909,  vo).  Ll. 
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titueraient  au  Yunnan  et  au  Se-Tchouen.  En  janvier  1913,  le 
président  de  la  République  chinoise  a  fait  paraître  un  nouvel 
ordre  imposant  l’application  rigoureuse  des  mesures  édictées 
contre  l’usage  de  l’opium. 

De  tous  ces  faits,  dont  il  convient  d’attendre  la  preuve  irré¬ 
futable,  se  dégage  l’impression  que  l’application  des  réformes 
entreprises  subit  un  temps  d’arrêt  de  nature,  peut-être,  à  com¬ 
promettre  les  résultats  escomptés. 

7.  La  lutte  contre  l'opium,  dans  les  autres  pays  d'Extrême- 
Orient.  —  Tous  les  pays  qui  consomment  de  l’opium  se  sont 
efforcés  d’exercer  sur  leur  territoire  une  action  parallèle  à  celle 
de  la  Chine. 

Aux  Philippines*,  les  États-Unis  ont  accordé  un  délai  de 
trois  ans  aux  Chinois  opiomanes  en  réduisant,  jusqu’à  priva¬ 
tion  absolue,  de  15  p.  lüO  chaque  mois  la  dose  primitivement 
accordée  à  chaque  fumeur.  Le  15  mars  1908,  le  résultat  était 
atteint.  L’importation,  qui,  jusqu’en  1905,  avait  dépassé 
113.000  kilogrammes,  tombe  successivement  à  77.081  kilo¬ 
grammes  en  1907,  à  23.021  kilogrammes  en  1908  et  à  52  kilo¬ 
grammes  en  1909.  Le  revenu  de  l’opium,  qui  était  en  moyenne 
de  300.000  piastres  par  an,  est  ramené  en  1909  à  274  piastres. 
La  douane  a  saisi  au  cours  de  cette  même  année  1.388  kilo¬ 
grammes  introduits  en  contrebande. 

Les  Japonais  ont  réussi  très  rapidement  par  des  mesures 
draconiennes  à  prohiber  l’usage  de  l’opium  au  Japon.  Ils  n’ont 
pas  hésité  devant  des  condamnations  à  vingt-cinq  ans  de  tra¬ 
vaux  forcés  contre  les  détenteurs  d’opium,  à  vingt  ans  de  la 
même  peine  contre  les  fumeurs  incorrigibles  (Dr  Jeanselme). 

Dans  l’île  de  Formose1 2,  après  des  essais  malheureux  par  des 
moyens  coercitifs  de  la  plus  grande  énergie,  ils  en  viennent 
bientôt  à  la  suppression  graduelle  à  longue  échéance.  Pour 
être  maître  de  l’application  de  cette  méthode  nouvelle,  le  gou¬ 
vernement  est  contraint  d’établir,  en  mars  1907,  le  monopole 
de  l’achat,  de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l’opium,  placé 
sous  l’administration  du  Monopoly  office,  qui  centralise  les 
monopoles  du  camphre,  du  sel,  du  tabac  et  de  l'opium.  Un 
recensement  provisoire  établit  que  le  nombre  total  des  fumeurs 


1.  International  Opium  Commission,  Shanghaï,  1909,  vol.  2.  Conférence 
internationale  de  l’opium,  La  Haye,  1912,  vol.  II. 

2.  International  Opium  Commission,  Shanghaï,  1907,  vol.  2.  Report  of 
opium  en  Formosa,  p.  207. 
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«st  de  180.000  environ.  Chaque  fumeur  est  mis  dans  l’obli¬ 
gation  de  demander  une  autorisation  pour  se  procurer  de 
l’opium.  Les  autorisations  comportent  trois  classes,  suivant  la 
qualité  consommée,  et  les  droits  afférents  à  ces  licences  sont 
payables  mensuellement  (3  yens  par  mois  pour  la  première 
qualité,  1  yen  50  pour  la  deuxième,  20  sens  pour  la  troisième.  : 

Ce  système  suscite  des  troubles  si  graves  dans  le  pays  que, 
«n  mars  1888,  il  faut  en  atténuer  la  rigueur.  Le  prix  des 
licences  est  porté  à  30  sens  pour  tous  les  degrés  et  payable 
pour  toute  une  année  à  la  délivrance  du  certificat  d'autori¬ 
sation.  Le  prix  du  chandoo  est  porté  à  40  yens,  11  yens  et 
7  yens,  suivant  la  qualité,  par  moules  de  100  mommes 
(376  grammes),  tandis  que  l’opium  médical  est  vendu  10  sens 
par  momme.  Les  troubles  continuent  jusqu’en  1900.  A  cette 
■date  un  recensement  médical  très  sérieux  fixe  à  169.064  le 
nombre  total  des  fumeurs.  En  février  1902,  les  anciennes 
licences  sont  supprimées  et  les  nouvelles  ne  sont  attribuées 
qu’aux  opiomanes  avérés.  La  police  est  renforcée  et  les  infrac¬ 
tions  aux  règlements  prohibitifs  frappées  avec  rigueur.  Mais 
on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  ces  moyens  sont  inefficaces 
et  que  les  récidives  incessantes  des  condamnés  ne  tarderaient 
pas  à  apporter  un  trouble  intolérable  dans  les  services  de  la 
police  et  de  la  justice.  D’octobre  à  mars  1905,  des  licences 
sont  à  nouveau  accordées  aux  individus  qui  avaient  pris  clan¬ 
destinement  l’habitude  de  fumer.  En  février  1908,  on  découvre 
que  le  nombre  des  fumeurs  secrets  augmente  sans  cesse.  Une 
enquête  sévère  est  laite  simultanément  dans  l'ïle  entière  et 
les  coupables  sont  durement  frappés.  L'octroi  des  licences  est 
réservé  aux  grands  intoxiqués  reconnus  incurables  par  les 
médecins. 

Ces  moyens  aboutissent  à  une  diminution  annuelle,  y  com¬ 
pris  les  décès,  de  8.000  fumeurs  environ. 

Dans  les  documents  présentés  à  la  Conférence  de  La  Haye  en 
1912,  il  n’est  plus  question  de  Formose,  ce  qui  semblerait 
indiquer  que  la  question  de  l’opium  est  restée  stationnaire. 

L’histoire  de  la  répression  dans  celte  île  montre  quelles 
difficultés  la  prohibition  de  l’opium  rencontre  en  Extrême- 
Orient.  Cependant  les  Japonais  n’ont  pas  reculé  devant  les 
moyens  coercitifs  que  l’Europe  hésiterait  à  employer.  En 
outre,  les  mesures  administratives  sont  plus  faciles  à  appli¬ 
quer  dans  une  île  de  2  à  3  millions  d’habitants  que  sur  un 
continent.  Il  faut  noter,  enfin,  que  la  répression  a  commencé 
en  1893,  au  lendemain  d’une  guerre  victorieuse,  qui  augmen- 
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tait  le  prestige  de  l'autorité  auprès  des  populations  vaincues. 

Aux  Indes  Néerlandaises,  dans  les  Etats  Malais,  au  Siam,  les 
gouvernements  préparent  la  diminution  graduelle  de  l’usage 
de  l’opium. 

8.  La  question  de  l'opium  en  Indo-Chine.  —  L’Indo-Chine 
française  s’est  associée  dès  le  premier  jour  à  l’œuvre  pour¬ 
suivie  en.  Chine.  Ede  est  d’ailleurs  plus  exposée  qu’aucun 
autre  pays  consommateur  d’opium  à  subir  les  fluctuations  de 
la  lutte  entreprise  dans  le  Céleste  Empire.  Par  ses  vastes  fron¬ 
tières  Nord  du  Laos  et  du.Tonkin,  elle  confine  aux  province» 
qui  cultivent  le  pavot  sur  la  plus  large  échelle.  En  1906,  le 
Yunnan  a  produit,  en  effet,  4.715.100  kilogrammes  d’opium, 
le  Se-tchouen  14.387.100  kilogrammes  et  le  Koei-tchéou  2  mil¬ 
lions  901.600  kilogrammes.  Les  montagnes  qui  la  séparent  du 
Yunnan  sont  particulièrement  favorables  à  la  contrebande 
d’un  produit  qui  représente  une  valeur  très  élevée  sous  un 
petit  volume. 

La  culture  du  pavot  est  pratiquée  en  Indo-Chine  sur  des 
surfaces  absolument  insignifiantes,  dans  les  régions  élevées 
du  Haut-Lac  et  du  Haut-Tonkin,  par  des  populations  clair¬ 
semées.  La  production  totale  connue  des  pouvoirs  publics  a 
été  de  4.288  kilogrammes  d’opium  en  1907. 

L’opium  vendu  dans  la  colonie  est  acheté  à  l’état  cru  dan» 
l’Inde  et  au  Yunnan.  Voici,  par  exemple,  la  proportion  des 
produits  des  deux  origines  de  1903  à  1907  : 

1903.  —  251.771  kilogrammes,  dont  : 

170.800  provenant  de  l’Inde; 

80.891  —  du  Yunnan. 

1904.  —  193.099  kilogrammes,  dont  : 

56.960  provenant  de  l’Inde; 

136.139  —  du  Yunnan. 

1905.  —  214.591  kilogrammes,  dont  : 

56.960  provenant  de  l’Inde; 

157  631  —  du  Yunnan. 

1906.  —  192.290  kilogrammes,  dont  : 

21.360  provenant  de  l'Inde; 

170.930  —  du  Yunnan. 

1907.  —  137.923  kilogrammes,  dont  : 

49.840. provenant  de  l’Inde; 

88.089  —  du  Yunnan. 

L’achat,  la  fabrication,  la  vente  de  l’opium  constituent  un 
monopole  dont  l’exploitation  est  confiée,  depuis  le  7  février 
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1899,  à  l’administration  des  douanes  et  régies  de  l’Indo-Chine. 

Le  produit  net  de  ce  monopole  constitue  un  sixième  du 
budget  de  l’Indo-Chine  (environ  5  millions  et  demi  de  piastres 
sur  un  budget  général  de  32  millions  de  piastres  —  soit  12  à 
\'iy  millions  sur  80). 

L’opium  brut  n’est  vendu  qu'en  très  petite  quantité.  L’admi¬ 
nistration  fabrique  dans  sa  bouillerie  de  Saigon  le  chandoo 
employé  par  les  fumeurs.  La  vente  du  dross  est  interdite. 

Le  gouvernement  estime  que  les  Chinois  établis  dans  la 
colonie  représentent  70  p.  100  des  fumeurs.  En  Cochinchine, 
l'importance  des  ventes  est  proportionnelle  à  l’importance  delà 
population  chinoise.  Parmi  les  Annamites,  les  fonctionnaires, 
les  lettrés,  les  riches  propriétaires,  les  employés  des  Euro¬ 
péens  fument  seuls.  Les  ouvriers  et  les  paysans  comptent  très 
peu  de  fumeurs.  Au  Cambodge,  exception  faite  des  Chinois, 
1  / 100  de  la  population  fait  usage  de  la  drogue.  Au  Laos  et  en 
Annam,  aucune  estimation  n’est  possible. 

Au  Tonkin,  dit  le  Dr  Gaide,  le  nombre  des  fumeurs  est 
certainement  plus  grand  que  dans  les  autres  parties  de  llndo- 
Chine.  Leur  proportion  peut  être  indiquée  approximativement 
par  les  chiffres  suivants*  : 


Chinois  . 
Annamites 
Muongs  . 
Thos  .  .  . 
Man  s  .  .  . 
Méos  .  .  . 


ÜO  à  70  p.  100 
20  à  40  — 

40  — 


30  — 

10  — 


«  En,  ce  qui  concerne  la  population  européenne*  de  l’Indo- 
Chine,  ajoute  le  même  auteur,  il  est  beaucoup  plus  difficile 
d'avoir  des  renseignements  précis  touchant  la  proportion  des 
opiomanes.  Cette  dernière  a  été  certainement  exagérée  par 
certains  médecins,  voyageurs  et  journalistes.  C’est  ainsi  que 
l’on  a  publié  qu’une  moitié  des  intérieurs  européens  de 
Saigon  avait  sa  fumerie  et  que  les  officiers  et  les  fonctionnaires 
étaient  tributaires  de  la  pipe  d’opium  dans  une  proportion 
d'au  moins  30  p.  100.  Nous  pouvons  affirmer  que  de  pareils 
renseignements  sont  erronés  et  que  la  plupart  des  Européens 


1.  Pour  les  Chinois  et  les  Annamites,  ces  chill'res  se  rapportent  à  la 
population  des  grandes  villes. 

2.  Dr  Gaide.  —  Intoxication  par  l’opium,  in  Pathologie  Exotique  de 
Grau,  et  Clarac,  t.  VII. 
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séjournant  en  Indo-Chine  ne  sonLpas  opiomanes.  Sans  doute 
la  proportion  est  encore  assez  élevée,  mais  nous  avons  la 
conviction  que  l’opiomanie  fait  moins  de  ravages  qu’autrefois  ; 
beaucoup  d  Européens  fument,  en  effet,  par  intermittence  ou 
à  doses  modérées,  tout  à  fait  insuffisantes  pour  déterminer  des 
troubles  d’intoxication.  Les  grands  fumeurs  sont  en  tous  cas 
plus  rares  qu'autrefois  aussi  bien  parmi  la  population  civile 
que  parmi  l’élément  militaire.  On  peut  même  dire  qu’ils  sont 
l’exception  aujourd’hui.  » 

Tous  ceux  qui  ont  fait  de  longs  séjours  en  Indo-Chine  au 
cours  des  quinze  dernières  années  souscriront  à  cette  appré¬ 
ciation.  Il  n’est  pas  douteux  que  la  vie  familiale,  adoptée  par 
un  nombre  de  coloniaux  toujours  plus  grand,  est  le  moyen 
d’action  le  plus  efficace  contre  l’extension  de  l'opiomanie  dans 
la  population  européenne  indo-chinoise. 

A  la  suite  de  l’appel  adressé  aux  puissances  par  l’édit 
impérial  chinois  du  20  septembre  1906,  le  gouvernement 
général  de  l’Indo-Chine  coopère  à  la  lutte  si  heureusement 
entreprise. 

Le  19  juin  1907,  un  arrêté  ministériel  interdit  l’ouverture  de 
fumeries  d’opium  sur  tout  le  territoire  de  l’Annam  et  du 
Tonkin  et  l’installation  de  fumeries  nouvelles  en  Cochinihine 
et  au  Cambodge. 

Le  5  octobre  1907,  le  Gouvernement  général,  sous  forme  de 
circulaire,  interdit  de  la  façon  la  plus  formelle  l’usage  de 
l’opium  à  tous  les  fonctionnaires,  employés  et  agents  euro¬ 
péens  de  tous  rangs  et  de  tous  services  et  prescrit  des  sanc¬ 
tions  disciplinaires  à  l’égard  des  fumeurs. 

Le  19  juillet  1908,  un  arrêté  interdit  l’exportation  de  l’opium 
préparé  de  l’Indo  Chine  sur  Hong-Kong. 

Le  26  septembre  1908,  un  arrêté  suprime  en  Cochincbine  et 
au  Cambodge  la  vente  de  chandoo,  dit  du  Yunnan,  dont  le 
prix  est  le  moins  élevé. 

La  mesure  la  plus  efficace  est  réalisée  par  l’accroissement 
ininterrompu  du  prix  de  vente  du  chandoo  par  la  régie.  Fixé 
à  un  chiffre  variant,  selon  l’origine  et  la  qualité,  de  44  piastres 
à  88  piastres  le  kilogramme  en  1903  (la  piastre  vaut  en 
moyenne  2  fr  50),  il  s’élève  en  1907  de  49  piastres  à  114  p.  40 
le  kilogramme.  Il  atteint  le  16  juin  1910  de  69  piastres  30  à 
192  p.  50.  De  1907  à  1910,  l’augmentation  globale  a  été  de 
54  p.  100. 

Eu  Cochinchine,  au  Cambodge,  dans  le  delta  du  Tonkin, 
l’opium  le  plus  généralement  consommé,  dit  de  Bénarès,  vaut 
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154  piastres,  soit  385  francs,  le  kilogramme  et  38  centimes  et 
demi  le  gramme.  Ce  prix  ne  le  rend  abordable  à  des  doses 
toxiques  qu’à  une  minorité  d’indigènes  riches  ou  d'Européens 
bien  rétribués. 

La  courbe  de  la  consommation  a  d’ailleurs  été  directement 
influencée  par  cet  accroissement  ininterrompu,  ainsi  que 
l’indique  le  tableau  suivant  : 

En  1908  le  total  de  la  vente  est  de  107.341  kilogrammes. 

En  1909  —  —  —  HO.  193  — 

En  1910  —  —  —  77.741  — 

En  1911  —  —  —  60.800  — 

En  1912  -  —  38.000  — 

Mais  au  moment  où  il  serait  légitime  de  se  féliciter  des 
progrès  réalisés  dans  la  voie  de  la  suppression  graduelle  de 
l’usage  de  l’opium,  un  danger  nouveau  apparaît,  plus  redou¬ 
table  que  l’opiomanie  elle-même.  La  morphine  et  la  cocaïne 
tendent  à  remplacer  l’opium,  soit  sous  forme  d’injections  hypo¬ 
dermiques,  soit  sous  la  forme  plus  insidieuse  des  remèdes 
dits  antiopium  à  base  de  morphine,  cocaïne,  héroïne,  etc... 
Dès  que  le  mal  a  été  signalé,  l’administration  des  douanes  a 
reçu  l’ordre  de  mentionner  spécialement  l’importation  dans 
la  colonie  de  morphine,  de  cocaïne.  Du  mois  de  mars  1912 
au  mois  de  mars  1913,  67  kilogrammes  de  morphine, 
10  kil.  230  grammes  de  cocaïne  ont  pénétré  ouvertement  en 
Indo-Chine  alors  que  la  consommation  médicale  de  la  colonie 
n’excède  pas  2  à  3  kilogrammes  de  morphine  et  2  kilogrammes 
de  cocaïne  par  an.  Il  est  permis  de  supposer  que  des  quantités 
considérables  de  ces  poisons  ont  été  en  outre  importées  sous 
de  faux  noms.  Les  progrès  de  la  morphinomanie  et  dé  la 
cocaïnomanie  ont  été  constatés  aussi  dans  l’Inde  et  la  Chine. 

Or,  à  l’exception  des  lois  et  règlements  sur  la  pharmacie, 
l’Indo-Chine  ne  possède  aucun  moyen  de  prohibition  vis-à-vis 
de  la  morphine  et  de  la  cocaïne. 

En  résumé,  s’il  est  désirable,  pour  le  rôle  civilisateur  de  la 
France  en  Extrême-Orient,  de  prévoir  le  moment  où  l’usage 
de  l’opium  aura  disparu  de  l’Indo-Chine  sous  son  influence 
bienfaisante,  il  serait  illusoire  de  demander  que  cette  dispa¬ 
rition  fût  immédiate  et  brusque.  La  prohibition  du  chandoo 
déchaînerait  sur  toute  la  frontière  de  Chine  une  contrebande 
efTrénée.  La  susceptibilité  des  populations  rendrait  dangereuse 
pour  la  paix  publique  la  surveillance  inquisitoriale  et  vexa- 
toire  que  cette  contrebande  imposerait  au  gouvernement.  En 
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outre,  on  ne  peut  pratiquement  arriver  à  combler  le  déficit 
budgétaire  de  12  millions  qu’entraînerait  la  suppression  du 
monopole  que  par  étapes  successives.  Enfin,  il  faut  veiller  à  ce 
qu’aucune  intoxication  plus  redoutable  ne  vienne  se  sub¬ 
stituer  à  l’opiomanie,  dont  les  ravages  en  Indo-Chine  sont  par¬ 
ticulièrement  limités.  La  lutte  contre  l’opium  sur  les  terri¬ 
toires  continentaux  ne  peut  être  vraiment  efficace  que  si  elle 
èst  menée  parallèlement  avec  une  égale  sincérité  par  tous  les 
États  intéressés.  Elle  est,  dès  maintenant,  nettement  orientée 
dans  ce  sens,  par  les  conférences  internationales  de  Shanghaï 
(1909)  et  de  La  Haye  (1912) ,  dont  il  nous  reste  à  résumer  les 
travaux. 

9.  L'entente  internationale  dans  la  lutte  contre  l'opium  et  ses 
dérivés'.  —  La  première  Commission  inlernatinoale  de  l’opium 
s’est  réunie  à  Shanghaï  sur  l’initiative  du  gouvernement  amé¬ 
ricain,  du  1er  au  26  février  1909.  Elle  s’est  bornée  à  émettre 
des  propositions  générales.  Mais  elle  a  eu  l’utilité  de  grouper 
des  documents  précis  sur  l’état  de  la  question  dans  les  diffé¬ 
rents  pays  qui  s’étaient  fait  représenter  :  États-Unis,  Autriche- 
Hongrie,  Chine,  France,  Allemagne,  Angleterre,  Italie,  Pays- 
Bas,  Perse,  Portugal,  Russie  et  Siam. 

Après  avoir  reconnu  la  sincérité  inébranlable  du  gouverne¬ 
ment  chinois  dans  ses  efforts  pour  déraciner  la  production 
et  la  consommation  de  l’opium  à  travers  l'Empire,  elle  a 
formulé  des  vœux  en  faveur  de  la  suppression  graduelle  de  la 
pratique  de  fumer  l’opium,  de  la  surveillance  du  transit,  de 
l’adoption  de  mesures  draconiennes  pour  le  contrôle  de  la 
vente  de  la  morphine  et  des  autres  dérivés  de  l’opium,  de  la 
prohibition  du  commerce  et  de  la  fabrication  de  remèdes  contre 
l’opium  qui  contiendraient  de  la  morphine  ou  de  ses  dérivés, 
de  l’application  des  lois  européennes  sur  la  pharmacie  dans  les 
concessions  européennes  en  Chine. 

Ses  travaux  ont  servi  de  base  à  la  préparation  de  la 
Conférence  internationale  de  La  Haye,  qui  s’est  réunie  du 
lor  décembre  1911  au  23  janvier  1912,  sur  la  proposition  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  et  sur  l’invitation  du  gouverne¬ 
ment  des  Pays-Bas.  Les  douze  gouvernements  suivants  avaient 
envoyé  des  délégués  plénipotentiaires  et  des  délégués  tech- 


■1.  Documents.  International  Opium  Commission,  Sanghaï,  1709,  2  vol. 
Conférence  internationale  de  l’opium.  La  Iîaye,  1912,  2  vol.  —  Dr  Gaide. 
Annales  d'hygiène  et  médecine  coloniale,  1912. 
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niques  :  Allemagne,  Etals-Unis,  Chine,  France,  Angleterre, 
Italie,  Japon,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Russie  et  Siam. 

La  Conférence  définit  l’opium  brut,  l’opium  préparé,  l’opium 
médical,  la  morphine,  la  cocaïne,  l’héroïne. 

Elle  déclare  que  les  puissances  contractantes  édicteront  des 
lois  pour  le  contrôle  de  la  production,  de  l’exportation  et  de 
l’importation  de  l’opium  brut. 

Les  puissances  contractantes  prendront  des  mesures  pour  la 
suppression  graduelle  et  efficace  de  la  fabrication,  du  com- 
"merce  intérieur  et  de  l'usage  de  l’opium  préparé,  dans  la 
limite  des  conditions  différentes  propres  à  chaque  pays  (cha¬ 
pitre  n,  article  6). 

Elles  prohiberont  aussitôt  que  possible  l’importation  et 
l’exportation  de  l’opium  préparé.  Celles  qui  ne  seront  pas 
prêtes  à  prohiber  c**tte  exportation  la  réglementeront  suivant 
un  mode  dont  le  détail  est  indiqué. 

Les  puissances  contractantes  édicteront  des  lois  ou  des 
règlements  sur  la  pharmacie,  de  façon  à  limiter  la  fabrication, 
la  vente  et  l’emploi  de  la  morphine,  de  la  cocaïne  et  de  leurs 
sels  respectifs  aux  seuls  usages  médicaux  et  légitimes.  Elles 
coopéreront  entre  elles  afin  d’empêcher  l’usage  de  ces  drogues 
pour  tout  autre  objet  (chapitre  ni,  article  9). 

Les  puissances  contractantes  s’efforceront  de  contrôler  ou  de 
faire  contrôler  tous  ceux  qui  fabriquent,  importent,  vendent, 
distribuent  et  exportent  la  morphine,  la  cocaïne  et  leurs  sels 
respectifs,  ainsi  que  les  bâtiments  où  ces  personnes  exercent 
cette  industrie  et  ce  commerce.  Entre  autres  mesures  elles  exi¬ 
geront  des  fabricants  et  des  intermédiaires  la  consignation  sur 
leurs  livres  des  quantités  fabriquées,  des  importations,  des 
ventes,  de  toutes  autres  cessions  de  ces  produits. 

Cette  règle  ne  s’appliquera  pas  forcément  aux  prescriptions 
médicales  et  aux  ventes  faites  par  des  pharmaciens  dùmenL 
autorisés  (chapitre  m,  article  10). 

Les  articles  suivants  de  la  convention  exigent  une  autorisa¬ 
tion  pour  tout  trafiquant  de  ces  drogues  et  réglementent  ces 
autorisations,  étendent  les  prescriptions  ci-dessus  à  l’opium 
médicinal,  à  toutes  les  préparations  à  base  de  morphine, 
cocaïne,  héroïne,  à  tout  autre  alcaloïde  de  l’opium  qui  pourrait 
être  découvert  ultérieurement. 

Les  dernières  dispositions  règlent  enfin  l’aide  mutuelle  que 
les  puissances  devront  donner  à  la  Chine  et  recevoir  d’elle. 
Elle  admet  la  possibilité  pourles  puissances  non  représentées  à 
la  Conférence  de  signer  ultérieurement. 
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Ce  résumé-  succinct  d’une  convention  qui  comprend  6  cha¬ 
pitres  et  25  articles  permet  d’apprécier  l’importance  des 
résultats  qui  seront  obtenus  si  les  gouvernements  signataires 
réalisent  sans  défaillances  le  programme  qu'ils  se  sonl 
tracé. 

10.  La  question  de  l'opium  en  France.  —  L’arrêt,  que  la 
révolution  a  provoqué  en  Chine,  dans  la  campagne  contre 
l’opium,  portera  la  date  de  la  prohibition  définitive  bien 
au  delà  de  la  période  de  dix  ans  fixée  par  le  décret  impérial 
de  1906. 

L’Indo-Chine  subira  la  répercussion  de  ce  retard.  L’introduc¬ 
tion  frauduleuse  du  chandoo  de  la  bouillerie  de  Saigon 
permettra  aux  fumeurs  de  la  métropole  de  se  ravitailler  clan¬ 
destinement.  Les  pouvoirs  publics  resteront-ils  donc  insuf¬ 
fisamment  armés  devant  les  progrès  de  l’opiomanie  en  France? 
Non,  certainement,  s’ils  agissent  sans  retard  sur  les  foyers 
naissants,  encore  localisés.  Toutes  les  enquêtes  ont  montré 
que  le  seul  danger  de  généralisation  réside  dans  les  ports 
militaires,  où  des  jeûnes  gens,  avant  même  d’avoir  fait  cam¬ 
pagne  en  Orient,  sont  incités  à  contracter  auprès  de  quelques 
toxicomanes  impénitents  l'habitude  de  fumer.  Ces  néophytes 
font  leurs  premiers  essais  par  curiosité,  par  snobisme,  pour  ne 
pas  se  distinguer  des  camarades  dont  ils  redoutent  l’ironie, 
pour  braver,  avec  l’illusion  de  vaincre,  le  péril  de  se  laisser 
entraîner  à  l’abus.  Ils  continuent  par  suite  de  l’affaiblissement 
de  la  volonté  d’abord,  par  besoin  morbide  plus  tard.  Qu’ils 
sachent  que  l’opiomanie  chronique  est  un  cas  formel  de 
réforme  pour  tout  agent  de  l’autorité  civile  ou  militaire,  qu’elle 
rend  impropre  au  commandement,  et  ils  hésiteront  à  franchir 
le  premier  pas.  Est-il  impossible  d’accorder  aux  fonction¬ 
naires  et  militaires  opiomanes  le  temps  et  les  moyens  néces¬ 
saires  à  la  guérison  de  leur  funeste  habitude  et  d’éliminer 
radicalement  des  cadres  tous  les  incorrigibles  ?  Ces  mesures 
administratives  très  simples  auraient  raison  d’un  vice  qui 
puise  sa  puissance  d’expansion  dans  l’impunité  dont  il  béné¬ 
ficie.  11  suffira,  en  outre,  de  surveiller  activement  le  trafic 
des  substances  toxiques  et  les  fumeries  clandestines  pour 
limiter  à  quelques  névrosés  oisifs  les  derniers  fanatiques  de 
l’opium. 


Conclusion.  —  C’est  en  s’inspirant  des  considérations  qui 
précèdent,  que  la  Société  de  pathologie  exotique  a  adopté  le 
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11  juin  1913,  sur  la  proposition  de  la  Commission  1  chargée  de 
cette  étude,  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  pouvoirs  publics  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  l'extension  de  l’opiomanie  en  France  et  pour 
détruire,  dans  les  milieux  bien  délimités  où  ils  se  sont  formés, 
les  foyers  déjà  existants  ; 

2°  Que  l’usage  de  l’opium  soit  interdit,  en  France  et  dans  les 
colonies,  à  tous  les  fonctionnaires,  militaires  et  marins,  sous 
peine  de  sanctions  disciplinaires  efficaces; 

3°  Que  le  gouvernement  de  l’Indo-Chine  prenne  les  disposi¬ 
tions  nécessaires  pour  la  suppression  graduelle  de  la  vente  de 
l’opium  au  furet  à  mesure  que  cette  suppression  sera  réalisée 
dans  les  pays  limitrophes  ; 

4°  Que  le  gouvernement  de  l’Indo-Chine  complète  et  déve¬ 
loppe  le  plus  activement  possible  les  mesures  qu’il  a  déjà 
prises,  notamment  : 

а)  Par  l’interdiction  aux  fumeurs  indigènes  d’accéder  aux 
fonctions  publiques  et  aux  grades  du  mandarinat  ; 

б)  Par  des  enseignements  scolaire  et  public  faisant  connaître 
les  dangers  de  l'opium  ; 

c)  Par  des  organisations  hospitalières  destinées  à  traiter  les 
opiomanes  qui  voudraient  se  débarrasser  de  leur  funeste  habi¬ 
tude  ; 

o°  Que  les  gouverneurs  coloniaux  prennent  les  dispositions 
nécessaires  pour  que  la  cocaïne,  la  morphine,  les  alcaloïdes 
dérivés  de  l’opium,  ai  nsi  que  les  médicaments  dits  «anti-opium», 
ne  puissent  être  délivrés  par  le  service  des  douanes  qu’aux 
pharmaciens  européens.  Ces  pharmaciens  devront  inscrire  les 
entrées  et  sorties  de  ces  médicaments  sur  un  registre  spécial 
soumis  à  l’inspection. 

Ces  vœux  ne  donnent  pas  satisfaction  aux  partisans  d’une 
prohibition  radicale  et  immédiate  de  l’opium  en  France  et  dans 
les  colonies,  prohibition  qui  réunirait  l'unanimité  des  suffrages 
si  elle  était  réalisable.  Ils  indiquent  les  moyens  de  débarrasser 
sans  retard  la  métropole  du  redoutable  poison  et  de  préparer 
sa  suppression  progressive  en  Indo-Chiue.  Ils  constituent  la 
réponse  la  plus  rationnelle  à  la  question  posée  depuis  quelques 
mois  devant  l’opinion  publique. 

1.  La  Commission  était  composé:  do  MM.  Jeauselme,  I..  Martin,  Pot- 
tevin,  Thiroux  et  Noël  Bernard,  rapporteur. 
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Un  gros  volume,  un  titre  que  ne  justifle  pas  le  caractère  de 
nomenclature  du  livre,  une  bonne  intention  de  vulgarisation  des 
notions  élémentaires  sur  la  tuberculose,  un  tableau  de  l'armement 
antituberculeux  français  qui  pourrait  faire  croire  à  son  existence 
et  à  son  efficacité;  point  de  choix  ni  de  critique,  un  exposé  insuffi¬ 
sant  de  ce  qu’ont  fait  les  nations  étrangères,  en  particulier  l’Angle¬ 
terre  (lutte  par  «  le  home  »)  et  l’Allemagne  (lutte  par  les  «  assu¬ 
rances  »),  telle  est  l’impression  que  nous  laisse  cet  ouvrage. 

Cette  appréciation  peut  paraître  un  peu  sommaire;  elle  s’appuie 
sur  des  données  acquises  par  dix  ans  de  dur  labeur.  Elle  n’empê¬ 
chera  nullement  le  succès  de  ce  livre,  qui  aurait  seulement  besoin 
d’un  chapitre  de  plus,  chapitre  que  l’on  pourrait  intituler  :  Raisons 
pour  lesquelles  la  lutte  antituberculeuse  ne  peut  s’établir  méthodi¬ 
quement  en  France  —  et  les  raisons  sont  nombreuses  et  graves. 

René  Martial. 

Travaux  sur  la  nouvelle  bactériologie  de  la  tuberculose,  par 
M.  le  Dr  J.  Ferran.  Barcelone,  imprimerie  «  La  Renaixensa  »Xuela, 
13,  1913. 

Un  livre  très  intéressant,  plein  de  vues  originales,  plein  de 
critiques  jusles,  consciencieux,  recherchant  la  vérité  scientifique 
avec  foi  et  bonne  foi,  s’efforçant  de  définir  les  termes  et  d’appliquer 
cette  définition  :  l’hygiène  est  une  science  d’adaptation,  sous- 
entendez,  aux  virus;  préconisant  le  «  blindage  »  par  l’immunité 
individuelle  acquise  héréditairement  ou  individuellement.  Tel  est 
l’excellent  esprit  du  livre.  Mais  les  travaux  de  l’auteur  aboutissent- 
ils,  en  matière  de  tuberculose,  aux  résultats  qu’il  recherche?  C’est 
ce  qu’il  faudrait  voir. 

Ferran  admet  toutes  les  recherches  et  toutes  les  découvertes 
relatives  au  bacille  tuberculeux,  à  l’étiologie  et  à  la  pathologie 
tuberculeuses,  mais  il  s’étonne  que  l’on  n’ait  pas  encore  trouvé  d’une 
manière  même  approchée  la  solution  du  problème.  11  faut  donc 
admettre  que  le  sens  dans  lequel  les  recherches  se  sont  pour¬ 
suivies  est  mauvais  et  qu’il  convient  d’adopter  une  autre  direction. 
Très  attaché  à  la  théorie  de  Darwin  et  à  la  philosophie  scientifique 
de  G.  Le  Bon,  d’une  part,  connaissant  les  découvertes  déjà  acquises 
de  l’autre,  Ferran  recherche  l’ascendant  microbien  du  bacille 
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tuberculeux,  acido-résistant,  et  dit  que  c’est  une  bactérie  qui  lui 
ressemble  en  bien  des  points,  mais  ne  présente  pas  le  caractère 
d’acido-résistance.  11  en  donne  les  caractéristiques  (p.  !I7  du  volume) 
et  ajoute  que  lorsque  cette  bactérie  envahit  un  organisme  tubercu¬ 
lisable,  il  se  produit  entre  elle  et  l’organisme  toute  une  série  d’actions 
et  de  réctions  ordonnées  qui  donnent  lieu  à  des  changements  pro¬ 
fonds  dans  la  manière  d’èlre  de  tous  deux.  En  devenant  parasite,  la 
bactérie  acquiert  son  caractère  acido-résistant.  Lorsqu’elle  possède 
ce  degré  d’adaptation,  la  bactérie  se  dissimule  dans  les  tubercules 
sous  forme  de  granulations  et  de  bacilles  non  acido-résistants  qui 
ne  peuvent  être  mises  en  évidence  que  par  la  méthode  de  coloration 
de  Much.  Parmi  les  myriades  de  bacilles,  seuls  un  petit  nombre 
deviennent  acido-résistantes. 

En  somme,  Ferran  établit  une  filiation  entre  une  bactérie  sapro¬ 
phyte  pathogène  et  la  bactérie  tuberculogène.  L'auteur  entre  ensuite 
dans  le  détail  de  l’étude  de  ses  recherches  qui  l’ont  amené  à  établir 
un  vaccin.  Pour  l’étude  morphologique,  nous  renvoyons  au  livre 
écrit  en  français. 

Le  vaccin  de  Ferran  consiste  en  culture  morte  de  plusieurs 
races  des  bactéries  non  acido-résistantes  obtenues  par  l’auteur  par 
prélèvement  sur  l’homme  et  les  bœufs,  et  dont  la  culture  est  facile. 
Ce  vaccin  empêche  sûrement,  chez  les  cobayes,  la  mort  rapide  que 
déterminent  les  mêmes  bactéries  devenues  hyperloxiques  et  est  com¬ 
plètement  inoffensif  chez  les  enfants  et  les  bœufs,  injecté  par  voie 
hypodermique.  Au  point  d’inoculation,  on  constate  une  légère 
phîegmasie  avec  hyperthermie  disparaissant  vite  d’elle-même.  La 
vaccination  doit  être  répétée,  à  intervalles  convenables,  pour  ren¬ 
forcer  le  degré  d’immunité  obtenu  par  la  première  injection.  L’âge 
le  plus  approprié  à  cette  thérapie  préventive  est  celui  de  six  mois  à 
un  an. 

La  vaccination  peut  aussi  avoir  lieu  par  voie  gastrique. 

Telles  sont  les  originales  recherches  exposées  par  l’auteur,  qui 
déclare  tenir  à  la  disposition  de  tous  les  cultures  de  ses  microbes 
afin  que  sa  théorie  puisse  être  contrôlée. 
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L'Hygiène  et  la  prophylaxie  dans  l'armée,  par  M.  le  Dr  Piussan, 
médecin  principal  de  l’armée  {Revue  scientifique,  1er  sem.  1913, 
p.  683). 

L’hygiène  sociale  ne  peut  pas  laisser  en  dehors  d’elle  l’hygiène 
militaire.  L’armée  vit  dans  la  nation  même,  d’une  vie  propre,  certes, 
avec  une  hygiène  spéciale,  ou  plutôt  spécialement  appliquée  ;  mais 
elle  est  en  contact  continuel,  sinon  prolongé,  avec  la  population 
civile;  elle  devrait  donc  amplement  bénéficier  des  progrès  de 
l’hygiène  publique,  et  cependant  elle  paraît  surtout  souffrir  de  ses 
lacunes. 

Pour  le  soldat,  l’influence  tutélaire  des  prescriptions  hygiéniques 
est  condensée  dans  un  nombre  imposant  de  circulaires  ministé¬ 
rielles  qui  peuvent  être  considérées  comme  la  synthèse  et  le  cou¬ 
ronnement  des  travaux  des  officiers  du  corps  de  santé  militaire. 

Ici,  encore,  il  y  a  une  façade,  peut-être  avec  des  élais  un  peu  plus 
solides,  derrière  laquelle  beaucoup  de  pratiques  sanitaires  devraient 
être  faiies;  mais  pratiquement,  malgré  la  sincère  assurance  de 
l’auieur,  les  applications  hygiéniques  ne  sont  pas  suffisamment  en 
honneur  dans  une  collectivité  imposée  de  jeunes  hommes,  nécessi¬ 
tant  dans  les  actes  obligatoires  d’une  existence  particulière  une 
sauvegarde  de  tous  les  instants. 

Faire  le  bilan  des  progrès  hygiéniques  dans  l’armée,  embrasser 
à  grands  traits  ses  moyens  d’action  contre  les  -affections  conta 
gieuses,  dégager  quelques  conclusions  qui  pourront  orienter  une 
nouvelle  marche  en  avant,  telle  est  la  tâche  que  s’est  proposée 
l'auteur  dans  l'exposé  des  différents  chapitres  de  son  mémoire. 

Un  aperçu  .historique  très  intéressant  sur  le  rôle  d’hygiéniste  du 
médecin  militaire,  pendant  les  150  dernières  années,  monire  nette¬ 
ment  que  l’étude  de  l’hygiène  dans  l’armée  peut  être  considérée 
comme  l’origine  de  l’hygiène  collective,  de  l’hygiène  sociale. 

Eu  effet,  dans  l’armée,  l’hygiène  doit  être  surtout  préventive  et 
prophylactique;  aussi,  beaucoup  de  médecins  militaires  se  sont 
orientés  vers  l’étude  approfondie  des  épidémies  et  vers  la  recherche 
des  causes  des  maladies.  De  là,  est  naturellement  sortie  la  science 
de  l’hygiène  qui  comprend  tous  les  modificateurs  de  l’organisme, 
physiques,  chimiques,  biologiques  et  sociologiques;  les  deux  pre¬ 
miers  sont  étudiés,  dans  l’armée,  avec  l’habitation  du  soldat,  son 
alimentation,  ses  vêtements,  sa  propreté  corporelle. 

Habitation  du  soldat.  —  Le  problème  du  casernement  est  vieux 
comme  l’armée  permanente  elle-même.  L’encombrement  et  la 
viciation  de  l’atmosphère  des  locaux,  avec  toutes  leurs  conséquences, 
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ont  fait  l’objet  des  criliques  et  des  réclamations  des  premiers 
médecius  militaires.  L’aération,  la  ventilation  et  l’ensoleillement, 
que  les  nouveaux  types  de  casernes  s’efforcent  d’assurer  dans  la 
plus  large  mesure,  restent  les  meilleurs  moyens  de  lutte  contie  le 
méphitisme  nocturne  de  la  chambrée;  cette  ambiance  complexe 
d’air  ruminé  et  de  multiples  produits  de  sécrétion  favorise  vraisem¬ 
blablement  IVclosion  bacillaire  chez  les  prétuberculeux.  La  question 
de  la  ventilation  des  casernes  n’a  pas  encore  été  solutionnée  d’une 
façon  satisfaisante  ;  les  physiciens  et  les  ingénieurs  doivent  joindre 
leurs  efforts  pour  arriver  aux  moyens  pratiques  de  renouveler, 
d’une  manière  automatique  et  insensible,  l’air  vicié  des  locaux 
collectifs. 

Pour  expliquer  l’état  sanitaire,  plulôt  déficient,  de  l'armée,  il  faut 
prendre  en  considération  le  soldat,  qui  est  le  terrain,  et  l’habitat, 
qui  est  le  réceptacle  des  germes.  Ou  a  incriminé  la  caserne  de  bien 
des  méfaits.  Successivement,  suivant  les  idées  médicales  régnantes, 
on  s’est  attaché  au  cubage  et  à  la  superficie  des  chambres;  puis,  on 
a  fait  la  guerre  aux  poussières,  aux  nids  à  microbes.  Actuellement, 
on  dépiste  la  contagion  interhumaine  et  les  porteurs  de  germes. 

Malgré  les  perfectionnements  apportés  et  les  progrès  réalisés,  il 
ne  faut  pas  innocenter  le  casernement,  comme  y  tend  l’optimisme 
de  l’auteur.  Au  moment  où  toutes  les  ressources  disponibles  des 
casernes  vont  être  employées  à  l'installation  des  effeclils  subiiement 
plus  nombreux,  il  aurait  été  urgent  d’entendre  la  protestation  des 
hygiénistes  militaires  contre  l’encombrement  fatal  et  forcé  de  tous 
les  locaux  pouvant  servir  d'habitat  à  la  troupe,  à  la  veille  de  la 
saison  froide,  avec  des  appareils  de  chauffage  dérisoires. 

Certes,  en  dehors  de  la  caserne,  le  soldat  reste  exposé  à  toutes  les 
infections  de  la  population  ;  il  faut  donc  que  l’hygiène  civile  vienne 
en  aide  à  l’hygiène  militaire,  si  l’on  veut  obtenir  de  meilleurs 
résultats  et  surtout  éviter  l’apport  à  l'armée  des  germes  de  toutes 
les  contaminations. 

Alimmlation  du  soldat.  —  L’ère  de  l’alimentation  variée  a  fait 
rompre  avec  la  plupart  des  errem-  nts  du  passé,  dans  la  question  de 
la  nouriiture  de  la  troupe.  L’hygiène  des  cuisines,  la  préparation 
des  aliments,  Ips  fourneaux  ont  fait  l’objet  de  travaux  innombrables. 
Peu  à  peu  de  grandes  améliorations  ont  été  accomplies,  mais  il  y  en 
a  encore  beaucoup  à  réaliser. 

Il  y  a  lieu  de  redouter  que  les  réfectoires,  dont  l’installation  a  été 
si  difficile  à  obtenir,  disparaissent,  momentanément  du  moins, 
devant  l’accroissement  subit  des  effectifs.  En  tout  cas,  il  est  à 
souhaiter  que  ces  locaux,  si  nécessaires,  soient  mieux  enirebnus, 
comme  propreté  générale,  et  que  le  lavage  de  la  vaisselle,  en  parti¬ 
culier,  soit  mieux  surveillé.  Il  faudrait  surtout  que  la  préparation 
des  aliments,  si  soignée  dans  les  circulaires,  instructions  et 
manuels,  reçoive,  à  la  cuisine  même,  toute  l’attention  de  ceux  qui 
en  sont  chargés. 
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Vêtement  et  équipement  du  soldat.  —  En  dépit  de  perpétuels  essais, 
le  soldat  français  reste  aussi  mal  habillé  hygiéniquement  qu’esthéti- 
quement.  Toutes  les  questions  de  couleur,  d’imperméabilisation, 
de  coupe  des  vêtements,  de  forme  de  la  coiffure  et  des  chaussures, 
de.  port  et  dé  poids  du  sac,  restent  à  l'étude  et  aboutissent  à  l’inco¬ 
hérence  des  propositions.  Il  serait  grand  temps  d’entrer  dans  la 
réalisation  pratique  d’uniformes  militaires  vraiment  adaptés  à  la 
commodité  et  à  la  protection  de  la  troupe  en  campagne. 

Propreté  corporelle.  —  Des  douches  existent  dans  toutes  les 
casernes,  mais  à  l’état  rudimentaire  pour  un  trop  grand  nombre  ;  là 
aussi,  beaucoup  de  progrès  sont  à  poursuivre  pour  améliorer  le 
fonctionnement  des  appareils,  l’installation  des  cabines  indivi¬ 
duelles  et  des  vestiaires,  etc. 

Les  lavabos  sont  partout  insuffisants;  il  faut  que  le  soldat  doive 
et  puisse  se  laver  le  visage,  la  bouche  et  les  mains,  chaque  fois  que 
cela  est  nécessaire,  et  surtout  avant  comme  après  le  repas.  L’éduca¬ 
tion  des  hommes  est  entièrement  à  faire  sur  celte  obligation  hygié¬ 
nique;  mais  il  convient  de  mettre  largement  à  leur  disposition 
eau,  savon  et  serviettes,  avec  la  surveillance  de  leur  emploi  ;  il  faut 
arriver  à  rendre  facile  et  attrayante  l’exécution  d’un  acte  aussi 
important  que  simple.  Le  blanchissage  du  linge  de  corps  et  de  lit 
mérite  aussi  des  améliorations;  dans  les  cours  des  casernes,  les 
soldats  n’ont  pas  encore  de  suffisantes  commodités  pour  faire,  dans 
les  lavoirs,  le  lavage  de  certains  effets. 

Mesures  prophylactiques  dans  l’armée.  Leur  résultat.  —  Les  ins¬ 
tructions  ministérielles,  émanation  du  Comité  de  santé,  fixent, 
depuis  1895,  les  précautions  à  prendre  contre  les  maladies  infec¬ 
tieuses,  et  plus  spécialement  contre  la  fièvre  typhoïde  et  la  ménin¬ 
gite  cérébro-spinale;  la  tuberculose  est  l’objet  de  toutes  les  mesures 
de  prompt  dépistage  et  de  rapide  élimination. 

La  constatation  des  progrès  réalisés  doit  résider  dans  la  compa¬ 
raison  des  mortalités  masculines  dans  les  éléments  civil  et  militaire, 
aux  mêmes  âges;  mais  les  recherches  à  cet  égard  sont  assez  diffi¬ 
ciles  et  même  peu  concluantes,  par  le  fait  même  de  la  présence 
sous  les  drapeaux  des  sujets  séfeclionnés.  Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’or, 
admet  que,  pour  l’armée  à  l’intérieur,  la  proportion  des  décès  est, 
depuis  dix  ans,  de  3,75  p.  1.000,  on  peut  affirmer,  avec  l’auteur, 
qu’on  a  moins  de  chance  de  mourir  de  maladie  dans  le  milieu  mili¬ 
taire  que  dans  la  population  civile,  où  la  mortalité  des  âges  équiva¬ 
lants  pourrait  être  ramenée  à  5  p.  1.000. 

Conclusions.  —  L’armée  est  la  collectivité  qui,  en  France,  possède 
les  moyens  d’appliquer  une  véritable  hygiène  prophylactique;  mais 
pour  réaliser  de  véritables  progrès,  se.  jugeant  par  la  diminution  de 
la  morbidité  et  de  la  mortalité  militaires,  il  convient  de  mettre  en 
œuvre  et  en  pratique  les  prescriptions  du  service  de  santé;  pour  ce 
faire,  il  faut  la  collaboration  plus  attentive  du  commandement. 

F.-H.  Rknaut. 
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L'hygiène  et  le  lessivage  du  linge  dans  les  lavoirs  et  blanchisseries, 
par  M.  Marcel  Frois,  auditeur  au  CoDseil  supérieur  d’Hygiène 
publique  de  France,  ingénieur  civil  des  mines,  lauréat  de  l’Institut 
(Annales  d’hygiène  publique,  lcp  semestre  1913,  4e  série,  tome  XIX, 
p.  481). 

Le  lessivage,  c’est-à-dire  le  traitement  du  linge  par  une  lessive 
alcaline  dans  des  appareils  spéciaux,  constitue  la  partie  la  plus  déli¬ 
cate  de  la  technique  du  blanchissage. 

Dans  le  nord  de  la  France,  en  Amérique,  en  Angleterre,  on 
emploie  un  procédé  très  rapide  :  on  fait  bouillir  le  linge  dans  des 
chaudières  à  double  enveloppe,  où  l’on  met  une  lessive  à  4  degrés, 
formée  d’eau,  de  sel  de  soude  et  de  savon.  Cette  méthode,  bonne  au 
point  de  vue  hygiénique,  porte  la  solution  alcaline  à  l’ébullition  et 
permet  la  destruction  de  tous  les  germes,  tout  en  usant  peu  le 
linge. 

L’usage  des  cuviers  est  surtout  répandu  en  France  et  donne  au 
linge  un  aspect  plus  blanc.  Il  importe  de  savoir  si  la  lessive  alcaline 
est  portée  aux  environs  de  l’ébullition,  et  cela  pendant  un  temps 
suffisant,  ce  qui  reste  douteux,  malgré  l’emploi  d’éjecteurs  à  vapeur 
pour  répandre  sur  le  linge  la  lessive  chauffée  dans  une  chaudière 
séparée  du  cuvier. 

On  arrive  à  élever  et  à  maintenir  la  température  de  la  lessive  au 
moyen  d’un  serpentin  réchauffeur,  dans  lequel  passe  de  la  vapeur  à 
haute  pression.  Le  but  reste  le  même  :  on  cherche  à  porter  la  lessive 
à  un  djegré  très  voisin  de  l’ébullition,  tout  en  lui  faisant  traverser  le 
linge  dont  elle  saponifie  les  graisses.  Même,  si  l’opération  est  bien 
conduite,  on  atteint  difficilement  100  degrés.  Il  est  peut-être  plus 
facile  d’y  arriver  lorsque  la  lessive  est  chauffée  non  seulement  par 
une  source  de  chaleur  extérieure,  mais  encore  dans  le  cuvier  par 
des  serpentins  ou  par  des  tuyaux  de  vapeur,  sortes  de  distributeurs 
de  la  lessive  et  de  la  vapeur. 

Quant  aux  systèmes  utilisés  pour  faire  des  jetées  de  lessive  dans 
les  cuviers,  ils  sont  de  nature  diverse  et  sont  loin  de  donner  tous 
satisfaclion.  L’hygicne  réclame  l’asepsie,  par  conséquent  un 
appareil  pouvant  porter  la  lessive  à  la  plus  haute  température  dans 
tout  le  cuvier  ;  les  blanchisseurs  cherchent  à  économiser  le  combus¬ 
tible,  à  rendre  le  moins  pénible  le  travail  du  coulage,  à  réduire  au 
strict  minimum  la  surveillance  et  la  main-d’œuvre. 

L’auteur  examine  les  différents  procédés,  usage  des  pompes,  de 
l’appareilàébullilion  ;  il  donne  l’emploi  et  signale  les  inconvénients 
de  l’éjecteur  ordinaire,  en  insistant  sur  les  avantages  de  l’éjecteur 
combiné  avec  un  réchauffeur  ;  après  avoir  fait  des  observations  sur 
le  fonctionnement  du  réchauffeur,  véritable  corps  de  pompe  à 
l’intérieur  duquel  fonctionne  un  piston  servant  à  refouler  le  liquide, 
il  décrit  l’éjecteur  à  air,  encore  améliorable,  mais  amenant  la 
lessive  à  près  de  100  degrés. 

A  côté  des  cuviers  ordinaires,  on  en  a  construit  à  l’intérieur  des- 
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quels  étaient  montés  des  tubes  perforés  par  où  passait  delà  vapeur 
d’eau  surchauffée  ;  cette  vapeur  réchauffe  directement  le  liquide 
alcalin  dont  on  a  soin  d’imprégner,  au  préalable,  tout  le  linge. 
Malgré  les  perfectionnements  apportés,  au-dessus  du  cuvier  la 
température  atteint  rarement  100  degrés  ;  dans  la  masse  du  linge, 
elle  reste  toujours  inférieure,  surtout  dans  le  cas  de  mauvais 
tassement. 

Les  ouvriers  employés  au  coulage  n’utilisent  que  des  moyens 
empiriques  pour  s’assurer  que  le  linge  est  bien  lessivé. 

Suivant  la  quantité  de  linge,  l’habitude  les  conduit  à  terminer 
l’opération  après  une  durée  de  deux  à  six  heures;  après  quoi,  ils 
laissent  la  lessive  refroidir  un  peu  jusqu  au  matin,  du  moins  dans 
les  lavoir^  ;  dans  les  usines,  on  laisse  reposer  le  linge  moins  long¬ 
temps;  quand  on  opère  avec  l’appareil  à  ébullition,  on  saisit  très 
bien,  avec  un  peu  d’habitude,  l'instant  où  la  lessive  est  cuite,  c’est- 
à-dire  lorsqu’elle  approche  de  l’ébullition.  En  effet,  la  vapeur  fait 
un  bruit  particulier  quand  elle  pénètre  au  sein  du  liquide,  suivant 
la  température,  de  ce  dernier;  de  plus,  les  jetées  sont  brusques; 
l’eau  vient  fiapper  le  cuvier  avec  plus  de  force,  enfin,  il  se  dégage 
une  odeur  particulière  :  on  dit  que  la  lessive  «  ne  sent  plus  le 
doux  ».  Au  toucher,  le  linge  doit  être  onctueux,  si  la  lessive  est 
terminé»,  et  on  aperçoit,  à  ce  moment,  de  petites  bulles  colorées  à 
la  sut  face  du  liquide. 

Avec  l’éjecteur  ordinaire,  dès  qu’il  ne  fonctionne  plus  bien,  la 
salle  se  remplit  d’épaisses  buées,  et  on  se  rend  compte  ainsi  de 
l’état  de  la  lessive.  Certains  ouvriers  trouvent  que  la  lessive  est 
bien  cuite  lorsqu’elle  est  noirâtre  ;  ceci  n’est  pas  très  probant,  étant 
donné  qu’il  y  a  plus  ou  moins  de  crasses  dissoutes  suivant  la  prove¬ 
nance  du  linge,  sa  propreté.  En  tout  cas,  si  la  lessive  est  mal  faite,  les 
laveuses  s’en  aperçoivent  rapidement,  car,  au  savonnage,  la  crasse 
est  difficile  à  enlever  ;  en  outre,  le  linge  conserve  une  teinte  jaunâtre 
accentuée.  Lorsque  le  savonnage  se  fait  à  la  laveuse,  on  éprouve  de 
suite  quelques  difficultés  à  avoir  du  linge  blanc,  et.  si  on  veut 
remédier  à  un  mauvais  lessivage,  on  risque  de  salir  tout  le  linge.  La 
crasse  se  répand  au  lieu  d’être  dissoute  dans  l’eau  ;  elle  se  fixe  par 
petits  points  noirâtres  qui  pénètrent  dans  lé  tissu  et  qui  s’enlèvent 
ultérieurement  avec  peine. 

F.-H.  Renaut. 

La  filariose  au  batailhn  de  Sénéy  xlais  d'Algérie,  par  MM.  Marotte 
et  Morvan,  médecins-majors  ( Archives  de  médecine  militaire,  1er  se¬ 
mestre  1913,  p.  1). 

-Au  commencement  de  mai  1910,  un  bataillon  de  tirailleurs  séné¬ 
galais,  constitué  avec  des  éléments  très  disparates  hâtivement 
rëuais,  fut  embarqué  à  Dakar,  pour  teuir  garnison  dans  le  Sud 
fournis. 

En  vue  d’éviter  l’importation  de  maladies  exotiques,  étrangères  à 
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la  pathologie  algérienne,  une  visite  médicale  minutieuse  des 
hommes,  femmes  et  enfants  fut  passée,  avant  l’embarquement,  par 
les  médecins  des  troupes  coloniales.  Aucune  manifestation  filarienne 
ne  fut  décelée. 

Faute  de  temps  pour  faire  simultanément  des  recherches  micros¬ 
copiques,  des  examens  hémâtologiques  furent  pratiqués,  pendant  la 
traversée,  malgré  des  conditions  très  défectueuses,  et  permirent  de 
dépister  huit  filariés,  six  hommes  et  deux  femmes. 

Le  bataillon  débarquait  à  Oran  à  l’effectif  de  1.350  personnes, 
comprenant  outre  les  officiers  et  les  cadres,  811  tirailleurs, 
386  femmes,  128  enfants,  soit  1325  noirs. 

Des  nouvelles  visites,  effectuées  encore  dans  des  conditions 
d’examen  très  imparfaites,  signalèrent  d’autres  porteurs  de  filaires, 
qui,  eux  aussi,  furent  isolés  à  l’hôpital  militaire  d'Oran.  Peu  après, 
le  bataillon  prenait,  par  voie  de  fer,  la  direction  du  Sud  Oranais, 
où  il  fut  réparti,  par  moitiés,  entre  les  deux  garnisons  de  Beni- 
Ounif  et  de  Golomb-Béchar. 

Pendant  l’été,  à  ta  suite  de  la  découverte  de  nouveaux  porteurs  de 
microfitaires,  il  fut  décidé  que  l'on  procéderait  à  l’examen  micros¬ 
copique  du  sang  de  tous  les  Sénégalais,  faisant  partie  du  bataillon 
d’Algérie.  Les  auteurs  purent  ainsi  observer  tous  les  indigènes 
composant  ce  groupe,  en  décembre  1910  et  janvier  1911,  six  mois 
après  leur  arrivée  dans  le  Sud  Oranais. 

Les  diverses  étapes  de  l'enquête  ont  abouti  à  la  constatation  de 
la  proportion  exacte  des  filariés  observés,  8  pendant  la  traversée, 
33  à  Oran  et  272  dans  le  Sud  Oranais,  total  de  313,  soit,  pour  un 
effectif  global  de  1339  noirs,  avec  14  enfants  nés  en  Algérie, 
23,37  p.  100. 

Parmi  les  nombreuses  variétés  de  microfilaires  sanguicoles, 
observées  chez  l’homme,  les  trois  principales  et  les  mieux  connues 
ont  été  rencontrées,  lamicrofilaire  permanente,  microfiloria  perstans, 
67  fois  pour  101»,  la  microfilaire  nocturne,  microfitaria  Bancrofli, 
29  fois,  la  microfilaire  diurne,  mierofilana  Loa,  0,9,  et  les  associa¬ 
tions  diverses  de  ces  espèces,  4,1. 

L’enquête  a  fourni  quelques  données  étiologiques.  La  filariose  est 
exceptionnelle  dans  l’enfance;  sur  142  enfants  de  tous  les  âges 
examinés  au  bataillon  sénégalais,  la  microfilaire  permanente  n’a  été 
trouvée  que  chez  une  petite  fille  de  quatre  ans,  soit  0.7  pour  100. 
Les  femmes  sont,  en  général,  moins  atteintes  que  les  hommes,  dans 
le  groupement  en  question;  ceux-ci  32,4  pour  100,  celles-là  12,6. 
D’après  les  renseignements  plus  ou  moins  exacts  recueillis  sur  les 
pays  d’origine,  on  peut  citer,  par  ordre  de  fréquence  décroissante, 
la  Casamance,  la  Uauritanie,  le  Congo,  la  Guinée  et  la  Côte-d'Ivoire, 
qui  donnent  les  pourcentages  les  plus  élevés  de  filariés.  Le  Soudan, 
le  Haut-Sénégal  et  Niger,  le  Sénégal  fournissent  des  proportions 
moindres.  Tous  les  centres  d’endémicité  filarienne  paraissent  avoir 
le  caractère  commun  de  posséder  des  rivières,  marigots  ou  mares. 
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En  ce  qui  concerne  la  contagiosité,  l’extrême  rareté  de  la  fila¬ 
riose  chez  les  enfants  plaide  contre  la  transmission  héréditaire  ou 
la  contagiosité  sexuelle  de  là  maladie.  D’autre  part,  sa  contagiosilé 
générale  ne  paraît  pas  davantage  résulter  des  recherches  entre¬ 
prises  ni  des  faits  constatés,  en  ce  qui  concerne  le  cadre  français  et 
les  indigènes  algériens. 

Pour  expliquer  la  propagation  de  la  filariose,  deux  doctrines  sont 
en  présence  :  la  théorie  de  l’inoculation,  avec  le  rôle  du  moustique 
scientifiquement  démontré  et  classiquement  admis,  bien  que  cer¬ 
tains  faits  épidémiologiques  échappent  à  cette  explication,  et  la 
théorie  de  l’ingestion,  avec  pénétration  du  parasite  par  voie  diges¬ 
tive,  par  l’intermédiaire  de  l’eau  ou  des  aliments. 

Les  auteurs  admettent  l'hypothèse  d'un  mode  de  propagation 
complexe,  en  se  demandant  si  le  cycle  évolutif,  si  bien  étudié  chez 
le  moustique,  ne  pourrait  pas  se  produire  chez  d’autres  insectes, 
puces,  poux,  punaises  et  surtout  parmi  les  hôtes  du  milieu  aqua¬ 
tique,  poissons  amphibies,  caïmans. 

Etant  donné  ce  que  l’on  sait  aujourd’hui  sur  l’étiologie  de  la  ma¬ 
ladie,  on  peut  redouter  le  danger  de  l’implantation  de  la  filariose 
en  Algérie  :  il  suffirait  de  l’association  d’individus  parasités  et  des 
moustiques  appropriés,  pour  que  les  conditions  nécessaires  et  suffi¬ 
santes  de  transmission  se  trouvent  réalisées,  avec  les  trois  maillons 
de  la  chaîne  :  graine,  semeur,  terrain. 

Il  ne  semble  pas  que  le  mal  possible  corresponde  au  danger  doc¬ 
trinal.  Depuis  cinq  ans,  le  contact  des  Sénégalais,  au  Maroc,  avec 
les  troupes  d’Algérie  et  de  France  n’a  déterminé  jusqu’alors  aucun 
foyer  de  filariose.  G’est  probablement  une  question  de  climat  et  de 
végétation. 

Mais  les  porteurs  sains  de  microfilaires  peuvent  être  nombreux 
dans  les  troupps  sénégalaises,  aussi,  celles-ci,  constituées  sans  pré¬ 
cautions  spéciales  et  même  exemptes  de  filariose  ouverte,  pourraient 
réaliser  une  importation  massive  et  considérable  de  réservoirs  à 
virus.  Certaines  mesures  de  prophylaxie  s’imposent  donc. 

Sélection  attentive  avant  le  départ;  rapatriement  de  tout  individu 
parasité.  Lutte  contre  le  moustique  adulte  et  larvaire,  et  contre  les 
autres  insectes  incriminés.  Surveillance  et  protection  efficace  des 
eaux  d’alimentation,  avec  enquête  minutieuse  sur  les  hôtes  aquati¬ 
ques  suspects.  Observation  de  toutes  les  règles  d’hygiène  à  l’égard 
des  Sénégalais  transplantés. 

Si,  malgré  une  filtration  minutieuse,  des  malades  étaient  observés, 
il  conviendrait  de  les  isoler  des  hommes  et  des  moustiques,  d’éviter 
toute  contamination  des  milieux  extérieurs  par  leurs  produits 
pathologiques. 

F. -II.  R  ENA  LT. 

La  prophylaxie  de  la  maladie  du  sommeil,  par  MM.  A.  Lavera  n, 
membre  de  l’Institut  et  de  l’Académie  de  médecine,  et  A.  Thiroux, 
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médecin  principal  des  troupes  coloniales  (Revue  scientifique,  lorsem. 
1913,  p.  577). 

Après  avoir  exactement  délimité  la  localisation  actuelle  de  ce 
redoutable  fléau  dans  l’Afrique  intertropicale,  les  auteurs  montrent 
l'importance  de  la  prophylaxie,  s’imposant  à  l’attention  des  hygié¬ 
nistes,  en  raison  de  l’extension  aux  blancs  de  cette  maladie  si 
meurtrière,  si  rebelle  aux  moyens  de  traitement,  naguère  encore 
considérée  comme  spéciale  à  la  race  noire. 

Des  faits  étiologiques  exposés,  il  ne  semble  pas  à  craindre  que  la 
maladie  du  sommeil  se  propage  en  dehors  des  zones  à  mouches 
piquantes  ou  tsétsés  de  l’Afrique  ;  la  lutte  contre  celte  redoutable 
endémie  peut  donc  être  circonscrite  à  cette  partie  du  globe.  Le  nord 
et  le  sud  de  l’Afrique,  où  les  tsétsés  ne  rencontrent  pas  les  conditions 
favorables  à  leur  existence,  paraissent  être  à  l’abri  de  cette  terrible 
infection. 

L’agent  de  la  maladie  est  le  Trypanosoma  gambiense,  propagé  par 
les  tsétsés,  et  en  particulier  par  la  Glossina  palpalü,  qui  se  rencontre 
toujours  dans  les  localités  atteintes.  Une  exception  est  citée  à  cette 
règle  :  dans  la  Rhodésia  nord-est,  on  a  trouvé  un  foyer  d’endémicité 
dans  une  région  où  n’existe  que  la  Glossina  morsituris,  hébergeant  le 
Trypanosoma  rhodesiense. 

De  même  que  pour  le  paludisme,  la  prophylaxie  doit  s’adresser 
ici,  d!une  part  à  l’agent  de  propagation,  d’autre  part  aux  malades 
qui  constituent  le  principal  réservoir  de  virus  pour  la  trypanosomiase, 
le  seul  pour  le  paludisme. 

1.  —  Mesures  ayant  pour  but  de  détruire  les  glossines  ou  de  mettre 
l'homme  à  l'abri  de  leurs  piqûres.  —  Le  débroussement  est  très  utile 
contre  les  glossines,  qui,  pour  se  multiplier,  ont  besoin  de  terrains 
humides,  protégés  par  la  brousse.  Celle-ci  devra  être  détruite  dans 
un  rayon  de  deux  kilomètres  environ  autour  des  villages,  des  habi¬ 
tations,  des  points  d’accès,  des  cours  d’eau,  des  voies  de  communi¬ 
cation,  etc.  Il  est  préférable  de  débrousser  à  la  main,  car  le  feu 
offre  l’inconvénient  de  sacrifier  les  arbres. 

Il  est  indiqué  de  combler  les  mares  inutiles  à  proximité  des 
villages,  et  de  mettre  à  la  disposition  des  indigènes  des  puits  d’un 
abord  facile,  afin  qu’ils  ne  soient  pas  forcés  d’aller  puiser  de  l’eau 
dans  des  marigots  ou  des  cours  d’eau,  sur  les  bords  desquels  pullu¬ 
lent  les  glossines.  11  faut  éviter  de  déplacer  les  villages  indigènes 
situés  sur  les  cours  d’eau,  à  cause  des  avantages  économiques 
de  cette  position,  à  cause  de  l’envahissement  de  l’emplacement 
par  la  brousse;  mieux  vaut  l’assainissement  par  toutes  les  mesures 
préconisées. 

On  a  recommandé  la  destruction  du  gros  gibier,  aux  environs 
des  agglomérations,  des  antilopes  notamment,  pouvant  servir  de 
réservoir  au  virus,  des  crocodiles,  dont  le  sang  sert  à  la  nourriture 
des  glossines. 

On  a  songé  à  recourir  aux  ennemis  naturels  des  glossines,  à  cer- 
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tains  hyménoptères,  à  certaines  guêpes  ;  mais  les  essais  d’élevage 
de  ces  insectes  n’ont  pas  réussi.  On  a  préconisé,  avec  raison,  l’intro¬ 
duction  dans  les  pays  à  tsétsés  delà  poule  de  brousse,  qui  détruit  les 
pupes  des  mouches. 

L’emploi  de  la  glu  a  été.  essayé  pour  la  destruction  des  glossines  ; 
on  a  utilisé  dans  le  même  but  le  latex  de  certaines  euphorbiacées. 
On  tend  des  toiles  de  couleur  sombre  enduites  de  glu. 

Les  moyens  de  protection  mécanique  doivent  être  employés  par 
les  Européens,  là  oul’installation  de  toiles  métalliques  est  possible, 
habitations,  bateaux,  railways. 

Les  tsétsés  ne  piquant  que  le  jour,  il  est  prudent  de  ne  voyager 
que  pendant  la  nuit,  dans  les  régions  où  elles  abondent.  Comme  ces 
mouches  recherchent  les  couleurs  sombres,  il  faut  porter  des  vête¬ 
ments  blancs  ou  de  teinte  claire. 

Contre  la  trypanosomiase  humaine,  il  n’existe  ni  vaccination 
îfûcace,  ni  mé  iicament  spécifique.  Une  ou  deux  injections  d’atoxyl 
sont  à  conseiller  après  les  piqûres  de  tsétsés. 

II.  —  Mesures  ayant  pour  but  cl'empécher  les  sujets  atteints  de  trypa¬ 
nosomiase  de  propager  la  maladie.  —  L’expansion  actuelle  de  la 
maladie  est  due  aux  modifications  de  l’existence  des  indigènes,  qui, 
maintenant,  passent  sans  cesse  des  régions  infestées  dans  des  régions 
encore  indemnes  et  les  contaminent. 

Là  où  la  maladie  du  sommeil  est  endémique,  il  convient  de  créer 
des  camps  ou  des  villages  d’isolement  pour  les  malades,  sur  les 
plateaux  peu  élevés,  suffisamment  éloignés  des  lacs  et  des  cours 
d’eau,  après  un  débroussement  méthodique.  Cette  séparation  faite 
entre  les  malades  et  la  population  saine  a  rendu  les  plus  grands 
services  dans  les  territoires  allemands,  belges  et  français,  surtout 
avec  le  soin  d'éloigner  toute  apparence  d’emprisonnement  et  de 
procurer  aux  indigènes  tout  le  bien-être  d’installation  et  d’alimen¬ 
tation  cru’ils  peuvent  apprécier. 

Il  importe  que  les  malades  soient  traités  aussi  rapidement  que 
possible.  Pour  ce  faire,  des  visites  médicales  périodiques  sont  néces¬ 
saires,  avec  le  concours  des  chefs  indigènes  pour  dépister  les  atteints 
et  pour  aider  à  l’assainissement  des  localités. 

Il  faut  faire  connaître  aux  habitants  les  mesures  de  protection 
contre  la  maladie,  en  attirant  leur  attention  sur  l’importance  des 
mouches  tsétsés:  aux  Européens,  on  distribuera  des  notices  simples 
et  pratiques  ;  aux  indigènes,  on  fera  donner  des  renseignements 
par  les  chefs  de  villages. 

Pour  protéger  les  régions  encore  indemnes,  il  est  indispensable 
d'en  interdire  l’accès  aux  malades  atteints  de  trypanosomiase,  en 
créant  des  postes  d'inspection  sur  les  voies  terrestres  et  fluviales 
les  plus  fréquentées,  pour  examiner  spécialement  les  porteurs  de 
polyadénite  lymphatique. 

Pour  lutter  efficacement  contre  les  progrès  de  la  maladie,  une 
entente  entre  les  gouvernements  intéressés  est  de  toute  nécessité, 
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afin  de  coordonner  les  efforts  de  prophylaxie  et,  surtout,  afin  d’em¬ 
pêcher  les  indigènes  atteints  de  passer  d’une  colonie  dans  une 
autre. 

F.-H.  Renaut. 

Vers  une  action  nationale  contre  la  tuberculose  ( à  propos  de  quelques 
graphiques),  par  M.  Edouard  Foster,  Professeur  chargé  de  cours  au 
Collège  de  France  (La  Presse  Médicale,  1913,  p.  497). 

La  statistique  peut  donner  quelques  aperçus  intéressants  sur 
l’abaissement  relatif  du  taux  de  la  mortalité  générale  en  France,  et, 
plus  particulièrement,  de  la  mortalité  tuberculeuse,  sur  la  situation 
des  campagues  et  des  individus  jeunes,  enfin,  sur  la  comparaison 
avec  l’étranaer. 

§  1.  —  Observations  préliminaires  sur  la  mortalité  générale.  I. 
La  mortalité  française,  par  toutes  causes,  est  certainement  en 
baisse  ;  mais  cette  diminution  est  moins  rapide  que  dans  les  pays 
septentrionaux  voisins  et  un  écart  subsiste  sous  le  rapport  de  la 
natalité.  Le  résumé  des  chiffres  mentionnés  peut  s’exprimer  par  la 
simplification  suivante  un  peu  hardie  :  il  y  a  un  demi-siècle,  pour 
10  naissances  allemandes,  7  françaises,  mais  pour  10  morts  alle¬ 
mandes,  9  françaises;  aujourd’hui,  aux  10  naissances  des  Allemands, 
la  France  en  oppose  6  à  7,  et  à  leurs  10  morts  11. 

II.  Il  est  juste,  pour  expliquer  partiellement  ce  taux  élevé,  de 
teuir  compte  de  la  composition  par  âges  :  la  France  est  relativement 
un  pays  de  vieux,  donc  de  gens  menacés.  Par  contre,  elle  a  peu 
d'enfants,  autre  groupe  menacé.  Mais  il  y  a  lieu  de  se  préoccuper 
qu’aux  divers  âges,  surtout  pour  les  jeunes  a  fuites  en  complet  ren¬ 
dement,  la  mortalité  française  est  plus  forte  qu’adleurs. 

III.  Si  on  examine  les  maladies  occasionnant,  en  plus  grand 
nombre,  les  morts  des  divers  âges,  on  constate  que  les  nourrissons 
succombent  à  la  diarrhée  et  à  la  débilité  congénitale,  que,  aux  âges 
avancés,  l'influence  de  l’alcoolisme  et  de  la  syphilis  devient  crois¬ 
sante,  que,  aux  âges  de  pleine  production,  la  tuberculose  sévit  à 
l’excès. 

§  2.  —  La  mortalité  tuberculeuse  en  général.  Les  conclusions  des 
plus  récentes  statistiques  permettent  de  donner,  en  1910,  12  p.  100 
des  décès  à  toutes  les  tuberculoses  et  10  p.  (00  à  la  tuberculose 
pulmonaire.  Mais  il  ne  s’agit  que  des  cas  dénommés  tuberculose  par 
la  statistique  sanitaire,  et  il  y  aurait  lieu  de  joindre  au  second 
groupement  les  bronchites  chroniques  et  quantité  d  affections  de 
l’appareil  respiratoire.  Auquel  cas,  on  s’apercevrait  que  la  baisse 
réelle  de  la  tuberculose  pulmonaire  est  bien  plus  satisfaisante  qu’on 
ne  la  suppose. 

§  3.  —  La  mortalité  tuberculeuse  suivant  l'importance  et  le  caractère 
des  agglomérations.  Des  tableaux  et  des  graphiques  donnent  le 
taux  depuis  vingt  ans  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  tO.OOO  habi¬ 
tants  dans  les  villes  catégorisées  suivant  leur  population,  les  com- 
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munes  de  5.000  habitants  étant  considérées  comme  ayant  un  caractère 
assez  franchement  rural. 

I.  En  premier  lieu,  on  voit  que  les  grandes  villes,  sont  deux  fois 
plus  atteintes  que  les  campagnes.  Si  la  mortalité  française  par 
tuberculose  pulmonaire  =  100,  les  villes  de  plus  de  30.000  âmes  ont 
une  mortalité  de  162,  les  autres  de  121,  les  campagnes  de  73.  Si  l’on 
compare  plus  spécialement  à  Paris  les  autres  grandes  villes,  celles- 
ci  ont  encore  une  mortalité  des  4/5  de  Paris,  les  villes  de  5  à  30.000 
une  mortalité  des  deux  tiers,  les  campagnes  une  mortalité  du  tiers. 
L’écart  est  donc  considérable  ;  mais  les  campagnes  ne  sont  pas, 
pour  cela,  en  situation  prospère,  car  elles  perdent  encore  1/5  de 
pins  que  l’Angleterre  tout  entière. 

II.  Ensuite,  on  note  comment  a  évolué  cette  mortalité  des  diverses 
agglomérai  ions.  Paris  a  baissé,  surtout  depuis  quelques  années,  de 
14  p.  100,  en  vingt  ans  ;  pour  les  très  grandes  villes,  la  baisse  est  de 
7  p.  100  dans  le  même  laps  de  temps.  Mais,  dans  les  autres  villes,  la 
tuberculose  pulmonaire  est  en  hausse.  Dans  les  communes  de  moins 
de  5.000  habitants,  la  ligne  de  1906  à  1910  est  à  peu  près  horizontale, 
sans  progrès  net. 

III.  Alors  intervient  la  théorie  du  déplacement  de  diagnostic.  La 
baisse,  dit-on,  est  certaine,  ou  elle  est  plus  considérable,  si  l’on 
tient  compte  du  fait  que  beaucoup  de  cas  de  tuberculose,  qui  jadis 
eussent  été  qualifiés  de  bronchite  ou  d’autres  affections  des  voies 
respiratoires,  sont  aujourd’hui  portées  au  passif  de  la  tuberculose 
pulmonaire;  la  preuve  en  serait  dans  la  baisse  plus  que  propor¬ 
tionnelle  des  bronchites. 

Toutefois,  en  étudiant  la  situation  de  toutes  les  maladies  des  voies 
respiratoires  dans  les  diverses  agglomérations,  on  voit  que,  même  à 
Paris,  la  mortalité  par  tuberculose  pulmonaire  garde  la  même  allure 
que  la  mortalité  générale  avec  t/5  des  décès  ;  on  peut  conclure 
aussi  très  nettement  que,  plus  l’agglomération  diminue,  moins  la 
tuberculose  pulmonaire  décroît,  si  bien  que,  dans  les  petites  agglo¬ 
mérations  de  caractère  rural,  elle  augmente  ou  du  moins  reste 
stationnaire  à  un  taux  notablement  supérieur  au  taux  observé  dans 
l’ensemble  des  pays  voisins. 

§4. — La  tuberculose  selon  les  âges.  Il  est  intéressant  de  pousser 
plus  avant  l’analyse,  en  examinant  le  tribut  que  paient  à  la  tubercu¬ 
lose  les  divers  âges  et  en  cherchant  en  quelle  mesure  certains  âges 
sont  particulièrement  menacés  dans  certaines  agglomérations. 

I.  D’après  un  tableau  concernant  la  France  entière  en  1910  et 
1911,  la  moitié  des  décès  tuberculeux  survient  entre  vingt  et  trente- 
neuf  ans,  et  encore  près  de  30  p.  100  entre  quarante  et  cinquante- 
neuf  ans.  Ces  données  montrent,  comme  on  le  savait,  que  la  lutte 
contre  la  tuberculose  est  avant  tout  une  sauvegarde  des  hommes  en 
pleine  production. 

II.  Certes,  les  grandes  villes  font  à  la  tuberculose  pulmonaire  un 
sacrifice  excessif  aux  âges  jeunes,  mais  la  campagne  est  loin  d’être 
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favorisée  ;  un  graphique  illustre  de  façon  frappante  la  similitude  de 
situation  entre  villes  et  campagnes,  à  l’âge  de  vingt  à  trente-neuf 
ans.  Un  individu  de  cet  âge  a  presque  autant  de  chance  de  mourir 
de  tuberculose  pulmonaire  à  la  campagne  qu’à  la  ville,  comme  si 
tous  les  éléments  contaminés,  peut-être  parfois  au  régiment,  avaient 
disparu  et  comme  si  la  vie  au  grand  air  pouvait  alors  sans  conteste 
marquer  son  action.  Dans  les  villes  importantes,  c’est  entre  quarante 
■et  cinquante-neuf  ans  que  le  déchet  est  le  plus  fort,  vraisembla¬ 
blement  avec  l’appoint  de  l’alcoolisme. 

III.  Dans  les  villes,  la  marche  des  courbes  indique  actuellement 
une  baisse  de  la  tuberculose  pulmonaire  aux  âges  jeunes,  malgré 
des  taux  encore  très  élevés.  C’est  là  à  peu  près  la  seule  constatation 
rassurante  que  permet  de  faire  la  statistique. 

§  5.  —  Quelques  comparaisons  internationales.  Les  graphiques  don¬ 
nent  la  démonstration  un  peu  brutale  de  l’état  sanitaire  fâcheux  des 
grandes  villes  de  France,  par  rapport  à  celui  des  cités  étrangères, 
tel  qu’il  s’étale  sur  les  murs  des  expositions  en  Allemagne. 

Les  taux  de  la  tuberculose  en  1910  et  par  10.000  habitants  sont  de 
15  en  Prusse  et  en  Angleterre,  de  21  en  France  pour  toutes  les  tuber¬ 
culoses,  de  10  en  Angleterre  et  de  18  en  France  pour  la  tuberculose 
pulmonaire,  de  33  à  Paris  et  de  19  à  Berlin  pour  cette  dernière. 

Mais  si  les  chiffres  actuels  sont  frappants,  la  courbe,  l’évolution 
l’est  plus  encore.  Il  y  a  lieu  de  signaler  la  grande  similitude  d'allure 
des  courbes  Prusse  et  Angleterre,  avec  la  même  économie  de 
32  p.  100  en  trente-cinq  ans  ;  d’autre  part,  sur  les  deux  courbes 
Paris-Berlin,  l'économie  réalisée  à  Paris  se  chiiïre  par  14  p.  100, 
celle  de  Berlin  par  43. 

§  6.  —  Conclusion.  Malgré  de  splendides  efforts  d’œuvres  indivi¬ 
duelles,  quelques  progrès  dans  l’éducation  et  la  croissante  pratique 
des  sports,  la  France  paie  encore  à  la  tuberculose,  partout  et  à  tout 
âge,  un  tribut  trop  élevé. 

Contre  elle,  il  n’est  que  temps  d’engager  une  campagne  systéma¬ 
tique.  D’autres  pays  montrent  la  possibilité  du  succès  avec  des  voies 
différentes  :  en  Angleterre,  avec  une  forte  organisation  sanitaire  ;  en 
Allemagne,  avec  une  vaste  organisation  d’assurance. 

Ces  deux  pays  ont  fini  par  donner  à  la  lutte  antituberculeuse  le 
centre  qui  lui  manquait  et  que  des  Français  avaient  inventé  :  le  dis¬ 
pensaire,  office  de  préservation. 

Cette  organisation  satisfait,  à  la  campagne  comme  à  la  ville,  à  ce 
quadruple  besoin  :  connaître  le  tuberculeux,  assainir  son  milieu, 
éduquer  le  malade  et  son  entourage,  assister  la  famille.  Telles  sont 
les  fonctions  simultanées  et  connexes  qu’il  y  a  lieu  d’assurer  partout, 
en  France,  d’une  façon  suffisamment  souple  pour  obtenir  le  meil¬ 
leur  rendement. 

F. -II.  Renaut. 
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La  réalisation  critique  du  diagnostic  par  la  tuberculine  dans  les 
expertises  d'accidents,  par  H.  Klein,  du  Sanatorium  de  Holsterhausen, 
îi  Werden-Ruhr  {Zeitschrift  fiir  Tubevkulose,  fascicule  1,  volume  XX, 
J.-A.  Barth..  éd.,  Leipzig,  1913). 

Deux  accidentés  furent  soumis  à  l’examen  des  médecins  du  sana¬ 
torium  pour  savoir  si  un  rapport  pouvait  être  éiabli  entre  leur  bles¬ 
sure  et  la  tuberculose  pulmonaire  gui  s’était  développée. 

Dans  le  premier  cas  il  s’agissait  d’un  ouvrier  atteint,  en  1902, 
d’une  brûlure  au  deuxième  degré  du  dos  s’accompagnant  de  contu¬ 
sion  de  la  région  costale  inférieure  droite.  Il  guérit  rapidement, 
mais,  après  avoir  vainement  essayé  de  travailler,  revint  à  l' hôpital 
en  se  plaignant  de  douleurs  siégeant  dans  la  hanche  droite  et  le 
côté  droit  de  la  poitrine.  Deux  expertises  se  suivirent  qui  ne  per¬ 
mirent  pas  de  fixer  le  diagnostic,  bien  que,  lors  de  la  seconde,  une 
épreuve  à  la  tuberculine,  0,0002  —  0,0015,  ait  donné  une  vive  réac¬ 
tion  s’accompagnant  d’une  élévation  de  température  de  2  degrés.  Le 
diagnostic  admis  fut  :  névrose  traumatique,  et  l’incapacité  du  sujet 
fut  estimée  à  50  p.  100.  Mécontent,  il  obtint  une  troisième  expertise 
qui  dit  :  hystérie  traumatique,  et  donna  encore  50  p.  100.  Ceci 
se  passait  en  1905  et  ce  dernier  examen  eut  lieu  au  sanatorium  où 
le  malade  resta  cinq  semaines.  Il  avait  accusé  des  hémoptysies  et  de 
la  toux,  mais  on  n’en  constata  jamais,  l’auscultation  et  la  percussion 
donnèrent  des  résultats  absolument  normaux.  Il  faut  donc  admettre 
avec  Kôhler  que  l’épreuve  à  la  tuberculine  peut,  dans  le  cas 
d’hystérie  traumatique,  donner  une  réaciion  pnsitive  —  et  il  ne 
s’agissait  nullement  d’un  simulateur.  Le  sujet  doit  donc  être  placé 
dans  la  catégorie  des  individus  dont  l’appareil  caroligèue  est  parti¬ 
culièrement  irritable . 

Dans  le  second  cas,  il  s  agit  d  un  mécanicien  de  locomotive 
qui  fut  pris  d’hémoptysie  importante  en  s’aidant  de  la  poitrine  pour 
pousser  son  ringar  dans  le  feu  (6  octobre  1911).  Rentré  chez  lui 
après  son  travail,  il  vomit  encore  du  sang  deux  jours  plus  tard 
après  avoir  bu  du  café  très  chaud.  Des  douleurs  apparurent  dans  le 
côté  droit  de  la  poitrine.  Il  demeura  vingt-six  semaines  au  repos, 
puis  travailla  six  semaines,  puis  cessa  et  enfin  travailla  du 
8  octobre  1912  jusqu’à  son  entrée  au  sanatorium.  Il  aurait  eu  encore 
une  hémoptysie  en  juillet  1912.  Le  patient  n’aurait  jamais  été 
malade  avant  l’accident.  Pas  de  tuberculose  dans  la  famille,  excepté 
un  enfant  aiteint  de  scrofulose. 

L’examen  clinique  minutieux  révèle  au  sommet  droit  des  lésions 
qui  pourraient  être  de  nature  tuberculeuse;  cependant  il  n’y  a 
ni  toux,  ni  expectoration  et  aucun  bacille  tuberculeux  dans  les 
crachats.  Tous  les  autres  organes  sont  sains  et  l’état  général  du 
sujet  est  assez  bon.  Epreuve  avec  AT  à  0,002  —  0,005  —  0,008  —  0,01, 
absolument  aucune  réaction  (14  octobre  1912),  ni  générale,  ni 
locale.  Au  contraire,  l’état  pulmonaire  s’améliore,  l’état  général 
aussi  et,  au  bout  de  quarante  jours,  le  poids  avait  augmenté  de 
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6  kilogr.  500.  La  douleur  à  droite  en  avant  diminue.  L’examen  de 
sortie  est  très  bon.  A  l’expertise,  le  diagnostic  donné  est  celui  de 
déchirure  traumatique  du  poumon. 

Dans  les  «leux  cas,  l’épreuve  à  la  tuberculine  permet  d’éliminer 
l’idée  de  la  tuberculose  :  dans  le  premier  il  y  a  réaction,  mais 
pas  lésion  —  et  un  homme,  même  sain,  peut  réagir  à  certaines 
doses  —  dans  le  second,  il  y  a  lésion,  mais  pas  réaction,  et  lésion 
telle  que  si  elle  eût  été  luberculeuse,  elle  eût  fatalement  réagi. 

L’examen  clinique  seul,  l’épreuve  à  la  tuberculine  seule  ne 
suffisant  donc  pas  à  affirmer  ou  non  la  tuberculose,  mais  il  faut  les 
associer  étroitement  et,  dans  ce  cas,  on  évitera  presque  sûrement 
toutes  les  erreurs. 

R.  Martial. 

Étude  clinique  de  la  fixation  du  complément  dans  le  diagnostic  de  la 
tuberculose  pulmonaire,  par  MM.  H.  AL  Ki.nghom  et  D.  C.  Zwichell 
de  Sarana-Lake,  Éiats-Uuis.  (Zeitschrift  für  Tuberculose,  fascicule  1, 
volume  XX,  J.-A.  Barlh,  éd.  Leipzig,  1913.) 

Les  auteurs  firent  porter  leurs  essais  sur  38  sérums  humains, 
37  d’entre  eux  provenaient  du  sang  et  un  du  liquide  pleurétique 
d’un  tuberculeux  avancé.  Ces  sérums  provenaient  des  cas  suivants  : 

7  sujets  sains, 

7  sujets  atteints  de  tuberculose  pulmonaire, 

14  cas  avancés  et  très  avancés  de  tuberculose  pulmonaire, 

3  cas  guéris  de  tuberculose  pulmonaire, 

1  cas  avancé  en  traitement  par  la  tuberculine, 

1  cas  d’adénopathie  tuberculeuse, 

1  cas  de  tuberculose  pulmonaire  avancée  avec  épanchement 
pleural, 

3  cas  très  suspects. 

Chez  aucun  des  sujets  sains  il  n'y  eut  de  fixation  du  complément, 
soit  100  p.  100  de  réactions  négatives.  Sur  8  cas  au  début,  3  réactions 
positives  37,5  p.  100,  et  5  négatives  02,5  p.  100.  Sur  les  14  cas 
avancés,  13  positifs  93,3  p.  100,  et  1  seul  négatif  6,67  p.  100.  Réaction 
positive  dans  les  3  cas  guéris,  dans  le  cas  en  traitement  par  la 
tuberculine,  négative  dans  le  cas  d’épanchement  pleural,  positive 
dans  les  trois  cas  suspects.  Sur  25  cas  de  tuberculose  certaine 
19  au  toial  réagirent  positivement  =  76  p.  100  et  6  négative¬ 
ment  =  24  p.  100. 

La  réaction  est  négative  dans  la  majeure  partie  des  cas  au  début1. 
Les  auteurs  attendaient  au  contraire  des  réactions  positives,  car  ils 
pensaient  que  T'Uiibocepteur  aniituberculine  serait  présent  dans 
des  cas  où  il  y  avait  de  la  fièvre.  Mais  pas  même  ceux  là  ne  réa¬ 
girent  positivement.  Dans  la  maladie  avancée,  au  contraire,  la 
majeure  partie  des  cas  furent  positifs;  vraisemblablement  la 
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maladie  déverse  dans  l’organisme  des  substances  tuberculeuses  qui 
tendent  à  produire  l’ambocepteur. 

Michaelis  et  Eisner  ont  vu  qu'un  nombre  considérable  de  sérums 
positifs,  seuls,  c’est-à-dire  sans  addition  de  tuberculine,  présentaient 
une  hémolyse  restreinte.  Ceci  ne  serait  pas  si  marqué  avec  fixa¬ 
tion  de  l’antigène.  Mais  les  auteurs  déclarent  qu’ils  n’ont  pas  pu 
observer  cette  propriété  d’auto-fixation  dans  un  seul  de  leurs  24  sero 
qui  fixaient  le  complément. 

La  réaction  de  fixation  de  complément  n’a  donc  pas  une  grande 
valeur  dans  les  cas  au  début.  Mais  K.  et  T.  estiment  que  lorsque, 
dans  un  de  ces  cas,  la  réaction  est  positive,  il  y  a  de  fortes  pré¬ 
somptions  pour  que  le  sujet  soit  tuberculeux.  La  réaction  négative 
au  contraire  laisse  subsister  le  doute.  La  valeur  diagnostique  de  la 
méthode  dans  les  cas  avancés  et  très  avancés  est  encore  plus  minime. 

Michaelis  et  Eisner  considèrent  la  présence  d’antituberculine 
chez  les  patients  non  traités  par  la  tuberculine  comme  un  signe 
défavorable  et  la  caractéristique  d’une  évolution  progressive.  K.  et 
N.  se  refusent  à  conclure  de  même.  Pour  eux,  une  réaction  positive 
dénote  tout  simplement  la  présence  d’ambocepteurs  antitubercu¬ 
liniques.  Leurs  3  cas  guéi’is  réagissaient  positivement,  ils  travaillent 
et  sont  en  bonne  santé;  deux  de  leurs  cas  au  début,  à  réaction 
positive,  sont  maintenant  guéris  et  sept  des  cas  avancés  à  réaction 
positive,  sont  en  bon  état  maintenant  et  s’améliorent  constamment. 
K.  et  T.  n’attachent  donc  point  de  valeur  pronostique  à  la  réaction. 

Les  auteurs  pratiquèrent  de  plus  la  réaction  de  Wassermann  sur 
8  de  leurs  38  sero.  De  ces  8  cas,  3  étaient  des  sero  sains  non  syphi¬ 
litiques  tant  de  par  les  symptômes  que  de  par  l’anamnèse.  3  réac¬ 
tions  négatives,  5  étaient  des  sero  tuberculeux  et  2  donnèrent  un 
Wassermann  positif,  tous  deux  présentaient  des  symptômes  de 
syphilis  en  activité.  Sur  les  3  négatifs,  1  n’avait  ni  symptômes  ni 
histoire  à  syphilis,  2  l’avaient  eue  mais  s’étaient  traités  et  ne 
présentaient  plus,  au  moment,  de  symptômes.  Au  point  de  vue  de 
la  réaction  tuberculinique,  le  premierdes  deux  Wassermann  positifs 
était  un  tuberculeux  au  début  à  réaction  tuberculeuse  positive  et  le 
second  un  cas  de  début  à  réaction  tuberculeuse  négative.  Les  trois 
Wassermann  négatifs  étaient  tous  tuberculeux  à  réaction  positive. 
Un  était  guéri,  les  deux  autres  avaucés.  Les  réactions  tuberculeuse  et 
syphilitique  semblent  donc  bien  cantonnées  sur  leurs  territoires 
respectifs,  elles-  sont  donc  bien  spécifiques.  Cependant  le  nombre 
des  cas  expérimentés  par  les  auteurs  est  bien  petit. 

R.  Martial. 
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SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GENIE  SANITAIRE 

Reconnue  d'utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


Assemblée  uénérale  du  24  décembre  1913. 


Présidence  de  M.  le  professeur  Vincent,  président. 


La  séance  est  ouverte  à  5  heures. 

Sont  présents  : 

1°  Membres  titulaires  ou  honoraires,  ayant  droit  au  vote  :  MM.  Beau- 
valet,  Dr  Borne,  Bruère,  Cavallier,  Ch.  Dupuy,  Paul  Gonin, 
Dr  Granjux,  Dr  Hublé,  E.  Kern,  Dr  Lagane,  Le  Couppey  de  la  Forest, 
Dr  Ledé,  Dr  Lemoine,  Dr  Marchoux,  Montheuil,  Dr  Ott,  Richou, 
professeur  Vincent  et  Vincey. 

2°  Membres  adhérents,  n’ayant  pas  droit  au  vote  :  néant. 


MODIFICATIONS  AUX  STATUTS  ET  AU  RÉGLEMENT  INTÉRIEUR 

M.  le  Président.  —  Dans  sa  séance  du  1er  décembre  1913, 
le  Conseil  d’administration  de  notre  Société  a  reconnu  que 
si  nos  Réunions  sanitaires  provinciales  et  nos  séances  excep¬ 
tionnelles,  analogues  à  celle  du  26  novembre  dernier,  ren¬ 
contrent  une  faveur  croissante  lant  dans  notre  Société  elle- 
même  qu’en  dehors  d’elle,  ces  réunions  sanitaires  et  séances 
exceptionnelles  ne  sont  pas  sans  entraîner,  par  leur  organi¬ 
sation,  des  charges  nouvelles  fort  lourdes  pour  notre  secré¬ 
taire  général  et  nos  deux  secrétaires  généraux  adjoints. 
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Pour  parer  à  cet  accroissement  de  charges,  notre  Conseil 
d’administration  a  décidé  de  proposer  à  notre  Assemblée 
générale  de  voler  la  création  d’un  troisième  poste  de  secrétaire 
général  adjoiut.  Ce  troisième  poste,  ainsi  que  le  prévoit  l’ar¬ 
ticle  10  de  nos  Statuts  pour  tous  les  postes  de  membre  du 
Bureau  et  de  membre  du  Conseil  d’administration,  serait  du 
reste  exercé  à  titre  entièrement  gratuit. 

D’autre  part,  dans  cette  même  séance  du  1er  décembre  1913, 
notre  Conseil  d’administration  s’est  préoccupé  des  difficultés 
d’application  que  rencontre  dans  la  pratique  l’article  11  de  nos 
Statuts. 

Cet  article  11  spécifie  notamment  qu’à  la  fin  de  chaque 
année  l’Assemblée  générale  entend  les  rapports  du  prési¬ 
dent  sur  les  travaux  de  ses  membres  et  du  secrétaire 
général  sur  la  gestion  du  Conseil  d'administration.  Dans  la 
pratique,  ces  rapports  ne  sont  pas  présentés  à  la  fin  de 
l’année,  mais  au  début  de  l’année  suivante.  Il  serait  utile  de 
sanctionner  par  nos  Statuts  cette  pratique. 

Cet  article  spécifie,  en  second  lieu,  que  cette  même  Assem¬ 
blée  entend  le  rapport  du  trésorier  sur  la  situation  financière. 
Ce  rapport  est  toujours  présenté  à  la  dernière  séance  de 
l’année.  Mais  ce  rapport  devant  être,  auparavant,  étudié  parle 
Conseil  d’administration,  dès  le  début  de  décembre,  les 
comptes  présentés  chevauchent  forcément  d’une  année  sur 
l’aulre.  Il  serait  préférable  de  décider  que  les  comptes  ne  seront 
présentés  qu'à  la  deuxième  séance  de  l’année,  afin  de  ne  com¬ 
prendre  qu’une  seule  aunée  budgétaire. 

Enfin,  cet  article  11  spécifie  que  dans  la  dernière  séance  de 
l’année,  l’Assemblée  procède  au  renouvellement  de  son  Bureau 
et  de  son  Conseil  d’administration.  Cette  prescription  semble 
devoir  être  maintenue  afin  de  permettre  la  transmission  régu¬ 
lière  des  pouvoirs  dans  la  première  séance  de  l’année  sui¬ 
vante. 

Le  Conseil  d’administration  a  donc  décidé  de  proposer  à 
votre  Assemblée  de  voter  : 

Que  le  renouvellement  du  Bureau  et  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  continuerait  à  avoir  lieu  dans  la  dernière  séance  de 
l’année 

Que  les  rapports  du  président  et  du  secrétaire  général  ne 
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seraient  lus,  comme  il  est  fait  dans  la  pratique,  que  dans  la 
première  séance  de  l’année  suivante  ; 

Que  le  rapport  du  trésorier  ne  serait  lu  que  dans  la  deuxième 
séance  de  l’année  suivante. 

Enfin,  le  Conseil  d’administration,  dans  cette  même  séance 
du  1er  décembre,  s’est  préoccupé  d’un  point  relatif  à  l’examen 
des  comptes  du  trésorier.  Depuis  de  longues  années,  sur  la 
demande  expresse  de  notre  distingué  trésorier,  les  comptes, 
avant  leur  approbation  d’abord  par  le  Conseil  d’administration 
puis  par  l’Assemblée  générale,  sont  étudiés  par  une  commis¬ 
sion  de  censeurs  des  comptes.  Cette  commission  n’est  pas 
orévue  à  nos  Statuts. 

Le  Conseil  d'administration  a  décidé  de  vous  proposer  la 
création  statutaire  d’une  pareille  commission. 

L’ensemble  des  propositions  que  le  Conseil  d’administration 
a  décidé  de  vous  soumettre  ne  peut  se  faire  que  par  voie  de 
modifications  à  nos  statuts  et  à  notre  règlement  intérieur,  dans 
les  conditions  fixées  aux  articles  18  de  ces  statuts  et  78  de  ce 
règlement  intérieur. 

L’ensemble  des  modifications  entraînées  par  ces  propositions 
a  été  adressé,  dans  les  formes  prévues  aux  Statuts  et  au 
règlement  intérieur,  à  tous  les  membres  de  la  Société  pouvant 
participer  à  son  administration;  les  modifications  sont  les 
suivantes  : 


I.  —  PROPOSITIONS  DE  MODIFICATIONS  AUX  STATUTS 


Texte  actuel. 

Art.  9.  —  La  direction  des  tra¬ 
vaux  de  la  Société  est  confiée  à 
un  bureau  ainsi  composé  : 

Un  président, 

Quatre  vice-présidents, 

Un  secrétaire  général, 

Deux  secrétaires  généraux  ad¬ 
joints. 

Etc. 


Texte  proposé. 

Art.  9.  —  La  direction  des 
travaux  de  la  Société  est  confiée 
à  un  bureau  ainsi  composé  : 

Un  président, 

Quatre  vice-présidents, 

Un  secrétaire  général, 

Trois  secrétaires  généraux  ad¬ 
joints. 

Etc. 
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Texte  actuel. 

Art.  11.  —  A  la  fin  de  chaque 
année, l'Assemblée  générale  com¬ 
posée  des  membres  titulaires  et 
honoraires  entend  les  rapports  du 
président  sur  les  travaux  de  ses 
membres,  du  secrétaire  général 
sur  la  gestion  du  Conseil  d’ad¬ 
ministration  et  du  trésorier  sur 
la  situation  financière. 

Elle  approuve  les  comptes  de 
l’exercice  clos,  vote  le  budget 
de  l’exercice  suivant  et  pourvoit 
au  renouvellement  du  Bureau 
et  du  Conseil  d’administration. 
Ces  décisions  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  des  membres  pré¬ 
sents. 

Le  rapport  annuel  et  les  com¬ 
ptes  sont  adressés  chaque  année 
à  tous  les  membres  de  la  Société. 

Etc. 


Texte  proposé. 

Art.  11.  —  A  la  dernière 
séance  de  chaque  année,  l’As¬ 
semblée  générale,  composée  des 
membres  titulaires  et  honoraires 
pourvoit  au  renouvellement  du 
Bureau  et  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration. 

A  la  dernière  séance  de  cha¬ 
que  année,  cette  Assemblée  gé¬ 
nérale  entend  les  rapports  du 
Président  sur  les  travaux  de  ses 
membres  et  du  secrétaire  gé¬ 
néral  sur  la  gestion  du  Conseil 
d’administration  pendant  l’an¬ 
née  écoulée. 

A  la  deuxième  séance  de  cha¬ 
que  année,  elle  entend  le  rap¬ 
port  du  Trésorier  surla  situation 
financière  et  le  rapport  d’une 
Commission  de  censure  des 
comptes  du  Trésorier.  Elle  ap¬ 
prouve  les  comptes  de  l’exercice 
clos  et  vote  le  budget  de  l’exer¬ 
cice  suivant.  Le  rapport  de  la 
Commission  de  censure  eL  les 
comptes  sont  envoyés  au  préa¬ 
lable  à  tous  les  membres  de  la 
Société. 

Les  décisions-  de  ces  trois 
assemblées  générales  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membres 
présents. 

Etc. 


II.  -  PROPOSITIONS  DE  MODIFICATIONS 
AU  RÈGLEMENT  INTÉRIEUR 


Texte  actuel. 

Art.  18.  —  Les  postes  soit  de 
Vice-Présidents,  soit  de  Secré¬ 
taires  généraux  adjoints,  soit  de 


Texte  proposé. 

Art.  18.  —  Les  postes  soit  de 
Vice-Présidents,  soit  de  Secré¬ 
taires  des  séances,  ainsi  que  les 
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Texte  actuel. 

Secrétaires  des  séances,  ainsi 
que  les  fonctions  de  membres 
ordinaires  du  Conseil,  doivent 
être  occupés  par  moitié  par  des 
Docteurs  en  médecine  et  moitié 
par  des  membres  de  la  Société 
non-médecins. 


Art.  29.  —  Le  Trésorier  fait 
les  recettes  et  paye  les  états  de 
dépenses  visés  par  le  Président  ; 
il  est  tenu  de  présenter  la  situa¬ 
tion  de  la  Caisse  à  toute  de¬ 
mande  du  Président.  Ces  situa¬ 
tions  sont  inscrites  au  Procès- 
verbal  de  la  séance  où  elle  se¬ 
ront  demandées.  A  la  fin  de 
l’année,  il  remet  les  comptes  au 
Conseil  d’administration,  qui  en 
fait  un  rapport  à  la  Société. 


Art.  34.  —  La  Société  nomme 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
uh  certain  nombre  de  Commis¬ 
sions  composées  de  spécialistes 
et  destinées  à  étudier  les  diffé¬ 
rentes  questions  techniques  que 
la  Société  désire  renvoyer  à 
l’étude  de  Commissions  spé¬ 
ciales. 


Texte  proposé. 

fonctions  de  membres  ordinaires 
du  Conseil  doivent  être  occupés 
par  moitié  par  des  Docteurs  en 
médecine  et  moitié  par  des  mem¬ 
bres  de  la  Société  non-médecins. 
Les  trois  postes  de  Secrétaires 
généraux  adjoints  doivent  être 
attribués  au  minimum  à  un 
Docteur  en  médecine  et  à  un 
membre  de  la  Société  non-mé¬ 
decin. 

Art.  29.  —  Le  Trésorier  fait 
les  recettes  et  paye  les  états  de 
dépenses  visés  par  le  Président  ; 
il  est  tenu  de  présenter  la  situa¬ 
tion  de  la  Caisse  à  toute  demande 
du  Président.  Ces  situations  sont 
inscrites  au  Procès-verbal  de  la 
séance  où  elles  seront  deman¬ 
dées.  Au  début  de  chaque  année, 
le  trésorier  remet  les  comptes  à 
la  Commission  de  censure  de» 
comptes,  prévue  à  l’article  11  pa¬ 
ragraphe  3  des  statuts,  ainsi  qu’à 
l’article  34  paragraphe  3  du  règle¬ 
ment  intérieur.Cette  Commission 
fait  un  rapport  au  Conseil  d’ad¬ 
ministration  qu’elle  soumet  en¬ 
suite  à  la  deuxième  séance  de 
l’année  de  la  Société. 

Art.  34.  —  11  est  prévu  deux 
Commissions  permanentes  : 

1°  La  Commission  spécifiée  à 
l’article  4,  paragraphe  1'  “',  des 
statuts  qui  est  prise  dans  le  sein 
du  Conseil  d’administration  et 
qui  est  chargée  d’apprécier  les 
titres  des  candidats  présentés  à 
la  Société: 


[6] 


68  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

Texte  proposé. 

2°  La  Commission  spécifiée  à 
l’article  11,  paragraphe  3,  des 
statuts  ou  Commission  de  cen¬ 
seurs  des  comptes.  Celte  Com¬ 
mission  se  compose  au  minimum 
de  deux  membres  qui  peuvent 
être  pris  en  dehors  du  Conseil  ; 
ses  membres  sont  rééligibles. 
Cette  Commission  fait  à  l’Assem¬ 
blée  générale  un  rapport  sur  les 
comptes  du  Trésorier. 

En  dehors  des  d^jix  Commis¬ 
sions  permanentes  précédentes, 
la  Société  nomme  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  un  certain 
nombre  de  Commissions  compo¬ 
sées  de  spécialistes  et  destinées 
à  étudier  les  différentes  ques¬ 
tions  techniques  que  la  Société 
désire  renvoyer  à  l’étude  de 
Commissions  spéciales. 

L'ensemble  du  projet ,  mis  aux  voix,  est  approuvé  par  l'As¬ 
semblée. 

M.  le  Secrétaire  général.  — Conformément  au  paragraphe  2 
de  l’article  18  de  nos  statuts,  l’Assemblée  générale  qui  vole  une 
modification  des  [statuts  doit  se  composer  du  quart  au  moins 
des  membres  en  exercice.  Si  cette  proportion  n’est  pas 
atteinte,  l’Assemblée  doit  êlre  convoquée  de  nouveau,  mais  à 
quinze  jours  d’intervalle  au  moins,  et  cette  fois,  elle  peut  vala¬ 
blement  délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré¬ 
sents. 

La  proportion  du  quart  des  membres  en  exercice  n’ayant  pas 
été  atteint,  lors  de  la  présente  séance,  les  modifications  votées 
par  la  présente  Assemblée  ne  sont  pas  statutairement  valables. 
Elles  devront  être  soumises  à  une  nouvelle  Assemblée  géné¬ 
rale  qui  pourra  être  fixée  à  notre  prochaine  séance,  soit  à  la 
séance  du  mercredi  28  janvier. 
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COMPTÉS  ET  BUDGET 


APPROBATION  DES  COMPTES 


M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle,  conformément  à  l’ar¬ 
ticle  2  de  nos  statuts,  le  rapport  de  MM.  Ch.  Dupuy  et  Richou,  cen¬ 
seurs  des  comptes,  sur  les  comptes  du  trésorier.  Je  commencerai 
par  donner  la  parole  à  M.  Paul  Gonin.  notre  trésorier,  pour  la  lec¬ 
ture  de  ces  comptes. 

M.  Paul  Gonin,  trésorier,  présente  les  comptes  de  19i3  et 
le  budget  de  1914. 

Le  budget  de  1913  prévoyait  : 

En  recettes  : 


Cotisations .  8.500  fr. 

Intérêts .  1.400  fr. 


En  dépenses  : 

9.900  fr.  » 

9.900  fr. 

Loyer  et  impôts  .... 

950  fr.  » 

Convocations . 

600  fr.  »» 

Revue  d’Hygiène.  .  .  . 

4.300  fr.  ». 

Frais  divers  . 

800  fr.  ». 

Agent . 

1.200  fr.  »» 

Bibliothèque . 

200  fr.  », 

Réunion  sanitaire  1913. 

650  fr.  », 

Imprévu . 

200  fr.  >» 

Prix  Desmazures  1913  . 

1.000  fr.  »» 

En  réalité  : 

9.900  fr.  »» 

9.900  fr. 

Lesreceltesprésententunchiffrede .  10.360  fr.  65 

Les  dépenses  s’élèvent  à .  9.481  fr.  70 

Réservé  le  prix  Desmazures  1913.  1.000  fr.  >• 


10.481  fr.  70  10.481  fr.  70 
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Recettes  de  1913. 
Cotisations.  8.970  fr. 


Coupons 

et 

intérêts.  1.390  fr.  65 


10.360  fr.  63 


Dépenses  de  1913. 

Loyêr  et  impôts  .  919  fr.  23 

Convocations  .  .  .  513  fr.  40 

Revue  d’Hygiène  .  4.220  fr.  » 
Frais  divers.  .  .  .  867  fr.  60 

Agent .  1.200  fr.  » 

Bibliothèque  ...  43  fr.  » 

Réanioa  sanitaire  1913.  .  346  fr.  75 

Imprévu .  206  fr.  40 

Prix  Desmaaures  1913.  .  .  1.000  fr.  » 

(à  réserver). 

Excédent  sur  fac¬ 
ture  Masson  1912.  1.163  fr  30 

10.481  fr.  70 


Détail  des  recettes  de  1913. 

f  365  cotis.  à  20  fr.  7.300  fr.  » 

Cotisations  \  45  cotis.  à  30  fr.  1.350  fr.  » 

encaissées.  )  1  cotis.  à  1ÜÜ  tr.  100  fr.  » 

(  2  cotis.  à  110  fr.  220  fr.  » 

8.970  fr. 

Coupons  et  intérêts  : 


41  obligations  foncières  .  ...  590  fr.  40 

22  —  P.-L.-M .  316  fr.  80 

450  de  rente  3  p.  100  .  450  fr.  » 

Intérêts  en  compte  courant  .  .  33  fr.  45 


1.390  fr.  65 
10.360  fr.  65 
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Détail  des  dépenses  de  1913. 


Loyer  : 

Principal .  900  fr.  40 

Imposition . .  .  18  fr.  83 

Convocations  : 

Frais  des  réunions .  468  fr.  40 

Adresses  :  Enveloppes .  13  fr.  » 

Frais  divers  : 

Frais  d’encaissement  des  cotisations.  207  fr.  73 

Étrennes .  20  fr.  » 

Papeteries .  112  fr.  30 

Omnibus,  voitures .  18  fr.  23 

Timbres-poste .  141  fr.  30 

Frais  des  secrétaires  1912  et  1913.  221  fr.  83 

Frais  divers .  86  fr.  13 

Annuaire .  60  fr.  » 

Agent  :  appointements . 

Bibliothèque  :  Reliure  Revue  d’Hyg. 


Réunion  sanit.  provinciale  1913  : 

Impressions .  134  fr.  » 

Adresses . <170  fr.  » 

Timbres-poste . \ 

Gratification  Institut  Pasteur  .  .  .  40  fr.  » 

Voitures . }  2  lr  73 

Paueteries . ' 


Revue  d' Hygiène  : 

F.  Masson.  Abonnements  1913.  . 

F.  Masson.  Sa  facture  1912  mon¬ 
tant  de  l’excédent  d’impression 
des  comptes  rendus  de  1912.  .  1.165  fr.  30 


919  fr.  25 


513  fr.  40 


867  fr.  60 
1.200  fr.  » 
43  fr.  »> 


346  tr.  75 


4.220  fr. 


1.165  fr.  30 


Imprévu  : 

Photographies  des  Présidents  et 


cadres .  119  fr.  85 

Sténographie .  36  fr.  35 

Cotisation  Congrès  anglais.  ...  20  fr.  20 

Projections . 30  fr.  » 


206  fr.  40 


9.481  fr.  70 
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Report . 9.481  fr.  70 

Prix  Desmazures  de  1913,  réservé .  1  000  fr.  » 


10.481  fr.  70 


Le  montant  du  prix  Desmazures  de  1912,  soit  :  1.000  francs, 
indiqué  en  dépense  réservée  sur  l’état  de  dépenses  de  1912,  a 
été  employé  comme  il  suit  : 

Médailles,  écrins,  frais  d’envoi.  .  132  fr.  90 


Impression  du  mémoire  de  M.  le 
D' Noc.  3.000  exemplaires  : 

Facture  Masson . ) 

Facture  Maretheux . S 

Enveloppes . ) 

Frais  d’envoi . .  .  .  ) 


632  fr.  30 

234  fr.  80  1.000  fr.  »> 


Le  solde  en  caisse  au  31  déc.  1912  s’élevait  à.  .  4.196  fr.  65 

Il  s’est  augmenté  des  recettes  de  1913  .  10.360  fr.  65 

Total .  14.557  fr.  30 

Il  s’est  diminué  des  dépenses  de  1913 .  10.481  fr.  70 

(Compris  le  prix  Desmazures  1912,  1.000  fr.). 

(Non  compris  le  prix  Desmazures  1913, 1.000  fr.). 

Au  31  décembre  1913,  il  est  de .  4.075  fr.  60 


A  réserver  : 


Fonds  de  réserve  statutaire  au  31 

décembre  1912  .  1.296  fr.  15 


Suivant  l’article  15  des  statuts,  au 
cours  de  1912  et  de  1913,  les 
cotisations  versées  pour  rachats 
de  cotisations  se  sont  élevées  à 
1912 :  100 
1913  :  300 


|  400  fr. 


1.696  fr.  15 

Montant  du  prix  Desmazures  de 
1913  réservé. .  1.000  fr.  »  2.696  fr.  15 


Laissant  une  somme  disponible  de . 


1.379  fr.  45 
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Au  31  décembre  1912,  il  était  de .  48.106  fr.  18 

Différence  entre  les  espèces  en  caisse  au 
31  décembre  1912  et  au  31  décembre  1913.  Dimi¬ 
nution  de  521  fr.  03 .  521  fr.  05 

47.585  fr.  13 

11  s’est  augmenté  au  cours  de  1913  du  rachat 

des  cotisations  désigné  d’autre  part .  400  fr.  » 

Il  est  au  31  décembre  1913  de .  47.985  fr.  13 

Représenté  par  : 

Prix  d'achat.  Cours,  30  nov.  1913. 


41  obligations  foncières  1883.  19.147  fr.  » 
22  obligations  P.-L.-M.  (fu¬ 
sion  nouvelle) .  10.538  fr.  >; 

450  de  rente  3  p.  100  ...  .  14.224  fr.  53 

Fonds  de  réserve .  1.696  fr.  15 

Prix  Desmazures  1913 .  1.000  fr.  » 

Espèces  en  caisse  disponibles.  1.379  fr.  45 


16.195  fr.  » 

10.175  fr.  >» 
13.050  fr.  » 
1.696  fr.  15 
1.000  fr.  » 
1.379  fr.  45 


Il  est  au  31  décembre  1913  de  .  47.985  fr.  13  43.495  fr.  60 


BUDGET  DE  1914 
Recettes. 

Cotisations .  9.700  fr.  » 

Intérêts .  1.400  fr.  » 

11.100  fr.  »  11.100  fr. 


Dépenses. 


Loyer  et  impôts .  950  fr.  » 

Convocations .  600  fr.  » 

Revue  d’Hygiène .  4.400  fr.  » 

Frais  divers .  800  fr.  -> 

Agent .  1.200  fr.  » 

Bibliothèque .  150  fr.  » 

Réun.  san.  prov.  1914 .  800  fr.  » 

Imprévu .  200  fr.  >• 

Prix  Desmazures  1914 .  1.000  fr.  » 

Excédent  pour  impression  des 
comptes  rendus  de  la  So¬ 
ciété,  exercice  1913  .  1.000  fr.  » 


11.100  fr.  »  11.100  fr.  » 

Réunion  sanitaire  provinciale  de  1913.  Reste  à  payer  :  300  fr. 
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Actif  de  la  Société  au  31  décembre  1913. 


Titres  nominatifs  en  dépôt 

au  Comptoir  d'Escompte. 

Prix  d’achat. 

Cours,  30  nov.  1913. 

41  obligations  foncières  1883. 

19.147 

fr. 

» 

16.195  fr. 

„ 

22  obligations  P.-L.-M.  (fusion 

nouvelle) . 

10.538 

fr. 

» 

10.175  fr. 

» 

450  francs  de  rente  3  p.  100  . 

14.224 

fr. 

53 

13.050  fr. 

)) 

Fonds  de  réserve  .  .  .  .... 

1.696 

fr. 

15 

1.696  fr. 

15 

Prix  Desmazures  1913 . 

1.000 

fr. 

^  » 

1.000  fr. 

» 

Espèces  en  caisse  disponibles 

1.379 

fr. 

43 

1.379  fr. 

45 

Mobilier  dè  la  Bibliothèque, 

estimé  en  1912.  1.350-  fr. 

Amorti  en  1913  de 

10  p.  100 .  135  fr. 

1.215 

fr. 

» 

1.215  fr. 

» 

Totaux . 

49.200 

fr. 

44.710  fr. 

ÜÔ 

RAPPORT 

de  MM.  Dcpuy  et  Ricnou,  censeurs  des  comptes. 

Messieurs, 

Chargés  par  votre  Conseil  d’administration  de  la  vérification 
des  comptes  de  l’année,  nous  nous  sommes  acquittés  de  cette 
mission  en  pointant  successivement  les  divers  articles  du 
Grand  Livre,  à  l’appui  desquels  les  pièces  comptables  nous  ont 
été  présentées. 

Nous  avons  constaté  que  les  recettes  répar¬ 


ties  en  cotisations  pour .  8.970  fr.  » 

et  en  coupons  et  intérêts  pour. .  1.390  fr.  65 

fournissent  un  total  de .  10.360  fr.  65 

supérieur  de  460  fr.  65  aux  prévisions  budgétaires. 

Les  dépenses  figurent  pour .  10.481  fr.  70 

Elles  dépassent  donc  les  recettes  de .  121  fr.  05 


Cette  situation  provient  d’un  excédent  de  dépenses  de 
1.165  fr.  30  sur  l’abonnement  forfaitaire  de  notre  Société  à  la 
Revue  d' Hygiène  pour  l'exercice  1912,  excédent  dé  à  des  feuilles 
d’impression  supplémentaires. 


COMPTES  ET  BUDGET 


13| 

Il  faut  d’ailleurs  prévoir  une  dépense  supplémentaire 
d’environ  300  francs  pour  les  impressions  relatives  à  la 
Réunion  sanitaire  provinciale,  dépense  qui  n’a  pu  être  encore 
établie  et  ne  sera  payée  que  dans  l’exercice  prochain. 


Le  solde  disponible  en  caisse  est  bien  de  .  .  1.379  fr.  45 

En  y  joignant  la  réserve  statutaire .  1.696  fr.  15 

et  la  somme  de . .  .  .  •  1.000  fr.  » 

réservée  pour  le  prix  fondé  par  M.  Desmazures _ 

on  trouve  un  total  de .  4.075  fr.  60 


représenté  par  le  solde  créditeur  de  notre  compte  au  Comptoir 
d’Escompte  et  la  petite  caisse  laissée  entre  les  mains  de  notre 


'résorier. 

L’actif  de  notre  Société  comprend  : 

1°  La  valeur  de  nos  litres  au  31  décembre  de 

l’année  courante  qui  est  de .  39.420  fr.  » 

2°  Celle  du  fonds  de  réserve .  1.696  fr.  15 

3°  Celle  de  notre  mobilier  frappé  d’une  dépré¬ 
ciation  de  10  p.  100  suivant  les  errements 
inaugurés  l’an  dernier,  et  ramené  ainsi  à.  .  1.215  fr.  » 

4°  Le  solde  disponible  en  caisse .  1.379  fr.  45 

5°  Une  somme  de .  1.000  fr.  » 

réservée  pour  le  prix  Desmazures. 

Total.  .  .  .  .  44.710  fr.  60. 


En  terminant,  et  après  avoir  rendu  témoignage  à  notre  tré¬ 
sorier  et  à  notre  agent  de  la.  bonne  tenue  et  de  la  clarté  des 
écritures  qui  nous  ont  été  soumises  et  dont  nous  vous  propo¬ 
sons  l’approbation,  nous  devons  vous  présenter  l’observation 
suivante  : 

En  adoptant,  pour  la  remise  du  Rapport  du  Trésorier,  la 
date  de  la  séance  du  Conseil  fixée  au  début  de  décembre, 
l’établissement  des  écritures  définitives  de  l’exercice  qui  ne  se 
clôt  que  le  31  décembre  ne  saurait  être  exact,  car  il  y  a  encore 
à  solder  diverses  dépenses  en  décembre  et  elles  ne  peuvent 
figurer  dans  la  balance  du  compte.  Il  nous  paraîtrait  plus 
régulier  de  reporter  ce  compte  rendu  et  sa  vérification  aux 
premiers  jours  de  janvier,  et  de  calculer  l’actif  non  plus  d’après 
les  cours  au  30  novembre,  mais  d’après  ceux  du  31  décembre, 
c’est-à-dire  de  la  date  véritable  de  clôture  de  l’exercice. 

J.  Ricuôc.  Dui'ly. 
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RENOUVELLEMENT  DU  BUREAU 
ET  DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION 

Ont  voté  en  séance  :  MM.  Beauvalet,  Dr  Borne,  -P.  Gonin, 
Dp  Granjux,  Dr  Hublé,  Dr  Lagane,  Dr  Lédé,  Dr  Marchoux,  Montheuil, 
Dr  Ott,  Richou,  Vincey. 

Ont  voté  par  correspondance  :  MM.  Appert,  Arquembourg, 
Dr  Avierino,  Dr  Balestre,  Baudet,  Dr  Baudran,  Belouet,  Dp  Bertin 
Sans,  Besnard,  Bessand,  professeur  Blanchard,  Dr  Bourgeois, 
Boutan,  Dr  Blanchard  de  Toulon,  Dr  Broussin,  Bruère,  Dr  Gadiot, 
DrCalmette  à  Lille,  Cavallier,  Dr  Charpentier,  Dr  Clerc,  Dp  Colin, 
Dp  Collin,  Dp  Courmont,  DP  Darras,  Louis  David,  Dr  Deschamps, 
Dp  Ribot  à  Saint-Nazaire,  Dp  Dupuy,  Dp  Ducamp,  Ch.  Dupuy,  Dp  Fas- 
quelle,  Dp  Fillassier,  Dp  Fontaine,  Eugène  Fournier,  Galbrun, 
Dp  Gandy,  professeur  Gariel,  Garnier,  Dp  Goldschmidt,  Dp  Graux, 
Lucien  Grosseron,  Grouvelle,  Guerlain,  Dp  Guibert,  Dp  Guilbaud, 
Guillerd,  Dp  Henrot,  Honnorat,  Dr  Hublé,  Dp  Hébert,  DP  Jablonski, 
E.  Kern,  de  Laborde-Noguès,  Lacau,  Dp  Lacomme,  Dp  Laugier, 
Dp  Layet,  Le  Couppey  de  la  Forest,  professeur  Lemoine,  Lequeux, 
Dp  Lesieur,  Lévy,  Lœwy,  E.  Loncq,  Dp  Martial,  Masson  (Léon). 
Masson  (Louis),  Dp  Mareschal,  Dp  Maunoury,  DP  Maurel,  Mercier, 
Dp  Meyer,  Millet,  Mirman,  Dp  Moreau  (Arthur),  Dp  Orticoni,  Péphau, 
Dp  Petit  à  Cette,  Peltit,  Pic,  Dp  Pineau,  Porcher,  Portevin,  Pou- 
pinel,  Prunier,  Dp  Richart  à  Rouen,  Risler  (Georges),  Rolants, 
Dp  Rouget,  Dp  Rougger,  Dp  Sanchez  Toledo,  Schnerb,  Dp  Sedan  Mié- 
gemolle,  Siegfried,  Dp  Socquet,  Dp  Sorel,  Dp  Théry,  Dp  Tripet, 
Veilhan,  Dp  Vimont,  Dp  Vincent,  Dp  Vivant,  Weyer. 

Six  bulletins  de  vote  sans  indication  de  nom  de  l’expéditeur. 

Résultats  du  scrutin. 


Votes  des  membres  présents .  12 

Votes  par  correspondance .  111 

Total  des  votes .  123 


Majorité  absolue  :  63. 

1°  Renouvellement  du  Bureau. 
Président. 


M.  F.  Launay 
M.  Ch.  Dupuy 
M.  Monlheuil. 


121  voix.  Élu. 
1  voix. 

1  voix. 
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Vice-Présidents. 

a)  Deux  médecins  : 

M.  le  Dr  Granjux .  120  voix.  Élu. 

M.  le  Dr  Mosny .  123  voix.  Élu. 

b)  Deux  non-médecins  : 

M.  Vincey .  120  voix.  Élu. 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest  .  .  123  voix.  Élu. 

Secrétaire  général. 

M.  le  Dr  Marchoux .  122  voix.  Élu. 

Secrétaires  généraux  adjoints, 
a  Deux  médecins  : 

M.  le  Dr  Borne .  121  voix.  Élu. 

M.  le  Dr  Lagane .  122  voix.  Ëlu. 

M.  le  Dr  Pissot .  1  voix. 

M.  le  Dr  Chassevant .  1  voix. 

b)  Un  non-médecin. 

M.  Dienert .  121  voix.  Élu. 

Archiviste-bibliothécaire. 

M.  le  Dr  Chassevant .  118  voix.  Élu. 

M.  Dienert .  1  voix. 

Trésorier. 

M.  Paul  Gonin .  123  voix.  Ëlu. 

Secrétaire  des  séances, 
a)  Deux  médecins  : 

M.  le  Dr  Pissot .  122  voix.  Élu. 

M.  le  Dr  Ribo .  123  voix.  Ëlu. 
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6)  Deux  non-médecins  : 

M.  Bruère .  123  voix.  Élu. 

M.  Kohn-Ahrest .  123  voix.  Élu. 

M.  le  D‘  Borne .  1  voix. 

2°  Renouvellement  du  Conseil  d’Administration. 
a)  Médecins. 

1°  Trois  membres  à  élire  pour  quatre  ans  : 

M.  le  Dr  Doizy .  122  voix.  Élu. 

M.  le  D1'  Rouget .  123  voix.  Élu. 

M.  le  professeur  Vincent  ....  123  voix.  Élu. 

2°  Un  membre  à  élire  pour  trois  ans  : 

M.  le  Dr  Fasquelle .  123  voix.  Élu. 

b)  Non-médecins. 

Trois  membres  à  élire  pour  quatre  ans  : 

M.  Livache .  123  voix.  Élu. 

M.  Montheuil .  121  voix.  Élu. 

M.  Richou .  123  voix.  Élu. 


CINQUIÈME  RÉUNION  SANITAIRE  PROVINCIALE 


11] 


SÉANCE  ORDINAIRE  DU  24  DÉCEMBRE  4913. 


Présidence  de  M.  le  professeur  Vincent,  Président. 


La  séance  est  ouverte  à  5  h.  1/4. 


Approbation  du  procès-verbal. 

M.  le  Président.  —  Le  procès-verbal  de  l'avant-dernière  séance 
(22  octobre  1913)  n’avait  pu  être  distribué  avant  la  dernière  séance 
(26  novembre  1913).  Il  a  été  distribué  le  2"  novembre.  Je  mets 
aux  voix  son  adoption. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  (26  novembre  1913)  n’a  pu 
être  mis  encore  en  distribution.  Il  ne  pourra  être  adopté  que  dans 
la  séance  de  janvier  1914. 


Cinquième  Réunion  sanitaire  provinciale. 


M.  le  Secrétaire  général.  —  Je  suis  heureux  de  pouvoir  rendre 
compte  à  la  Société  du  résultat  et  du  succès  de  notre  cinquième 
Réunion  sanitaire  provinciale  qui  s'est  tenue  à  l’Institut  Pasteur,  le.' 
3,  4  et  o  novembre  dernier. 

Pour  la  cinquième  année,  la  Société  de  médecine  publique  et  de 
génie  sanitaire  a  réuni  à  Paris  les  fonctionnaires  et  les  techni¬ 
ciens  chargés  de  l’application  des  lois  sur  l’Hygiène  publique. 

Les  directeurs  des  Bureaux  municipaux  d’IIygiène  et  les  inspec¬ 
teurs  départementaux  sont  venus  cette  année  encore  plus  nom¬ 
breux  que  les  années  précédentes.  Sur  nos  166  adhérents,  nous  ne 
comptons  pas  moins  en  effet  de  43  directeurs  de  Bureaux  munici¬ 
paux  et  19  inspecteurs  départementaux,  contre  47  directeurs  de 
Bureaux  d’Ilygiène  et  13  inspecteurs  départementaux  en  1912. 

Ces  chiffres  montrent  éloquemment  la  faveur  dont  jouit  notre 
Congrès  annuel,  car  les  directeurs  des  Bureaux  d’Hygiène  ne  sont 
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en  France,  à  l’heure  actuelle,  que  89  et  les  inspecteurs  départemen¬ 
taux  que  36.  Nous  avons  donc  réussi  à  grouper  dès  aujourd’hui  plus 
de  la  moitié  des  uns  et  des  autres. 

La  première  partie  du  compte  rendu  de  cette  cinquième  Réunion 
sanitaire  provinciale  a  du  reste  paru  dans  le  numéro  de  novembre 
de  notre  Bulletin  [Rerue  d'üygiène  et  de  Police  sanitaire  du  20  no¬ 
vembre)  et  vous  a  été  distribué  avant  la  présente  séance.  La  fin  de 
ce  compte  rendu  paraîtra  dans  le  numéro  de  décembre. 


Correspondance  manuscrite. 

M.  le  Secrétaire  général.  — S’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
présente  séance  :  M.  le  Dr  Henrot,  de  Reims,  M.  Risler  (Georges),  et 
M.  le  Dr  Rouget. 

M.  le  Dr  J.  Petit,  directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène,  de 
Cette,  remercie  de  sa  nomination,  comme  membre  titulaire  de  la 
Société,  et  M.  le  Dr  Parisot,  directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène 
de  Nancy,  remercie  de  sa  nomination  comme  membre  adhérent. 


Membres  nommés. 

a)  A  titre  de  membres  titulaires  : 

1°  M.  le  Dr  P.  Arhand-Delille,  secrétaire  général  de  l'Œuvre 
Grancher,  44,  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  à  Paris  (XVI*),  présenté 
par  MM.  le  Dr  Granjux  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

2°  M.  le  Dr  Léon  Bernard,  directeur  du  Dispensaire  de  l’hôpital 
Laënnec,  9,  rue  de  Penthièvre,  Paris  (VIIIe),  présenté  par  MM.  le 
professeur  Landouzy  et  le  Dr  Mosny. 

3e  M.  le  Dr  Caylus,  inspecteur  départemental  d’Hygiène  de  la 
Charente-Inférieure,  présenté  par  MM.  le  Dr  Guillemin  et  Le  Couppey 
de  la  Forest.. 

4°  M.  Jean  Drouant,  18,  rue  Gaillon,  à  Paris  (IIe),  présenté  par 
MM.  le  D'  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

5°  M.  le  Dr  François,  à  Chambly  (Oise),  présenté  par  MM.  le 
professeur  Vincent  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

6»  M.  Labeyrie,  79,  boulevard  de  Strasbourg,  à  Paris  (Xe),  pré¬ 
senté  par  MM.  le  Dr  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

7e  M.  le  Dr  José  Morales,  professeur  de  chimie  médicale  et  bio¬ 
logique  à  l’École  de  médecine  du  Mexique,  (IIe)  Santo  Domingo,  à 
Mexico,  présenté  par  MM.  F.  Launay  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 
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8°  M.  Emile  Prunier,  9,  rue  Duphot,  à  Paris  (Ier),  présenté  par 
MM.  le  Dr  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

9*  M.  de  Rackowzki  (Sigismond),  chimiste  principal  honoraire  du 
laboratoire  municipal,  présenté  par  MM.  Bruère  et  Kohn-Abrest. 

10°  René  Renaut,  chef  du  laboratoire  de  l’Association  d'Encou- 
ragement  des  Industries  ostréicoles  el  conchylicoles  françaises,  rue 
du  Riveau  à  La  Tremblade  (Charente-Inférieure),  présenté  par 
MM.  le  Dr  Borne  et  Hinard. 

b)  A  titre  de  membres  adhérents  : 

H®  L’Association  d’Encouragement  des  Industries  ostréicoles  et 
conchylicoles  françaises,  2,  rue  Morère,  à  Paris  (4e),  M.  Canu,  prési¬ 
dent,  présenté  par  MM.  le  Dr  Borne  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

12®  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  la  Ville  d’Amiens  (Somme), 
M.  le  Dr  Clippet,  directeur,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent 
et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

13°  Le  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  la  Ville  de  Fougères  (Ille- 
et-Vilaine),  M.  le  Dr  Alliot,  directeur,  présenté  par  MM.  le  profes¬ 
seur  Vincent  et  Le  Couppey  de  la  Forest. 

14°  La  Ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  M.  Henri  Simon, 
maire,  présenté  par  MM.  le  professeur  Vincent  et  Le  Couppey  de  la 
Forest. 


Membres  présentés. 

A  titre  de  membre  titulaire  : 

1®  M.  le  Dr  Rey,  directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Can¬ 
nes,  villa  Maud-Clémentine,  boulevard  Continental,  à  Cannes  (Alpes- 
Maritimes),  présenté  par  MM.  le  professeur  Courmont  et  Dr  Lesieur. 

2°  M.  le  Dr  Jean  Lucas,  médecin  principal  de  la  marine,  médecin 
de  la  division  navale  de  l’Indo-Chine,  à  Saigon,  présenté  par  MM. 
les  Drs  Louis  Martin  et  Marchoux. 

3®  M.  le  Dr  Primet,  médecin  inspecteur  des  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales,  rue  Rosa-Bonheur,  à  Paris  (XVe),  présenté  par 
MM.  (es  Drs  Calmette  et  Marchoux. 


Ouvrages  reçus  pour  la  Bibliothèque. 

Revue  d’Hygiéne  et  de  Police  sanitaire,  n®  12,  décembre  1913. 
Revue  pratique  des  abattoirs,  n°  11,  novembre  1913. 
L’Hygiène  de  la  viande  et  du  lait,  n®  12,  décembre  1913. 
rev.  d’hyg.  xxxvi  —  0 
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Annales  de  la  Société  d'Hydrologie  médicale,  n°  12,  décembre  1913. 
Journal  de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  n°  23,  décembre  1913. 
Comptes  rendus  des  séatices  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène  de  la 
Seine,  n°"  25  et  26. 

Bulletin  sanitaire  de  U  Algérie,  nos  188. 

Bulletin  hebdomadaire  de  statistique  municipale  de  la  Ville  de  Paris, 
n«  47,  48,  49  et  50. 

Bulletin  statistique  et  administratif  de  Saint-Etienne,  n«  22. 
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Communications . 

Incorporation  à  vingt  ans 
et  incorporation  simultanée  de  deux  classes, 

par  M.  G.-H.  Lemoine, 

Médecin-Inspecteur, 

Directeur  du  Service  de  Santé  au  Ier  corps  d’armée. 

La  loi  de  1913  sur  le  recrutement  de  l’armée,  en  établissant 
le  service  de  trois  ans,  a  eu  pour  conséquence  l’incorporation 
d’un  contingent  d’hommes  de  vingt  ans  et  pour  cette  année 
seulement  l’incorporation  simultanée  de  deux  classes. 

Quelles  seront  les  conséquences  hygiéniqües  et  la  répercus¬ 
sion  sur  la  morbidité  de  l’armée  —  et  quels  sont  les  moyens  à 
mettre  en  œuvre  pourque  ces  mesures  n’influencent  pas  d’une 
façon  défavorable  l’étal  sanitaire?  —  c’est  ce  que  nous  allons 
examiner. 

L’incorporation  à  vingt  ans  a  été  l’objet  de  discussions  et  de 
jugements  différents,  les  uns  la  repoussant  comme  dange¬ 
reuse,  les  autres  l’acceptant  sous  réserve  d’une  sélection  rigou¬ 
reuse. 

Les  premiers,  sur  la  foi  de  traités  d’ailleurs  mal  lus  ou  mal 
compris,  donnaient  comme  argument  l’insuffisance  du  dévelop¬ 
pement  corporel,  certains  chiffres  de  statistiques  partielles 
accusant  une  plus  grande  morbidité  et  une  plus  forte  mortalité 
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chez  les  engagés  volontaires',  et  enfin  certains  faits  empruntés 
à  l’histoire  militaire,  notamment  celui  de  l’armée  de  1807. 

Ces  arguments  n’ont  aucune  valeur  pour  rejeter  le  service  à 
vingt  ans. 

Le  développement  corporel,  en  effet,  n’est  complet  qu’à 
vingt-cinq  ans,  autant  dire  qu’il  est  peu  à  près  aussi  incomplet 
à  vingt  et  un  ans  qu’à  vingt  ans,  et  que,  s’il  fallait  se  ba-er 
sur  celle  donnée  pour  l'époque  de  l'incorporation,  celle  ci  ne 
devrait  être  permise  qu’à  vingt-cinq  ans.  Mais  un  ajournement 
du  service  militaire  à  un  âge  aussi  avancé  aurait  trop  d’incon¬ 
vénients  individuels  et  sociaux  pour  qu’il  soit  possible  d'y 
songer.  En  second  lieu,  les  statistiques  produites  au  sujet  des 
engagés  volontaires  comprennent  à  la  fois  des  hommes  de  dix- 
huit,  dix-neuf  et  vingt  ans.  C’e-t  de  celte  catégorie  qu’il  est  dit 
dans  les  «  Traités  d’hygiène  militaire  »  qu  elle  fournit,  en 
général,  des  déchets  considérables.  On  a  même  eu  soin  d'y 
spécifier  que  ces  déchets  concernaient  les  hommes  de  dix- 
huit  ans  (Bonnette*). 

M.  Jourdin  a  dressé  en  1903  pour  10  contingents  du  54e  do 
ligne  et  8  contingents  du  5”  dragmis,  une  statistique1 2 3  de  la 
morbidité,  delà  mortalité  et  des  radiations  par  réforme  pour 
les  hommes  du  contingent  et  les  engagés  volontaires.  Pour  ce 
dernier,  le  pourcentage  offre  une  majorité  d’un  tiers.  Mais 
l’auteur  prend  dans  un  seul  bloc  les  engagés  de  dix-huit,  dix- 
neuf,  vingt  ans.  D’autre  part,  le  nombre  des  engagés  par  rap¬ 
port  à  celui  des  appelés  est  excessivement  restreint  et  dans  ces 
conditions  les  pourcentages  ne  peuvent  être  comparables. 

Il  suffit  qu’un  homme  sur  2  engagés  entre  à  l’hôpital  pour 
donner  SO  p.  100  tandis  qu’il  faudrait  pour  obtenir  un  pareil 
chiffre  dans  un  contingent  de  1.200  hommes,  par  exemple, 
600  entrés  —  ce  qui  ne  s’observe  pas. 

Donc,  là  encore,  les  chiffres  statistiques  sont  en  défaut  et  ne 
prouvent  rien  au  point  de  vue  qui  nous  préoccupe. 


1.  Jourdin.  —  Valeur  physique  et  morale  des  engagés  volontaires. 
Caducée ,  1903,  et  Traité  d'Hygiène  militaire,  de  G.-II.  Lemoine,  p.  5 
1911. 

2.  Bonnette.  —  La  limite  d’âge  physiologique  des  engagements  volon- 
taiies.  Caducée,  1903. 

3.  G.-II.  Lemoine.  —  Traité  d'Hygiène  militaire,  p.  3,  1911. 
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Enfin  quand  on  cite1 2  le  désastre  qui  suivit  l’appel  de  jeunes 
soldats  fait  en  1807  pour  remplacer  les  soldats  de  la  garde 
impériale,  décimée  à  Eylau,  on  oublie  de  faire  remarquer 
qu’en  face  du  besoin  d’hommes  qu’on  avait  alors,  il  est  pro¬ 
bable  qu’on  ne  se  livrait  pas  à  un  sélectionnementbien  parfait. 
Et  d’ailleurs,  comme  l’a  fait  observer  M.  Mannoury  lui-même, 
cet  appel  comprenait  non  seulement  des  hommes  de  vingt  ans, 
mais  encore  des  hommes  de  dix-huit  et  dix-neuf  ans. 

En  réalité,  nous  ne  possédons  pour  l’armée  française  aucun 
document  sérieux  nous  permettant  d’asseoir  une  opinion  quel 
conque.  Nous  savons,  d’autre  pari,  que  la  plupart  des  armées 
européennes  incorporent  leurs  contingents  à  vingt  ans  et  que, 
notamment,  l’Allemagne  ne  semble  pas  avoir  de  ce  fait  une 
morbidité  ou  une  mortalité  plus  grande. 

Des  chiffres  empruntés  à  la  statistique  de  l’armée  anglaise 
par  M.  le  sénateur  Puech*  semblent  même  en  faveur  de 
l’incorporation  à  vingt  ans,  puisque  de  1875  à  1882  la  morta¬ 
lité  aurait  été  moins  grande  parmi  les  soldats  de  cette  dernière 
catégorie. 

La  moyenne  de  ces  huit  années  donne  6,44  p.  1.000  de 
mortalité  -pour  des  soldats  de  vingt  ans,  et  10,70  p.  1.000  demor¬ 
talité  pour  des  soldats  de  vingt  et  un  à  vingt-deux  ans. 

Il  est  possible  que  d’autres  causes  que  l’âge  aient  influé  sur 
la  mortalité  de  l’armée  anglaise  dans  cette  période,  mais  il 
semble  bien  cependant  qu’on  doive  en  retenir  la  notion  qu’une 
différence  d’une  année  dans  l’appel  d’un  contingent  n’a  pas  une 
influence  considérable  sur  l’état  sanitaire  de  l’armée. 

Il  est  permis  d’autre  part  de  penser  qu’un  ouvrier,  un  mineur, 
un  petit  commerçant,  un  bureaucrate  n’auront  pas  beaucoup  à 
gagner  de  vingt  à  vingt  et  un  ans,  en  travaillant  dans  les 
mines,  dans  les  ateliers,  dans  des  boutiques  ou  des  bureaux  où 
l’air  ruminé  et  chargé  des  poussières  qu’on  y  respire,  ne  sont 
pas  précisément  favorables  au  développement  de  leurs  pou¬ 
mons  et  à  l’accroissement  de  leurs  forces.  Le  régiment,  la  vie 
au  grand  air  en  les  enlevant  un  an  plus  tôt  à  ces  milieux 
méphitiques  améliorera  au  contraire  leur  état  de  santé. 

1.  Journal  officiel,  17  juillet  1913. 

2.  Ibid. 
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La  cause  semble  donc  bien  jugée  et  l’incorporation  à  vingt 
ans  ne  semble  offrir  aucun  danger. 

Les  deux  assemblées  techniques  du  ministère  de  la  Guerre  con¬ 
sultées  ont  été  de  cet  avis  en  mettant  comme  conditions  qu’une 
sélection  rigoureuse  fût  exercée  sur  ce  contingent  nouveau.  On 
pourrait  d’ailleurs  avec  avantage  appliquer  la  même  mesure  au 
contingent  de  vingt  et  un  ans. 

On  semble  croire  depuis  que,  grâce  à  cette  sélection,  tout 
danger  est  écarté  et  que  de  ce  fait  l’état  sanitaire  de  l’armée 
ne  sera  pas  aggravé. 

Cette  opinion  est  erronée,  car  une  sélection  bien  faite  ne 
peut  avoir  d’influence  favorable  que  sur  quelques  causes  de  la 
morbidité  militaire  et  non  sur  toutes.  C’est  ainsi  que  la  tuber¬ 
culose,  par  exemple,  ne  verra,  sans  doute,  pas  augmenter  le 
nombre  de  ses  atteintes,  car  celte  maladie  est  bien  l’affection  à 
terrain  déficient.  —  La  statistique  suivante  empruntée  à  mes 
collègues  du  1er  corps  d’armée,  embrassant  une  période  de  six 
ans,  de  1907  à  1912,  l’établit  d’une  façon  péremptoire. 

Les  chiffres  ci-dessous  expriment  le  nombre  des  radiations 
survenues  dans  tous  les  corps  de  lalre  région  pour  tuberculose 
pulmonaire  (ce  terme  comprenant  les  réformés  pour  bronchite 
chronique,  tuberculose  pulmonaire,  imminence  tuberculeuse, 
faiblesse  de  constitution).  D’autre  part,  j’ai  eu  recours  pour 
l’appréciation  de  la  force  corporelle  des  hommes  des  contin¬ 
gents  à  l’indice  de  Pignet,  qui  me  parait  meilleur  que  les 
mentions  «  constitution  forte,  moyenne  ou  faible  ». 

Les  résultats  de  cette  enquête  sont  les  suivants  : 

Sur  l'effectif  de  : 

47.981  hommes  ayant  un  indice  supérieur  à  20, 
on  compte  1.666  réformes ,  soit  3,47  p.  100  de  l'effectif. 

42.346  hommes  ayant  un  indice  inférieur  à  20, 
on  compte  402  réformes ,  soit  0,94  p.  100. 

Donc  sur  un  total  de  90.327  hommes  2.068  radiations  ont  été 
prononcées  pour  tuberculose  pulmonaire.  Celles-ci  ont  été  près 
de  quatre  fois  plus  nombreuses  (3,68)  chez  les  sujets  présentant 
une  constitution  moyenne  et  faible,  que  chez  les  hommes 
robustes. 
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Il  n’en  est  pas  tout  à  fait  de  même  pour  d’autres  maladies 
te'les  que  les  maladies  infectieuses  et  celles  produites  par  le 
froid. 

Là  encore,  cependant,  la  résistance  organique  joue  aussi  son 
rôle,  mais  dans  une  moindre  proportion.  Quelques  documents 
partiels  permettent  de  se  rendre  compte  qu’en  se  basant  sur  la 
division  admise  plus  haut,  la  morbidité  est  simplement  double 
chez  les  sujets  ayant  un  indice  au-dessus  de  20.  C’est  ainsi 
que  pour  deux  régiments,  en  classant  les  atieints  de  rougeole, 
scarlatine,  oreillons,  diphtérie,  fièvre  typhoïde,  méningite 
cérébro-spinale,  bronchite,  pneumonie,  angine,  on  trouve 
que  : 

Ch?*  les  hommes  ayant  un  indice  supérieur  à  20,  on  compte  : 

780  malades , 

et  chez  ceux  ayant  un  indice  inférieur  à  20,  on  compte  : 

378  malades. 

Cette  remarque  faite,  il  est  certain  que  les  maladies  infec¬ 
tieuses  et  dues  au  froid  atteignent  dans  une  grande  proportion 
les  hommes  vigoureux. 

Aussi  ce  serait  se  faire  une  illusion  que  de  croire  au  main¬ 
tien  du  statu  qu  i  dans  La  morbidité  militaire. 

Celle-ci  augmentera  d’une  façon  d’autant  plus  certaine  que 
cette  année  exceptionnellement  on  incorporera  simultanément 
deux  contingents,  c’est-à  dire  qu’il  y  auraen  même  temps  sous 
les  drapeaux  deux  classes  de  jeunes  soldats.  Si  l’incorporation 
à  vingt,  ans  ne  semble  entraîner  aucun  inconvénient  par  «11e- 
même,  il  n’en  est  pas  de  même  de  l’incorporation  simultanée 
de  deux  classes. 

Les  deux  tableaux  suivants  dressés  d'après  les  chiffres 
donnés  par  la  statistique  médicale  de  l’armée  pendant  cinq  ans, 
de  1906  à  1910,  montrent  d’uné  façon  évidente  que  ce  sont  les 
jeunes  soldats  qui  offrent  les  chiffres  les  plus  forts  de  morbi¬ 
dité  et  de  mortalité- 

Afin  d’avoir  une  indication  pour  chercher  le  moyen  de  dimi¬ 
nuer  autant  que  possible  les  dangers  d’une  pareille  situation, 
nous  avons  établi  d’abord  une  disunction  entre  les  maladies 
d’ordre  chirurgical  traitées  en  grand  nombre  dans  les  infir¬ 
meries  régimentaires  et  les  affections  médicales.  Puis  nous 
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avons  cherché  à  savoir  lesquelles  parmi  ces  dernières^  obèrent 
le  plus  la  morbidité  et  la  mortalité  des  jeunes  soldats,  en  les 
répartissanten  quatre  groupes,  à  savoir  : 

Maladies  infectieuses. —  Les  maladies  prédominantes  de  ce 
groupe  sont  :  la  grippe,  la  fièvre  typhoïde  et  les  embarras  gas¬ 
triques  fébriles,  les  fièvres  éruptives,  l’érysipèle,  la  diphtérie, 
les  angines. 

La  tuberculose. 

Les  maladvs  dites  «  a  frigore  »,  qui  sont  le  plus  souvent  des 
maladies  microbiennes  infectieuses,  mais  pour  le  développe¬ 
ment  desquelles  le  froid  semble  la  cause  provocatrice  princi¬ 
pale,  ce  sont  :  les  bronchites,  broncho-pneumonies,  pneumo¬ 
nies,  pleurésies. 

Autres  a/fedions  médicales.  —  Affections  du  cœur,  du  foie, 
du  tube  digestif,  des  reins,  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  etc. 

Si  on  considère  d'abord  la  morbidité  causée  par  les  affec¬ 
tions  médicales,  qui  est  double  de  celle  causée  par  les  trauma¬ 
tismes  (66,93  pour  les  premières  et  33,04  pour  les  secondes),  on 
constate  que  les  jeunes  soldais  sont  atteints  par  les  premières 
dans  la  proportion  de  prés  des  deux  tiers  (39,06  p.  100). 

Si  maintenant  on  cherche  à  se  rendre  compte  des  maladies 
d'ordre  médical  qui  sévissent  avec  le  plus  d’intensité  sur  cette 
catégorie  on  voit  qu’après  la  tuberculose,  ce  sont  les  maladies 
causées  par  le  froid  et  les  affections  contagieuses  qui  les  atta¬ 
quent  le  plus  —  les  chiffres  suivants  le  démontrent  : 


Tuberculose .  63,32  p.  100 

Ma'adins  a  frigore .  60,93  — 

Maladies  infectieuses .  59,38  — 

Autres  maladies . 57,35  — 


Enfin  parmi  les  maladies  infectieuses,  les  fièvres  éruptives, 
scarlaline,  rougeole,  ort-illons  qui  entrent  pour  un  quart  dans 
la  morbidité  générale  de  ce  groupe,  atteignent  les  jeunes  soldats 
dans  la  proportion  considérable  de  62,43  p.  100. 

Si  de  l’étude  de  la  morbidité  nous  passons  à  celle  de  la  mor¬ 
talité,  nous  constatons  que  les  décf'S  sont  surtout  causés  par 
les  affections  médicales  (82,10  p.  100). 

Chiffre  dans  lequel  les  jeunes  soldats  entrent  pour  une  pro¬ 
portion  de  56,43  p.  100. 


49.099  37.367  11 
59.530  38.028  16, 
55.027  35.594  13, 
57.368  39.296  14, 
42.912  30.258  H, 


.560  1.858  32.292  22.076  51 

,118  1.637  35.973  21.245  56 

.011  1.677  39.647  24.384  58 

.631  1.628  37.392  23.891  54, 

.688  1.669  33.885  23.194  55. 


867  40.054  62.927  52 
729  37.742  81.776  49 
079  40.952  69.822  49 
926  43.041  68.970  54 
775  43.343  69.552  54 


Proportion  p.  100  de  jeunes  soldats  at¬ 
teints  d’affections  médicales  et  chirurgi-  - 
cales . 


Proportion  p.  100  de  jeunes  soldats  at¬ 
teints  d’affections  médicales  et  chirurgi-  ' 
cales  suivant  chaque  catégorie . 


62,45 


MORTALITÉ  ( Nomenclature  n°  1). 


ortalité  p.  100  médicale  et  - 


Proportion  p.  100  de  décès  par  affection 
médicale  parmi  les  jeunes  soldats  par  rap-  - 
port  aux  anciens  . . . 


Proportion  p.  100  de  décès  pour  affections 
chirurgicales  parmi  les  jeunes  soldats  par 
rapport  aux  anciens . 


Proportion  p.  100  de  décès  de  jeunes  sol¬ 
dats  par  affections  médicales  suivant  les  ~ 
catégories . 
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Les  décès  sont  surtout  dus  aux  maladies  infectieuses.  En 
effet  les 


Maladies  infectieuses  donnent . 42,20  p.  100  décès. 

Maladies  a  rrigore .  22,67  — 

La  tuberculose . 21,18  — 

Autres  affections  médicales . 13,92  — 


Mais  si  on  ne  considère  que  les  jeunes  soldats,  on  obtient 
les  chiffres  suivants  qui  donnent  la  prédominance  aux  mala¬ 
dies  dites  a  frigore. 

Maladies  a  frigore .  65,79  p.  100  décès. 

M  ladies  infectieuses .  57,56  — 

Autres  maladies .  49,82  — 

Tuberculose . 48,71  — 

Ce  sont  les  congestions  pulmonaires,  les  bronchites  aiguës, 
les  pneumonies,  les  broncho  pneumonies  qui  atteignent  le 
plus  les  recrues. 

La  connaissance  des  chiffres  qui  viennent  d’être  énumérés 
mène  donc  à  une  conclusion  prophylactique  qui  peut  être 
résumée  en  deux  données  : 

1°  Garantir  tes  jeunes  soldais  contre  le  froid  ; 

2“  Veiller  au  développement  des  maladies  contagieuses  et 
réduire  au  minimum  la  forte  mortalité  qu’elles  causent. 

Nous  avons  fait  voir  dans  une  communication  antérieure' 
que  les  mesures  prises  en  1904  consistant  à  interdire  les  per¬ 
missions  pour  df-s  localités  siège  d’une  épidémie  n’avaient  et 
ne  pouvaient  donner  aucun  résultat.  Bien  plus,  ces  mesures 
mettent  obstacle  à- la  déclaration  des  maladies  contagieuses  : 
ce  n’est  donc  pis  de  ce  côté  qu’on  trouvera  une  arme  contre 
l’importation  à  la  caserne  des  maladies  contagieuses.  Il  faut 
le  dire  bien  haut  d’ailleurs,  aucune  mesure  générale  ne  saurait 
apporter  un  obstacle  à  ces  importations  qui  se  produiront 
consiamment  lanl  que  1“S  régiments  habiteront  les  villes  où 
la  graine  épidémique  est  constamment  présente. 

Les  malades  alités,  fébriciianls,  isolés  relativement  dans  leur 
demeure,  dans  leur  lit,  ne  soni  guère  dangereux  si  on  veut 
bien  considérer  qu’à  côté  d’eux  vivent  de  la  vie  commune  un 


G.-H.  Leuoihe.  —  Réunion  Provinciale,  novembre  1913. 
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nombre  considérable  de  sujets  à  peine  atteints,  qui,  malgré 
une  fièvre  légère,  un  mal  lise  vague,  continuent  à  travailler,  à 
se  promener,  à  se  mêler  à  leurs  parents,  à  leurs  amis  et  aux 
étrangers,  les  contagionnant  au  hasard  d’une  rencontre  dans 
un  café,,  un  restaurant,  une  salle  de  réunion  publique,  en  voi¬ 
ture,  en  chemin  de  fer,  etc...  Il  semble  donc  difficile  de 
prendre  des  mesures  contre  l’importation  à  la  caserne  des 
maladies  contagieuses  qui  régnent  à  l’état  endémique  dans  les 
villes  de  garnison.  Tout  au  plus  pourra-t-on,  par  une  surveil¬ 
lance  attentive  au  corps  exercée  principalement  sur  les  permis 
sionnaires  à  leur  retour  à  la  caserne,  arrêter  un  début  d’épi¬ 
démie  par  l’isolement  rapide  et  complet  du  ou  des  premiers 
cas. 

Dans  ce  but,  on  a  cru  devoir  créer  dans  les  infirmeries  régi¬ 
mentaires  des  salles  d’isolement.  On  ne  saurait  trop  protester 
contre  celle  manière.  Pour  qui  a  vécu  de  la  vie  régimentaire 
pendant  quelques  années,  cet  isolement  est  une  mesure  fictive, 
car  dans  ce  milieu  de  la  caserne,  il  ne  peut  être  réel.  Agir  ainsi, 
c’est  conserver  un  malade  porteur  de  germes  dangereux  dans 
le  milieu  menacé. 

Une  seule  mesure  doit  être  prise  :  l'envoi  à  l'hôpital,  loin  de  la 
caserne,  du  malade  et  des  atteintes  suspectes. 

Si,  malgré  cette  mesure,  l’épidémie  se  développe,  l’expérience 
prouve  qu’alors  il  n’y  a  pas  grand’chose  à  faire;  depuis  dix 
ans  surtout,  la  lutte  contre  l’extension  des  maladies  conta¬ 
gieuses  a  été  entreprise  à  la  caserne  avec  science,  conscience, 
et  toute  la  rigueur  désirable  ;  elle  n’a  donné  en  ce  qui  concerne 
les  maladies  contagieuses  par  excellence,  les  fièvres  éruptives 
et  la  grippe,  aucun  résultat. 

Aussi,  devant  cette  impuissance  à  diminuer  la  morbidité, 
devons-nous  nous  at'acher  à  réduire  au  minimum  la  mortalité 
concernant  ces  affections.  Ici,  les  armes  sont  connues  et  expé- 
rimentées depuis  des  années,  elles  ont  donné  des  résultats  favo- 
rablesindéniables;  nous  entreprenonsdoncune  œuvre  féconde. 
Au  fond  In  morbidité  produit  la  vaccination  et  l  immunité,  seules 
les  com/ilications  secondaires  et  la  mortalité  ont  une  importance 
de  premier  ordre .  Pour  les  éviter,  pour  en  diminuer  au  moins 
le  nombre,  il  nous  faut  de  bons  hôpitaux. 

Les  statistiques  anciennes  des  hôpitaux  d’enfants  de  Paris  et 
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celles  récentes  de  l’hôpital  Pasteur  font  voir  par  leur  compa¬ 
raison  le  but  à  atteindre. 

Les  médecins  d’enfants  sont  unanimes  à  signaler  la  forte 
mortalité  des  fièvres  éruptives  lorsque  ceux  qui  en  sont  atteints 
sont  soignés  dans  des  hôpitaux  où  règne  entre  les  malades  une 
promiscuité  dangereuse,  et  la  bénignité  de  ces  mêmes  affec¬ 
tions  soignées  dans  de  bonnes  conditions  à  domicile. 

M.  L.  Martin,  de  son  côté,  a  fait  voir  que  le  traitement  hospi¬ 
talier  n’avait  aucune  influence  défavorable  sur  la  marche  de 
ces  affections  lorsqu’elles  étaient  traitées  dans  les  hôpitaux 
aménagés  en  chambres  individuelles. 

D’autre  part  nous  savons  que  les  fièvres  éruptives  qui  obèrent 
d’une  façon  si  sérieuse  le  chiffre  des  décès  parmi  les  jeunes 
soldats  ne  'sont  guère  dangereuses  que  par  leurs  manifesta¬ 
tions  d’infections  secondaires. 

Celles-ci  sont  à  leur  tour  contagieuses,  et  si  on  laisSe  le 
malade  qui  en  est  atteint  dans  le  milieu  commun,  il  devient 
pour  ses  voisins  le  foyer  d’une  nouvelle  maladie  bien  plus 
grave  que  la  première,  puisqu’elle  est  la  cause  de  la  plus  grande 
partie  des  décès.  La  grippe  et  la  rougeole  sont  les  deux  affec¬ 
tions  qui,  très  répandues  dans  la  collectivité  militaire,  se  com¬ 
portent  le  plus  souvent  de  cette  façon. 

Aussi  la  mesure  qui  s'impose  est  de  modifier  nos  hôpitaux  en  y 
aménageant  de  nombreuses  chambres  d’isolement. 

C’est  là  une  tâche  immense,  car,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
cette  solution  de  la  question  des  maladies  contagieuses  n’a 
guère  été  envisagée  jusqu’ici.  On  a  produit  un  effort  considé¬ 
rable  pour  chercher  à  diminuer  la  morbidité:  mise  en  interdit 
des  localités  contaminées,  isolement  de  suspects  malades  ou 
même  complètement  sains  à  la  caserne,  améliorations  dans  ce 
sens  des  infirmeries  régimentaires,  visites  fréquentes  par 
petits  groupes,  et  la  morbidité  n’a  cessé  de  s’accroître.  La 
lutte  contre  la  mortalité  par  un  meilleur  aménagement  des 
hôpitaux  est  restée  au  second  plan.  Sans  doute  cette  amélio¬ 
ration  de  l’aménagement  a  été  pratiquée  de  la  façon  la  plus 
heureuse  dans  plusieurs  hôpitaux  militaires  de  nouvelle  con¬ 
struction.  Mais  il  importe  de  le  faire  dans  les  hôpitaux 
anciens  et  dans  les  hospices  mixtes  qui  abritent  la  plus  grande 
partie  de  nos  soldats  malades. 


[31] 


INCORPORATION  A  VINGT  ANS 


L'amélioration  de  notre  régime  hospitalier  doit  être  pour¬ 
suivie  par  la  multiplication  des  moyens  d'isolement  et  c'est  à 
l'hôpital  et  non  à  l'infirmerie  que  les  suspects  malades  doivent 
être  isolés  dès  l’apparition  des  premiers  symptômes  morbides. 
En  réalisant  cet  isolement,  si  la  morbidité  reste  stationnaire, 
du  moins  les  complications  dangereuses  de  ces  affections  et  la 
mortalité  diminueront  d’une  façon  certaine.  C’est  le  seul  but  de 
nos  efforts  prophylactiques  qu’il  importe  de  retenir. 

Les  aménagements  pour  faciliter  la  balnéation  chaude  dans 
nos  hôpitaux,  prescrite  récemment  par  la  Direction  du  Service 
de  santé,  sont  un  premier  pas  dans  la  voie  du  progrès  ;  mais 
c’est  un  moyen  thérapeutique  :  mieux  vaut  éviter  les  compli¬ 
cations  que  la  balnéation  chaude  a  pour  but  de  guérir,  en 
adoptant  des  dispositions  destinées  à  éviter  ces  complications. 

Reste  la  lutte  contre  le  froid. 

Celle-ci  comporte  des  mesures  d’un  autre  ordre.  Elles  con¬ 
cernent  :  l’habillement,  l’alimentation  et  l’habitation.  Déjà  le 
ministre  a  prescrit  l’usage  de  deux  collections  d’effet  et  de 
deux  paires  de  chaussures,  une  augmentation  des  allocations 
de  chauffage,  une  augmentation  de  la  ration  de  pain,  ces 
mesures  sont  rationnelles  et  nul  doute  ne  peut  exister  sur 
leur  efficacité.  Cependant,  en  ce  qui  concerne  surtout  le  chauf¬ 
fage,  il  semble  qu’il  y  aurait  intérêt  non  pas  tant  à  accroître  les 
ressources  en  combustible  qu'à  en  assurer  une  meilleure  répar¬ 
tition. 

En  général,  les  foyers  à  entretenir  sont  trop  nombreux,  trop 
disséminés,  et  il  y  aurait  grand  intérêt  à  ménager  dans  chaque 
caserne  des  salles  bien  et  constamment  chauffées  où  l’homme 
rentrant  de  l’exercice  et  surtout  celui  qui  passe  sa  soirée  à  la 
caserne,  puisse  trouver  un  endroit  où  se  réchauffer  et  se  reposer. 
Il  semble  inutile  de  chauffer  les  dortoirs,  n’est-il  pas  anti¬ 
hygiénique,  dans  nos  demeures,  de  dormir  dans  des  pièces 
chauffées?  Quelles  que  soient  les  quantités  de  combustible 
allouées  aux  corps,  jamais  elles  ne  seront  assez  abondantes 
pour  suffire  au  chauffage  de  toutes  les  chambrées. 

En  disséminant  ainsi  les  ressources  on  en  diminue  les  effets 
bienfaisants  quand  on  ne  les  annihile  pas  complètement. 

D’autre  part,  l’aménagement  de  lavoirs  et  de  séchoirs  cou¬ 
verts  et  chauffés  dans  toutes  les  casernes  parait  encore  un  des 
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moyens  d'éviter  à  l’homme  les  accidents  dus  au  froid,  en  lui 
permettant  de  laver  son  linge  sans  danger  et  de  faire  sécher 
ses  vêtements  mouillés  au  cours  des  manœuvres  de  la  journée. 

Enfin,  la  délivrance  de  permissions  de  longue  durée  et  la 
limitation  des  permissions  de  vingt-quatre  et  de  quarante-huit 
heures  qui  d’ailleurs  ont  déjà  fait  l’objet  d’une  sage-  circulaire 
ministérielle  achèveront  l’œuvre  en  évitant  à  l’homme  le  sur¬ 
menage,  fruit  de  ses  moments  de  loisir  plus  que  des  fatigues 
du  service  militaire. 

En  résumé,  l’étude  des  maladies  dont  sont  victimes  les 
jeunes  soldats  doit  avant  tout  orienter  la  prophylaxie  sani¬ 
taire  de  l’armée  du  côté  de  V Amélioration  du  régime  hos/nta- 
lier  destiné  à  limiter  la  mortalité  des  soldats.  Les  mesures 
récentes  concernant  l’habillement,  le  chauffage  et  l’alimenta¬ 
tion  appliquées  d’une  façon  rationnelle  forment  le  complément 
indispensable  à  la  conservation  du  capital  humain  confié  à 
l’armée  par  la  nation. 


Discussion’. 

M.  le  Dr  Gbanjux.  —  Je  tiens  à  déclarer  que  je  suis  sur  tous  les 
points  du  même  avis  queM.  le  médecin-inspecieur  Lemoine. 

Pour  l’hôpital  militaire  suburbain  qui  doit  être  e^nstruit  pour  la 
garnison  de  Paris,  il  est  certain  que  l’on  doit  désirer  que  l’isole¬ 
ment  soit  assuré  comme  à  l’hôpital  Pasteur,  où  il  est  conçu  d’une 
façon  éminemment  pratique  et  ne  prêtant  pas  à  la  critique.  Mais, 
dans  les  hôpitaux  militaires  déjà  existants  sur  le  territoire  de  la 
métropole,  il  est  difficile  de  demander  plus  que  ne  le  propose 
M  Lemoine;  en  effet,  les  fonds,  représentant  le  gros  effort  financier 
fait  en  vue  d’améliorer  le  service  de  saDté,  ont  été  surtout  employés 
pour  modifier  les  infirmeries,  dont  on  a  semblé  vouloir  faire  des 
pseudo-hôpitaux,  comme  si  les  infirmeries  et  les  hôpitaux  ne 
correspondaient  pas  à  des  catégories  de  malades  absolument 
distinctes. 

Quant  aux  hôpitaux  mixtes,  leur  transformation  est  chose  abso¬ 
lument  compliquée  et  à  échéance  lointaine,  car  il  faudra  s’entendre 
avec  les  commissions  administratives  et  modifier  les  conventions. 
En  tout  cas  il  ne  faut  pas  craindre  de  déclarer  que  tout  isolement 
à  la  caserne  d’individus  ou  de  groupements  est  illusoire.  Nous 
sommes  quelques-uns  qui  l’avons  montré  au  Congrès  de  médecine 
de  Lyon. 

Dans  les  causes  de  la  mortalité  des  jeunes  soldats,  il  en  est  un.e 
que  je  tiens  à  signaler  :  je  lais  allusion  à  ces  braves  soldats  qui 
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viennent  trop  tard  à  la  visite,  soit  p>ir  ignorance  de  leur  mal,  soit 
par  esprit  militaire  mal  compris,  soit  pour  ne  pas  perdre  leur 
place  ou  leur  emploi.  Il  y  a  là  UDe  notion  que  les  officiers  devraient 
connaître  et  répandre  parmi  les  gradés. 


La  chasse  aux  Moustiques  à  Paris, 
par  M.  F.  Sorel  et  M.  L.  Rousseau. 

En  octobre  dernier,  la  directrice  d’une  pension  de  famille, 
sise  au  n°  100  de  la  rue  d’A-sas,  eut  à  subir  l’assaut  de  véri¬ 
tables  essaims  de  Moustiques.  Sa  maison  et  les  maisons 
voisines  étaient  tellement  envahies  que  beaucoup  des  habitants 
se  plaignaient  de  passer  des  nuits  entières  sans  sommeil. 

Mme  X...  écrivit  au  directeur  de  l’Institut  Pasteur  et  le  mit 
au  courant  de  celte  situation,  en  lui  demandant  s’il  n’était  pas 
possible  d’y  apporter  un  remède. 

Une  visite  rapide  des  locaux  indiqua  qu’il  fallait  procédera 
une  perquisition  soigneuse  pour  découvrir  les  endroits  où 
gitaient  les  larves. 

On  sait  que  les  Moustiques  passent  une  partie  de  leur 
existence  dans  l’eau.  La  larve  vit  dans  les  mares,  les  collections 
d’eaux  stagnantes,  généralement  couvertes,  communiquant 
avec  l’extérieur  par  des  pertuis  dissimulés  et  par  conséquent 
à  l’abri  des  trop  grandes  variations  atmosphériques.  Au  bout 
de  quelques  semaines  ou  de  quelques  jours,  suivant  les  saisons, 
la  larve  se  transforme  en  pupe.  C’est  de  celle-ci  que  sort  tout 
armé  l’insecte  parfait  qui  va  quitter  le  réduit  obscur  où  il  a 
vécu  jusqu’à  sa  métamorphose. 

Ces  conditions,  souvent  indispensables  sous  nos  climats  au 
développement  des  culicides,  rendent  particulièrement  délicate 
la  recherche  des  gîtes.  Il  faut  passer  en  revue  tous  les  coins  el 
recoins  d’une  maison,  sonder  les  caniveaux,  ouvrir  les  caves 
et  les  caveaux,  ne  laisser  en  somme  aucune  cachette  inex¬ 
plorée. 

Notre  éducation  de  médecins  coloniaux,  chasseurs  de  mous¬ 
tiques,  nous  a  rompu  à  celte  besogne  spéciale  et  c’est  à  cause 
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d’elle  que  M.  Marchoux  nous  a  chargés  de  faire,  au  100  de  la 
rue  d’Assas,  l’enquête  qui  s’imposait. 

.Nous  avons  rencontré  dans  la  personne  de  la  propriétaire 
une  femme  instruite  et  désireuse  de  s’instruire  encore,  qu 
nous  a  laissé  toute  latitude  pour  visiter  sa  maison  dans  les 
détails  les  plus  intimes. 

Cette  bonne  volonté  n’est  pas  étrangère  au  succès  de  notre 
entreprise. 

Au  100  de  la  rue  d’Assas  existe  un  immeuble  de  façade 
qu’on  traverse  pour  accéder  à  une  petite  ruelle  ombragée.  De 
chaque  côté  de  ce  passage  se  trouvent  des  cours,  des  jardins 
et  deux  maisonnettes.  Ce  sont  les  habitants  de  la  maison 
de  gauche  qui  se  sont  plaints  d’être  le  plus  cruellement 
piqués. 

Au  fond  de  la  ruelle  est  un  puits  profond  d’une  dizaine  de 
mètres,  puits  que  les  habitants  considèrent  comme  desséché, 
mais  quand  on  y  jette  une  pierre,  elle  semble  tomber  dans  de 
la  vase. 

C’est  dans  cette  ruelle  que  les  deux  gîtes  ont  été  trouvés. 

Le  gîte  principal,  extrêmement  important,  est  constitué  par 
une  nappe  d’eau  stagnante,  mesurant  environ  20  mètres  carrés 
de  surface.  Cette  collection  d’eau,  complètement  cachée,  eût 
passé  sans  doute  inaperçue,  si  l’aspect  d’une  large  pierre, 
percée  en  son  milieu  d’un  trou  de  2  à  3  centimètres  de  dia¬ 
mètre,  ne  nous  eût  fait  penser  à  un  trou  d’homme  de  quelque 
citerne  oubliée.  En  effet,  en  soulevant  cette  pierre,  on  décou¬ 
vrit  de  l’eau  à  un  mètre  de  profondeur.  Un  seul  échantillon, 
prélevé  avec  une  simple  tasse  à  café  attachée  à  l’extrémité  d’un 
bâton,  ramena  une  trentaine  de  larves.  Le  prélèvement  ayant 
été  fait  à  un  endroit  éclairé,  tout  nous  porte  à  croire  que  notre 
pêche  "eût  été  plus  fructueuse  encore  si  nous  l’avions  faite 
ailleurs. 

L’autre  gîte  est  beaucoup  moins  peuplé;  on  n’y  a  découvert 
que  quelques  larves  seulement.  11  est  formé  par  un  caniveau  à 
demi  couvert  et  dont  le  contenu  va  se  perdre  dans  le  sol.  La 
pente  insuffisante  y  laisse  séjourner  les  eaux  de  savonnages 
et  aussi  celles  d’une  pompe  que  l’on  manœuvre  pour  le  net¬ 
toyage. 

Il  eût  été  facile  aux  moustiques  de  trouver  dans  ces 
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immeubles  et  leurs  dépendances  beaucoup  d'autres  endroits 
pour  pondre  :  le  chéneau  de  la  maison  de  gauche  contient  à 
chacune  de  ses  extrémités  une  large  flaque  d’eau  stagnante. 


Les  gouttières  d’un  petit  bâtiment  annexe  n’ont  pas  une  pente 
suffisante  et  sont  remplies  d’eau  où  pourrissent  des  feuilles. 
Une  courette  plantée  d’arbres  est  encombrée  de  récipients  hors 
d’usage  :  boites  en  fer-blanc,  pots  à  fleurs  remplis  d’eau,  etc. 

Les  gîtes  où  nous  avons  trouvé  les  larves  ont  été  pétrolés; 
mais  il  est  certain  que  si  les  locataires  ne  s’astreignent 
pas  à  supprimer  toutes  les  eaux  stagnantes  dans  l’intérieur  de 
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leurs  propriétés,  les  moustiques  adultes  trouveront  d’autres 
endroits  où  déposer  leurs  œufs. 

Après  avoir  vu  cet  immeuble,  nous  en  avons  visité  un  certain 
nombre  d’autres;  et  nous  avons  observé  :  1"  qu’à  Paris,  au 
moins  en  automne,  à  cause  de  l'abaissement  de  température 
nocturne,  les  culex  se  développent  dans  des  gîtes  couverts; 
2°  pour  la  môme  raison,  les  gîtes  ne  sont  jamais  nombreux; 
le  plus  souvent,  on  n’en  trouve  qu’un  pour  une  maison  ou 
un  groupe  d’immeubles. 

Il  nous  semble  donc  que  si  la  découverte  des  gîtes  est  peut- 
être  un  peu  plus  difficile  qu’aux  colonies,  la  lutte,  au  contraire, 
est  plus  facilement  efficace. 

Di-ons  en  terminant  que,  puisque,  chaque  année,  divers 
quartiers  de  Paris  sont  en  butte  aux  attaques  des  moustiques, 
il  serait  utile  de  faire  chaque  année  quelques  démonstrations 
pratiques  de  recherche  et  de  destruction  des  larves.  On  imite 
facilement  ce  que  l’on  a  vu  faire  ;  mais  eût-on  lu  plusieurs  fois 
une  description  théorique,  comme  c’est  le  cas  des  habitants 
d’un  des  immeubles  où  nous  sommes  allés,  on  reste  généra¬ 
lement  incapable  de  le  découvrir. 

Une  phrase  que  nous  avons  entendue  peint  bien  cet  étal 
d’esprit.  «  On  savait  bien  ce  qu’il  y  avait  à  faire,  mais  on  ne 
voyait  pas  bien  comment  s’y  prendre.  »  Aux  indications  des 
manuels  qui  ne  manquent  pas,  il  faudrait  ajouter  la  leçon  de 
choses. 


Discussion. 

M.  le  Dr  P.  Bodloumié.  —  Parmi  les  moyens  d’instruction,  de 
démonstration  et  de  propagande,  pouvant  être  utilement  employés, 
étant  donné  la  vogue  des  cinémas,  je  signalerai  le  film  cinémato¬ 
graphique.  J’ai  précisément  eu  l’occasion  d’en  voir  un  montrant  les 
condiiions  de  dételoppement  et  de  pullulation  des  moustiques  et  le 
moyen  de  les  combattre  en  empêchant  le  développement  des  larves 
et  des  nymphes  par  le  pétrole  répandu  à  la  surface  d’une  eau  sta¬ 
gnante.  J’ai  constaté  à  cette  occasion  combien  la  leçon  donnée  par 
le  film  avait  intéressé  et  instruit,  pratiquement  aussi  bien  que 
théoriquement,  les  spectateurs. 

M.  le  Dr  Marchoux.  —  Ce  qu’il  y  a  surtout  d’important  dans  la 
leçon  de  choses  que  demande  M.  Sorel,  c’est  non  pas  de  montrer 
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comment-  on  tue  les  moustiques,  mais  comment  ou  découvre  les 
gîtes. 

Ceux-ci  sont  toujours  masqués  et  placés  dans  des  endroits  tels 
qu’il  faut  souvent  l'instinct  du  chasseur  pour  les  trouver. 


Colonie  sanitaire  agricole  de  l'onnay-Churenle, 
et  section  antituberculeuse  de  l’Union  des  Femmes  de  France, 

par  M.  le  Dr  P.  Bouloumié.. 

Dans  la  séance  de  mai,  à  laquelle  j'ai  eu  le  regret  de  ne 
pouvoir  assister,  M.  Périssé  a  bien  voulu  vous  donner  lecture 
d’une  note  sur  la  fondation  de  la  colonie  agricole  de  Tonnay- 
Charente;  je  viens  aujourd'hui  vous  renseigner  sur  son  fonc¬ 
tionnement  et  les  premiers  résultats  constatés.  Je  vous  dirai 
en  môme  temps  quelques  mots  de  la  section  antituberculeuse 
de  l’Union  des  Femmes  de  France,  et  de  l’intervention  de  cette 
société,  et  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge  en  général,  dans  l’or- 
ganisalion  et  le  fonctionnement  des  dispensaires  antitubercu¬ 
leux,  telle  que  je  la  comprends,  pour  concourir  à  la  réalisa¬ 
tion  du  beau  programme  tracé  par  M.  Léon  Bourgeois  dans 
son  rapport  au  Conseil  de  l’Assistance  publique  en  1906. 

La  colonie  agricole  de  Tonnay-Charente,  instituée  pour 
recevoir  des  réformés  temporaires  en  imminence  tuberculeuse, 
reçoit  actuellement  des  hommes  maintenus  dans  l’armée  qui, 
antérieurement,  eussent  été  mis  en  situation  de  réforme  tem¬ 
poraire  et,  dès  lors,  temporairement  rayés  des  contrôles.  Elle  est 
devenue,  en  effet,  par  une  convention  spéciale,  un  établisse¬ 
ment  rattaché  au  service  de  santé  de  l’armée,  qui,  dès  lors, 
se  charge  du  recrutement  des  hospitalisés  et  accorde  à  l’Union 
des  Femmes  de  France  une  allocation  journalière  de  2  francs 
par  homme  et  par  journée  de  traitement.  La  durée  du  séjour 
n’est  pas  en  principe  inférieure  à  trois  mois  et  ne  dépasse  pas 
six  mois. 

La  Colonie  diffère  du  sanatorium  ordinaire  par  ce  fait  que  le 
travail,  travail  agricole  divisé  en  six  catégories,  soigneusement 
dosé  pour  chacun,  y  est  prescrit  par  le  médecin  tout  comme  le 
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repos,  toutes  les  fois  qu’il  n’est  contre-indiqué  par  aucun 
symptôme. 

Les  hommes  y  reçoivent,  avec  les  soins  que  nécessite  leur 
état,  l’instruction  antituberculeuse  et  antialcoolique  en  même 
temps  qu’une  instruction  agricole,  maraîchère,  fruitière  et 
florale  principalement.  Ceux  qui  peuvent  les  exécuter  sans 
fatigue  sont  employés  ainsi  à  des  travaux,  extérieurs  autant 
que  possible,  susceptibles  de  leur  assurer  pour  l’avenir  une 
occupation  lucrative  dans  des  conditions  hygiéniques  devant 
leur  promettre  d’éviter  le  réveil  de  l’évolution  tuberculeuse, 
tout  en  se  préparait  à  reprendre,  s’il  est  possible,  leur  rang 
dans  l’armée. 

Il  est  impossible  de  dire  encore  quels  seront  les  résultats 
définitifs  de  la  cure,  mais  les  constatations  faites  depuis 
l’ouverture  de  la  colonie  ne  sont  pas  sans  intérêt;  d’une 
manière  générale,  on  peut  les  déclarer  satisfaisants.  Un  homme 
vj. .a  dû,  dès  son  arrivée,  être  proposé  pour  la  réforme  pour 
^‘.tuberculose  pulmonaire  ouverte;  deux  ont  dû  être  évacués 
[après  quelque  temps  de  séjour  à  la  colonie  sur  l’hôpital  de 
jï/Rochefort;  tous  deux  ne  s’alimentaient  pas  suffisamment,  l’un 
’  par  suite  de  vomissements  répétés,  anciens  et,  a-t-il  dit,  héré¬ 
ditaires;  l’autre  en  raison  de  troubles  dyspeptiques  impu¬ 
tables  à  une  mastication  absolument  insuffisante,  résultant 
d’un  état  déplorable  de  la  bouche.  Ces  deux  hommes  ont 
maigri,  le  premier  de  1  kilog.  150;  le  deuxième  1  kilogr.  350 
pendant  leur  séjour  de  trois  mois  dans  la  colonie. 

Tous  les  autres  ont  été  améliorés  ainsi  qu’en  témoignent 
leur  état  général,  l’auscultation,  la  capacité  respiratoire,  le 
rapport  du  poids  et  la  circonférence  thoracique  à  la  taille. 
Les  augmentations  du  poids  constatées  ont  été,  en  deux  à 
quatre  mois  de  séjour,  de  1  à  11  kilogrammes  dans  la  propor¬ 
tion  suivante  :  de  1  à  3  kilogrammes  chez  9  hommes;  de 
3  à  5  kilogrammes  chez  14;  de  6  à  8  kilogrammes  chez  6  ;  de  8 
à  11  kilogrammes  chez  7.  —  Plusieurs  de  ceux  qui  n’ont  pré¬ 
senté  qu’une  augmentation  de  1  à  3  kilogrammes  sont  des 
hommes  qui  ont  été  renvoyés  de  la  colonie  par  mesure  disci¬ 
plinaire  avant  expiration  de  la  durée  normale  de  leur  séjour 
—  4  se  sont  mis  dans  ce  cas;  tous  les  autres  se  sont  toujours 
bien  conduits  et  se  sont  montrés  heureux  de  leur  séjour  dans 
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l’établissement  et  reconnaisants  des  soins  qu’ils  y  reçoivent. 
Les  nouvelles  reçues  de  ceux  qui  ont  quitté  la  colonie,  comme 
étant  en  état  de  reprendre  leur  service,  sont  jusqu’à  présent 
satisfaisantes. 

Mais  ces  sujets  sont  encore  trop  peu  nombreux  et  sont  ren¬ 
trés  au  corps  depuis  trop  peu  de  temps  pour  que  nous  puis¬ 
sions  dire  quel  sera  le  résultat  définitif  de  la  cure.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire,  quant  à  présent,  c’est  que  cette  cure  est 
bien  acceptée  par  les  hommes,  qu’elle  est  bien  supportée  et 
que  les  effets  immédiats  en  paraissent  nettement  favorables 
dans  la  généralité  des  cas. 

La  colonie  sanitaire  agricole,  dans  un  bon  climat,  nous 
parait  donc  représenter  un  moyen  de  cure  applicable  au  traite¬ 
ment  des  hommes  habituellement  mis  en  situation  de  réforme 
temporaire  pour  imminence  tuberculeuse,  et  si  les  résultats 
obtenus  à  Tonnay-Charenle  répondent  à  nos  espérances,  nous 
ferons  nos  efforts  pour  en  organiser  de  semblables  à  l’ouest 
et  au  sud-est  de  la  France,  régions  présentant  par  leur  climat 
et  la  nature  du  sol  les  conditions  nécessaires  à  ce  genre 
d’institution.  Ainsi  distribuées,  nos  colonies  pourraient  facile¬ 
ment  recevoir  les  malades  de  tous  nos  corps  d’armée  sans 
exagération  de  dépenses  pour  frais  de  voyage. 

Mais  il  n’y  a  pas  dans  l’armée  que  les  homme  en  imminence 
de  tuberculose  qui  méritent  notre  sollicitude  et  qu’il  y  ait,  au 
point  de  vue  national  et  social,  intérêt  à  surveiller  et  à  soigner  : 
il  y  a  les  convalescents  suspects  de  tuberculose  et  les  réformés 
pour  tuberculose,  qui,  plus  encore  que  les  premiers,  ont  besoin 
de  repos  et  de  soins  et  risquent  de  semer  autour  d’eux  les 
germes  contagieux.  Aussi  l’Union  des  Femmes  de  France, 
aspirant  à  remplir  tout  son  rôle  envers  les  tuberculeux  de 
l’armée,  n’entend-elle  pas  se  limiter  à  une  forme  d’assistance 
ne  convenant  qu’à  une  catégorie  et  entrevoit-elle  la  nécessité 
d’organiser,  quand  ses  ressources  le  lui  permettront,  en  outre 
de  la  colonie  agricole,  le  sanatorium  et  l’hôpital  pour  tuber¬ 
culeux.  C’est  en  parlant  de  ces  idées  et  pour  réaliser  ce 
programme  qu’elle  a  constitué  une  section  dite  section  anti¬ 
tuberculeuse,  grâce  à  laquelle  se  vérifiera,  je  l’espère,  la  pensée 
que  je  traduisais  dans  les  termes  suivants  et  plaçais  en  forme 
d’épigraphe  en  tête  de  mon  premier  mémoire  sur  la  question  : 
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«  Le  service  militaire  obligatoire,  imposant  à  tous  les  hommes 
une  inspection  médicale  à  l’âge  de  vingt  et  un  ans  (actuelle¬ 
ment  à  20  ans)  et  l’armée,  par  ses  conseils  de  révision, 
repoussant  les  tuberculeux  avérés  et,  par  ses  commissions  de 
réforme,  éliminant  les  suspects  par  la  réforme  temporaire  et  les 
malades  par  la  réforme  définilive,  deviendront  les  agents  les 
plus  utiles  de  la  croisade  antituberculeuse  qui  s’impose.  Ils 
le  seront  le  jour  où  les  pouvoirs  publics  et  le  public  en  général, 
appréciant  l'œuvre  sociale  à  accomplir,  seconderont  les 
sociétés  d’assistance  militaire,  qui,  sans  jamais  pour  cela 
perdre  de  vue  leur  but  spécial,  enlreprennent  la  lutte  contre  la 
tuberculose  dans  l’armée,  telle  l’Union  des  Femmes  de  France, 
en  lui  fournissant  le  complément  de  ressources  nécessaires 
pour  secourir  les  sujets  en  imminence  de  tuberculose  mainte¬ 
nus  dans  l’armée  ou  mis  en  réforme  temporaire  et,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  exemptés  et  les  réformés  pour  tubercu¬ 
lose  et  pour  assister,  le  cas  échéant,  les  familles  dont  ils  sont 
les  soutiens.  » 

En  dehors  de  ces  institutions,  on  peut  se  demander  quels 
concours  les  sociétés  de  la  Croix  Rouge  peuvent  donner  aux 
œuvres  antituberculeuses.  Elles  peuvent,  à  mon  sens,  les 
seconder  en  collaborant  au  fonctionnement,  sinon  à  la  création, 
des  dispensaires  antituberculeux,  ces  organes  si  importants 
des  moyens  de  défense  contre  la  tuberculose  que  M.  Léon 
Bourgeois  a  préconisés  dans  son  rapport  de  1906  et  qui,  ayant 
fait  leurs  preuves,  recevront  un  jour  prochain,  sur  son  initia¬ 
tive,  une  sanction  légale. 

De  ce  que,  à  mon  sens,  pour  ne  pas  sortir  de  leurs  attri¬ 
butions,  les  sociétés  d’assistance  militaire  doivent  spécialement 
s’occuper  des  tuberculeux  de  l'armée  et  s’attacher  à  fonder  des 
institutions  en  vue  de  ceux-ci  exclusivement,  il  ne  s’ensuit  pas 
qu’elles  ne  puissent,  par  leur  personnel  infirmier  si  nombreux 
et  si  instruit,  concourir  au  service  des  dispensaires  antituber¬ 
culeux  généraux.  Selon  moi,  elles  le  peuvent  et  elles  le  doivent 
dans  une  certaine  mesure.  Leurs  infirmières  hospitalières 
diplômées  peuvent  utilement  intervenir  pour  préparer  la 
visite  médicale,  assister  à  celle-ci,  y  noter  les  prescriptions  et 
recommandations  des  médecins,'  veiller  ensuite  à  leur  exécu¬ 
tion,  soit  au  dispensaire,  soit  au  domicile  des  malades,  veiller 
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ensuite  à  l’hygiène  de  ce  domicile  et  de  tous  ceux  qui  l'occupent, 
faire  les  recherches  courantes  de  laboratoire,  exercer  les 
fonctions  de  surveillance.  Je  les  engage  pour  ma  part  à  entrer 
dans  cette  voie.  Leur  rôle  en  temps  de  paix  ne  pourra  qu’y 
gagner  en  importance  et  en  considération  sans  que  leur  rôle 
en  temps  de  guerre  puisse  en  être  compromis. 

DISCUSSION 

M.  G.-H.  Lemoine  (du  Val-de-Grâce).  —  L’œuvre  fondée  par 
l’Union  des  femmes  de  France  sous  l'inspiration  de  notre  distingué 
collègue  le  Dr  B.*uloumié  aune  portée  sociale  autant  que  mililaire, 
et  il  est  à  désirer  qu’elle  prenne  de  jour  en  jour  plus  d'extensi-m. 
Les  malades  qui  lui  sont  confiés  doivent  en  retirer  un  bénéfice 
certain.  Mais  ce  bénéfice  ne  pourra  être  regardé  comme  acquis  que 
dans  quelques  années.  Un  sujet  si  peu  touché  qu’il  soit  par  la  tuber¬ 
culose  pulmonaire  évolutive,  ne  peut  être  guéri  en  six  m  is,  terme 
maximum  militaire  plus  que  médical  fixé  par  l'autorité  comme 
limite  du  séjour  rétribué  par  l'Etat  à  cette  maison  de  convalescence. 
Au  bout  de  ces  six  mois,  le  soldat  en  traitement  doit  être  ou 
réformé  ou  renvoyé  à  son  corps. 

Par  cette  mesure,  l'autorité  militaire  perd  un  homme  ou  favorise 
une  rechute.  C’e-t  mal  connaître  la  tubercu'ose  puluionane  que  de 
croire  à  une  guérison  suffisante  au  bout  de  six  mois,  à  moins  d  une 
erreur  de  diagnostic.  Une  atteinte,  si  légère  soit-elle,  ne  peut  guère 
être  déclarée  guérie  qu’au  bout  de  plusieu'S  années  :  c’est  pourquoi, 
dans  un  travail  antérieur,  j’avais  proposé  que,  pour  ces  malades,  on 
prît  dans  la  loi  de  recrutement  une  mesure  spéciale  consisiunl  à 
les  verser  après  traitement  et  guérison  apparente  dan-  la  réserve 
de  l’armée  active.  Celte  catégorie  de  malades  ne  déviait  pas 
reparaître  dans  les  rangs.  Par  cette  mesure,  l’armée  ganterait  un 
homme  dont  la  guérison  aura  été  confirmée  par  le  retour  progressif 
au  travail  dans  son  milieu  habituel. 

On  peut  évaluer  à  plusieurs  milliers  d’hommes  les  pertes  défini¬ 
tives  subies  par  l’armée  gtàce  aux  errements  actuels. 

L’œuvre  de  Tonnay-Charente  en  conservant  pour  l’armée  des 
contingents  de  seconde  ligne,  ferait  œuvre  militaire  plus  productive, 
croyons-nous,  qu’én  cher,  hant  à  rendre  à  l’armée  active  dans  le 
plus  bref  délai  possible  des  hommes  qui,  par  ce  retour  piématuré, 
sont  exposés  à  îles  rechutes. 

L’Union  des  Femmes  de  France  fait  en  même  temps  à  Tonnay- 
Charente  œuvre  de  prophylaxie  sociale,  pui-qu’elle  met  obstacle  à 
une  aggravation  certaine  de  l’état  des  jeunes  gens  qui  lui  sont 
confiés. 

Ceux-ci,  réformés,  rentreraient  chez  eux  pour  travailler  dans  des 
conditions  d’hygiènè  en  général  lamentables  et  ne  tarderaient  pas 
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à  devenir  tuberculeux  ouverts.  Grâce  à  un  traitement  précoce,  ils 
guériront  et  pourront  reprendre  le  labeur  quotidien  sans  danger. 
Ainsi  cette  Société,  tout  à  la  fois  œuvre  militaire  et  sociale,  puisse- 
t-elle  être  imitée,  puisse  aussi  son  cadre  s’élargir,  il  y  aura  toujours 
malheureusement  des  éléments  pour  les  remplir. 

M.  le  Dr  Granjux.  —  M.  Bouloumié  a  été  bien  inspiré  en  guidant 
ses  convalescents  de  tuberculose  vers  l’horticulture.  Dans  l’œuvre 
Grancher,  on  s’efforce  de  diriger  vers  ce  métier  les  pupilles,  et  on 
s'en  loue  beaucoup. 

Je  demanderai  à  notre  collègue  s’il  a  remarqué  chez  ses  clients, 
après  le  premier  mois  passé  dans  l’établissement,  l’augmentation 
de  poids  surprenante  que  l’on  constate  chez  les  enfants  de  l’œuvre 
Grancher  au  bout  d’un  mois  passé  à  la  campagne.  Il  est  vrai  que  la 
plupart  de  ces  enfants  n’avaient  plus  chez  eux  —  en  raison  de  la 
misère  des  parents  —  la  ration  d’entretien,  de  telle  sorte  qu'on 
conçoit  que,  trouvant  à  la  campagne  une  nourriture  saine  et  abon¬ 
dante,  ils  aient  au  début  un  gain  exceptionnel. 

Quant  aux  deux  hommes  qui  ont  perdu  du  poids  malgré  les 
bonnes  conditions  où  ils  se  trouvaient,  leur  avenir  paraît  inquiétant 
et  ils  semblent  peu  à  leur  place  dans  l’armée. 


Présentation  d'appareil. 

Châssis  de  ventilation  «  Le  Parallèle  »  breveté  S.  G.  D.  G. 
par  M.  Ed.  Lucas. 

Le  châssis  de  ventilation  «  Le  Parallèle  »  est  un  appareil 
complet,  dont  le  vasistas,  au  lieu  d’être  monté  directement  sur 
la  partie  fixe,  généralement  en  bois,  s’en  détache  complète¬ 
ment,  lors  de  l’ouverture,  en  restant  parallèle  à  lui-même. 

Il  est  conduit  dans  ce  déplacement  par  un  système  de  quatre 
bras  articulés,  dont  deux  sont  reliés  par  un  arbre,  qui  assure 
la  simultanéité  du  mouvement  dans  toutes  les  parties. 

Pendant  la  fermeture,  le  vasistas  occupe  la  place  habituelle 
de  la  vitre  dans  la  feuillure.  Il  ouvre,  par  conséquent,  dans  le 
cas  le  plus  fréquent,  à  l’extérieur,  tous  les  organes  du  méca¬ 
nisme  restant  à  l’intérieur. 

L’appareil  se  pose  sans  modification  aucune  et  sans  entailles 
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dans  la  menuiserie  courante;  il  peut  également  être  posé  sur 
fer. 

L’arbre  est  creux  et  renferme  des  ressorts  que  l’on  peut  régler 
à  volonté,  de  manière  à  assurer  toujours  une  bonne  fermeture 
automatique.  La  commande  se  fait  par  l’intermédiaire  de  cet 
arbre,  avec  renvoi  de  corde  par  une  poulie  différentielle  pour 
adoucir  l’effort  de  manœuvre. 

Les  axes  sont  en  cuivre  pour  éviter  la  rouille  ;  l’arrêt  de 
corde  est  un  des  arrêts  courants. 

Pour  assurer,  en  tous  cas,  une  fermeture  totale,  et  rattraper, 
le  cas  échéant,  l'usure  des  axes,  le  côté  du  vasistas  opposé  à  la 
commande  vient  s’appliquer,  en  feuillure,  avec  une  légère 
avance  à  la  fermeture. 

On  peut  arrêter  le  vasistas  en  chaque  point  de  sa  course  :  il 
se  trouve  alors,  dans  chacune  de  ses  positions,  absolument  fixé 
entre  ses  ressorts  et  la  corde  de  manœuvre. 

L’appareil  est  de  construction  rationnelle,  robuste  et  soignée, 
son  aspect  est  correct  et  discret,  sa  pose  facile,  sa  manœuvre 
simple,  et  son  usage  commode.  Il  est  employé,  sous  sa  forme 
actuelle,  depuis  assez  longtemps  par  des  architectes  connus, 
pour  que  ces  références  vaillent  toutes  garanties  d’un  fonction¬ 
nement  régulier  et  durable  sans  réparations. 

Au  point  de  vue  spécial  de  l’hvgiène,  l’ouverture  parallèle 
vers  l'extérieur  indique  que  le  mouvement  de  l’air  ne  pourra  se 
produire  que  par  l’intermédiaire  d’une  sorte  de  chicane,  aussi 
resserrée  qu’on  le  voudra,  et,  par  conséquent,  avec  une  vitesse 
aussi  faible  qu’on  pourra  le  désirer.  Donc,  une  personne  placée 
à  proximité  de  l’appareil  ne  sera  pas  incommodée  par  l’arrivée 
du  froid,  et  il  est  dès  lors  possible  de  renouveler  l’air  d’un  local, 
d'une  manière  continue,  sans  attendre  que  la  chaleur,  les 
odeurs  ou  la  respiration  aient  vicié  l’atmosphère.  On  se  trouve 
alors  obligé  d’ouvrir  les  fenêtres  ou  châssis  ordinaires,  et  il 
pénètre  brusquement  une  douche  froide,  nuisible  et  désagréable, 
dont  les  inconvénients  ne  sont  pas  compensés,  à  beaucoup  près, 
par  une  maigre  provision  d’air  sain.  Le  renouvellement  pério-: 
dique  de  cette  opération  vient  faire  dans  le  cours  de  la  vie  inté¬ 
rieure  des  interruptions  qu’il  est  préférable  d'éviter. 

On  peut,  en  outre,  conserver  les  rideaux,  ce  qui,  en  dehors. 
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de  la  question  de  l’aspect  qui  n’est  pas  modifié,  présente  encore 
l’avantage  d’offrir  à  l’air  une  sorte  de  filtre  qui  en  atténue  la 
vitesse,  et  lui  permet  de  déposer  les  poussières  en  suspension. 
Pour  des  applications  spécialement  hygiéniques  où  celte  ques¬ 
tion  de  tiltration  prime  celle  de  décoration,  il  est  simple  de 
fixer  à  l’endroit  seul  du  châssis  ouvrant  un  cadre  sur  lequel 
est  tendue  une  mousseline  facile  à  changer,  rappelant  un  mous¬ 
tiquaire. 


Enfin,  si  le  vasistas  est  vitré  en  verre  non  transparent,  on 
comprend  que,  même  ouvert,  il  continue  à  opposer  aux  regards 
le  même  obstacle,  et  l’on  peut,  en  somme,  se  ventiler,  sans 
risquer  les  indiscrétions  de  l’exlérieur. 

En  résumé,  ce  système  permet  d'avoir  un  renouvellement 
d’air  continu  et  suffisant,  sans  que,  pour  ainsi  dire,  on  s’en 
aperçoive.  Personne  ne  sera  gêné  parle  courant  d’air,  l’espect  ne 
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sera  pas  modifié,  et  la  vie  intérieure  pourra  se  poursuivre  sans 
crainte  d'indiscrétions. 

Ces  avantuges  en  indiquent  l’emploi  dans  les  appartements 
pour  les  cabinets,  cuisines,  salles  de  bains,  où  l’on  peut  éviter 
la  buée  :  pour  les  chambres  de  malades,  dans  les  bureaux  et 
écoles,  les  locaux  industriels  et  lieux  de  réunions,  et  surtout 
dans  les  pièces  telles  que  salles  de  consultations,  cliniques, 
dans  les  hôpitaux  et  sanatoriums. 

Au  surplus,  en  dehors  du  type  principal  et  courant,  l’appareil 
est  construit  avec  tous  sens  d’ouverture,  et  commande  de  l’un 
ou  l’autre  côté,  suivant  les  dispositions,  besoins  ou  commo¬ 
dités. 

Il  est,  en  outre,  des  plus  faciles  à  manœuvrer  à  distance  par 
renvoi  de  poulies,  et  plusieurs  applications  ont  été  faites,  avec 
succès,  pour  ventiler  des  cages  d’escaliers  ou  d’ascenseurs  (sans 
interruption  du  fonctionnement).  Dans  ces  deux  cas,  la  partie 
ouvrante  est  souvent  hors  de  portée  de  la  main  :  il  en  résulte 
que  l’air  est  trop  rarement  renouvelé;  que  trop  souvent  le  net¬ 
toyage  est  fait  dans  un  endroit  fermé,  et  que  la  poussière  n’est, 
somme  toute,  que  mise  en  mouvement  pour  retomber  ensuite. 
On  peut,  avec  «  Le  Parallèle  »,  commander  l’ouverlure  â  dis¬ 
tance,  en  agissant  d’un  palier,  ou  même  du  rev.-de-chaussée 
pour  tous  les  étages. 

Cet  appareil  est  donc  d’une  utilité  incontestable  au  point  de 
vue  hygiénique.  Sa  construction,  éludiée  très  sérieusement,  est 
faite  avec  le  plus  grand  soin.  11  est  très  maniable,  et  se  prêle 
aux  applications  les  plus  variées,  ce  qui  permet  à  son  emploi 
de  se  généraliser. 


Le  Secrétaire  Général, 

M.  Le  Couppey  de  La  Korest. 
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MM. 

1914  —  LAUNAY,  Inspecteur  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  Inspecteur  de  l’Ecole 

des  Ponts  et  Chaussées .  Président. 

1912  —  GRANJUX  (Dr),  Rédacteur  en  chef  du 

Caducée . 

1912  —  MOSNY  (Dr),  M.H.,  M.A.M.,  M.C.S.H. 

1912  —  VINCEY,  Directeur  des  services  agri¬ 
coles  du  département  de  la  Seine.  . 

1914  -  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST,  Ingé¬ 
nieur  au  Corps  des  améliorations 

agricoles,  A.  C.  S.  H . 

1914  -  MARCHOUX  (Dr),  chef  de  laboratoire 

à  l’Institut 'Pasteur,  A.C.  S.  H .  Secrétaire  général. 

1911  —  BORNE  (Dr),  Médecin  des  Epidémies  \ 

du  département  de  la  Seine,  A.  C.  S.  H.  j 

1912  —  DIENERT,  chef  du  service  de  surveil-  f  Secrétaires  généraux 

lance  des  eaux  d’alimentation  de  la  (  adjoints. 

Ville  de  Paris,  A.  C.  S.  H . » 

1914  —  LAGANE  (Dr),  de  l’Institut  Pasteur.  . 

1911  -  CHASSEVANT  (Dr),  A.  F.  P . 

•1911  —  GONIN  (Paul) .  Trésorier. 

1912  —  PISSOT  (Dr),  directeur  du  Bureau  d’IIy- 

giène  de  Versailles . 

1913  -  RIBO  (Dr) . 

1910  —  KOHN-ABREST,  directeur  du  Labo¬ 
ratoire  de  toxicologie  à  la  Préfecture 
de  Police . 

1913  —  BRUÈRE,  ingénieur  chimiste . 


Secrétaires 
des  séances. 


i  Archiviste 
(  bibliothécaire. 
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CONSEIL 

(Les  chiffres  placés  ù  gauche  des  noms  dos  membres  du  Conseil  indiquent  l'année 
à  la  fin  do  laquello  ces  membres  sortent  de  droit  du  Conseil)  (1). 


MM. 

1914  —  Dr  CAMBIER,  Chef  du  Service  bactériologique  de  la  Ville 

de  Paris. 

Id.  —  Dr  FAIVRE,  Inspecteur  général  des  Services  administratifs 
du  ministère  de  l'Intérieur,  M.C.  S.H. 

Id.  —  Dr  HENRY  THIERRY,  Chef  du  service  de  la  désinfection,  des 
ambulances  et  de  la  surveillance  médicale  des  sources  de 
la  Ville  de  Paris,  M.  C.  S.  H. 

Id.  —  BECHMANN,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées. 

Id.  —  BONNIER,  Directeur  du  service  d’architecture  et  des  prome¬ 
nades  de  la  Ville  de  Paris 

Id.  —  GARNIER,  inspecteur  des  services  administratifs  de  la  Ville 
de  Paris. 

1915  -  Dv  BERTILLON  (Jacques). 

Id.  —  Dr  CIIANTEMESSE,  Conseiller  technique  sanitaire  du  Minis¬ 
tère  de  l’Intérieur,  M.  H..  M.A.M.,  P.  F.  P.,  M.C.  S,  II. 

Id.  —  Dr  DOPTER,  Professeur  d’épidémiologie  à  1  Ecole  du  Val-de- 
Grâce,  M.C. S. IL 

Id.  —  MARTEL  (IL),  Chef  des  services  vétérinaires  sanitaires  de  la 
Ville  de  Paris. 

Id.  —  PORÉE,  Membre  du  conseil  de  l’Ordre  des  avocats. 

Id.  —  RISLER  (Georges),  Membre  du  conseil  supérieur  des  Habi¬ 
tations  à  bon  marché. 

1916  —  Dr  FASOUELLE,  Directeur  de  l’Institut  de  Vaccine. 

Id.  —  Dr  GAUTREZ,  Directeur  du  Bureau  municipal  d'IIygiène  dr 
Clermont-Ferrand,  A.  C.  S.  H. 

Id.  —  D1'  OTT,  Inspecteur  départemental  d’Hygiène  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure,  A.  C.  S.  H. 

Id.  —  KERN  (Emile),  Ingénieur  civil. 

Id.  —  LACAU,  Architecte. 

Id.  —  LOEWY,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  A.C.S.  H. 

1911  —  Dr  DOIZY,  Député  des  Ardennes. 

Id.  —  Dr  ROUGET,  Professeur  d'Hygiène  à  l’École  du  Val-de-Gràce, 
M.C. S. H. 

Id.  —  Dr  VINCENT,  Professeur  à  l’Ecole  du  Val-de-Grtlce,  Directeur 
du  laboratoire  de  vaccination  antityphique  do  l’armée. 

Id.  —  LTVACHE,  Ingénieur  civil. 

Id.  —  MONTIIEUIL,  Directeur  de  la  Revue  municipale. 

Id.  —  RI  CHOU,  Ingénieur  civil. 


(1)  Extrait  des  statuts.  —  Art.  8.  Le  Conseil  d'administration  se  renouvelle  par 
quart  chaque  année.  Los  membres  sortants  sont  rééligibles  après  intervalle  d'uno 

Extrait  du  réglement  intérieur,  art.  21.  Tout  membre  élu  en  remplacement  ne 
demeure  quo  pendant  le  temps  do  l'exercice  de  son  prédécesseur  restant  à  courir. 


LISTE  DES  MEMBRES 

(ARRÊTÉE  AU  Ie1'  JANVIER  1914, 


ABRÉVIATIONS 

T.  Membres  Titulaires. 

A.  Membres  Adhérents  (’). 

H.  Membres  Honoraires  (’). 

P.  Membres  Perpétuels  P). 

F.  Membres  Fondateurs. 

M.A.M.  Membre  de  l'Académie  de  Médccino. 

P.  F.  M.  Professeur  à  la  Faculté  do  Médecine. 

P.  F.  P.  Professeur  à  la  Faculté  de  Médecine  do  Paris. 

A.  F.  P.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  do  Médecine  do  Paris. 

M.  H.  Médecin  des  Hôpitaux. 

M.C.S.  H.  Membre  du  Consoil  Supérieur  d’Hygihno  de  Frauce. 
A.C.  S.  H.  Auditeur  au  Conseil  Supérieur  d'Hygiinc  de  France. 
M.C.D.  H.  Membre  du  Conseil  Départemental  d'IIygiène. 

S.C.A.  Membre  de  la  Société  Centrale  des  Architectes. 
A.D.G.  Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement. 

E.  C.  P.  Écolo  centrale  des  Arts  cl  Manufactures. 

A.  M.  Ecole  nationale  des  Arts  et  Métiers. 

*  Chevalier  do  la  Légion  d'honneur. 

N.  C.  Notable  commerçant. 

U I.  Officier  de  l'Instruction  publique. 

Il  Officier  d'Académie. 

^5  Mérito  Agricole. 

*  Décorations  étrangères. 


A 

A.  —  D1'  Alix  (Léon/,  #,  Représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’IIygiène  de  Brest  (Finistère),  membre 
adhérent,  41,  rue  Emile-Zola,  Brest. 

A.  —  Dr  Aliiot.  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d'IIygiène  de  Fougères  (Ille-et-Vilaine). 

T.  1913  —  Andrieu  (Louis),  Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Toulouse. 
•10,  rue  Saint-Etienne,  Toulouse. 

T.  1912  —  Apostholidis ,  Architecte-Expert,  à  Smvrne  (Turiuie- 
d’Asie).  '  1 


(1)  Les  membres  adhérents  sont  los  collectivités  telles  que  villes,  administrations 
publiques  et  privées,  établissements  d'enseignement,  associations  ou  sociétés  diver- 
. .  collectivités  peuvent  faire  acto  d'adhésion  à  la  Société  par  des  subventions. 


sans  toutefois  pouvoir  ètro  représentées,  à  l'assemblée  générale  ni  prendre  part  a 
1  administration  tnlérioure.  (Art.  7  des  statuts.) 

Los  momhres  adhérents  sont  portés  sur  la  présento  listo  on  doux  endroits  diffé¬ 
rents  :  tout  d'abord  A  leur  propre  nom  et  ensuite  au  nom  do  la  personne  chargée  do 
les  représenter  Lann-o  do  leur  adhésion  à  la  Société  ost  mentionnée  en  face  de 
leur  nom.  mais  n'est  pas  répétée  en  face  du  nom  de  lour  représon  lant.  car  la  dési¬ 
gnation  do  co  représentant  peut  être  postérieure  A  l'année  d'inscription  de  la  collec¬ 
tivité  adhérente. 


(2)  Le  nombre  dos  membres  honoraires  est  limité  a  50.  (Art.  3  dos  statuts.) 

(3)  Les  membres  perpétuels  sont  les  mombres  qui  ont  racheté  leur  cotisation  par 
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T.  1884  —  Appert  (Léon),  O.  $ÿ,  I.,  Ingénieur  E.  C.  P.,  Membre 

de  la  Commission  d’hygiène  industrielle  au  ministère  du 
Commerce,  Membre  du  Conseil  de  1891-1893,  148,  boulevard 
Haussmann,  Paris  (8°). 

T.  1906  —  Dr  Arnaud,  Médecin-principal,  Chef  du  laboratoire  de 
bactériologie  à  l’Hôpital  militaire,  en  mission  à  Athènes 
(Grèce). 

T.  1912  —  Dr  Arnaud,  Directeur  de  la  Maison  de  santé  de  Vanves 
(Seine). 

T.  1910  —  Dr  Arnould,  Médecin-major  de  lr"  classe  à  la  section 
technique  du  Service  de  santé  au  Ministère  de  la  guerre, 
21,  rue  Monsieur,  Paris  (7e). 

T.  1914  —  Dr  Armand-D elille ,  ancien  chef  de  clinique  de  la  Faculté 
à  l'Hôpital  des  Enfants  malades,  44,  avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  Paris  (16e),  secrétaire  général  de  l’Œuvre 
Grancher,  4,  rue  de  Lille,  Paris  (7*). 

T.  1901  —  Arquembourg  (Emile-Henri),  $,  de  la  Maison  J.  Grou- 
velle,  H.  Arquembourg  et  C'*,  71,  rue  du  Moulin-Vert, 
Paris  (14e). 

A.  1914  —  Association  d’Encouragement  des  industries  ostréi¬ 
coles  et  conchylicoles  Françaises,  représentée  par 
M.  Canc,  Président,  siège  social,  2,  rue  Morère,  Paris  (14°). 

T.  1909  —  Auscher,  Ingénieur  E.C.P.,  A.  C.S.H.,  24,  rue  La  Fayette, 
Versailles. 

T.  1913  —  D»  Avierino,  membre  du  Conseil  départemental  d’Hygiène 
des  Bouches-du-Rhône,  30,  rue  Sénac,  Marseille. 

T.  P.  1880  —  Dr  Aymé,  villa  Bruyas,  avenue  Mirabeau,  Nice. 


T.  P.  1882  —  Baille  (Jean-Baptiste),  O.  *jÿ,  Industriel,  26,  rue  Ober- 
kampf,  Paris  (11e). 

T.  1883  —  Dr  Balestre  (A.),  #,  I.,  A.  F.,  Montpellier,  Directeur  du 

Bureau  municipal  d'hygiène  de  Nice  et  Inspecteur  du 
service  départemental  de  la  médecine  publique  des  Alpes- 
Maritimes,  3,  place  Masséna,  Nice. 

T.  1911  —  Barbas,  Ingénieur  sanitaire,  21,  rue  Château-Landon, 
Paris  (10e). 

T.  1912  —  Barnsby,  Directeur  honoraire  de  l’Ecole  de  Médecine  et 
de  Pharmacie,  Inspecteur  départemental  des  Services 
d'Hygiène,  10,  rue  Origet,  à  Tours  (Indre-et-Loire). 

T.  1901  —  Bauchère  (A.),  Directeur  général  de  la  Société  des  ciments 
français,  80,  rue  Taitbout,  Paris  (9e). 

T.  1907  —  Baudet  (Louis),  Sénateur  d’Eure-et-Loir,  A.  C.  S.  H.,  Mem¬ 
bre  du  Conseil  1909-1912,  8,  rue  de  Saintonge,  Paris  (3«). 

T.  1900  —  Dp  Baudran  (G.),  M,  Secrétaire  du  Conseil  d’hygiène  de 
l’Oise,  15,  place  Hôtel-de-Ville,  Beauvais  (Oise). 

H.  1902  —  Bayet,  Directeur  de  l’Enseignement  supérieur  au  Minis¬ 
tère  de  l’Instruction  publique,  rue  du  Val-de-Grâce, 
Paris  (5”) . 

T.  1901  —  Beauvallet,  3,  rue  Perrault,  Paris  (1er). 

T.  1886  —  Bechmann,  O.  #,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  Membre  du  Conseil  1888-1889,  Vice-Président  1890-1891, 
Membre  du  Conseil  1892-1894  et  1901-1909,  Président  1910, 
Membre  du  Conseil  1911-1914,  52,  avenue  Victor-Hugo, 
Paris  (16e). 


ET  DE  GÉNIE  SAN1TAIHE 


r.  1888  — 

r.  1914  — 
1910  — 

r.  1880  — 

1902  — 
r.  1905  — 
1879  — 

r.  1904  - 
r.  P.  1887 


_  pub— - - -  - ,  . ... 

Président  1899-1900,  Membre  du  Conseil  1901-1910, 10,  rue  de 
la  Cerisaie,  Paris  (4*). 

Dr  Berlioz  (A.),  Membre  du  Conseil  1899-1910,  3,  rue  de 
la  Tour-des-Dames,  Paris  (9*). 

Dr  Bernard  (Léon),  A.  F.  P.  M.  H.,  Directeur  du  dispen¬ 
saire  de  l'hôpital  Laënnec,  9,  rue  de  Penthièvre,  Paris  (8°). 

Dr  Berquet  (Marcel),  Chirurgien  à  l’Hôpital  civil,  Médecin 
des  Epidémies,  19,  rue  Saint-Denis,  Calais  (Pas-de-Calais). 

Dr  Bertillon  (Jacques),  *,  Vice-Président  1908-1911,  Membre 
du  Conseil  1912-1914,  26,  avenue  Marceau,  Paris  (8e). 

Dr  Bertin-Sans  (Henri),  P.F.M.  Montpellier,  M.  C.  S.  H., 
3,  rue  de  la  Merci,  Montpellier  (Hérault). 

Besnard  (Alfred),  Architecte,  54,  rue  des  Abbesses, 
Paris  (18e). 

Bessand  (Charles-Honoré-Alloend),  O.  #,  Ancien  prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Membre  du 
Conseil  1883,  59,  avenue  Victor-Hugo,  Paris  (16*). 

.--jmii  ■<-  -  —  Architecte  D.  G.,  Ingénieur 


Bezault  (Bernard),  I.,  Ç),  i 

sanitaire,  6,  rue  d’Astorg,  Pari; 


1913  — 
l.  1904  — 

.  1881  — 
.  1904  — 


'.  1910  — 

1902  — 


'aris  (8»), 

- - „0. 

P.  F.  P.,  M.  A.  M.,  Président  1907,  226, 

Germain,  Paris  (7*). 

Dr  Blanchard,  Directeur  de.  l'Institut  municipal  d’Hygiëne 
de  Toulon  (Var). 

Dr  Blanchetière,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d’Hygiène  de  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Calais). 

Blondel  (Charles),  P.  C.,  Architecte  du  gouvernement, 
87,  boulevard  Saint-Michel,  Paris  (6"). 

Bluzet  (Albert),  *S,  <$,  if,  Inspecteur  général  des  services 
administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur,  M.C.S.H.,  11, 
avenue  du  Roule,  Ncuilly  (Seine). 

Dr  Boissier,  Ancien  interne  des  hôpitaux,  42,  rue  du  Lou¬ 
vre,  Paris  (lee). 

Bonjean  fEd.),  «fis,  Chef  du  Laboratoire  et  membre  du 
L.  S.  IL  77,  rue  de.  Prony,  Paris  (17e). 

Bonnenfant,  Architecte,  7,  rue  Solférino,  Paris  (7"). 

Dr  Bonnet,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  mu¬ 
nicipal  d’Hygiène  de  Moulins  (Allier). 

Bonnier  (Louis),  O.  ft,  Architecte  du  Gouvernement 
Directeur  du  service  d’architecture  et  des  promenades 
de  la  Ville  de  Paris,  Président  de  la  Société  des  Architectes 
diplômés  par  le  Gouvernement,  Membre  du  Conseil  1903,  Pré¬ 
sident  1906,  Membre  du  Conseil  1911-1914,  31,  rue  de  Berlin, 
Paris  (Se). 

®!)B<Jrdas  (F.),  C  #, Directeur  du  laboratoire  des  Douanes, 
Professeur  suppléant  au  Collège  de  France,  M.C.S.H., 
08,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  Paris  (6*). 

De  Borne  (G.),  Médecin-inspecteur  des  épidémies 

du  departement  de  la  Seine,  Médecin  du  ministère  des 
Finances,  A.  C.  S.  II.  Secrétaire  des  séances  1907-1910,  Secré¬ 
taire  général  adjoint  1911-1914,  6,  rue  de  Beliechasse, 
Pans  (7e). 

-  Boudin,  19,  boulevard  Pasteur.  Paris  (15«). 

-  D; '  Bouloumié  (P.),  O.  *,  4$  L,  Médecin  à  Vittel  (Vosges), 

Membre  du  Conseil  1S94-1890, 16,  quai  de  Passy,  Paris  (16e). 
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T.  P.  1880  —  Dr  Bourgeois  (Alexandre-Louis  Félix),  O.  »,$$  I., 
Ophtalmologiste  des  hôpitaux,  2,  rue  des  Consuls,  Reims 

H.  1902  —  Bourgeois  (Léon),  O.  »,  Ancien  Président  du  Conseil  des 
ministres,  3,  rue  Palatine,  Paris  (6'). 

T.  1909  —  De  Bourges,  »,  48,  boulevard  Péreire,  Paris  (11'). 

T.  1901  —  Boutan  (Paul);  O.  »,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chaussées,  Directeur  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux, 
52,  rue  d’Anjou,  Paris  (8e). 

T.  1881  —  Bouvard  (J.),  G.  O.  »,t|$I.,  C.  #,  G.C.  Directeur 

honoraire  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  Vice-Président 
1887-1888,  Membre  du,  Conseil  1S89-1S91,  55,  rue  deVerneuil, 
Paris  (7°). 

T.  1912  —  Dr  Braun  (A.),  Médecin  inspecteur  de  2e  classe  à  la  Direc¬ 
tion  du  Service  de  Santé  au  Ministère  de  la  Guerre,  9, 
rue  Brown-Séquard,  Paris  (15e). 

T.  1903  —  Dr  Bréchot,  »,  57,  rue  de  Rome  (8'). 

T.  1914  —  Dr  Brégeat  (Albert),  Chirurgien  de  l'hôpital  d’Oran, 
Directeur  de  la  Santé,  Délégué  départemental  d’I-Iygiènc, 
42,  boulevard  National,  Oran  (Algérie), 

T  1909  —  Bréteau,  Pharmacien-major,  Professeur  agrégé  au  Val-dc- 
Grâce,  Hôpital  du  Belvédère,  Tunis. 

T.  1909  —  de  Brévans,  Sous-Directeur  clu  Laboratoire  municipal  de 
Paris,  89,  rue  de  Rennes,  Paris  (6'). 

A.  —  DrBriau,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiène  du  Crcusot  (Saône-et-Loire),  membre 
adhérent. 

T.  1909  —  Dr  Broquin-Lacoxnbe,  Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  à 
Troyes  (Aube). 

T.  1910  —  Dr  Brouardel  (Georges);  «,M.II.,  A.C.S.H.,  Médecin  des 
Epidémies  à  la  Préfecture  de  Police,  Médecin  expert  près 
le  Tribunal  de  la  Seine,  47,  rue  de  Vcrneuil,  Paris  (7”). 

T.  1903  —  Dr  Broussin,  Ancien  interne  en  médecine  des  hôpitaux  de 
Paris,  Chirurgien  à  l'hôpital  civil,  Médecin  des  épidémies 
du  département  de  Seine-cl-Oise,  41,  rue  de  la  Paroisse, 
Versailles  (Scine-et-Oisc). 

T.  1898  —  Dr  Bruchet  (P.),  I.,  Ancien  interne  des  hôpitaux  et  chef 

de  clinique  de  la  Faculté,  107,  boulevard  de  Sébastopol, 
Paris  (2"). 

T.  1907  —  Bruère  (Samuel),  Chimiste,  Stérilisation  de  l’eau  par 
l'ozone,  Secrétaire  des  séances  1914,  3,  boulevard  Morland, 
Paris  (4e). 

T.  1911  —  Brulé  (Aldric)  Inspecteur  des  Services  d’Hygiène  du 
département  de  la  Sarthe,  78,  rue  Montoise,  Le  Mans. 

H.  1884  —  Buisson,  Ancien  Directeur  de  l'Enseignement  primaire  au 
ministère  de  l’Instruction  publique"  et  des  Beaux-Arts, 
Député,  Président  1898,  30,  rue  Bobdlol,  Paris  (13e). 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  d'Abbeville  (Somme), 
Dr  Pajot,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  d’Agen  (Lot-et-Garonne), 
Dr  Rexoux,  Directeur. 

A.  1909.  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  d'Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône),  Dp  Glillaumokt.  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Alger  (Algérie),  Dr  Le- 
maiiie,  Directeur. 

A.  1914  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Amiens  (Somme). 
Dr  Clippet,  Directeur. 
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A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  d’Angers  (Maine-el- 
Loire),  Dr  Laposse,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  d’Auxerre  (Yonne), 
Dr  Rollet,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Belfort,  Dr  Ihler, 
Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Béziers  (Hérault), 
Dr  Cabiiol,  Directeur  et  M.  Tondut,  Secrétaire  général  de 
la  Mairie. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Biarritz  (Basses- 
Pyrénées),  Dr  Long-Saviony,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Boulogne-sur-Mer 
(Pas-de  Calais),  Dr  Blanche  hère,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Brest  (Finistère), 
Dr  Alix,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Caen  (Calvados), 
Dr  Cahex,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d  Hygiène  de  Châlons-sur-Marne 
(Marne),  Dr  Camille  Dreyfus,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Chartres  (Eure-et- 
Loir),  Dr  Liiuillier,  Directeur. 

A.  1912  —  Bûreau  municipal  d'Hygiène  de  Clermont-Ferrand, 

Dr  Gaoirez,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  du  Creusot  (Saône-et- 
Loire),  Dr  Briau,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Dijon  (Côte-d’Or), 
Dr  Zipkel.  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Dinard  (Ille-et- 
Viliaiiie),  D»  Dermes,  Directeur. 

A.  1914  -  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Dunkerque  (Nord), 
Dr  Huygiie,  Directeur. 

A.  1914  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Fougères  (Ille-et- 
Vilaine  j,  Dr  Alliot,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  du  Havre  (Seine-Infé¬ 
rieure),  Dr  Loir,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  La  Rochelle  (Clia- 
rente-Inférieurej.  D1'  Giullemin,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Lille  (Nord),  D1'  Di- 
caup,  Directeur. 

A.  19U  —  Bureau  municipal  d  Hygiène  de  Lorient  (Morbihan), 
Dr  Waquet,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Montluçon  (Allier), 
Dr  Bussiére,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Moulins  (Allier), 
D1'  Bonne  r,  Directeur. 

A.  1914  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle),  Dr  Parisot,  Directeur. 

A.  191-2  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Narbonne  (Aude). 
Dr  Daumézon,  Directeur 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Nîmes  (Gard), 
Dr  Delon,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Roanne  (Loire), 
Cacahrié,  Directeur. 

A.  1909  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Roubaix  (Nord), 
Dr  Rivière,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Rouen  (Seine-Infé¬ 
rieure),  Dr  Panel,  Directeur. 
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A.  1914  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Saint-Dié  (Vosges), 
Dr  Rousselot,  Directeur. 

A.  1913  —  Bureau  municipal  d'Hygiène  de  Saint- Quentin 
(Aisne),  M.  Delmas  (Azéma),  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Tourcoing  (Nord), 
Dr  Julien,  Directeur. 

A.  1910  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Verdun  (Meuse), 
Dr  Pelas,  Directeur. 

A.  1911  —  Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Vichy  (Allier), 
Dr  Rajat,  Directeur. 

A.  1912  —  Bureau  technique  des  Hayons  ultra-violets,  Direc¬ 
teur,  Dr  Rbcklinohausbn,  11,  rue  du  Pont,  à  Suresnes 
(Seine). 

T.  1909  —  Dr  Buraet,  de  l’Institut  Pasteur,  25,  rue  Dutot,  Paris  (15’). 

T.  1910  —  Dr  Bussière,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène, 
88,  rue  de  Paris,  Montluçon  (Allier). 


C 

A.  —  Dr  Gabrol,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  de  Béziers  (Hérault),  membre  adhé¬ 
rent. 

A.  —  Dr  Cacarrié,  Réprésentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Roanne  (Loire),  membre  adhérent. 

T.  1911  —  D1  Cadiot,  41,  avenue  des  Roches,  Saint-Mihiel  (Meuse). 

A.  —  Dr  Cahen,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Caen  (Calvados),  membre  adhé¬ 
rent. 

T.  1900  —  D'  Calmette  (Albert),  C.  #,  Directeur  de  l’Institut  Pasteur 
de  Lille,  Professeur  d’hygiène  et  bactériologie  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Lille,  Membre  correspondant  de  l’Institut 
et  de  l’Académie  de  médecine,  M.  C.  S.  H.,  Institut  Pasteur, 
boulevard  Louis  XIV,  Lille  (Nord). 

T.  1909  —  Dr  Calmette  (Emile),  O.  *ft,  Médecin  inspecteur,  Direc¬ 
teur  du  Service  de  santé  du  19’  corps  à  Alger,  Membre  du 
Conseil  1910-1913,  1,  rue  Waisse,  à  Alger  (Algérie). 

T.  1902  —  Dr  Cambier  (Robert),  sjt,  Licencié  ès  sciences  physiques, 
Directeur  du  Laboratoire  de  bactériologie  de  la  Ville  de 
Paris,  Secrétaire  des  séances ,  1904-1910,  Membre  du  Conseil 
1911-1914,  64,  rue  Gay-Lussac,  Paris  (5*). 

H.  1912  —  Cambon  (Jules),  G.  C.#,  Ambassadeur  de  la  République 
Française  à  Berlin,  rue  Ûaubigny,  6,  Paris  (11e). 

T.  1895  —  Dr  Camescasse  (Jean),  Q,  Ancien  interne  des  hôpitaux 
de  Paris,  Secrétaire  de  la  Commission  sanitaire,  à  Saint- 
Arnoult  (Seine-et-Oise). 

A.  —  Canu,  Docteur  ès  sciences,  armateur,  Représentant 
comme  Président  l’Association  d’encouragement  des  In¬ 
dustries  ostréicoles  et  conchylicoles  françaises,  2,  rue 
Morère,  Paris  (14*). 

T.  1818  —  Cappez  (E.),  Pharmacien  de  i«  classe,  Président  honoraire 
de  la  Chambre  syndicale  des  Pharmaciens  de  la  Seine, 
11,  rue  Galvani,  Paris  (17*). 

T.  1909  —  Carter  et,  15,  rue  d’Argenteuil,  Paris  (1er). 

T.  1912  —  Dr  Cathoire,  médecin  major,  chargé  du  Laboratoire  de 
Bactériologie,  à  Toulouse. 

T.  1909  —  Cavallier,  Directeur  des  Hauts  Fourneaux  et  Fonderie 
de  Pont-à-Mousson  (Meurthe-et-Moselle). 
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T.  1914  —  Dr  Caylus,  Inspecteur  départemental  d'Hygiènc  de  la 
Charente-Inférieure,  à  La  Rochelle. 

T.  1901  —  Chabal  (Henri),  E.  C.  P.,  Filtration  des  eaux,  procédés 
Puech-Chahal,  34,  rue  Ampère,  Paris  (17*). 

T.  1886  -  Dr  Chantemesse,  O.  ©,  P.  F.  P.,M.  II.,  M.C.S.H.,  M.A.M., 
Membre  du  Conseil  1890-1893  et  1898-1909,  Président  1911, 
Membre  du  Conseil  1912-1914,  30,  rue  Boissy-d’Anglas, 
Paris  (8*). 

T.  P.  1897  —  Charliat  (Alexandre),  ÇJ  I.,  Ingénieur  des  Arts  et 
Manufactures.  Directeur  de  l’Ecole  pratique  d'Electricilé 
industrielle,  46,  rue  de  Paradis,  Paris  (10*). 

T.  1909  —  Dr  Charpentier,  Chef  de  Laboratoire  à  l’Institut  Pasteur, 
20,  rue  de  Condé,  Paris  (6e). 

T.  1906  —  Dr  Chassevant,  A.  F.  P.,  Membre  du  Conseil  1909-1910,  Archi- 
viste-Bibliolhécaire  1911-1914,  43,  rue  Madame,  Paris  (6*). 

T.  1901  —  Chassin  (Henri),  «*,  Entrepreneur  de  Travaux  publics, 
Maire  du  XX*  arrondissement  de  Paris,  151,  rue  de  Bagno- 
let,  Paris  (20*). 

IL  1887  —  Dr  Chauveau,  G.  O.  <ft,  Inspecteur  général  honoraire  des 
Ecoles  vétérinaires,  Membre  de  l’Académie  des 

Sciences,  Président  1891,  4,  rue  dû  Cloître-Notre-Dame, 
Paris  (4*). 

T.  1910  —  Cherville  (Maurice),  Inspecteur  technique  à  l’Adminis¬ 
tration  générale  de  l'Assistance  publique,  Ingénieur  A.  M. 
et  E.C.P.,  4,  rue  Jean-Bart,  Paris  (6e). 

T.  1911  —  Dr  Clerc  (Marcel),  Médecin  sanitaire  maritime,  161,  avenue 
de  Suffren,  Paris  (15e). 

A.  —  Dr  Cliçpet,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  d'Amiens  (Somme). 

T.  1893  —  Dr  Colin,  &,  méd.  col.  (Tunisie),  Médecin -major  de 
lr*  classe,  en  retraite,  2,  rue  d’Ulm,  Paris  (5*). 

T.  1890  —  Dr  Collin  (Lucien),  ift, U,  0,  Médecin  principal  de  lre  classe, 
61,  rue  Bouchcr-de-Perthcs,  Amiens  (Somme). 

T.  1901  —  Colmet-Daage,  #,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaus¬ 
sées,  M.  C.  S.  H.,  Vice-Président  1906-1909,  Membre  du 
Conseil  1910-1913,  9,  place  de  l’Hôtel-de -Ville,  Paris  (4*). 

A.  1901  —  Compagnie  de  Salubrité  de  Levallois-Perret,  133,  rue 
Victor-Hugo,  à  Levallois-Perret  (Seine).  Représentée  par 
M.  Truchet,  administrateur  délégué. 

A.  1912  —  Conseil  Départemental  d’Hygiène  de  l’Aisne,  M.  Ro¬ 
bert  Leillier,  Préfet  de  l’Aisne.  Président. 

T.  1901  —  Coppin  (Henry),  y  I.,  Ingénieur-cliimisle.  8,  rue  Fromen¬ 
tin,  Paris  (9e). 

T.  1901  —  Corbeil  (Albert),  291,  méd.  col.,  4i,  if.,  *ï«,  Entrepreneur  de 
Travaux  publics,  Constructeur  ^appareils  sanitaires  bre¬ 
vetés  en  France  et  à  l’étranger,  24,  avenue  d’Eylau, 
Paris  (16e). 

T.  1910  —  Cottarel  (François),  Ingénieur,  Sous-Directeur  de  la 
Maison  Puech  et  Chabal,  34,  rue  Ampère,  Paris  (17e). 

T.  1911  —  Cottin,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées.  Le  Havre  (Seine- 
Inférieure). 

T.  1911  —  Coarcoux,  Architecte  à  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

T.  1905  —  Dr  Courmont.  O.  ©,  Professeur  d'IIygiène,  Inspecteur  de 
l’hygiène  publique  dans  le  département  du  Rhône, 
M.C.  S.H.,  34,  quai  Gailleton,  Lyon  (Rhône). 

T.  P.  1888  —  Dr  Crivelli,  235,  rue  de  Tolbiac,  Paris  (13*). 
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T.  1909  —  Dabat,  C.  )*,  Directeur  général  des  Eaux  et  Forêts, 
Conseiller  d'Etat,  M.  C.  S.  H.,  48,  boul.  La  Tour-Maubourg, 
Paris  (1°). 

T.  P.  1891  —  D1'  Darras,  ®,  (üi  I.,  O.®,  Secrétaire  des  séances, 
1898-1902,  33,  rue  de  Washington,  Paris  (8*). 

T.  1910  —  David  (Louis-François),  Ingénieur  sanitaire,  23,  rue  de 
Rome,  Paris  (8e). 

T.  1882  —  Dattez  (Henry),  I.,  Pharmacien,  ancien  interne  des 
liépitaux  de  Paris,  17,  rue  de  la  Villette,  Paris  (19e). 

A.  —  D1'  Daumézon,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’IIygiène  de  Narbonne  (Aude),  membre  adhé¬ 
rent. 

T.  1903  —  Debain,  Chef  de  Laboratoire  à  la  Faculté  de  médecine,  22  bis, 
avenue  de  Saint-Cloud,  Versailles. 

T.  1901  —  Degoix  (A..),  ©.  Ingénieur  sanitaire,  44,  rue  Masséna,  Lille 
(Nord). 

T.  1909  —  Deharme,  Ingénieur,  30,  rue  Berthollct,  Paris  (3"). 

T.  1886  —  D'  Dehenne  (A.),  O.  ©,  ©I.,  Président  de  la  Société 
d'Ophtalmologie,  19,  rue  de  Milan,  Paris  (9°). 

T.  1903  —  Dejust  (Jules-Alexandre),  I.,  Ingénieur  municipal  de 
la  Ville  de  Paris,  Professeur  à  l’Ecole  centrale  des  Arts 
et  Manufactures,  31,  quai  d’Austerlitz,  Paris  (12*1. 

T.  1887  —  Delafon  (Maurice),  ÿÿ,  &,  Ingénieur  sanitaire,  Membre  du 
Conseil  1901-1908,  14,  quaide  la  Râpée,  Paris  (12°). 

A.  —  Delmas  (Azéma),  Représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Saint-Quentin  (Aisne). 

A.  —  D1'  Delon,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Nîmes,  Gard,  membre  adhérent. 

A.  —  Denamur  (Frédéric),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufac¬ 
tures,  représentant  comme  Directeur  la  Société  nouvelle 
du  Comptoir  des  Tuyaux  de  grès  français,  12,  rue  de  Chan¬ 
tilly,  Paris  (9°),  membre  adhérent. 

T.  1913  —  Denis  (Paul),  Architecte,  membre  de  la  Société  centrale 
des  Architectes,  6,  rue  Froidevaux,  Paris  (14e). 

T.  1889  —  D1'  Dépéret- Muret,  Attaché  au  Secrétariat  général  1891- 
1893,  9,  rue  Bleue,  Paris  (9°). 

A.  —  D1'  Derrien  (Françis),  Représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’Hygiene  de  Dinard  (Ille-et-Vilaine), 
membre  adhérent. 

T.  1902  —  Desbrochers  des  Loges  (Charles),  #  <||,  Ingénieur  des 
Arts  et  Manufactures,  Ingénieur  de  l’Administration  géné¬ 
rale  de  l'Assistance  publique,  expert  près  Je  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  12,  boulevard  SainL-Germain.  Paris  (S*;. 

T.  1886  —  D1'  Deschamps  (Eugène),  #,  l.lj}.  O.  Secrétaire  des 
séances  1887-1903,  Le  Plat  par  Vallièrc,  Creuse. 

T.  1891  —  Deschiens  (Victor),  *,#1.,  15,  avenue  Kléber,  Paris  (16-). 

H.  P.  1895  —  Desmazures  (Gustave-Charles-Henri),  Membre  du 
Conseil  1898-1910,  51,  avenue  Montaigne,  Paris  (8”). 

T.  1910  —  Dr  Despeignes,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’IIygiène. 
47,  rue  de  la  République,  Chambéry  (Savoie). 

T.  1895  —  Dr  Détourbe  (Ab. -Félix),  1$  I.,  13,  avenue  de  l’Observa¬ 
toire,  Paris  (3"). 
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T.  190S  —  Diénert,  Chef  du  Service  de  surveillance  locale  des  Sources 
de  la  Ville  de  Paris,  A.  C.  S.  II.,  Secrétaire  général  adjoint 
1912-1914,  S,  place  de  la  Mairie,  Saint-Mandé  (Seine). 

T.  1909  —  Dimitri,  Sous-Direclcur  du  Laboratoire  et  auditeur  au 
C.  S.  H.,  5,  rue  Viclor-Considéranl,  Paris  (14"). 

A.  1910  —  Directionde  la  4e  Circonscription  sanitaire  maritime  à  Saint- 
Nazaire.  —  M.  le  Dr  Riiidt,  Directeur. 

A.  1910  —  Direction  de  la  0°  Circonscription  sanitaire  maritime  à 
Marseille.  —  M.  le  D1'  Tohel,  Directeur. 

T.  1912  —  Dr  Doizy  (Henri  Louis-Aimé),  Député  des  Ardennes, 
Membre  du  ■  onseil  >914,  8,  rue  Paira,  à  Meudon  (Seine-et- 
Oise),  et  à  Flize  (Ardennes). 

T.  1909  —  Dr  Dopter  (Ch.).  *fc,  Professeur  d’épidémiologie  à  l’Ecole 
du  Val-de- Grâce,  M.C.S.II.,  Membre  du  Conseil  1914,  64, 
rue  Claude-Bernard,  Paris  (5”). 

T.  1901  —  Douane  (Lucien),  *»,  $1,  Entrepreneur  de  Travaux  publics, 
6,  rue  Laurislon,  Paris  (16e). 

T.  1901  —  Doucède  (Ambroise),  Entrepreneur  de  Travaux  sanitaires, 
Bureaux  et  chantiers,  4 bis,  rue  de  l’Assomption,  Paris  (16"). 

A.  —  Dr  Dreyfus  (Camille),  représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Clul  Ions -sur- Marne, 
membre  adhérent. 

T.  1909  —  Dr  Dreyfus  (Lucien),  A.  C. S.  II.  Secrétaire  des  séances  1911- 
1912,  66,  rue  de  Lisbonne,  Paris  (S"). 

T.  1893  —  Dr  Dron  (Gustave),  Député  du  Nord,  Maire  de  Tourcoing, 
Président  des  Commissions  des  Asiles  d’aliénés  du 
Nord,  Membre  du  Conseil  1395-1896,  Vice-Président  1897-1898, 
Membre  du  Conseil  1899-1908  et  1910-1913,  28,  rue  d’Assas, 
Paris  (6°),  et  à  Tourcoing  (Nord). 

T.  1914  —  Drouant  (Jean),  secrétaire  de  l’Association  d’Encourage- 
ment  des  Industries  ostréicoles  et  conchylicoles  fran¬ 
çaises,  i8,  rue  Gaillon,  Paris  (2°). 

T.  1878  —  Dp  Drouineau  (G.),  *,  Inspecteur  général  honoraire  des 
services  adminislratifs  au  ministère  de  l’Intérieur,  Vice- 
président  du  Comité  consultatif  d’hygiène  pénitentiaire. 
Membre  du  Conseil  1889-1891,  Viee-Président  1894-1 893,  Membre 
du  Conseil  1896-19:,8,  31,  rue  de  La  Noue,  La  Rochelle 
(Charente-Inférieure). 

T.  1910  —  Dubos,  Architecte,  65,  rue  de  Turbigo,  Paris  (1er). 

A.  —  Dr  Ducamp,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiènc  de  Lille  (Nord',  membre  adhérent. 

T.  1910  —  Dufau.  Président  du  Syndicat  des  Pharmaciens  de  la  Seine. 
5>.  rue  du  Cherche-Midi,  Paris. 

T.  1912  —  Dr  Dufestel  (Louis  Charles),  Médecin  Inspecteur  des 
Ecoles  de  Paris,  10,  boulevard  Magenta,  Paris  (10'). 

T.  1913  —  Dr  Dujarric  de  la  Rivière,  Interne  de  la  consultation  à 
l’Hôpital  Pasteur,  161,  avenue  de  Sulfren,  Paris  (7*>). 

T.  1913  —  Dr  Dumas.  Interne  de  la  consultation  à  l’Hôpital  Pasteur, 
28,  rue  Censier,  Paris  (5e). 

T.  1909  —  Dr  Dupuy,  188,  boulevard  Voltaire,  Paris  (11"). 

T.  1889  —  Dupuy  (Charles),  (JJ  I..  Architecte  du  Gouvernement, Vice- 
Président  de  la  Société  Centrale  des  Architectes  fran¬ 
çais,  Membre  du  Conseil  1910-1913,  66,  rue  de  la  Pompe. 
Paris(16«). 

T.  19(fï  —  Durand  (Léon),  $jl,  Architecte-expert,  33.  avenue  d'Orléans, 
Paris  (14-). 
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T.  1901  —  Dutour  (Alph.),  Entrepreneur  de  ci 
berie,  eau  et  gaz,  N.  C.,  5  et  ",  rue 
(«•)• 


juverture,  plom- 
Falguière,  Paris 


E 


T.  1907  —  Eilertsen,  132,  boulevard  Magenta,  Paris  (10”) . 

A.  —  Dr  Emeric,  Représentant,  comme  Inspecteur  départe¬ 
mental,  l’Inspection  départementale  d'Hygiène  de  la 
Loire,  membre  adhérent,  Sainl-Elienne  (Loire). 

A.  —  D'  Engelhardt  (Georges-Hippolyte-Philippe),  Repré¬ 
sentant  comme  Directeur  l'Institut  départemental  de 
Bactériologie,  Membre  adhérent,  125,  rue  Saint-Pierre, 
Marseille;  adresse  particulière,  178,  cours  Lieutaud,  Mar¬ 
seille  (Bouches-du-Rhône). 

T.  1892  —  Ewald  (Eugène),  #,  I.,  Architecte  du  Gouvernement, 

54  bis,  rue  Cardinet,  Paris  (17”). 

T.  1909  —  Eyrolles  (Léon),  O.  ifis,  Ingénieur,  Directeur  de  l’Ecole 
spéciale  des  Travaux  Publics,  à  Arcueil-Cachan  (Seine), 
3,  rue  Thénard,  Paris  (5”). 


F 


T.  P.  1877  —  Dr  Fabre  (Paul),  Membre  correspondant  de  l’Académie 
de  médecine,  Président  de  la  Société  des  médecins  de 
l’Ailier,  à  Commentry  (Allier). 

T.  P.  1894  —  Dr  Faivre  (Paul),  #,  I.,  Inspecteur  général  des 

Services  administratifs  du  ministère  de  l’Intérieur, 
M.  C.  S.  H.,  Archiviste- Bibliothécaire  1896-1910,  Membre  du 
Conseil,  1911-1914,  2  bis,  square  du  Croisic,  Paris  (15”). 

T.  1913  —  Faivre-Reuille  (Georges),  Ingénieur  des  Constuctions 
civiles,  36,  rue  Madame,  Paris  (6”). 

T.  1910  —  Dr  Fasquelle,  Directeur  de  l'Institut  de  Vaccine,  Membre 
du  Conseil  1914,  8,  rue  Ballu,  Paris  (9e). 

T.  1901  —  Fère  (Ch.),  O.#,  Administrateur  délégué  de  la  Compagnie 
de  Vichy,  38,  rue  de  Lubeck,  Paris  (16”). 

T.  1909  —  Ferrand,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  Habitations 
à  bon  marché,  68,  rue  Ampère,  Paris  (17”). 

T.  1903  —  Dr  Ferreira  Clemente,  rua  General  Jardim,  n°  105,  à 
Saô-Paulo  (Brésil). 

T.  1913  —  Dr  Février,  Médecin  Inspecteur  général,  Directeur  du 
Service  de  santé  du  Gouvernement  militaire  de  Paris, 
11,  rue  Duroc,  Paris  (7e). 

A.  —  Dr  Fioatier  (Jules),  représentant  comme  Inspecteur 
départemental  d’Hygiène  l’Inspection  départementale 
d’hygiène  de  la  Meuse,  membre  adhérent,  50,  rue  de  la 
Banque,  Bar-le-Duc  (Meuse). 

T.  1900  —  Dr  Fillassier  (Alfred),  I.,  Chef  des  travaux  statistiques 
de  la  Ville  de  Paris,  111,  avenue  de  Neuilly,  à  Neuilly 
(Seine). 

T.  1882  —  Dr  Fleury  (Claude-Marie),  ig,  Directeur  honoraire  du 
Bureau  municipal  d'Hygiène,  à  Melay  (Saône-et-Loire)  de 
Saint-Etienne  (Loire). 

T.  1885  —  Flicoteaux,  Entrepreneur  de  plomberie,  83,  rue  du  Bac, 
Paris  (7”). 
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T.  1913  —  Dr  Fontaine.  Lauréat  de  la  Faculté  de  médecine  de  Tou¬ 
louse,  2,  rue  Quéga,  Perpignan  (Pyrénées-Orientales). 

II.  1887  —  Dr  Fournier,  P.  F.  P.,  77,  rue  de  Miromcsnil,  Paris  (8e). 

T.  1906  —  Fournier  (Eug.),  Pharmacien,  ancien  interne  en  phar¬ 
macie  des  Hôpitaux  de  Paris,  19,  rue  Ernest-Renan, 
Paris  (là*). 

T.  1914  —  Dr  François,  à  Chambly  (Oise). 

II.  1912  —  De  Freycinet,  ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
rue  de  la  Faisanderie,  123,  Paris  (16e). 

T.  1910  —  Frois,  ingénieur  civil  des  Mines,  Inspecteur  du  travail  dans 
le  département  de  la  Seine,  A.  C.  S.  II.,  28;  place  des 
Vosges,  Paris  (4e). 

T.  1900  —  Dr  Frottier,  Médecin  de  l'hôpital  Pasteur,  médecin  en 
chef  des  épidémies,  15,  place  Gambetta,  le  Havre  (Seine- 
Inférieure). 

T.  1902  —  Fuster,  Professeur  au  Collège  de  France,  Membre  du 
Conseil  1905-1911,  4,  rue  du  Moulin-Vert,  Paris  (14e). 


G 

T.  1910  —  Galbrun,  Pharmacien,  18,  rue  Oberkampf,  Paris  (11e). 

T.  1912  —  Dr  Gandy  (Paul),  Secrétaire  du  Comité  consultatif  muni¬ 
cipal  d'hygiène,  rue  Gambetta,  Bagnères-de-Bigorre, 
(Ilautes-Pyrénées). 

T.  P.  F.  1877  —  D1'  Gariel  (C.-M.),  C..  ÿÿ,  P.  F.  M.,  Inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées,  M.  A.M.,  M.C.S.H.,  Membre  du 
Conseil  1879-1883,  Vice-Président  1884-1885,  Président  1886, 
6,  rue  Edouard-Dctaille,  Paris  (17*j. 

T.  1914  —  Gariel  (L.).  Chef  de  la  Station  agricole  de  l’Assainisse¬ 
ment  de  la  Seine,  Domaine  de  Picquenard,  par  Poissy 
(Seine-et-Oise). 

T.  1898  —  Garnier  (Henri),  1^  I.,  Ingénieur  des  Arts  et  Manu¬ 
factures,  Inspecteur  des  services  administratifs  et  finan¬ 
ciers  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  Secrétaire  des  séances 
1899-1910,  Membre  du  Conseil  1911-1914,  100,  avenue  de  la 
République,  Paris  (11';. 

T.  1903  —  Garot  (Emile),  S.C..A.,  Expert  de  la  Ville  de  Paris,  1,  bou¬ 
levard  Saint-Martin,  Paris  (3"). 

T.  1897  —  Dr  Gauchas,  *,  Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris, 
6,  rue  Meissonier,  Paris  (17'). 

T.  1910  —  Dr  Gaujoux,  Chef  du  Laboratoire  d'IIygiène  à  la  Faculté 
de  Médecine  de  Montpellier,  16,  rue  des  Carmes,  Mont¬ 
pellier  (Hérault). 

T.  1907  —  Gaultier  (Louis),  Architecte-Ingénieur,  77,  boulevard 
Ilaussmann,  Paris  (8*). 

T.  1901  —  Dr  Gauthier  (Constantin],  Chargé  de  cours  à  l’Ecole 
de  médecine,  Chef  de  Laboratoire  du  Service  sanitaire, 
à  la  Valette  (Var). 

II.  1887  —  Dr  Gautier  (Armand),  C.  #,  P.F.P.,  M.A.M.,  et  de  l’Aca¬ 
démie  des  Sciences,  9,  place  des  Vosges,  Paris  (4e). 

T.  1894  —  Dr  Gautrez  (Eugène),  #,  QL,  Médecin  de  l'IIôtel-Dieu, 
Directeur  du  Bureau  municipal  d’hygiène,  Inspecteur 
départemental  de  l’Hygiène  et  de  la  Salubrité  publiques, 
A.C.S.H.,  Membre  dù^Conseil  1913-1911,41,  cours  Sablon. 
Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

T.  1901  —  Gibus  (P.),  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  3,  rue 
de  Monceau,  Paris  (8e). 
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T.  1901  —  Gllardoni  (Georges),  Directeur-gérant  de  la  tuilerie 
de  Choisy-le-Roi,  6,  rue  de  Paradis,  Paris  (10”). 

T.  1913  —  De  Gioanni  (Eugène-Michel),  Directeur  du  Bureau  sani¬ 
taire  parisien  «  Formolateur  Hélios  »,  27,  rue  des  Petits- 
Hôtels,  Paris  (10e). 

T.  1890  —  Dr  Goldschmidt,  7,  boulevard  Voltaire,  Paris  (11*). 

T.  1910  —  Gonin  (No81),  Administrateur  des  Etablissements  Gonin, 
6,  rue  Mariotte,  Paris  (17”). 

T.  1910  —  Gonin  (Paul  Louis),  $}.  O.  0,  Directeur  technique  des 
Etablissements  Gonin,  rresorier  1911-1914,60,  rue  Saussure. 
Paris  (17”). 

H.  1912  —  Dr  Gorini  (Constantin).  Directeur  du  Laboratoire  de 
Bactériologie  de  l’Ecole  royale  supérieure  d’ Agriculture 
de  Milan.  8.  via  Marsala,  Milan  (Italie). 

T.  1905  —  Dr  Got(Pierre-André),!fli,lUI.,  33,  rueSpontini, Paris  (16,J). 

T.  1877  —  Dr  Granjux,  Rédacteur  en  chef  du  Caducée,  Membre  du 
Conseil  1891-1892  et  1905-1908,  Secrétaire  général  adjoint 
1909-1910,  Membre  du  Conseil  1911,  Vice-Président  1912-1914, 
18,  rue  Bonaparte,  Paris  (6*). 

T.  1881  —  Dr  Graux  (Gaston),  &,  Çÿ  I.,  Ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux,  95,  avenue  Kléber,  Paris  (16”).  L’été  à  Contrexéville. 

T.  1907  —  Dr  Graux,  ^  I.,  if,  O.  $,  Directeur  de  la  Gazette  médicale 
de  Paris,  33  avenue  Kléber,  Paris  (16”). 

T.  1910  —  Grenet  (Francisque  ,  I.,  Ingénieur  chimiste,  Directeur 

de  la  Société  du  Filtre  Chamberland,  système  Pasteur. 
58.  rue  Notre  Dame  de-Lorette,  Paris  (9”). 

T.  1909  —  Grimbert,  #,  Directeur  de  la  Pharmacie  centrale  de  l'Assis¬ 
tance  publique,  Professeur  à  l’Ecole  de  Pharmacie,  M.A.M.. 
47,  quai  de  la  Tournelle,  Paris  (5”). 

T.  1909  —  Dr  Grinda.  Chirurgien  de  l’Hôpital  de  Nice,  2,  boulevard 
Gambetta  à  Nice  (Alpes-Maritimes). 

A.  —  De  Grollet,  Représentant  comme  Secrétaire  général  la 
Société  de  Pathologie  comparée,  membre  adhérent,  42,  rue 
de  Villejust,  Paris  (16”). 

T.  1912  —  Grosseron  (Thomas),  Pharmacien  chimiste,  Fabricant  de 
produits  chimiques  antiseptiques  et  hygiéniques,  2,  rue 
des  Récollets,  à  Nantes  i Loire-Inférieure). 

T.  1880  —  Grouvelle  (Jules),  ©,  #,  Ingénieur  A.  M.,  Professeur  du 
cours  de  physique  industrielle  à  l’Ecole  centrale,  Membre 
du  Conseil  1890-1896,  18,  avenue  de  l'Observatoire,  Paris  (6”). 

T.  1885  —  Guerlain,  19,  rue  Legendre,  Paris  (17°). 

T.  1911  —  Dr  Guibert,  17,  avenue  de  Tourvillc,  Paris  (7e). 

T.  1901  -  Guilbert,  T.S.M.R.  San  I.;  M.R.I.P.  IL,  States  Surveyor. 
à  Guernesey  (Ile  de  Guernesey). 

T.  1910  —  Dr  Guilhaut,  Secrétaire  du  C.  S.  IL,  93,  rue  Denfert-Roche- 
reau,  Paris  (14e). 

A.  —  Dr  Guillaumont,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’IIygiène  d'Aix-en-Provence,  membre  adhé¬ 
rent,  1,  place  des  Pécheurs,  Aix-en-Provence,  (Bouches- 
du-Rhône). 

T.  1909  —  Dr  Guillemin,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygtène, 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

T.  1904  —  Guillerd  (Alexandre),  Ingénieur  agronome,  Sous-chef 
du  Service  de  surveillance  des  Eaux  d’alimentation  de 
Paris,  Direction  des  Affaires  municipales  à  la  Préfecture 
de  la  Seine,  10,  avenue  Reille,  Pans  (14“). 
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T.  1909  —  DrGuinard,ïÿ,  Directeur.du  Sanatorium  deBlismyfS.-et-O.'. 

T.  1901  —  Dr  Guinochet  (Edmond),  Pharmacien  en  chef  de  l'hôpital 
de  la  Charité,  47,  rue  Jacob,  Paris  (te). 

T.  1910  —  Guiramand  (Louis),  Directeur  de  la  Société  des  Travaux 
d'assainissement  de  Toulon,  160,  cours  Licutaud,  Mar¬ 
seille. 


H 


T.  1914  —  Hébert  (Eugène-Aimable),  O.  I.  O.  0,  Directeur  du 
Bureau  municipal  d'Hygiène  d’Argénteuil  (Seine-et-Oise). 

T.  1884  —  Dr  Hellet.  ÿÿ,  Ancien  maire  de  C.hchy,  Membre  du  Conseil 
1893-1895.  48,  rue  du  Bois,  Clichy  (Seine). 

T.  1880  —  Dr  Henrot  (Henri),  *,(£$  I.,-0  Directeur  honoraire 
de  l'Ecole  de  médecine,  Ancien  maire  de  Reims,  Membre 
du  Conseil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  73,  rue 
Gambetta,  Reims  (Marne). 

T.  1901  —  Hermant  (Jacques),  O.  #,  1.,  C.  et  O.  Architecte 

de  la  Ville  de  Paris,  Expert  au  Tribunal  civil  de  première 
instance.  A.D.G.,  Membre  du  Conseil  1908-1909,  19,  avenue 
Mac-Mahon,  Paris  (17e). 

T.  1913  —  Hinard  (Gustave-Jules),  Ingénieur  chimiste.  Expert 
chimiste  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  45,  rue  Claude- 
Bernard,  Paris  (5e).  adresse  privée,  2,  r.  Morère.  Paris  (14e). 

T.  19(i9  —  Dr  Hoël,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’IIygiène,  Reims 
(Marne). 

T.  1909  —  Honnorat  (Marc),  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture 
de  police,  7,  rue  Edme-Guillout,  Paris  (15e). 

T.  1901  —  Dr  Hublé  (Martial),  Médecin  principal  de  l’armée, 

Médecin-chef  de  l’hôpital  militaire,  Lauréat  du  ministère 
de  l’Intérieur,  Reims  (Marne). 

T.  1890  —  Dr  Hudelo  (Lucien),  üÿ,  I.,  Médecin  des  hôpitaux,  8, 
rue  d’Alger,  Paris  (Ier). 

A.  —  Dr  Huyghe.  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’IIygiène  de  Dunkerque  (Nord). 


I 


A.  —  Dr  Ihler,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’IIygiène  de  Belfort,  membre  adhérent. 

T.  1909  —  Dr  Imbeaux,  üÿ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
Professeur  à  l’Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées, 
18,  rue  Sainte-Cécile,  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

A.  1914  —  Inspection  départementale  d’Hygiène  de  l’Eure-et- 
Loir,  Dr  Liidili.ier,  Inspecteur  départemental  à  Chartres 
(Eure-et-Loir). 

A.  1911  —  Inspection  départementale  d'Hygiène  de  la  Loire. 

Dr  Emkhic,  Inspecteur  dépari emental  à  St-Etienne  'Loire). 

A.  1910  —  Inspection  départementale  d’Hygiène  de  la  Meuse. 

Dr  Ficatibh,  Inspecteur  départemental  à  Bar-lc-Duc 
(Meuse). 

A.  1909  —  Inspection  départementale  de  la  Santé  et  de  l’Hy¬ 
giène  publiques  du  Nord,  D1’  René  Potelet,  Inspecteur, 
41.  rue  Jean-sans-Peur.  Lille  (Nord'. 

A.  1912  —  Inspection  départementale  d'Hygiène  du  Puy-de- 
Dôme,  Dr  Gauthez,  Inspecteur  départemental  à  Clermont- 
Ferrand  (Puy-de-Dôme). 
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A.  1912  —  Inspection  départementale  d’Hygiène  de  la  Seine- 
Inférieure,  Dr  Ott,  Inspecteur  départemental  à  Rouen 
(Seine-Inférieure). 

A.  1912  —  Institut  départemental  de  Bactériologie  des  Bou¬ 
ches-du-Rhône.  M.  le  Dr  E.ngelharht,  Directeur,  125,  rue 
Saint-Pierre.  Marseille. 


J 

T.  1883  —  Dp  Jablonski,  $$  I.,  Médecin  des  hôpitaux  et  du  Lycée, 
Vice-président  du  Conseil  départemental  d’hygiène, 
Inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la  Vienne,  17,  rue 
des  Arènes,  Poitiers  (Vienne). 

T.  1895  —  Jeannot  (Auguste),  g)I.,  jfc.iji,  Ingénieur  voyer  honoraire, 
Membre  de  la  Commission  sanitaire,  Palais  Granvelle,  Be¬ 
sançon  (Doubs). 

T.  1887  —  Jéramec,  15,  rue  Auber,  Paris  (9e). 

T.  1913  —  Général  Jourdy,  45,  avenue  Charles-Floquet,  Paris  (7e). 

T.  1909  —  Jouve  (Ad.),  A.  ([j,  Ingénieur  conseil,  Ancien  préparateur 
de  Chimie  à  l'Ecole  Polytechnique,  Licencié  es  sciences, 
Directeur  des  Laboratoire  et  Bur.au  technique  Ad.  Jouve. 
Secrétaire  des  séances  1911-1913, 1,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (5e). 

A.  —  Dp  Julien,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d’Hygiène  de  Tourcoing  (Nord).  Membre  adhérent. 


II.  1902  —  Dr  Kermorgant,  C.  #]  Inspecteur  général  du  Service  de 
santé  des  colonies,  au  cadre  de  réserve,  M.A.M.,  3,  rue 
Frédéric-Bastia t,  Paris  (8*). 

T.  1898  —  Kern  (Emile)  I.,  Ingénieur  civil,  Membre  du  Conseil 
1901-1908,  Vice-Président  1909-1911,  Président  1912,  Membre 
du  Conseil  1913-1914,  135,  rue  de  Belleville,  Paris  (19”). 

T.  1909  —  Kohn-Abrest,  O,  §,  Docteur  ès  Sciences,  Directeur  du 
Laboratoire  de  Toxicologie  de  la  Préfecture  de  police, 
Secrétaire  des  Séances  1910-1914,  37,  quai  d’Anjou  (4e). 


L 


T.  1914  —  Labeyrie,  Vice-Président  de  l'Association  d’encourage¬ 
ment  des  Industries  ostréicoles  et  conchylicoles  fran¬ 
çaises,  79,  boulevard  de  Strasbourg,  Paris  (10®). 

T.  1894  —  Dr  Labit,  Médecin  Inspecteur,  Directeur  du  Service  de 
santé,  à  Limoges  (Haute- Vienne). 

A.  1912  —  Laboratoire  municipal  de  la  Prélecture  de  Police, 
Paris. 

T.  1912  —  De  Laborde-Noguez  (Paul),  à  Bosendal,  près  Dieppe 
(Seine-Inférieure). 

T.  1901  —  Lacau  (L.-C.),  Architecte  M.C.A.,  Expert  près  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  Vice-Président  1902-1905,  Membre  du 
Conseil  1906-1911  et  1913-1914,  50,  rue  Etienne-Marcel, 
Paris  (2e). 
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T.  1909  —  Dr  Lacomme,  Inspecteur  départemental  d'Hygiène  de  la 
Somme,  36,  avenue  d’Edimbourg,  Amiens  (Somme). 

T.  P.  1891  —  Lafollye  (Paul),  Architecte,  Secrétaire  des  Séances  1897- 
1898,  7,  rue  Richepanse,  Paris  (9*). 

T.  1913  —  Dr  Laff  orgue  (Bertrand-J .-Marie),  Professeur  agrégé  à 
l’Ecole  du  Yal-de-Gràce,  161,  rue  de  Vaugirard,  Paris  (15'). 

A.  —  Dp  Lafosse,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène,  membre  adhérent,  21,  rue  Tarin, 
Angers  (Maine-et-Loire). 

T.  1913  —  Dr  Lagane,  Assistant  à  l’Institut  Pasteur,  Secrétaire  géné¬ 
ral  adjoint  1914,  2,  rue  Récamier,  Paris  (7e). 

T.  1901  —  Lainé  (Edouard),  Entrepreneur  de  Travaux  publics  et 
Assainissement  (N.  C.),  16,  rue  Rouvet,  Paris  (9°) 

T.  1880  —  Dr  Lalaubie  (H.  de),  »,  Médecin  de  l'hùpttal  thermal 
Chalet-Clermonl-Tonnerre,  Vichy  (Allier). 

T.  1884  —  Dr-  Landouzy  (Louis),  C.  ».  Doyen  P.  F.  P.,  M.A.M., 
Membre  de  la  Commission  de  Préservation  contre  la 
tuberculose,  M.  H.,  M.  C.  S.  H.,  Vice-Président  de  l’Associa¬ 
tion  centra  le  française  contre  la  tuberculose,  Vice-Président 
de  l’Alliance  d’hygiène  sociale,  Membre  du  Conseil  1886-1888, 
Président  1899,  15,  rue  de  l’Université,  Paris  (1*). 

T.  1890  —  Dp  Langlois  (I.-P-),  A.  F.  P.,  membre  de  la  Commission 
d’Hygiène  industrielle,  155,  boulevard  Saint-Germain, 
Paris  (6*). 

T.  1898  —  Larivière  (Pierre),  »,  Ingénieur  des  Mines,  attaché  à 
la  Commission  des  Ardoisières  d’Angers,  G.  Larivière  et 
Ci0,  164,  quai  Jemmapes,  Paris  (10*). 


T.  1909  —  Dr  Lassabatie,  141,  rue  Thiers,  Rochefort-sur-Mer  (Cha¬ 
rente-Inférieure). 

T.  1911  —  Dp  Latour,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  du 
Puy  (Haute-Loire). 

T.  1909  —  Dr  Laubry,  Secrétaire  des  séances  1911,  28,  rue  Marbeuf, 
Paris  (8*). 

T.  1883  —  Dp  Laugier  (Maurice),  »,  Médecin  de  la  Maison  de  Nan¬ 
terre,  Chef  adjoint  du  Service  médical  de  la  Compagnie 
de  l’Ouest  Etat,  Expert  près  les  Tribunaux,  10,  rue  d’Athè¬ 
nes,  Paris  (9"). 

T.  1890  —  Launay  (Félix),  O.  »,  Inspecteur  général  des  Ponts  et 
Chaussées,  Inspecteur  de  1  Ecole  des  Ponts  et  Chaussées, 
Secrétaire  général  adjoint  189S-1909,  Vice-Président  1910-1913, 
Président  1914,  28,  rue  des  Saints-Pères,  Paris  (Ie). 

T.  1880  —  Dr  Laurent  (Henri),  O.  »,  Médecin  principal  de  l’armée 
territoriale,  31,  boulevard  La  Tour-Maubourg,  Paris  (7'). 

T.  1892  —  D1’  Laurent  (A.-Ch.),  I-,  Médecin  en  chef  des  hospices 

civils,  Médecin  du  lycée,  Membre  du  Conseil  départe¬ 
mental  d'hygiène.  Médecin  vaccinateur,  Agent  principal 
du  service  sanitaire  maritime,  Chef  du  service  de  santé 
du  département  de  la  Charente-Inférieure,  31,  rue  Thiers, 
La  Rochelle  (Charente-Inférieure). 

T.  1903  —  Dp  Laurent  (Armand),  Ancien  médecin  en  chef  des  Asiles 
publics  d’aliénés  de  Marseille  et  de  Fains  (Meuse),  et  des 

_  „  _  hôpitaux  de  Rouen,  H ,  rue  Beauvoisine,  Rouen  (Seinc-Inf.). 

T.  F.  181/  —  Dr  Laveran  (A.),  O.  »,  Membre  de  l’Institut,  M.  A.  M., 
M.C. S.  IL,  J/emOre  du  Conseil  1898,  Vice-Président  1899,  Pré¬ 
sident  1900,  25,  rue  du  Montparnasse,  Paris  (G'). 

T.  F.  1817  —  Dr  Layet  (Alexandre),  O.  »,  Ancien  médecin  principal 
de  la  Marine,  Professeur  d’hygiène  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Bordeaux,  Correspondant  de  l’Académie 
de  médecine,  M.  C.  3.  IL,  27,  rue  Théodorc-Ducos,  Bor¬ 
deaux  (Gironde). 
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T.  P.  1901  —  Le  Couppey  de  la  Forest  (M.),  O.fy,  <&,  Ingénieur  au 
corps  des  améliorations  agricoles,  Collaborateur  de  la 
carte  géologique  de  la  France,  A.  C.S.H.,  Secrétaire  des 
séances  1903-1909,  Secrétaire  général  adjoint  1910-1911,  Secré¬ 
taire  général  1912-1913,  Vice-Président  1914,  86,  avenue  de 
Breteuil,  Paris  US"). 

T.  1884  -  Dr  Ledé  (Fernand),  #,  «  L,  *****,  Médecin  légiste 
de  l’Université  de  Paris,  Membre  du  Comité  supérieur  de 
Protection  des  enfants  du  premier  âge.  Professeur  d’hy¬ 
giène  et  de  salubrité  à  l'Ecole  spéciale  d’architecture  et 
a  l’Ecole  supérieure  et  pratique  de  commerce  et  d’indus¬ 
trie,  Secrétaire  des  séances  1889-1894,  Membre  du  Conseil 

1893- 1897,  1,  quai  aux  Fleurs,  Paris  (4*). 

A.  —  Dr  Lemaire,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  d’Alger  (Algérie),  membre  adhérent. 

T-  1903  —  Dr  Lemoine  (G. -H.),  O.  #.  Médecin  inspecteur  de  l'Armée, 
Directeur  du  Service  de  santé  du  1er  corps  à  Lille,  Vice- 
Président  1904,  Président  190H,  Membre  du  Conseil  1909-1912. 

T.  1890  —  Dr  Lepage  (Gabriel),  O.  ijjs,  Accoucheur  de  l’Hôpital  Bou- 
cicaut,  A.  F.  P.,  Membre  du  Conseil  1895-1900, 18,  boulevard 
Malesherbes,  Paris  (8e'. 

T.  1901  —  Lequeux  (P.),  #,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
64,  rue  Gay-Lussac,  Paris  (5"). 

T.  P.  F.  1817  —  Dr  Lereboullet,  O.#,  ÔI.,M.A.M.,  Membre  du  Conseil 

1894- 1896,  Vice-Président  1891-1898,  Membre  du  Conseil  1899- 
1900,  44,  rue  de  Lille,  Paris  (7"). 

T.  1909  —  Dr  Lesienr,  A.  F.  de  Lyon,  Directeur  du  Bureau  municipal 
d’hygiène  de  Lyon,  66,  rue  de  la  République,  Lyon  (Rhône). 

T.  1910  —  Dr  Lestocquoy,  Médecin  des  épidémies  à  Arras  (Pas-de- 
Calais) 

T.  1888  —  Dr  Letulle  (Maurice),  «s,  P.  F.  P.,  M.H.,  M.A.M.,  Membre 
du  Conseil  1890-1893,  Vice  Président  1899-1900,  Membre  du 
Conseil  1901-1902,  Président  1903,  Secrétaire  général  1908, 
1,  rue  de  Magdebourg,  Paris  (16"). 

A.  —  Leullier  (Robert),  Préfet  de  l’Aisne,  #,  OL,  O.  $,  C.^i, 
représentant  comme  Président  le  Conseil  départemental 
d’Hygiène  de  l’Aisne,  membre  adhérent. 

T.  1881  —  Dr  Levraud,  Membre  du  Conseil  1884-1885,  Vice-Président 
1886-1881,  Membre  du  Conseil  1888-1890,  98,  boulevard  Vol¬ 
taire,  Paris  (11"). 

T.  1899  —  Lévy  (Is.),  Ingénieur,  E.  C.  P.,  Administrateur  délégué  de 
la  Société  anonyme  des  Etablissements  Geneste-IIerscher 
et  Cie,  42,  rue  du  Chemin-Vert,  Paris  (11°). 

A.  —  Dr  Lhuillier,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  mu¬ 
nicipal.  d’Hygiène  de  Chartres  (Eure-et-Loir),  membre 
adhérent,  et  Représentant  comme  Inspecteur  l’Inspection 
départementale  d’Hygiène  d’Eure-et-Loir,  membre  adhé¬ 
rent. 

T.  1901  —  Dr  Lhuillier  (Paul),  villa  Claudia,  boulevard  d’Alsace, 
Cannes  (Alpes-Maritimes). 

T.  1883  —  Livache,  Ingénieur  civil  des  mines,  Membre  du  Conseil  1894- 
1896etl901-1903,  Vice  Président  1904-1901,  Préside  ni  mi, Mem¬ 
bre  du  Conseil  1909-1912  et  1914, 24,  rue  de  Grenelle,  Paris  (1“). 

T.  1901  —  Dr  Lochelongue,  à  Fourchambault,  Nièvre. 

T.  1913  —  Locherer  (Jacques- Joseph  Auguste),  Ingénieur  en  chef 
des  Ponts  et  Chaussées,  45,  rue  Ampère,  Paris  (11e'. 

T.  1901  —  Loewy  (André),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées  chargé 
du  Service  de  l’assainissement  de  la  Seine,  A.C.  S.  II., 
Membre  du  Conseil  1913-1914,  133,  boulevard  Montparnasse, 
Paris  (6®).  Bureaux,  6,  quai  de  Gesvrcs.  Paris  (4*). 
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A.  —  Dr  Loir,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  d'Hygiône 
du  Havre  (Seine-Inférieure),  membre  adhérent. 

T.  1912  —  Loncq  (Emile), (Jtl. ,  æ.Secrétairedu  Conseil  départemental 
d’Hygiène  de  l’Aisne,  6,  rue  de  la  Plaine,  à  Laon  (Aisne). 

A.  —  Dr  Long-Savigny,  représentant  comme  Directeur  le 
Bureau  municipal  d’Hygiène  de  Biarritz, Basses-Pyrénées), 
membre  adhérent. 

T.  1912  —  Dr  Lortat- Jacob,  11,  avenue  Carnot,  Paris  (17e). 


M 


T.  1884  —  Dr  Habille  (H.),  «,  #  I-,  Directeur,  Médecin  en  chef  de 
l’Asile  des  aliénés  de  Lafond,  La  Rochelle  (Charente-Infé¬ 
rieure). 

T.  1909  —  Dr  Macaigne,  A.F.P.,  M.IL,  73,  avenue  d’Anlin,  Paris  (8-). 

T.  1889  —  Dr  Madariaga,  114,  avenue  des  Champs-Elysées,  Paris  (8e). 

T.  F.  1877  —  Dr  Magnan,  O.*,  M.  A.  M.,  Médecin  de  l’Asile  Sainte- 
Anne,  Membre  du  Conseil  1888-1890,  10,  quai  de  Suresnes, 
à  Suresnes  (Seine). 

T.  1911  —  Dr  Maire,  médecin  du  Dispensaire  français,  à  Saffi,  Maroc. 

T.  P.  1884  —  Dr  Mangenot  (Charles).  *g,  ^  I.,  Secrétaire  des  séances 
1887-1888,  ttembre  du  Conseil  1889-1891,  162,  avenue  d’Italie, 
Paris  (13e). 

T.  P.  1895  —  Dr  Mangenot  (Albert),  ÿÿ,  Médecin-major  au  95e  de  ligne, 
à  Bourges  (Cher). 


et  Manufactures,  Chef  du  Laboratoire  d’hygiène  de  la 
Ville  de  Paris  7,  rue  Pierre-Nicole,  Paris  (5e). 

T.  1909  —  Dr  Marchoux,  O.  ig,  de  l’Institut  Pasteur,  A.  C.  S.  II.  Membre 
du  Conseil  1911-1913,  Secrétaire  général  1914,  207,  rue  de 
Vaugirard,  Paris  (15e). 

T.  1913  —  Dr  Mareschal,  Médecin-Inspecteur  de  l’armée,  46,  rue 
Notre-Dame  des-Champs,  Paris  (6e). 

T.  1911  —  Marié-Davy  (Ferdinand),  ,  Secrétaire  des  Services 

techniques  de  la  Désinfection,  des  Ambulances  et  de  la 
Surveillance  médicale  des  Sources  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  5,  avenue  d’Orléans,  Paris  (14e). 

T.  1909  —  Martel  (E.-A.),  O.  $js,  M.  C.  S.  IL,  23,  rue  d’Aumale,  Paris  (9e). 

T.  1911  —  Martel  (Pierre-Henri),  ÿÿ,  Chef  des  Services  vétérinaires 
sanitaires  à  la  Préfecture  de  Police,  Membre  du  Conseil 
1912-1914,  2,  quai  du  Marché-Neuf.  Paris  (4e). 

1 .  1905  —  Dr  Martial  (René),  Directeur  du  Bureau  municipal 
d’hygiène  de  Douai,  Membre  du  Conseil  d'administration 
de  l’Association  ouvrière  pour  l’Hygiène  des  travailleurs 
et  des  ateliers,  8,  rue  Foucques,  â  Douai  (Nord). 

H.  P.  F.  1877 — Dr  Martin  (A.-J.),  O.  ©,  Inspecteur  général  des  services 
d’hygiène  de  la  Ville  de  Paris.  M.C.S.H.,  Archiviste  1879- 
1880,  Secrétaire  général  adjoint  1881-1895,  Secrétaire  qénêral 
•1896-1907,  Secrétaire  général  honoraire  1908-1914,  3,  rue 
Gay-Lussac,  Paris  (5e). 

T.  1898  —  Dr  Martin  (Louis'.  O. médecin-chef  de  l'hôpital  Pasteur, 
Secrétaire  général  adjoint  1899-1908,  Pré  ident  1909,  Membre 
du  Con-eil  1910-1913,  205.  rue  de  Vaugirard,  Paris  (15e). 

T.  1911  —  D'  Mary-Mercier,  71,  rue  de  la  Victoire.  Paris  (9e). 
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T.  1879  — 
T.  1905  — 


T.  1901  — 
T.  1889  — 

T.  1879  — 
T.  1910  — 

T.  1909  — 
T.  1890  — 

T.  1889  — 
T.  1909  — 

T.  1888  — 
T. P.  1912 
T.  1910  — 


T. P.  1881 
T.  1909  — 

T.  1913  — 
T.  1910  — 


Masson,  O.  #,  Editeur,  120,  boulevard  Saint- Germain, 
Paris  (6*). 

Masson,  Ingénieur,  P.  C.,  Arras  (Pas-de-Calais). 

Masson  (Léon-Noël),  O.  $,  0  I.,  Ingénieur  E.C.P.,,  Di¬ 
recteur  en  congé  hors  cadre  au  Conservatoire  national  des 
Arts  et  Métiers,  Expert  près  les  tribunaux  de  la  Seine,  22, 
rue  Alphonse-de-Neuville,  Paris  (17*). 

Masson  (Louis),  O.  *»,  0  I.,  $,  Ingénieur  en  chef  hono¬ 
raire  du  service  municipal  de  Paris,  M.  C.  S.  H.,  Membre 
du  Conseil  1902-1908,  10,  rue  du  Chemin-Vert,  Paris  (11'). 

Mathéi  (Jules),  Ingénieur  E.  C.  P.,  16,  boulevard  de  Vau- 
girard,  Paris  (15"). 

Dr  Maunoury  (Gabriel),  #,  Chirurgien  de  l’Hôtel-Dieu 
de  Chartres,  Membre  correspondant  de  l'Académie  de 
médecine  et  de  la  Société  de  chirurgie,  Député  d’Eure- 
et-Loir,  26,  rue  de  Bonneval,  Chartres  (Eure-et-Loir). 

Dr  Maurel  (Edouard-César-Emile),  O.  $j>,  U  I.,  C.  ©, 
P.F.M.,  10,  rue  Alsace-Lorraine,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

Dr  Mauriac  (Jean-Emile),  O.  #,  O.  jj|,  O.  §,  Inspecteur 
général  des  Services  de  l’Hygiène  et  de  la  Santé  publique 
au  département  de  la  Gironde,  27,  rue  Thiac,  Bor¬ 
deaux  (Gironde). 

Mazerolle,  Ingénieur  de  la  Voie  publique  de  la  Ville 
de  Paris,  13,  rue  Clément-Marot,  Paris  (8'). 

Menant  (Charles-Auguste-Amédée),  O.  #,  O  I.,  *, 
Directeur  des  Aflaires  municipales  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  16,  rue  des  Pyramides,  Paris  (1er). 

Mérau  (Maurice),  Industriel,  155,  faubourg  Poissonnière, 
Paris  (9'). 

Mercier  (Gustave),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Ingénieur  adjoint  à  l’ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie 
générale  des  Eaux,  52,  rue  d’Anjou,  Paris  (8*). 

Dr  Meunier  (Valéry),  O.  Vice-président  du  Conseil 
départemental  d’Hygiène  des  Basses-Pyrénées ,  Pau 
(Basses-Pyrénées). 

—  Dr  Meyer  (Jules),  Sis,  <Q,  Médecin  Major  de  lre  classe. 
Médecin-Chef  de  l’Hôpital  mixte  de  Laon,  M.C.  D.  H., 
41  bis,  rue  des  Casernes,  à  Laon  (Aisne). 

Michel  (Henri),  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Hon¬ 
neur  (Calvados). 

Millet  (Paul-Eugène-Marie),  &,  Ancien  juge  au  Tribunal 
de  Commerce  de  la  Seine,  Ancien  président  de  la  Chambre 
des  Entrepreneurs  de  couverture,  de  plomberie,  d’assai¬ 
nissement  et  d'hygiène,  Membre  du  Conseil  1900-1901,  10S, 
rue  de  Rennes,  Paris  (6e). 

—  Dr  Miquel  (P.),  i®,  Chef  des  services  microgra- 
phique  et  chimique  de  l’Observatoire  municipal,  98,  bou¬ 
levard  Beaumarchais,  Paris  (11"). 

Mirman,  Directeur  de  l’AssistanceetdelTIygiène  publiques 
au  ministère  de  l’Intérieur,  M.  C.  S.  H.,  7,  rue  Cambacérès, 
Paris  (8e). 

Dr  Miron,  Médecin  de  la  ville  de  Bucarest,  209,  Calea 
Mosilor,  à  Bucarest  (Roumanie). 

>r  Montel  (Marie-Louis-René),  médecin  des  Services 
municipaux  de  la  ville  de  Saigon  (Cochinchine),  100,  rue 
Paul-Blanchy,  à  Saigon. 


T.  1901  —  Montheuil  (Albert],  #,  I.,  Directeurde  la  «  Revue  muni¬ 

cipale  »,  Membre  du  Conseil  1909-1912  et  1914,  28,  rue  de 
Moscou,  Paris  (8“). 
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T.  1889  —  Montricher  [Emmanuel-Henri  Mayor  de),  ÿÿ,  O. 

0.$,  C.  ijujiiïi,  Ingénieur  des  Mines  (E.  P.),  Sccrélaire 
de  l'Association  française  pourl'avanccmcnl  des  sciences, 
Directeur  de  l'Acadcmic  des  Sciences,  Lettres  cl  Beaux- 
Arts  de  Marseille,  M  C.  D.  11.  des  Bouches-du-Rhône,  Chef 
du  service  des  Etudes  techniques  des  Eaux,  54,  bou¬ 
levard  Notre-Dame,  Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

T.  1714  —  Dr  Morales  (José),  Professeur  de  Chimie  médicale  et 
biologique,  2°,  Santo  Domingo,  à  Mexico  (Mexique). 

T.  1911  —  Dr  Moreau  (Arthur- Achille-François),  Directeur  de  la 
Presse  >  elêrinai-e.  163,  rue  de  Tolbiac.  Paris  (13"). 

T.  1912  —  Dr  Moreau  (René-Louis-Félix-Léon),  Médecin  en  chef 
des  Hospices  de  Sens,  Médecin  des  épidémies  de  l'arron¬ 
dissement  de  Sens,  à  Sens  'Yonne). 

T.  1909  —  D'  Morel,  P.F.M.  de  Toulouse,  M.C.S.II.,  4G,  rue  Langue¬ 
doc,  Toulouse  (Haute-Garonne). 

T.  1887  —  DrMosnyiE.j.  M.II.,  M.  C.  S.  IL,  Secrétaire  géné¬ 

ral  1909-1911,  Vice  Président  1912-1914,  8,  rue  de  Bcrri, 
Paris  (8"). 

T.  1909  —  Dr  Mouchotte,  8,  rue  de  Freycinet,  Paris  (16e). 

T.  188S  —  Muteau  (Alfred),  O.  *S,  ^  I.,  Député,  Membre  du  Con¬ 
seil  supérieur  de  l’Assistance  publique,  Membre  du  Conseil 
supéiieur  de  la  Mutualité,  3,  rue  Lincoln,  Paris  (8e). 


N 


T.  19 J8  —  Nave.  Ingénieur-Conseil  à  la  Compagnie  nationale  de 
Travaux  d’utilité  publique  cl  d'assainissement,  7,  rue 
Pu  vis-de-Cha vannes,  Paris  (9-) 

T.  1885  —  Dr Netter  (Arnold),  *,  M.A.M.,  M.II.,  A.F.P.. M.C.S.II., 
Membre  du  Conseil  1891-1S96  et  1899-1903,  Vice-Président 
1904-1907,  104,  boulcvaixl  Saint-Germain,  Paris  (6e). 

T.  1901  —  Nicora  (Eugène),  ÇJ,  Président  honoraire  de  la  Chambre 
syndicale  des  Entrepreneurs  de  fumisterie,  chauffage 
ventilation,  Paris,  Seine  et  Seine-et-Oise,  54,  avenue  de" la 
Source,  Nogent-sur-Marne  (Seine). 


O 


T.  1902  —  Ogier.  C.  @.  Conseiller  d'Elal.  Directeur  du  contrôle  et  de 
la  comptabilité  au  ministère  de  l'Intérieur,  M.  C.  S.  II.. 
36,  rue  Ballu,  Paris  (9"). 

T.  1888  —  D1'  Ollive  (Gustave),  Professeur  de  Clinique  médicale. 

Médecin  de  ITIùlel-Dieu,  9,  rue  Lafayelle,  Nantes  (Loirc- 

T.  1912  —  D1'  Orticoni,  Médecin  major  de  2"  classe.  Chef  du  Labo¬ 
ratoire  de  bactériologie  du  20e  corps  d'armée  à  l'Hôpital 
militaire  de  Nancy  (Mcurlhc-el-Moselle). 

T.  1909  —  Ory  (Edmond).  Professeurde  Droit  à  l'L'nivcrsilé  de  Lille 
à  Lambersart  (Nord). 

T.  1909  —  Dr  Ott,  Inspecteur  départemental  d'Hvgiènc  publique, 
de  la  Seine-Inférieure,  A.  C.  S.  II..  Membre  du  Conseil  1913- 
1914,  27,  rue  Louis-Bouilhet,  Rouen  (Seine-Inférieure). 
rev.  d’hyg.  xxxvi  —  9 
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T.  1909  —  Dr  Otto,  #,  Compagnie  générale  de  l'Ozone,  11  bis,  boule¬ 
vard  Haussmann,  Paris  (8”). 

T.  1909  —  D>  Oui,  #,  Professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille, 
201,  rue  Solférino,  à  Lille  (Nord). 


P 


A.  —  Dr  Pajot,  Représentant  comme  Directeur  le  liurcau  muni¬ 
cipal  d'hygiène  d’Abbeville  (Somme),  membre  adhérent. 

A.  —  Dr  Panel,  Représentant  comme  directeur  le  Bureau 
municipal  d’hygiène  de  Rouen  (Seine-Inférieure),  membre 
adhérent. 

T.  1909  —  Dr  Paquet,  Inspecteur  départemental  d'Hygiènc,  à  Beau¬ 
vais  (Oise). 

T.  1909  —  Parenty  (Albert),  Architecte,  membre  de  la  Commission 
des  Logements  insalubres,  9,  rue  Le  Pelletier,  Paris  ,8°). 

A.  —  D1'  Parisot,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d’Hygiène  de  Nancy  (Meutthe-el-Mosclle). 

T.  1911  —  Dr  Pasquier  (A.),  Ex-Chef  de  clinique  olologiquc  à  l’Ins¬ 
titut  national  des  Sourds-Muets,  15,  rue  Madame,  Paris  («“). 

A.  —  Dp  Pélas,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d'Hygiène  de  Verdun  (Meuse),  membre  adhérent. 

T.  P.  1882  —  Péphau  (Alphonse),  C.  **,  Directeur  honoraire  de 
l’hospice  national  des  Quinze-Vingts,  fondateur  de  l'Ecole 
Braille,  14,  rue  des  Chênes,  Le  Vésinel  (Scinc-cl-Oise). 

T.  1888  —  Périssé(S.),  O.  #,$1.,  Ingénieur-expert,  Président  hono¬ 
raire  de  l’Association  des  Industriels  de  France,  Membre 
du  Conseil  1890-1893,  Vice-Présidem  1891-1895,  Membre 
du  Conseil  1896,  Les  Villarmains,  Saint-Cloud  (Seinc-cl- 
Oise),  et  6,  rue  de  Tocqueville,  Paris  (1"'). 

T.  1912  —  Peers  de  Nieuwburq.  (Baron),  Agriculteur,  Président  de 
la  Société  nationale  de  laiterie  et  de  la  Fédération  inter¬ 
nationale  de  la  laiterie,  à  Oostcamp  (Belgique). 

T.  1909  —  Dr  Petit,  Inspecteur  des  Services  d’Hygiène  du  départe¬ 
ment  du  Pas-de-Calais,  32,  rue  Emile-Langlel,  Arras. 

T.  1914  —  Dr  Petit  (J.-M.j,  Directeur  du  Bureau  municipal  d'hygiène 
de  Cette,  Médecin  en  chef  des  Hôpitaux,  à  Celte  (Hérault). 

T.  1901  —  Petoche  (Albert),  O.  ÿÿ,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées,  8,  boulevard  Emile-Augier,  Paris  (16e). 

T.  1912  —  Pettit  (Edouard),  Ingénieur  principal  à  la  Compagnie 
générale  des  eaux,  32,  rue  Jouffroy,  Paris  (17e). 

T.  1910  —  Pic,  Rédacteur  au  ministère  de  l’intérieur,  villa  Beausé- 
jour,  6Ô,  rue  de  Paris,  Vanvcs  (Seine). 

T.  1909  —  Pillet  (Louis),  Président  du  Syndical  central  des  Huiles 
essentielles,  16,  rue  Sainl-Merri,  Paris  (!•■). 

H.  1912  -  Dr  Pinard,  O.  «,  P. F. P.,  M.A.M.  President  1891,  10,  rue 
Cambacérès,  Paris  (8e). 

T.  1910  —  Dr  Pineau,  O.  ÇÜ,  Directeur  du  Bureau  municipal 
d’Hygiène  à  Grasse  (Alpes-Maritimes). 

T.  1910  —  Dr Piquet,  Médecin  des  Epidémies,  Délégué  départemental. 
21,  rue  Caraman,  Conslantinc,  Algérie." 

T.  1909  —  Dr  Fissot,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’Hygiène  de 
Versailles,  Secrétaire  des  Séances  1912-1911,  1,  nie  Royale, 
Versailles  (Seine  cl-Oise). 
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T.  1892  —  Foinsard  (Faul-Hippolyte),  directeur  de  la  Compagnie 
îles  Eaux  de  la  banlieue  de  Paris  (siège  social,  1,  rue 
Pagès,  Suresnes],  Suresnes  (Seine). 

T.  1912  —  Porcher  Charles-Casimir-Toussaint),  Professeur  à 
l’Ecole  nationale  Vétérinaire  de  Lyon,  Lyon  (Rhône). 

T.  18S7  —  Porée,  O.  i®,  avocat,  Membre  du  Conseil  1903-1910  et  1912- 
1914,  2,  avenue  de  Messine,  Paris  (8e). 

T.  1901  —  Portevin  (Hippolyte),  @,  t||,  Ingénieur-architecte,  ancien 
élève  de  l'Ecole  Polytechnique,  2,  rue  de  la  Belle-Image, 
Reims  (Marne). 

A.  —  De  Potelet,  représentant  comme  Inspecteur  l'inspection 
départementale  d’IIygiène  du  Nord,  membre  adhérent, 
41,  rue  Jean-Sans-Peur,  Lille. 

T.  1906  —  Dr  Pottevin,  Secrétaire  général  de  l'Office  interna¬ 
tional  d’Hygiène,  A.  C.  S.  H.,  Membre  du  Conseil  1910-1913, 
195  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (7*). 

T.  1890  —  Poupinel  (Jacques-Maurice),  i®,  AI,,  Secré¬ 

taire  général  du  Comité  permanent  des  Congrès  inter¬ 
nationaux  des  Architectes,  45,  rue  Boissy-d’Anglas, 
Paris  :8e). 

T.  1898-1912  —  Dr  Prompt  (Pierre-Inez),  22,  Corso  Vinzaglio,  à 
Turin  (Italie). 

T.  1912  —  D1'  Pruche  (Charles-Jean-Baptiste-Adolphe),  Médecin 
légiste,  Directeur  du  Bureau  municipal  d'hygiène  à 
Vannes,  Morbihan. 

T.  1910  —  Prunier,  Pharmacien  de  lre  classe,  Membre  de  la  Société 
Chimique,  6,  avenue  Victoria. 

T.  191  i  —  Prunier  (Emile),  Vice-Président  de  l'Association  d’en¬ 
couragement  des  Industries  ostréicoles  et  conchylicoles 
françaises,  9,  rue  Duphot,  Paris  (1er). 

T.  1893  —  Fuech  (Armand),  !®,  Ancien  industriel,  Inventeur  des 
filtres  dégrossisseurs  Puecli,  à  Mazamct  (Tarn)  et  34,  rue 
Ampère,  Paris  (17e). 


R 


De  Raczkowski  Sigismond),  Chimiste  principal  hono- 
rairede  la  Préfecture  de  police,  10,  rue  Thimonnier,  Paris 
(9'). 

De  Rajat,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  (l'Hygiène  de  Vichy  (Allier),  membre  adhérent. 

Dr  Raynaud  (Pierre-Lucien),  Chef  des  Services  de  la 
Santé  et  de  l’Hygiène  de  l'Algérie,  Délégué  départemental 
U’IIygiène,  7,  place  de  la  République,  Alger. 

De  Recklinghausen,  Représentant  comme  Dirccteiir  le 
Buiieau  technique  des  Rayons  dltii.v-vioi.ets,  membre  adhé¬ 
rent,  11,  rue  du  Pont,  à  Suresnes  (Seine). 

Regnard  (G. -H.),  Ingénieur  civil  des  Mines,  ancien  Ingé¬ 
nieur  principal  de  la  Compagnie  générale  des  Eaux,  Secré¬ 
taire  général  de  l'Association  des  Ingénieurs,  Architectes 
et  Hygiénistes  municipaux,  3,  rue  Palatine,  Paris  (6e). 

De  Remlinger.  Directeur  de  l’Institut  Pasteur  à  Tanger 
(Maroc). 

Dr  Renault  (Jules).  O.  i®,  Conseiller  technique  sanitaire 
adjoint  au  ministère  de  l'Intérieur,  M.  IL  M.C.  S.  H.  217, 
rue  du  Faubourg-Saint-IIonoré.  Paris  (8e). 


T.  1914  — 

A.  — 
T.  1910  — 

A.  - 
T.  1900  - 

T.  1912  — 
T.  1910  - 
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T.  1914  —  Renaut  (René-François-Jules),  Chimiste  de  l'Associa¬ 
tion  d'encouragement  aux  Industries  ostréicoles  et  con¬ 
chylicoles  françaises,  rue  du  Biveau,  La  Tremblade  (Cha¬ 
rente-Inférieure). 

A.  —  Dr  Renoux,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d'Hygiène  d’Agen  (Lot-et-Garonne),  membre  adhérent. 
Agen. 

T.  1901  —  Rey  (Augustin-Adolphe),  ÿÿ,  Architecte  (S.  C.,  A.D.G.), 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  119,  rue  de  la  I’aisanderie,  Paris  (10e). 

T.  1900  —  D1'  Reynaud  (Gustave),  ft.  ►£(  ijq  Médecin  en  chef 
des  colonies,  en  retraite,  Professeur  d'hygiène  coloniale 
à  l’Institut  colonial  et  à  l'Ecole  de  médecine  de  Marseille, 
109,  cours  Lieutaud,  Marseille  (Bouches-du-Rhône) 

T.  1912  —  Dr  Ribo  (Henri),  ancien  interne  provisoire  des  Hôpitaux, 
Secrétaire  des  Séances  191.M914,  11,  rue  Pigallc,  Paris  (9"> 

A.  —  Dr  Ribot,  représentant  comme  Directeur  le  Service  de  la 
4°  circonscription  sanitaire  maritime  à  Saint-Nazaire 
(Loire-Inlérieure),  membre  adhérent. 

T.  1884  —  Dr  Richard  (Eugène).  C.?#  Médecin  inspecteur  de  l'armée. 

du  cadre  de  l'année.  Membre,  du  Co  .seil  1889-1900,  l'iee- 
l‘ résident  1901,  -4,  place  de  Breteuil,  Paris  (15e). 

T.  1912  —  Dr  Richart,  Inspecteur  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine- 
Inférieure,  3a.  rue  Jcanne-d'Are,  à  Rouen  [Seme-Inlér.) 

T.  1878  -  Dr  Richet,  P.  E.  P.,  15,  rue  de  l'Université',  Paris  (7e). 

T.  1901  —  Richou  (Georges- Re  ié-Pierre) ,  $$  I.,  Ingénieur 

des  Arts  et  Manufactures,  ancien  Administrateur  délégué 
île  la  Société  des  Filtres  Chambcrland,  système  Pasteur, 
Secrétaires  des  séances  1901-1900,  Membre  du  ConseiMUOU- 
1912  et  1914,  Gt,  avenue  Kléber,  Paris  (16e). 

T.  1884  —  Risler  (Charles),  G.  *,  Maire  du  VII*  arrondissement, 
Membre  des  Conseils  de  surveillance  de  l'Assistance 
publique  et  du  Mont  dc-Piété  de  B t»W.  Membre  du  Conseil. 
1889-1891,39,  rue  de  l’Université.  Paris  (7e). 

T.  1910  —  Risler  (Georges-Henry',  O.*,  Membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  habitations  à  bon  marché,  Vice-Président  de  la 
Section  d'Hygiène  urbaine  eL  rurale  du  musée  social. 
Membre  du  CÔi'ts-U  1912-1914,  71,  avenue  Marceau,  Paris  •  16”). 

A.  —  Rivière,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau  muni¬ 
cipal  d'Hygiène  de  Roubaix  (Nord),  membre  adhérent, 
rue  des  Fabricants,  Roubaix  (Nord'. 

T.  F.  1877  —  Dr  Rochefort,  %,i&.  14,  rue  de  Croisse,  Chatou  (Seine-* 
eL  Oise). 

T.  1906  —  Rolants  (E.),  O.  f](.  Chef  de  laboratoire  d'hygiène  appli¬ 
quée  à  l’InsLiluL  Pasteurde  Lille,  A.  C.  S  IL,  Lille  (Nord). 

A.  —  De  Rollet,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d'Hygiène  d’Auxerre  tVonnej,  membre  adhérent. 

T.  1901  —  D1'  Rouchy,  Professeur  suppléant  à  l'Ecole  de  Médecine 
el  de  Pharmacie  de  Poitiers,  20.  place  des  Batignolles; 
Paris  (17e). 

T.  1903  —  D''  Rouget  (J  ),  Professeur  d'Hygiène  à  l'Ecole  du  Vai- 
de-Grôce,  M.C.S.  IL,  Membre  du  Conseil  19u9-1912  el  1914. 
G,  rue  du  Val-de-Gràec.  Paris  (5e). 

A.  —  Dr  Rousselot,  Représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
municipal  d'Hygiène  de  Sainl-Dié  (Vosges). 

T.  1880  —  Dr  Roussy,  Directeur  adjoint  à  l’Ecole  pratique  nationale 
des  Hautes  Etudes,  au  Collège  de  France,  Maire-adjoinl 
du  IV*  arrondissement  de  Paris.  38,  quai  Henri  IV,  Paris (41’:. 
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T.  1910  —  Dr  Roussy  Alfred).  M.C.D.H.,  Médecin  inspecteur  des 
Ecoles,  Professeur  d'IIvgiène  à  l'Ecole  pratique  d'indus¬ 
trie,  SI,  bouler,  de  la  Cordcrie,  Marseille  (Bchcs-du-Rh.). 

T.  1909  —  de  Rouvre,  Administrateur  délégué  delà  Société  Générale. 

des  Engrais  organiques,  17,  boulevard  Haussinann. 
Paris  (9'). 

II.  1902  —  Dr  Roux,  G. O.  *,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur.  M.  A.  M. 

eide  l'Académie  des  sciences,  Président  C.S.  II.,  29,  rue 
Dutot.  Paris  (15'). 

T.  1913  —  Dr  Rouyer  (Henri  Georges-Emile),  Médecin  major  an 
133"  régiment  d’infanterie,  à  Uelley  (Ain). 


T.  1907  —  D‘  Sacquepée,  Professeur  agrégé  à  1  Ecole  du  Val-de- 
Gràce,  Paris  (5°). 

T.  1880  —  Salomon  (Georges),  Ingénieur,  Secrétaire  général  de  la 
Société  pour  la  propagation  de  l'incinération,  112  bis. 
boulevard  Màlesherbes,  Paris  (17*). 

T.  1901  —  Samain  (Gaston  ,  Ingénieur-consirucleur,  12,  rue  Saint- 
Amand,  Paris  (15e). 

T.  1887  —  D1’  D.  Sanchez-Toledo,  #,  ^  I.,  108,  av.  Kléber,  Paris ( I G") . 

T.  1881  —  Sanson  (E.),  Architecte,  Membre ilu  Conseil  1884-1885,25,  rue 
de  Lubeck,  Paris  (16e). 

T.  1899  —  Scellier  (H.).  *.  1^1.  jÿ,  Ingénieur  agronome,  Manufacturier 
à  Voujaucourl  (Doubs),  96,  rue  de  la  Roquette,  Paris  (11e). 

T.  1888  —  Dr  Schneider,  C.  *,  Médecin  inspecteur  do  l’Année,  Direc¬ 
teur  du  Service  de  Santé  du  20“  Corps,  à  Nancy  (M.-et-M.). 

1.  1912  —  Schnerb  (Ernest),  Chef  <le  bureau  au  Ministère  de  l’In¬ 
térieur,  5,  place  des  Ternes,  Paris  (17°). 

T.  1909  —  Schuhl,  22,  rue  de  l'Entrepôt,  Paris  (9e). 


T.  1899  —  D'  Sedan-Miégemolle,  O.  *£,4$,  Médecin-major  de lr"  classe 
de  l’Année,  en  retraite,  Administrateur  délégué  <le  la 
Société  marseillaise  d’hygiène  publique  et  de  désinfection. 
12,  rue  de  la  République, 'Marseille  (Bouches-du-Rhône). 

T.  1882  —  Siegfried  (Jules  .  O.  ft,  Député,  Ancien  ministre,  .Membre 
du  Conseil  1886  1888,  Président  1904,  226.  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  (7“)- 

A.  —  Simon  (Henri),  Représentant  comme  Maire  la  Ville  de 
Versailles  (Seine-el-Oise),  membre  adhérent. 

T.  1905  —  Dr  Simonin.  Professeur  au  Yal-de-Grâce,  Membre  du 
Conseil  19U8-19U,  5.  faubourg  Saint-Jacques,  Paris  (14"). 

T.  1909  —  Dr  Simonot,  Directeur  du  Bureau  d'hygiène,  Ncvers 
(Nièvre). 

T.  1884  —  Dr  Siredey  'Armand),  M.  II..  S0,  rue  Tailbout,  Paris  {>pv, 

A.  1911  —  Société  de  Patholouie  comparée  (M.  le  Dr  Grollel. 
secrétaire  général),  42,  rue  île  Villejust,  Paris  (l««j. 

A.  1914  —  Société  nouvelle  du  Comptoir  des  Tuyaux  de  grès 
français,  12,  rue  de  Chantillv,  Paris  '9*).  M.  F.  Denamur, 
Directeur. 

T.  1884  —  Dr  Socquet  (Paul),  *,  1.,  Médecin  légiste. 229,  boulevard 

Saint-Germain,  Paris  (7*). 

T.  1893  —  Dr  Sorel  Robert),  E\  interne  dos  hôpitaux  de  Paris,  ex- 
chirurgien  de  l'hôpital  Pasteur  du  Havre,  29,  rue  de  la 
BulTa,  Nice.  A.  M. 
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T.  1883  —  Strauss  (Paul),  Sénateur,  Directeur  de  la  Revue  philanthro¬ 
pique,  M.C.S.H.,  Membre  du  Conseil  1885-1887  et  1890-1893, 
Président  1902,  76,  avenue  de  Wagram,  Paris  (17*). 

T.  1895  -  Dp  Surmont  (H.),  O  I.,  P.F.M.,  10,  rue  du  Dragon,  Lille 
(Nord). 


T 

T.  1910  —  Tassilly,  Professeur  agrégé  à  l’École  supérieure  de  Phar¬ 
macie,  Chef  de  laboratoire  à  l’Ecole  de  Physique  et  Chi¬ 
mie  industrielle,  11,  rue  Lagarde,  Paris  (3e). 

T.  1684  —  Dr  Teissier(J.),MédecinhonorairederHôlel-Dieu,  P.F.M., 
Correspondant  national  de  l’Académie  de  médecine,  7,  rue 
Boissac,  Lyon  (llhône). 

T.  1906  —  Dr  Teissier  (Pierre),  M.H..A.F.P.,  142  bis,  rue  de  Gre¬ 
nelle,  Paris  (7"). 

T.  1897  —  Dp  Thierry  (Henry),  fd,  Chef  des  Services  des  Ambulan¬ 
ces,  de  la  désinfection  et  de  la  surveillance  médicale 
des  sources  de  la  Ville  de  Paris,  M.  C.  S.  IL,  Membre  du 
Conseil  1899-1910  et  1912-1914,  23,  rue  Madame,  Paris  (6«). 

T.  1912  —  Dp  Thiry  (Georges),  Chef  de  travaux  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Nancy,  49,  rue  de  Metz,  à  Nancy  (M.-et-M.). 

T.  1886  -  Dp  Thoinot,  «*,  M.  A.  M.,  P.  F.  P.,  M.  IL,  M.  C.  S.  IL,  4, 
rue  de  Tournon,  Paris  (6*). 

T.  P.  1S80  —  Thomas  (Léon),  Ingénieur  E.  C.  P.,  Ancien  membre  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  Membre  du  Conseil  1883-1885  et 
1891-1892,  47,  rue  de  Rome,  Paris  (8'). 

T.  1901  —  Thurin,  Entrepreneur  de  plomberie  sanitaire,  12,  rue 
Gaillon,  Paris  (2*). 

A.  —  Tondut,  Secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Béziers,  repré¬ 
sentant  le  Bureau  municipal  d’IIygiène  de  Béziers 
(Hérault),  membre  adhérent. 

A.  —  D*  Torel,  représentant  comme  Direclcur  le  Service  de  la 
6*  circonscription  sanitaire  maritime  à  Marseille,  membre 
adhérent. 

T.  1878  —  Trélat  (Gaston),  Administrateur  délégué,  Directeur  de 
l’Ecole  spéciale  d’Architecture,  ' A.  C.S.  IL,  Secrétaire  des 
séances,  1881-1882,  234,  boulevard  Raspail,  Paris  (14e). 

T.  1880  —  Dr  Tridon,  57  bis,  avenue  de  Saxe,  Paris  (7e). 

T.  1912  —  Tridon,  Service  vétérinaire  sanitaire  de  la  Seine,  37,  bou¬ 
levard  Bourdon,  Paris  (4e). 

T.  1887  —  Dp  Tripet  (J.),  2,  rue  de  Compïègne,  Paris  (10e). 

T.  1905  —  Dp  Troussaint,  Directeur  du  Service  dé  Santé  au  Minis¬ 
tère  de  la  Guerre. 

T.  1912  —  Truchet,  I.,  Directeur  des  Fondations  Isaac  Péreirc, 
107,  rue  Gide,  à  Levallois-Perret  (Seine). 

A.  —  Truchet  (M.),  représentant  comme  administrateur  délégué 
la  Compagnie  de  Salubrité  de  Levallois-Perret,  membre 
adhérent,  107,  rue  Gide,  Levallois  Perret. 


V 

T.  1886  -  Vaillant  (Edouard),  Député  de  la  Seine,  M.  R.  C.  S.  Eng. 

(Membre  du  Collège  royal  des  chirurgiens  d'Angleterre), 
ingénieur  E.  C.  P.,  Membre  du  Conseil  1891-1892,  15,  villa 
du  Bel-Air,  Paris  (12e). 
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T.  1901  —  Vaillant  (A.),  Architecte  S.  C.  A.,  Vice-Président  de  lu 
Société  pour  le  développement  de  l'apprentissage  dans 
les  métiers  du  bâtiment,  24,  rue  Gay-Lussac,  Paris  (5'). 

T.  1902  —  Dr  Vaillard,  C.  Sis,  Médecin-inspecteur  général  de  l'Armée, 
M  A.  M.,  Directeur  de  l’Ecole  d’application  du  Service  de 
Santé  militaire  du  Val-de-Gràce,  M.  C.  S.  II.,  Paris  (5e). 

T.  1901  —  Valabrègue  (André),  Ingénieur  E.  C.  P.  Concessionnaire 
de  l’assainissement  de  la  ville  de  Toulon,  roule  militaire 
de  Missiessy,  Bun  24,  Toulon  (Var). 

T.  1911  —  Dr  Vallée  (Arthur),  Professeur  d'anatomie  pathologique 
de  l'Université  Laval.  Directeur  du  Laboratoire  muni¬ 
cipal,  22,  rue  Sainte-Anne,  Québec  (Canada). 

T.  1877  —  D'  Vallin  (E.).  C.  *,  Médecin  inspecteur  de  l'Armée 
(réserve),  M.A.  M.  et  du  Conseil  d’Hygiène  de  la  Seine, 
Membre  du  Conseil  1879-1880,  Vice-Président  1881,  Membre 
du  Conseil  1SS3-1887  et  1896-1909, 17,  av.  Bosquet,  Paris  (7e). 

T.  1906  —  Dr  Vaudremer,  Ancien  Président  de  la  Société  de  Méde¬ 
cine  cl  d'IIygiène  de  Cannes,  10,  avenue  des  Sycomores, 
Paris-Auteuil  (16e),  50,  rue  Félix-Faure,  Cannes  (Alpes-M.). 

T.  190S  —  Vaudrey,  Ingénieur  civil,  51,  rue  de  Paradis,  Paris  (10e). 

T  1901  —  Veilhan  (Georges),  sSs,  Ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées, 
Ingénieur  en  chef  de  la  "Compagnie  générale  des  Eaux, 
215,  faubourg  Saint-Honoré,  Paris  (Sr). 

A.  1914  —  Ville  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  Représentée  par 
M.  IIexiu  Simon,  Maire. 


T.  1912  —  Vieuille  (Félix).  Ingénieurs  des  Arts  cl  Manufactures.  7, 
rue  Léon-Yaudoyer,  Paris  (7"). 

T.  P.  1879  —  De  Vignard,  107,  boulevard  Saint-Michel  Paris  (5e). 

T.  1910  —  Vila  (Antony).  Chimiste  à  l'Institut  Pasteur,  219,  boulevard 
Raspail,  Paris  (14e). 

T.  189S  —  D1  Vimont  (Georges),  Ancien  interne,  lauréat  des  hôpi¬ 
taux,  6  bis,  rue  des  Ecoles,  Paris  (5e).. 

T.  1906  —  Dr  Vincent  (H.).  S,  Professeur  à  l'Ecole  du  Val-de-Gràce, 
Directeur  du  Laboratoire  de  vaccination  antityphique  de 
l'armée,  M.A.  M..  Vice-Président  1908-191  i.  Membre  du  Conseil 
1912,  Président  19 13,  Membre  du  Conseil  1914.  77.  boulevard 
Montparnasse,  Paris  (6e). 

T.  1898  —  Vincey  (Paul),  ÿÿ,  iyt.  O.  Ingénieur  agronome,  Direc¬ 
teur  des  services  agricoles  du  "département  de  ta  Seine, 
Membre  du  Conseil  1909-1911,  Vice-Président  1912-1914,84, 
rue  Charles-Laffite,  à  Neuilly  (Seine,.. 

T.  1909  —  D1' Violette,  Directeur  du  Bureau  municipal  d’IIygiène 
Sainl-Brieuc  (Côtes-du-Nord). 

T.  1889  —  Dr  Vivant  (J.-E.),  Médecin  ordinaire  de  S.  A.  S.  le  Prince 
de  Monaco,  Vice-président  du  IIIe  Congrès  de  climatothé- 
rapie  et  d'hygiène  urbaine,  villa  Pasteur,  Monte-Carlo. 

T.  1909  —  Dr  Vivien,  Directeur  du  Bureau  municipal  d'IIygiènc  à 
Vienne  (Isère). 

T.  1912  —  Vivier  ,Noé),  Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement, 
Expert  du  Ministère  de  l'Intérieur.  1,  rue  Carpeaux. 
Paris  (8-;. 
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T.  1894  —  Dr  Wallioh  (V.),  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine,  Secrétaire  des  séances  1895-1897,  Membre  du  Conseil 
1898-1900,  87,  avenue  Kléber,  Paris  (16*). 

A.  —  Dr  Waquet,  Représentant  comme  Directeur  le  Burean 
municipal  d'Hygiène  de  Lorient  (Morbihan). 

T.  1901  —  Dr  Weisgerber  (Henri),  62,  rue  de  Prony,  Paris  (17*). 

T.  1912  —  Wenck,  Directeur  de  la  Société  Aslra,  installations  de 
laiteries,  84,  avenue  Parmentier,  Paris  (10°). 

T.  1901  r-  Weyer  (Victor),  Ingénieur,  3,  rue  Le  Goll,  Paris  (5*). 

T.  1911  —  Dr  Willerval  (Julien- Louis),  Directeur  du  Bureau  muni- 
cidal  d’Hygiène  d’Arras  (Pas-de-Calais),  18,  rue  Emile- 
Legrelle,  Arras  (Pas-de-Calais). 

T.  1882  —  D'  Willette,  ({JI.,  O.  27,  rue  Lepic,  Paris  (18*). 


Y 


T.  1913  —  Dr  Yrigoyen  (Circaco),  Président  de  la  Société  espa¬ 
gnole  de  Médecine  et  de  Chirurgie,  33,  Fuentarrabia,  San 
Sébastian  (Espagne). 


Z 


A.  —  Dr  Zipfel,  représentant  comme  Directeur  le  Bureau 
d’Hygiène  municipal  de  Dijon  (Côte-d’Or),  membre  adhé- 


R.ÉCAPITULATION 

Membres  titulaires  perpétuels. 

Membres  titulaires . 

Membres  adhérents . 

Membres  honoraires  perpétuels 
Membres  honoraires . 

14 

Total  au  l'1'  janvier  1914.  .  .  466 


Total .  6  membres  fondateurs. 


Le  Gérant  :  Pierre  Augeb. 
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Paris.  —  L.  Ma: 


REVUE 


TECHNIQUE  DU  CONTROLE  D’UN  VACCIN 

par  MU. 

le  D'  WÜRTZ  j  le  Dr  CAMUS 

Directeur  général  J  Chef  technique 

de  l'Institut  supérieur  de  vaccine. 

Le  contrôle  du  vaccin  comprend  l’ensemble  des  opérations 
qui  ont  pour  but  de  déterminer  :  1°  le  degré  de  ‘pureté  ;  2°  le 
degré  d 'activité  du  virus.  Un  vaccin  ne  peut  être  accepté  ou 
refusé  que  d’après  les  résultats  de  ce  double  examen. 

Souillure  du  vaccin.  —  Les  souillures  du  vaccin  lui  viennent 
des  produits  divers  qui  se  rencontrent  il  la  surface  de  la  peau 
des  vaccinifères.  Il  est  impossible,  même  avec  les  précautions 
les  plus  minutieuses,  soit  en  inoculant  la  génisse,  soit  pendant 
le  développement  des  pustules,  soit  pendant  la  récolte  du 
vaccin,  de  les  éviter  complètement.  Les  préparations  fraîches 
peuvent  renfermer,  avec  des  débris  de  l’épiderme,  de  nom¬ 
breuses  espèces  microbiennes  :  cocci,  bacilles,  levures,  moisis¬ 
sures  variées. 

1 .  Rapport  lu  à  l’Académie  de  Médecine  et  approuvé  par  elle,  à  la  suite 
d’une  demande  ministérielle  concernant  la  technique  qu'il  convient  de 
recommander  aux  Commissions  locales  de  contrôle  qui  doivent  vérifier 
la  pureté  et  l’efficacité  du  vaccin. 
rev.  d’hyg. 
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Le  séjour  de  la  pulpe  brute  dans  la  glycérine  ou  dans  tout 
autre  liquide  à  action  aseptique  détruit  un  certain  nombre  de 
ces  germes,  et  les  préparations  récentes  ne  contiennent  le  plus 
souvent,  comme  espèces  capables  d’être  cultivées,  que  quelques 
variétés  de  staphylocoques.  Ces  espèces  microbiennes  ne  sont 
pas  pathogènes  pour  l’homme  et  ne  peuvent  présenter  d'incon¬ 
vénient  que  par  leur  abondance  excessive,  qui  entraîne  parfois 
des  réaclions  vives. 

De  tels  vaccins,  qui  ne  renferment  pas  d’espèces  micro¬ 
biennes  pathogènes,  mais  qui  sont  très  souillés  de  staphylo¬ 
coques,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  de  mauvais  vaccins; 
toutefois  ce  sont  des  vaccins  dont  il  faut  retarder  l’emploi  et 
qu’il  vaut  mieux  ne  pas  mettre  en  circulation.  Les  Instituts 
vaccinogènes  savent  d’ailleurs  tous  aujourd’hui  purifier  le 
vaccin  et  sont  tous  en  mesure  de  livrer  du  vaccin  pur  et  actif. 

11  importe  de  se  rappeler,  toutefois,  que  les  vaccins  purifiés 
ont  souvent  une  activité  qui  va  rapidement  en  s’affaiblissant; 
aussi  convient-il  de  les  utiliser  aussitôt  leur  réception.  On  ne 
saurait  s’élever  avec  trop  d’énergie  contre  toutes  les  formalités 
administratives  qui  obligent  à  emmagasiner  le  vaccin,  en 
retardent  l’emploi  et  l’exposent  à  subir  l'influence  fâcheuse  de 
la  température  ambiante  ou  d’un  vieillissement  qu’il  ne  peut 
supporter  sans  dommage. 

11  est  donc  indispensable  que  le  vaccin  desLiné  aux  séances 
publiques  soit  commandé  par  le  médecin-vaccinateur  qui  le 
recevra  directement,  sans  retard,  de  l’Institut  vaccinogène  pour 
le  jour  fixé.  Dans  tous  les  départements  oii  cette  mesure  est 
déjà  en  vigueur,  les  résultats  se  sont  montrés  excellents. 

I 

Détermination  du  degré  de  pureté  du  vaccin. 

On  détermine  le  degré  de  pureté  d’un  vaccin  par  l’emploi 
des  méthodes  bactériologiques  ordinaires.  Cet  examen  com¬ 
prend,  d’une  part,  la  recherche  qualitative  des  espèces  micro¬ 
biennes,  et,  d’autre  part,  leur  détermination  quantitative.  Nous 
n’indiquerons  ici  que  les  opérations  simplifiées  qui  donnent  de 
prompts  renseignements. 
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Les  pulpes  vaccinales  doivent  être  examinées  macroscopi¬ 
quement  et  microscopiquement.  L’inspection  préalable  du  tube 
qui  renferme  la  pulpe  fera  connaître  si  le  produit  est  homogène, 
d’une  coloration  normale,  s’il  ne  présente  pas  de  débris  de 
poils,  ou  des  bulles  de  gaz,  indices  d’un  mauvais  broyage,  d’un 
tamisage  incomplet  ou  d’une  mauvaise  conservation.  L’obser¬ 
vation  microscopique  directe  de  la  pulpe  étalée  sur  une  lame, 
colorée  ou  non,  permet  encore  de  se  rendre  mieux  compte  de  la 
finesse  du  broyage  ;  ce  premier  examen  renseigne  en  outre  sur 
la  présence  des  germes  étrangers  ou  de  toute  autre  souillure 
récoltée  avec  la  pulpe.  On  emploiera  d’abord  un  faible  grossis¬ 
sement,  puis  l’objectif  à  immersion.  Puis  on  ensemencera  la 
pulpe  sur  des  milieux  de  culture. 

Technique.  —  Pratiquement,  il  suffit  d’ensemencer, avec  une 
goutte  de  vaccin,  un  tube  de  bouillon,  un  tube  de  gélose 
inclinée  et  une  boite  de  Roux  à  la  gélose  pour  être  renseigné, 
après  vingt-quatre  heures  de  séjour  à  l’étuve,  sur  la  pureté 
d’un  vaccin.  Le  tube  de  bouillon  et  le  tube  de  gélose  inclinée 
serviront  pour  l’examen  qualitatif  et  la  boîte  de  Roux  pour  la 
numération  des  germes. 

Un  vaccin  complètement  purifié  ne  donne  aucune  colonie  sur 
gélose  ;  un  vaccin  déjà  très  purifié  pourra  en  donner  encore  une 
centaine  dans  la  boîte  de  Roux;  enfin  un  vaccin  récent  non 
purifié  pourra  en  donner  des  milliers,  voire  même  des  centaines 
de  mille.  Les  vaccins  des  deux  premières  catégories  peuvent 
être  acceptés  s'ils  sont  actifs,  l’emploi  de  ceux  de  la  dernière 
doit  être  ajourné.  Les  vaccins  incomplètement  purifiés  ne 
seront  acceptés  que  s’ils  ne  renferment  aucune  espèce  patho¬ 
gène'. 


II 

Détermination  de  l’activité  du  vaccin. 

Un  vaccin  d'une  pureté  satisfaisante  doit  être  aussi  un  vaccin 
actif;  on  s’en  assurera  par  l’inoculation  expérimentale,  enfin, 
en  dernier  lieu,  par  un  contrôle  clinique. 

I.  La  présence  de  microbes  pathogènes  est  tout  à  fait  exceptionnelle 
d’ailleurs. 
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La  méthode  de  contrôle  expérimentale  que  nous  recomman¬ 
derons  ici  consiste  à  étudier  l’évolution  de  l’éruption  sur  la 
peau  d’un  lapin  inoculé  dans  des  conditions  bien  déterminées. 

L’animal  doit  être  vacciné  superficiellement  avec  des  dilu¬ 
tions  et  des  volumes  assez  faibles  pour  que  les  éléments  puissent 
évoluer  séparément  si  la  virulence  du  vaccin  est  faible.  On 
ensemence  donc  trois  surfaces  de  40  à  60  centimètres  carrés,, 
délimitées,  sur  le  dos  rasé  d'un  lapin,  avec  Oc.  c.  3  de  trois 
dilutions  :  l’une  au  1/100,  la  seconde  au  1/300,  la  troisième 
au  1/1.000. 

Cela  donne,  avec  des  vaccins  actifs,  des  éruptions  dont  tous 
les  éléments  sont  confluents. 

Si  le  vaccin  est  moyennement  actif,  les  éléments  seront  encore 
confluents  sur  la  surface  inoculée  avec  la  dilution  à  1/100, 
mais  ils  seront  légèrement  disséminés  sur  la  surface  qui  a  reçu 
la  dilution  à  1/300  et  un  peu  plus  sur  la  surface  qui  a  reçu  la 
dilution  à  1/1.000. 

Avec  des  vaccins  de  faible  activité,  les  éléments  deviennent 
disséminés  sur  la  surface  qui  a  reçu  le  vaccin  à  1/100  et  très 
rares  sur  les  surfaces  inoculées  avec  les  dilutions  à  1/300 
et  1/1.000. 

Concurremment  à  l’inoculation  de  ces  trois  dilutions  de 
vaccin,  la  vaccination  pratiquée  sur  le  bord  inférieur  des 
narines  par  piqûres,  et  en  trois  points  différents,  avec  du  vaccin 
non  dilué,  doit  donner  de  belles  pustules.  La  vaccination  de  la 
muqueuse  des  lèvres  par  le  même  procédé  donne  aussi  de  beaux 
éléments.  Si  les  pustules  qui  évoluent  à  l’endroit  des  piqûres 
sont  petites,  chétives,  ou  si  quelques-unes  de  ces  piqûres 
restent  stériles,  c’est  que  le  vaccin  est  d’activité  très  infé¬ 
rieure. 

Trois  jours  après  la  vaccination,  on  peut  prévoir,  d’après  le 
début  des  réactions  locales,  quelle  sera  la  valeur  du  vaccin, 
mais  ce  n’est  que  vers  le  cinquième  jour  que  l’on  peut  apprécier 
nettement  le  résultat  des  inoculations. 

Technique.  Instrumentation  et  produits.  —  Sept  petits  tubes  à 
essais  de  3  centimètres  cubes  de  capacité  et  de  6  centimètres 
de  haut,  une  pipette  de  1  centimètre  cube  divisée  en  dixièmes 
de  centimètre  cube,  une  pipette  de  4/10  de  centimètre  cube. 
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divisée  en  demi-dixièmes,  quelques  pipettes  ordinaires  (tubes 
de  verre  étirés)  de  l’eau  glycérinée  à  50  p.  100,  suffisent  pour 
faire  le  contrôle  de  l'activité  du  vaccin. 

On  mettra  dans  un  premier  tube  à  essai  Oc.  c.  45  d’eau  gly¬ 
cérinée,  on  mesurera  avec  la  pipette  de  1/10  un  demi-dixième 
du  vaccin  et  l’on  mélangera  ces  deux  quantités. 

Le  mélange  étant  soigneusement  fait,  on  aura  une  dilution 
au  1/10.  On  prélèvera  Oc.  c.2de  cette  dilution,  que  l’on  mélan¬ 
gera  à  1  c.  c.  8  d’eau  glycérinée,  ce  qui  donnera  une  dilution 
à  1/100;  Oc.c.  3  de  la  dilution  à  1/100  mélangé  à  1  c.  c.2  d’eau 
glycérinée  donnera  la  dilution  à  1  /’500,  et  0  c.  c.  2  de  la  dilution 
à  1  /100  mélangé  à  1  c.  c.  8  d’eau  glycérinée  donnera  la  dilution 
à  1/1.000.  De  chacune  de  ces  trois  dernières  dilutions  on  prélè¬ 
vera  0  c.  c.  3  pour  les  inoculations  cutanées. 

Inoculation.  —  Un  lapin  de  2  à  3  kilogrammes,  à  peau  blanche 
(les  lapins  à  pelage  coloré  ont  la  peau  blanche),  suffisamment 
dépourvu  de  taches  pigmentaires,  sera  soigneusement  rasé  sur 
le  dos.  La  surface  d’inoculation,  bien  lavée,  sera  divisée  en 
trois  parties  égales  par  des  lignes  transversales  faites  au  violet 
de  gentiane. 

La  surface  antérieure,  soit  environ  10  X  5,  sera  inoculée  avec 
0  c.  c.  3de  la  dilution  à.  1/100  ;  la  surface  moyenne  sera  inoculée 
de  la  même  façon  avec  la  dilution  à  1  500  et  la  surface  posté¬ 
rieure  semblablement  avec  la  dilution  à  1/1.000. 

Pour  faire  l’inoculation  cutanée,  on  prend  une  pipette  ordi¬ 
naire,  dont  on  coupe  nettement  l’extrémité,  on  aspire  avec  cette 
pipette  les  Oc.c.  3,  que  l’on  répartit  par  gouttelettes,  d’une 
façon  aussi  uniforme  que  possible,  sur  la  surface  à  ensemencer. 
On  procède  ensuite  à  l’inoculation  en  frottant  très  légèrement 
la  peau  avec  le  bord  de  la  pipette  tenue  très  inclinée;  on  doit 
passer  dans  tous  les  sens,  de  manière  à  répartir  très  régulière¬ 
ment  la  dilutionsur  toute  la  surface  et  à  obtenir  une  rougeur  uni¬ 
forme  de  la  peau.  Un  gratlagebien  fait  ne  doit  pas  faire  saigner. 

Les  animaux  inoculés  doivent  être  tenus  isolés  et  dans  un 
endroit  dont  la  température  ne  doit  pas  être  inférieure  à 
+  10  degrés. 

Contrôle  clinique.  —  Un  vaccin  reconnu  pur  et  actif  sera 
d'abord  employé  pour  un  nombre  limité  de  primo-vaccinations 
avant  d’être  accepté  définitivement. 
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En  vaccinant  simultanément  un  bras  avec  ce  vaccin  et  l’autre 
bras  avec  un  vaccin  déjà  en  service,  on  s’assurera  que  l’activité 
des  deux  virus  est  équivalente.  Si  quelque  doute  subsistait 
encore  après  le  contrôle  sur  le  lapin.  Les  résultats  des  vacci¬ 
nations  des  enfants  permettront  de  formuler  une  appréciation 
définitive. 

Certificat. —  L’ensemble  des  opérations  de  contrôle  consigné 
dans  des  registres  spéciaux  du  laboratoire  servira  à  la  rédac¬ 
tion  d’un  procès-verbal  suivant  le  modèle  ci-joint  : 

Résultats  des  examens  du  vaccin  X... 

Préparé  le . 

Reçu  le . 

Examen  direct  de  la  pulpe  : 

Macroscopique  (aspect,  fluidité,  coloration,  etc.). 
Microscopique  (débris  épidermiques,  corps  étrangers,  micro¬ 
bes,  etc.). 

Examen  bactériologique  des  ensemencements  : 

Qualitatif  (espèces  microbiennes). 

Quantitatif  (nombre  de  colonies  sur  gélose). 

Examen  de  l'activité  de  la  pulpe  : 

1°  Sur  le  lapin.  Un  lapin  n°  00  de  0  k.  00  a  été  inoculé  sur 
le  dos,  au  nez  et  sur  la  muqueuse  buccale. 

a)  Les  inoculations  dorsales  ont  été  faites  avec  0  cent, 
cube  3  des  dilutions  à  1/100,  1/500,  1/1.000  sur  des  sur¬ 
faces  de  00,00  et  00  centimètres  carrés,  et  ont  donné  après 
cinq  jours  : 

b)  Les  inoculations  faites  sur  le  nez  et  sur  la  muqueuse 
buccale  avec  du  vaccin  non  dilué  ont  donné  («)  résultats 
positifs  sur  (6)  piqûres. 

Ces  pustules  ont  un  aspect... 

2e  Sur  l’enfant.  (N)  enfants  âgés  de  00  mois  ont  été  vaccinés 
sur  le  bras  droit  en  trois  endroits  avec  ce  vaccin  et  sur  le 
bras  gauche  avec  du  vaccin  déjà  en  service. 

Les  résultats  au  huitième  jour  ont  été  les  suivants. 
Conclusion. 

(  pur . (  satisfaisant 

Vaccin  <  incomplètement  purifié  et  d’activité.  }  ou 

(  très  souillé . (  insuffisant. 

Paris,  le  191  . 

Signature  : 
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PRÉSENCE  DES  SUCRES  (LACTOSE,  GLYCOSE,  etc.) 

DANS  LES  BOUILLONS  AU  NEUTRAL-ROT 
DESTINÉS  A  LA  RECHERCHE  RAPIDE  DU  COLIBACILLE 
DANS  LES  EAUX  DE  BOISSON 

par  M.  le  Dr  A.  ROCHAIX, 

Chef  des  travaux,  chargé  d'un  cours  complémentaire  d’Hygiène 
à  la  Faculté  de  Médecine  de  Lyon. 

Tout  le  inonde  esl  d’accord  sur  l'importance  des  milieux  au 
neutral-rot,  pour  le  diagnostic  différentiel  du  colibacille.  Il 
n’en  est  pas  de  même  pour  l’emploi  des  bouillons,  renfermant 
cette  substance  réductrice,  au  point  de  vue  de  la  recherche 
rapide  du  colibacille  dans  les  eaux  de  boisson,  les  auteurs 
obtenant  souvent  des  résultats  contradictoires.  On  se  sert, 
comme  on  sait,  du  bouillon  de  Savage,  qui,  ensemencé  avec  de 
l’eau  colibacillifère,  vire  en  vingt-quatre,  quarante-huit  heures, 
au  jaune  canari  avec  fluorescence  verte.  Le  bouillon  de  Savage 
renferme  du  glycose  dans  la  proportion  de  5  grammes  p.  1.000. 
Quelques  auteurs  utilisent  le  lactose.  Or,  la  présence  des 
sucres,  si  elle  permet  de  surprendre  la  formation  des  gaz  dans 
les  cultures,  gêne  considérablement  le  virage  du  milieu  au 
jaune  canari  avec  fluorescence  verte. 

11  est  facile  de  le  comprendre  depuis  que  A.  Rochaix  et 
Dufourt*,  d’une  part,  et  Guerbet*  ont  démontré  le  mécanisme 
de  la  réaction  du  rouge  neutre  :  le  virage  et  la  fluorescence 
sont  dus  à  un  phénomène  de  réduction  en  milieu  alcalin 
(ammoniaque).  Or,  la  fermentation  des  sucres  aboutit  à  la 
production  d’acides,  le  virage  sera  forcément  gêné,  s’il  n’est 
pas  totalement  empêché.  On  risquera  donc  d’avoir  des  résul¬ 
tats  négatifs,  alors  que  l’eau  renferme  du  colibacille. 

1.  A.  Rochaix  et  A.  Dcfoukt.  —  Remarques  sur  la  réaction  du  neutral- 
rot.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie ,  29  octobre  1910,  t.  LXIX, 
p.  312. —  Ibid.,  Signification  de  la  réaction  du  neutral-rot.  Essai  sur  son 
mécanisme.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  5  novembre  1910, 
t.  LXIX,  p.  326. 

2.  Guerbet.  —  Contribution  à  l’étude  des  bacilles  du  groupe  colil,y- 
phique.  Etude  du  pouvoir  réducteur  de  ces  bacilles.  Thèse  de  Paris,  1911. 
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Pour  vérifier  le  fait,  nous  avons  pratiqué  une  série  de 
recherches  du  colibacille  dans  l’eau,  comparativement  en 
milieu  au  neutral-rot  sucré  (glycose  ou  lactose)  et  en  milieu 
non  sucré.  (Tableau  I.) 
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Le  tableau  précédent  nous  montre  que  le  bouillon  au 
neulral-rot,  glycosé  ou  lactosé,  est  souvent  en  défaut,  alors  que 
les  bouillons  non  sucrés  décèlent,  d’une  façon  constante,  la 
présence  du  colibacille. 

Si  nous  faisons  abstraction  des  noa  12,  14  et  21,  oü  nous 
n’avons  pas  isolé  de  colibacille  typhique,  nous  trouvons  que  sur 
43  échantillons  d’eau,  renfermant  du  colibacille,  27  fois  seu¬ 
lement,  c’est-à-dire  dans  la  proportion  de  62,  79  p.  100,  le 
bouillon  au  neutral-rot  sucré  a  donné  la  réaction  positive, 
alors  que  le  bouillon  non  sucré  ne  fut  pas  une  seule  fois  en 
défaut.  Les  milieux  phéniqués  (milieu  de  Vincent)  donnèrent 
une  fois  une  réaction  négative,  alors  que  l’eau  renfermait  du 
colibacille. 

D’autre  part,  le  virage  en  bouillon  au  neulral-rot  sucré  est 
fugace,  il  apparaît  pendant  quelques  heures  et  disparaît.  Il  est 
souvent  incomplet  et  se  réduit  à  la  fluorescence,  sans  pro¬ 
duction  de  la  coloration  jaune  canari.  Le  virage  en  bouillon  au 
neulral-rot  non  sucré  est  au  contraire  persistant  ;  il  n’exige 
pas  une  surveillance  de  tous  les  instants,  pour  surprendre  le 
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moment  du  virage.  Cette  différence  s’explique  bien,  quand 
on  connaît  le  mécanisme  de  la  réaction'. 

On  peut,  par  contre,  se  demander  si  le  bouillon  non  sucré 
n’est  pas  trop  sensible  et  si  le  rouge  neutre,  dans  ce  cas,  ne  se 
laisse  pas  trop  facilement  influencer  par  des  microbes  réduc¬ 
teurs,  autres  que  le  colibacille.  L’échantillon  d’eau  n°  12, 
en  effet,  a  donné  une  réaction  positive,  alors,  que  nous  n’avons 
pu  isoler  de  colibacille  de  l’eau.  Pour  répondre  à  cette  ques¬ 
tion,  nous  avons  ensemencé  en  bouillon  au  neutral-rot  non 
sucré  un  grand  nombre  de  microbes  :  seuls,  des  microbes  de 
la  fermentalion  ammonicale1 2,  les  paratyphiques  Aertryck, 
Kurlh,  Para  B  (Rennes),  Para  B  (Lyon),  Comadi,  Sehottmüller, 
nous  ont  donné  le  virage  complet.  Le  Bacillus  subtilis,  le 
Mesentericus  vulgatus,  le  Mesentericus  niger  ont  produit,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  un  peu  de  fluorescence  verte.  Les 
autres  microbes,  pathogènes  ou  saprophytes,  ensemencés 
(environ  une  soixantaine)  n’ont  donné  ni  fluorescence,  ni 
virage  au' jaune  canari. 

Pourquoi  certaines  eaux  colibacillifères  font-elles  virer  le 
neutral-rot  glycosé  ou  lactosé,  alors  que  d’autres  restent  sans 
effet  et  ne  font  virer  que  le  bouillon  au  neutral-rot  non  sucré? 
Nous  avons  isolé  des  cultures  en  bouillon  au  neutral-rot  sucré, 
un  certain  nombre  de  races  de  colibacilles,  dont  nous  avons 
étudié  la  fonction  acidogène. 

De  l’échantillon  n°  7,  nous  avons  isolé  cinq  races  de  coli, 
pour  les  soumettre  â  celte  étude  : 

Les  tableaux  II,  III  et  IV  montrent,  d’une  façon  très  nette, 
que  les  colibacilles,  à  fonction  acidogène  très  accusée  (Coli  À 
et  E,  du  tableau  II,  A  et  B,  du  tableau  III,  A  et  B,  du  tableau  IV) 
ne  font  pas  virer,  ou  seulement  d’une  façon  très  incomplète,  le 
bouillon  au  neutral-rot  sucré.  Par  contre,  les  colibacilles  à 
fonction  acidogène  faible  (colibacilles  E  et  F,  du  tableau  IV  ; 
D  du  tableau  II)  ou  nulle  (Coli  B  du  tableau  II)  font  virer 
les  bouillons  sucrés. 

Les  bouillons  au  neutral-rot,  non  sucrés,  ont  viré  dans  tous 

1.  Voir  A.  Rocii.ux  et  A.  Dufourt.  —  Loco  cilato,  et  Gueiihet,  id. 

2.  Voir  A.  Rociiaix  et  A.  Dufourt.  —  Contribution  à  l’étude  des  Urobac- 
téries.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  29  octobre  1910,  t.  LXIX, 
p.  312. 
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les  cas  et  ne  sont  pas  influencés  par  la  fonction  acidogène 
des  bacilles. 

Si  donc  les  eaux  n°  7  (tableau  II)  et  n°  35  (tableau  IV)  ont 
donné  un  résultat  positif  dans  la  recherche  directe  du  coli¬ 
bacille  dans  l’eau  (tableau  I),  c’est  qu’elles  renfermaient  des 
colibacilles  à  fonction  acidogène  faible  ou  à  peu  près  nulle  : 
seules,  ces  races  colibacillaires  ont  été  décelées  ;  les  races  de 
colibacilles  à  fonction  acidogène  accusée,  renfermées  également 
dans  ces  eaux,  n’ont  pas  été  décelées  par  le  bouillon  au 
neutrahrot  sucré. 


Tableau  II. 


De  l'eau  nc  19,  nous  avons  isolé  deux  races  de  colibacilles  : 
Tableau  III. 
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De  l’eau  n°  33,  nous  avons  isolé  huit  races  de  coli  : 


Tableau  IV. 


Guerbet1  a  montré  qu’en  présence  du  glycose,  l’apparition 
de  l’acidité  est  retardée  par  l’anaérobiose.  On  pourra  donc, 
dans  ce  cas,  utiliser  comme  élément  de  diagnostic  la  fermen¬ 
tation  des  sucres  et  le  virage.  De  celte  façon  seulement,  on 
pourra  obtenir,  à  peu  près  certainement,  le  virage  en  même 
temps  que  la  production  de  gaz.  Mais  si  l’on  pratique  les 
cultures  en  aérobiose,  il  est  de  toute  nécessité  de  supprimer 
les  sucres,  qui  gênent  ou  empêchent  le  virage. 

Conclusions.  —  1°  La  présence  des  sucres  (glycose  ou  lac¬ 
tose)  dans  le  bouillon  de  Savage  gêne  ou  empêche  le  virage 
du  bouillon  au  neutral-rot  au  jaune  canari  avec  fluorescence 
verte,  lorsque  l’eau  ensemencée  dans  ce  bouillon  renferme  du 
colibacille  ; 

2°  L’apparition  ou  l’absence  de  virage  dans  le  bouillon  au 


1.  Guerbet.  —  Loco  cilalo,  p.  71. 
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neutral-rot  est  fonction  de  l’aptitude  plus  ou  moins  grande 
des  colibacilles  ensemencés  à  attaquer  les  sucres  et  à  pro¬ 
duire  des  acides.  Les  races  colibacillaires,  produisant  une 
forte  proportion  d’acide,  empêchent  le  virage  ; 

3°  Si  l’on  veut  utiliser  les  deux  éléments  de  diagnostic  (pro¬ 
duction  de  gaz  par  fermentation  des  sucres  et  virage  au  jaune 
canari  avec  fluorescence  verte),  il  faut  faire  la  culture  en 
anaérobiose.  Pour  les  cultures  aérobies,  il  vaut  mieux  sup¬ 
primer  les  sucres  et  se  contenter,  comme  élément  de  dia¬ 
gnostic,  du  virage  au  jaune  canari  avec  fluorescence  verte,  qui, 
dans  ce  cas,  sera  complet  et  persistant. 
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Notes  sur  Vcpidémie  de  choléra  de  Constantinople  de  novembre- 
décembre  1912,  par  MM.  P.-L.  Simo.nd,  médecin  principal  des  troupes 
coloniales,  directeur  de  l’Institut  impérial  bactériologique  de 
Constantinople,  et  Pasteur  Vallery-Radot,  interne  des  hôpitaux  de 
Paris  ( Gazette  des  Hôpitaux,  1913,  p.  117). 

Au  cours  de  cette  épidémie,  il  y  eut  des  difficultés  pour  dépister 
la  voie  d’importation,  en  raison  du  manque  de  documents  officiels 
et  de  l’affluence  simultanée  de  la  grande  quantité  de  troupes,  venues 
des  différents  points  de  la  Turquie  d'Asie. 

Cependant,  il  paraît  certain  que  le  choléra  ait  été  apporté  en 
Turquie  d’Europe  par  des  troupes  provenant  d’Anatolie,  principale¬ 
ment  d’ Angora,  par  le  chemin  de  fer,  et  de  la  région  Diarbékir- 
Er/.eroum,  par  Trébizonde  et  la  mer  Noire;  car,  dans  ces  districts, 
des  cas  de  choléra  avaient  été  enregistrés  au  cours  de  l’été  et  jus¬ 
qu’au  mois  de  septembre  1912. 

Ou  prétend  que  le  choléra  aurait  fait  son  apparition  dans  l’armée 
turque  seulement  au  moment  où  s'est  opérée  la  concentration  sur 
Tchataldja,  au  début  de  novembre.  Or,  il  est  établi  que  des  cas 
s’étaient  déjà  manifestés  vers  la  fin  d’octobre  aux  environs  de  Lulé- 
Rourga.  Après  la  bataille  de  ce  nom,  du  29  au  31  octobre,  les 
troupes  durent  se  replier  sur  Tchataldja.  Pendant  celte  période, 
elles  furent  exposées  à  la  faim,  au  froid,  aux  étapes  dans  la  boue, 
à  des  fatigues  surhumaines.  C’est  dans  ces  conditions  que  le  choléra 
se  multiplia  parmi  elles  d’une  façon  effroyable. 

En  même  temps,  la  maladie  atteignait  les  populations  des  campa¬ 
gnes  occupées  par  l'armée  ottomane.  Fuyant  devant  l’invasion 
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bulgare,  la  foule  apporta  avec  elle  l’épidémie  à  Constantinople.  Un 
premier  cas,  chez  un  émigré,  fut  constaté  en  rade,  le  b  novembre, 
sur  un  bateau  venant  de  Rodosto.  A  la  même  époque,  les  blessés 
amenés  dans  les  hôpitaux  de  la  capitale  fournissaient  les  premiers 
cas  observés  en  ville. 

Parmi  les  lignes  turques,  l’épidémie  battit  son  plein  dans  la 
seconde  quinzaine  de  novembre.  Les  camps  d’Hadekmeuï  et  de 
Derkos  présentèrent  alors  l’aspect  de  vastes  camps  de  cholériques, 
où,  en  certains  endroits,  le  sol  était  couvert  de  matières  riziformes. 
Il  est  difficile  de  se  faire  une  idée  du  nombre  des  atteintes  et  de  la 
mortalité  au  cours  de  cette  période.  On  a  parlé  de  2.000  nouveaux 
cas  chaque  jour  pendant  cette  quinzaine  ;  ce  chiffre  ne  paraît  pas 
très  éloigné  de  la  vérité. 

Dans  l’impossibilité  d’évacuer  sur  Constantinople  le  trop-plein 
de  [ses  ambulances,  le  service  de  santé  établit  un  campement  de 
cholériques  à  San  Stefano,  où  environ  10.000  malades  furent  trans¬ 
portés  et  hospitalisés. 

L’intensité  et  la  rapidité  de  propagation  de  l’épidémie  peuvent 
s’expliquer  par  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s’est  manifestée  : 
fatigues  et  privations  des  soldats,  conditions  météoriques,  souillures 
des  ruisseaux  par  les  déjections,  impossibilité  d’éviter  la  contami¬ 
nation  directe,  persistance  des  mouches  malgré  la  saison. 

Ultérieurement,  des  mesures  ont  été  prises  pour  enrayer  l’épi¬ 
démie  :  eau  bouillie,  désinfection  des  vêtements,  arrosage  du  sol  à 
la  chaux,  logement  des  troupes  dans  des  baraquements,  alimenta¬ 
tion  normale.  Il  en  résulta  une  décroissance  rapide  du  choléra.  En 
quelques  jours,  le  chiffre  des  décès  journaliers  est  tombé  de  plus 
dun  millier  à  moins  de  200. 

On  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  la  mortalité  était  due  exclu¬ 
sivement  au  choléra.  Il  y  a  ou  quelques  cas  de  dysenterie,  beaucoup 
de  diarrhées  bilieuses,  mais  aucun  cas  de  typhus.  C’est  le  choléra, 
à  allure  typique  cliniquement  et  bactériologiquement,  qui  a  déter¬ 
miné,  durant  ce  laps  de  temps,  la  presque  totalité  des  décès  par 
maladie  dans  l’armée  ottomane.  Les  troupes  bulgares  ont  également 
souffert  du  choléra;  mais  l’absence  de  tout  document  sur  ce  point 
ne  permet  pas,  actuellement,  de  savoir  dans  quelle  mesure  elles  ont 
été  éprouvées. 

A  Constantinople  même,  l’épidémie  n'a  pas  été  aussi  sévère  qu’on 
aurait  pu  le  craindre.  Le  choléra  s’est  répandu  dans  la  capitale  par 
deux  sources  :  les  soldats,  de  retour  de  la  guerre,  et  les  émigrés. 

Dès  le  1er  novembre,  les  blessés  affluaient  dans  tous  les  locaux 
aménagés  en  ambulances  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  et  qui 
y  apportaient  l’infection  du  champ  de  bataille.  Très  peu  d’hôpitaux 
restèrent  indemnes.  L’isolement  fut  aussitôt  pratiqué  d’une  façon 
systématique,  les  blessés  cholériques  étant  dirigés  sur  les  hôpitaux 
spéciaux  de  Démir-Capou  et  de  Maltépé.  Une  autre  catégorie  de 
soldats,  les  éclopés  et  les  malingres,  que  l’on  renvoyait  dans  les 
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casernes,  fournit,  à  la  même  époque,  un  assez  grand  nombre  de 
cas. 

11  ne  paraît  pas  que  ces  éléments  militaires  aient  joué  le  principal 
rôle  dans  la  propagation  de  l'épidémie  parmi  la  population  civile  ; 
ce  rôle  revient  plus  particulièrement  aux  émigrés  musulmans  de  la 
Thrace  qui,  fuyant  l'invasion  bulgare,  arrivaient  aux  portes  de 
Constantinople,  après  plusieurs  jours  de  marche,  et  campaient  dans 
les  rues,  sur  les  places,  en  attendant  d'être  transportés  de  l’autre 
côté  du  Bosphore.  Plus  de  200.000  paysans  passèrent  ainsi  depuis 
fin  octobre,  entraînant  à  leur  suite  le  choléra  qu'ils  avaient  con¬ 
tracté  sur  leurs  territoires  contaminés  par  le  séjour  des  troupes 
ottomanes. 

Jusqu’à  mi-novembre,  les  cas  civils  comprennent  presque  exclusi¬ 
vement  les  émigrés;  sur  268  cas,  on  en  compte  223  parmi  eux.  Puis, 
les  cas  chez  les  émigrés  vont  en  augmentant  de  nombre  ;  dans  un 
seul  jour,  le  16  novembre,  on  en  signale  32.  Bientôt,  la  population 
urbaine  en  fournit  une  proportion  plus  grande,  et  l’on  compte,  à  la 
fin  du  mois  de  novembre,  une  moyenne  de  25  à  30  cas  journaliers 
dans  ce  milieu.  Le  30  novembre,  la  statistique  officielle  mentionne 
un  total  de  843  cas  avec  415  décès. 

Au  cours  de  la  première  quinzaine  de  décembre,  l’épidémie 
atteint  son  maximum.  Tandis  que  les  cas  parmi  les  émigrés  se  fai¬ 
saient  plus  rares,  le  nombre  de  ceux  enregistrés  dans  la  population 
civile  atteint  et  dépasse  maintes  fois  la  centaine  journalière.  A  partir 
du  20  décembre,  une  amélioration  sensible  se  manifeste  et  la  dé¬ 
croissance  s’accentue  rapidement. 

Le  total  officiel  des  cas,  le  27  décembre  1012,  atteint  2.260  et  celui 
des  décès  1.123.  Mais,  cértainement,  ces  chiffres  sont  loin  de  re¬ 
présenter  le  nombre  exact  des  victimes  de  l’épidémie  de  Constan¬ 
tinople. 

Des  renseignements  intéressants  résultent  de  l’étude  des  docu¬ 
ments  consultés  par  les  auteurs. 

D’après  l’énumération  des  quartiers  où  les  cas  se  sont  manifestés, 
il  ressort  nettement  que  c’est  aux  émigrés  plutôt  qu’aux  soldats  que 
Constantinople  a  dû  son  épidémie. 

Les  conditions  météoriques  au  milieu  desquelles  celle-ci  a  évolué 
ont  été  des  alternatives  de  pluie  et  de  soleil,  avec  temps  souvent 
humide  et  brumeux  et  avec  température  assez  douce  ;  à  aucun  mo¬ 
ment  le  thermomètre  ne  s’est  abaissé  au-dessous  de  4  degrés  dans 
la  nuit. 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  transmission  s’est  effectuée 
restent  difficiles  à  déterminer.  Le  rôle  des  eaux  potables  a  beaucoup 
préoccupé  l’administration,  d'autant  que  ces  eaux  proviennent 
presque  en  totalité  du  lac  de  Derkos  et  que  le  choléra  décimait  les 
troupes  sur  le  bord  même  de  ce  lac.  Mais  l’analyse  de  ces  eaux, 
pratiquée  journellement  à  l’Institut  impérial  de  bactériologie,  n’a 
décelé  à  aucun  moment  la  présence  du  vibrion  cholérique.  Jamais, 
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d’ailleurs,  la  répartition  des  cas  en  ville  n’a  présenté  de  rapport 
avec  la  distribution  des  eaux  d’alimentation  de  la  ville. 

En  somme,  il  y  a  eu  deux  épidémies  bien  distinctes  qui  se  sont 
produites  presque  simultanément,  bien  que  l’une  dérivât  de  l’autre. 

La  première  s’est  manifestée  dans  les  campements  des  troupes 
ottomanes  et  dans  certains  villages,  à  40  kilomètres  environ  de 
Constantinople;  elle  a  évolué  avec  une  rapidité  foudroyante  et  déter¬ 
miné  une  mortalité  effroyable  sur  des  hommes  épuisés  par  les 
fatigues  et  les  privations. 

La  seconde  a  atteint  dans  la  capitale,  d’une  part  des  paysans 
émigrés  et  des  soldats  revenant  du  champ  de  bataille,  d’autre  part 
des  habitants  de  la  ville,  mais  ceux-ci  en  moins  grand  nombre.  Elle 
n’a  pas  eu  l’importance  ni  causé  la  mortalité  qu’on  pouvait  redouter 
à  son  début. 

F. -H.  Renaut. 

Transmission  du  Trypanosoma  gambiense  par  des  moustiques  (Man- 
sonia  uniformis),  par  Heckenroth  et  Blanchard  (Bull,  de  la  Soc.  de 
Pathol,  exot.,  n°  5,  1913). 

Des  Mansonia,  nourris  sur  un  cobaye  infecté  de  Tr.  gambiense  ont 
pu  conserver  leur  pouvoir  infectant  pendant  vingt-quatre  heures  et 
contaminer  un  cobaye  sain  après  un  contact  de  vingt-trois  et  qua¬ 
rante-huit  heures. 

Dr  Thézé. 

Notes  sur  l'épidémiologie  de  la  lèpre  dans  l'archipel  calédonien,  par 
Lebœuf  (Bull,  de  la  Soc.  de  Pathol,  exot.,  n°  8,  1913). 

Lebœuf  expose  le  rôle  négatif  de  certaines  catégories  d’arthro¬ 
podes  et  d’insectes  dans  la  transmission  de  la  lèpre. 

Les  Simulidés,  les  Chironomidés  ( Cldronomus )  n’existent  pas  dans 
l'ile  Mare,  où  la  proportion  des  lépreux  était,  en  1912,  entre  4  et 
o  p.  100  Iulicidés  :  les  Anophélinés  sont  inconnus  dans  l’archipel 
calédonien;  la  répartition  des  lulicinés  n’est  pas  en  rapport  avec-la 
distribution  géographique  de  la  lèpre  :  tout  au  contraire,  l’île  Mare, 
si  fortement  infectée,  ne  compte  que  peu  de  moustiques,  et  dans 
l’ile  Lifou,  les  régions  les  moins  contaminées  sont  précisément 
celles  où  les  moustiques  sont  le  plus  nombreux.  Les  expériences  de 
laboratoire  de  Ehlers,  Bourret,  With,  Donald  Currie  sont  donc  en 
concordance  parfaite  avec  l’observation.  Même  rôle  négatif  des 
poux  et  de  l’acare  de  la  gale;  les  puces  et  les  punaises  ne  font  pas 
défaut,  mais  l’expérience  de  laboratoire  ne  leur  accorde  aucun  rôle 
actif. 

«  Tout  en  Calédonie  intervient  pour  prouver  que  la  contagion  se 
fait  directement  du  malade  au  malade  ou  indirectement  par  cer¬ 
tains  objeti  souillés  par  lui  (linge,  etc.),  mais  dans  des  conditions 
très  étroites,  très  limitées.  » 

L’auteur  arrive  à  cette  conclusion  que  «  l’un  des  meilleurs  modes 
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de  prophylaxie  individuelle  contre  la  lèpre,  est  l’usage  quotidien  de 
l’eau  et  du  savon,  larga  manu  ». 

Dr  Thézé. 

Un  cas  de  kala-azar  à  Asuncion  [Paraguay'},  par  L.  Migone  [Bull, 
de  la  Soc.  de  Palhol.  exot-,  n°  2,  1913). 

La  «  buba  »  du  Paraguay-Leishmaniose  américaine  [Bull,  de  la  Soc. 
de  Pathol,  exot.,  n°  3,  1913). 

Maladie  très  répandue  parmi  les  populations  forestières  du 
Paraguay  et  du  Brésil;  la  buba  a  été  décrite  pour  la  première  fois 
en  1759,  par  Sauvage  et  Charluis  et  souvent  confondue  depuis,  soit 
avec  la  syphilis,  soit  avec  les  ulcères  tropicaux.  Elle  débute  par  un 
érythème  papuleux  très  prurigineux  qui  se  transforme  en  pustule 
et  s’ulcère,  s’accompagnant  souvent  de  lymphangite.  Quand  la 
lésion  envahit  les  muqueuses,  elle  produit  souvent  des  délabre¬ 
ments  considérables  qui  donnent  aux  plaies  l’aspect  de  tumeurs 
malignes. 

Cette  buba  doit  être  considérée  comme  analogue  à  la  espundia 
de  Bolivie  et  à  l’ulcère  de  Torrealba  de  Colombie.  Elle  est  due  à 
une  Leishmania  qui,  daus  tous  les  cas,  a  été  retrouvée  au  niveau  de 
la  lésion.- Ce  parasite  ne  serait  autre  que  Leishmania  americana 
Laveran.  Il  n’a  pas  été  cultivé  jusqu’à  présent,  au  dire  des  indi¬ 
gènes,  l’agent  de  transmission  est  une  Ixodidié  (Amblyomma 
striatum  Koch  et  A.  fossum  Neumann).  La  transmission  expérimen¬ 
tale  n’a  pas  été  réalisée. 

Dr  Thézé. 

Un  cas  de  fièvre  réellement  noire  [Kala-azar)  observé  à  Ilydra  Bull, 
de  la  Soc.  de  Palhol.  exot.,  n°  1,  1913),  par  A.  Lig.nos. 

L'infection  par  Leishmania  des  chiens  de  Vile  d'Uydra,  par  A.  Lie, vis 
(Bull,  de  la  S  oc.  de  Palhol.  exot.,  n°  1,  1913). 

L'auteur  a  sacrifié  la  moitié  des  chiens  de  file  d’IIydra,  il  en  a 
trouvé  16,6  p.  100  d’infecléspar  Leishmania  infanlum. 

U--  Tiikzk. 

Rôle  négatif  des  poux  dans  la  transmission  expérimentale  de  la 
fièvre  des  tiques,  par  Ch.  Nicolle,  Blaizot  et  E.  Conseil  [Bull,  de  la 
Sec.  Pathol.  Exot.,  n°  2,  1913. 

Un  bonnet  chinois  a  été  infeelé  expérimentalement  avec  Sp.  Dut- 
loni  par  injection  intrapéritonéale  de  11  centimètres  cubes  du 
sang  d’un  lapin  infecté  lui-même  par  l’inoculation  de  tout  le  sang 
recueilli  sur  cinq  souris  infectées. 

Des  poux  furent  nourris  sur  ce  singe.  Après  le  repas  infectant,  ils 
furent  trouvés  porteurs  de  spirilles  qui  dégénèrent  rapidement  et 
disparurent  au  bout  de  deux  heures.  Toutes  les  tentatives  d’inocu¬ 
lation  à  l'homme,  à  l'aide  de  ces  poux,  ont  échoué. 

D1'  Thézé. 
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Rapport  sur  une  épidémie  de  béribéri  à  la  prison  de  Loango,  par 
Cozanet  (Ann.  de  médecine  et  d'hygiène  coloniale,  n°  1,  1913). 

Après  avoir  exposé  les  conditions  dans  lesquelles  l’épidémie  a 
pris  naissance,  son  mode  d’évolution,  ses  formes  cliniques,  l'auteur 
constate  «  la  corrélation  frappante  entre  les  variations  des  divers 
régimes  imposés  aux  détenus  et  les  diverses  phases  de  l’épidémie  ». 
Il  discute  et  écarte  comme  facteurs  étiologiques,  l’eau  de  consom¬ 
mation,  la  transmission  par  les  insectes  piqueurs,  l’encombrement. 
Il  retient  le  régime  alimentaire;  la  ration  de  la  prison  était  de  :  riz 
500  grammes,  poisson  sec  100  grammes,  un  peu  de  sel,  pas  de 
graisse  ni  de  viande.  Chaque  fois,  depuis  1900,  que  ce  régime  a  été 
amélioré,  le  béribéri  a  disparu. 

L’auteur  se  rallie  à  la  théorie  alimentaire  déficitaire  comme  cause 
du  béribéri. 

Dr  TuÉzii. 

Relation  d’une  épidémie  de  béribéri  ayant  sévi  à  Gao  (Haut-Sénégal 
et  Niger,  par  Cozanet  (Ann.  de  méd.  et  d'hyg.  coloniales,  n°  1,  1913). 

Cette  relation  concerne  une  trentaine  de  cas  de  béribéri  survenus 
à  Gao  chez  des  tirailleurs  sénégalais  à  la  suite  d’un  accroissement 
d’effectifs  de  la  garnison. 

Les  mesures  prophylactiques  ont  été  les  suivantes  :  remplacement 
du  riz  de  la  ration  par  du  mil,  désinfection  des  locaux,  désencombre¬ 
ment  et  isolement  des  malades  et  du  détachement  où  le  béribéri 
avait  été  constaté.  L’auteur  n’a  pas  observé  que  le  riz  consommé 
fût  avarié  et  se  range  à  l’hypothèse  d’une  origine  infectieuse. 

Dr  Tiiiîzé. 

Le  bilan  alcoolique  d’un  canton  de  la  Manche,  par  Pierre-Jea.v 
Ménard,  interne,  médaille  d’or  des  hôpitaux  de  Paris  (Gazette  des 
hôpitaux,  1913,  p.  373). 

Ces  recherches  sur  l’alcoolisation  ont  été  entreprises  pour  un 
petit  canton  du  département  de  la  Manche,  parce  que  l’auteur  en 
avait  le  loisir  et  connaissait  mieux  ce  périmètre,  et  aussi,  parce  que, 
dans  cette  région  de  la  France,  le  défaut  d’exportation  rend  les 
recherches  numériques  plus  aisées. 

Fréquemment,  les  enfants  qui  passent  la  journée  à  l’école,  empor¬ 
tant  leurs  provisions,  ont,  au  fond  du  panier,  un  flacon  de  calé 
additionné  d’eau-de-vie.  Mais  l’absorption  de  l’alcool  ne  commence 
guère  que  vers  douze  ans,  après  la  période  scolaire,  au  moment  de 
l’entrée  en  apprentissage.  C’est  chose  navrante  de  voir  des  jeunes 
gens  de  seize  ans  absorber  avec  grande  facilité  des  alcools  d’une 
certaine  force.  Le  maximum  d’alcoolisation  semble  être  atteint 
entre  23  à  30  ans.  A  partir  de  30  ans,  l’habitude  s’enracine,  se  fixe 
et  souvent  s’aggrave;  en  tout  cas,  jamais  elle  ne  décroît;  à  plus 
forte  raison,  elle  ne  s’efface  pas. 

L’alcool  est  absorbé  sous  des  formes  multiples  :  vin,  cidre,  eaux- 
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de-vie,  liqueurs,  apéritifs.  Le  vin  et  les  liqueurs  sont  peu  con¬ 
sommés  par  la  classe  ouvrière.  Les  apéritifs,  dont  l’absinthe,  ne 
sont  consommés  qu’en  faible  quantilé,  et  seulement  à  la  ville. 
Restent  les  alcools  à  proprement  parler  et  le  cidre.  Ceux-ci,  avec  le 
café,  sont  considérés  comme  éléments  indispensables  à  la  vie,  sans 
lesquels  elle  est  insipide  et  le  travail  impossible. 

Le  cidre,  pesant  en  moyenne  3  degrés,  constitue  la  boisson  cou¬ 
rante.  Uu  adulte  en  absorbe  de  3  à  4  litres  par  jour  à  la  ville,  de 
4  à  8  litres  à  la  campagne.  Mais  il  est  des  consommateurs  qui 
dépassent  de  très  loin  ces  limites.  Le  cidre  se  boit  pur,  à  jeun,  pen¬ 
dant  et  entre  les  repas,  à  tout  moment  et  à  tout  propos. 

Le  café,  le  plus  souvent  détestable,  et  l'alcool  marchent  générale¬ 
ment  de  concert  et  ne  semblent  pas  pouvoir  être  séparés.  L’usage 
du  petit  verre  matinal  est  relativement  peu  fréquent  et  l’absorption 
d’eau-de-vie  pure  est  loin  d’être  générale.  Dans  le  café,  qui  n’est  en 
réalité  qu’un  prétexte  à  consommation  d’alcool,  l’eau-de-vie  est 
ajoutée  successivement,  à  chaque  prise  du  mélange,  à  tel  point 
qu’après  ces  répétitions  le  café  n’est  plus  en  définitive  que  de  l’alcool 
bruni.  Entre  temps,  circulent  des  petits  verres  de  10  à  15  centimè¬ 
tres  cubes,  remplis  plusieurs  fois  d'alcools  un  peu  supérieurs,  sous 
le  nom  de  calvados,  de  rhum,  kirsch,  etc. 

Mais  l’alcoolisation  ne  se  fait  pas  seulement  à  l’auberge  ou  au 
café.  Il  y  a  celle  à  domicile,  et  ce  n’est  pas  la  moindre.  Beaucoup  de 
ménages,  homme  et  femme,  consomment  un  demi-litre  d’eau-de-vie 
par  jour,  d’où  une  dépense  prélevée  sur  l’alimentation  normale. 

A  la  campagne,  dans  les  fermes,  le  mal  est  tout  aussi  grand  pour 
la  consommation  journalière.  Chaque  dimanche  et  jour  férié,  on  se 
réunit  pour  boire,  jusqu’à  fort  avant  daus  la  nuit,  cidre,  café,  eau- 
de-vie. 

Les  registres  de  la  régie  permettent  d’établir  les  quantités  de 
boissons  déclarées  dans  la  sphère  du  canton;  mais  les  déclarations 
ne  répondent  pas  aux  quantités  totales  absorbées  ou  fabriquées, 
comme  le  cidre  préparé  à  domicile  et  destiné  à  être  consommé  sur 
place,  comme  l'alcool  obtenu  par  distillation  du  cidre  chez  les  pro¬ 
priétaires  et  restant  chez  eux.  Aussi  les  chiffres  de  la  régie  ne 
représentent  vraisemblablement  que  la  moitié  de  la  consommation 
réelle. 

Si  incomplets  qu’ils  soient,  ces  chiffres  donnent,  néanmoins,  une 
notion  approximative  de  l’alcoolisation  globale  du  pays.  En  moyenne, 
les  quantités  annuelles  de  boissons  pour  le  canton,  d’une  population 
de  8.250  habitants,  sont  :  alcools  à  100  degrés,  815  hectolitres,  vin 
900  hectolitres,  cidre  13.000  hectolitres.  Pour  les  années  de  1905  à 
1910,  on  constate,  en  dehors  du  cidre,  dont  les  quantités  déclarées 
sont  trop  variables,  une  fâcheuse  progression  dans  la  consommation 
des  spiritueux  ;  en  1905,  de  8  litres  34,  par  tête  et  par  an,  elle 
atteint,  en  1910,  presque  tl  litres. 

Dans  un  pays,  où  l’alcool  est  en  tel  honneur,  les  débits  de  bois- 
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sons  abondent.  On  compte,  pour  le  canton,  environ  130  débits  et 
pour  le  seul  chef-lieu  4b,  soit  un  débit  pour  52  habitants. 

Après  des  considérations  démographiques  sur  la  natalité  et  la 
mortalité,  l’auteur  arrive  à  des  pourcentages  donnant  des  moyennes 
équivalentes  à  celles  totales  pour  la  France.  La  longévité  est  satis¬ 
faisante,  18  pour  100  des  individus  atteignent  ou  dépassent  60  ans. 
Il  y  a  équilibre  apparent  entre  le  rapprochement  numérique  des 
naissances  et  des  décès. 

On  serait  tenté  de  croire  que  l'alcoolisation  des  parents  engendre 
des  enfants  mal  venus,  malingres,  athrepsiques,  et  l’on  ne  manque 
pas,  dans  les  grandes  villes,  de  mettre  souvent  la  malfaçon  des 
enfants  sur  le  compte  de  l’éthylisme  familial.  Cette  assertion  semble 
exagérée  en  ce  qui  concerne  ce  canton,  car,  d'après  l’auteur,  la 
majorité  des  enfants  d'ouvriers  y  sont  fort  bien  venus.  Si  la  morta¬ 
lité  infantile  atteint  17,09  par  100  enfants  de  Oà  1  an,  chiffre 
d’ailleurs  peu  élevé,  il  faut  incriminer  l’hygiène  déplorable. 

En  résumé,  d’après  cet  exposé,  dans  ce  canton,  l’influence  de 
l’alcoolisme  sur  la  natalité  et  la  mortalité,  en  tant  que  facteur  isolé, 
semble  donc  très  minime.  L’alcool  seul,  et  pris  dans  les  conditions 
ordinaires  d’absorption,  apparaît  surtout  comme  facteur  de  décré¬ 
pitude  physique  et  de  déchéance  morale,  si  l’on  en  juge  par  l’étude 
de  la  morbidité  locale,  qui  termine  ce  travail. 

F. -H.  Rexaut. 

Les  théories  de  l'instinct  sexuel ,  par  M.  J.  Laumoxier  { Gazette  des 
Hôpitaux,  1913,  p.  1205). 

A  la  conservation  de  l'individu  et  à  la  conservation  de  l'espèce 
répondent  les  instincts  primaires  auxquels  se  subordonnent  tous  les 
actes  de  la  vie.  Mais,  chez  l’homme,  Insatisfaction  de  l’instinct  qui 
traduit  la  conservation  de  l’espèce  a  pris  une  place  beaucoup  plus 
importante  que  chez  les  animaux,  parce  qu’on  ne  saurait,  en  dehors 
d'elle,  trouver  une  origine  aux  tendances  sociales,  et,  par  suite,  aux 
institutions  et  aux  morales. 

Aussi,  de  cet  instinct  toujours  actif,  a  progressivement  germé  un 
sentiment  très  complexe,  l’amour,  moteur  permanent  de  l’existence, 
pivot  de  toutes  les  passions.  L’amour,  nécessairement  fondé  sur 
l’instinct  sexuel,  ne  se  dégage  que  péniblement  de  la  périodicité  et 
de  la  brutalité  du  rut,  dont,  en  certains  cas,  il  accuse  encore  main¬ 
tenant  les  déviations  et  les  impulsions  irrésistibles. 

On  a  défini  l'instinct  sexuel  l’attirance  que  les  deux  sexes  exercent 
l’un  sur  l’autre.  Mais  ce  n’est  là  qu'une  simple  constatation.  II 
importe  de  rechercher  pourquoi  et  comment  il  y  a  attirance  et,  dans 
ce  but,  beaucoup  de  théories  ont  été  proposées. 

La  théorie  chimique  ou  tropique  a  été  soutenue,  il  y  a  une  trentaine 
d’années,  par  Balbiani,  puis  par  Delbœuf,  qui  admettent  que  le 
gamète  mâle  est  attiré  par  le  gamète  femelle,  parce  que  ce  dernier 
possède  une  substance  exerçant  une  chimiotaxie  positive  sur  le 
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premier.  Mais  les  explications  par  les  tropismes  montrent  que  celle 
conception  est  difficilement  soutenable,  attendu  que  l’inslinct 
sexuel  peut  se  satisfaire  indépendamment  de  l’attirance  de  tout 
gamète  opposé. 

Cet  argument  a  conduit  à  la  théorie  de  l'évacuation.  D’après  Féré, 
l’appétit  sexuel  est  avant  tout  un  besoin  général  de  l’organisme, 
basé  sur  un  besoin  d’évacuation.  Cela  ne  se  justifie  guère  que  pour 
l’homme,  alors  que  bien  des  objections  apparaissent  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  femme. 

Cette  notion  de  plénitude  se  retrouve  dans  des  théories  plus 
récentes.  A.  Moll  découvre  dans  l’instinct  sexuel  deux  éléments 
essentiels,  l’un  primaire,  l’impulsion  de  délumescence,  analogue  à 
l’impulsion  qui  force  à  vider  la  vessie,  l’autre  secondaire,  l’impulsion 
de  contractalion,  qui  pousse  un  individu  à  se  joindre  à  un  autre 
individu,  normalement  de  sexe  opposé  ;  mais  souvent  la  contrec- 
tation  est  la  première  à  entrer  en  jeu  et  détermine  la  détumescence. 

Prenant  en  considération  cette  succession  de  phénomènes, 
llavelock  Ellis  pense  que  la  contrectation  répond  à  ce  que  les  étlio- 
logistes  appellent  la  courtisation,  danses  nuptiales  et  chants  des 
oiseaux,  jeux  et  combats  des 'mammifères,  discours,  mimiques  et 
caresses  des  hommes.  Le  résultat  de  la  courtisation  est  la  tumes¬ 
cence,  c’est-à-dire  la  congestion  vasculaire  des  organes  sexuels,  d’où 
naît  finalement  l’excilalion. 

Cette  théorie  est  fort  intéressante,  mais  non  pleinement  satisfai¬ 
sante,  car  on  peut  se  demander  sous  quelle  influence  commence  la 
courtisation.  Chez  les  mammifères,  le  rut  delà  femelle,  conditionné 
par  la  maturation  des  ovules  et  par  le  développement  des  odeurs 
spéciales  attirant  le  mâle,  produit  chez  ce  dernier  la  courtisation  et 
ses  conséquences.  Mais,  dans  l’espèce  humaine,  ni  la  périodicité  de 
la  maturation,  ni  la  réplétion  des  glandes  masculines  n’interviennent 
d’une  manière  constante  et  efficace  ;  des  phénomènes  psychiques 
peuvent  créer  le  désir  ;  enfin,  la  détumescence,  suite  naturelle  delà 
tumescence,  peut  s’accomplir  en  dehors  de  toute  possibilité  de 
fécondation. 

Pour  trouver  une  solution,  il  faut  invoquer  un  autre  facteur, 
['hérédité.  Héréditairement,  l’organisme  mâle  est  attiré,  dans  des 
circonstances  définies,  par  l’organisme  femelle,  et  réciproquement. 
Ce  qui  veut  dire,  non  que  l’attirance  elle-même  fait  partie  du  patri¬ 
moine  héréditaire,  mais  que  ces  circonstances,  impressions  physiques 
ou  psychiques,  mettent  en  jeu  un  réflexe  déterminé,  par  conséquent 
inscrit  dans  la  structure,  et  dont  le  résultat  est  la  tumescence. 

Cette  conception  expliquerait  pourquoi  l’excilalion  sexuelle 
échappe  à  la  volonté,  malgré  le  rôle  des  opérations  psychiques. 
Assurément,  celte  théorie  n’est  encore  qu’à  l’état  embryonnaire  ; 
mais,  déjà,  elle  a  le  mérite  de  cadrer  avec  les  faits  connus  et  d’en 
donner  une  interprétation  plus  complète  et  plus  profonde. 

F. -H.  Renaut. 
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Die  Tuberkulin-angenprobe  und  die  Tuberkulin-intrakutan-probe  als 
mittel  iur  Feststellung  der  Tuberkulose  des  Rindes,  par  von  C.  Titze 
(L’ophtalmo-réaclion  à  la  tuberculine  et  la  réaction  intra-cutanée 
pour  le  diagnostic  de  la  tuberculose  des  bovidés).  (Arb.  aus  dent 
Kaiserl.  Gesundh.,  i913,  p.  505). 

De  nombreux  essais  ont  démontré  que  l’oplitalmo-réaction  est 
supérieure  à  la  réaction  intra-cutanée.  Une  ophtalmo-réaction  posi¬ 
tive  chez  les  bovidés  rend  très  probable  l’existence  d’une  infection 
tuberculeuse,  mais  une  ophtalmo-réaction  négative  n’a  pas  de 
valeur.  Il  serait  désastreux  pour  la  prophylaxie  antituberculeuse  de 
se  baser  sur  des  réactions  locales  négatives  pour  déclarer  que  des 
bovidés  ne  sont  pas  tuberculeux, 

D’ailleurs  la  valeur  des  réactions  oculaire  et  intraculanée  est  si 
inférieure  à  celle  de  l’ancienne  injection  sous-cutanée  de  tubercu¬ 
line,  qu’il  est  impossible  de  les  comparer  entre  elles.  Les  locales 
donnent  trop  de  résultats  faux.  Bien  au  contraire,  la  réaction  sous- 
cutanée  présente  une  très  grande  valeur  diagnostique  chez  les 
bovidés  qui  n’ont  pas  reçu  une  injection  de  tuberculine  peu  de 
temps  auparavant. 

En  se  basant  sur  leurs  nombreuses  expériences,  les  auteurs 
approuvent  Mohler  lorsqu’il  dit  :  «  La  réaction  sous-cutanée  à  la 
tuberculine  permet  de  poser  un  diagnostic  certain  au  moins  dans 
97  p.  100  des  cas.  Des  réactions  obtenues  pour  24.784  bovidés 
soumis  à  la  réaction  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique,  de  1893  à 
1898,  l’abatage  a  permis  de  confirmer  le  diagnostic  chez  24.387 
bêtes,  c’est-à-dire  dans  98,93  p.  1 00  des  cas. 

R.  Letulle. 

Morbidité  par  tuberculose  dans  le  personnel  médical  et  Infirmier  des 
hôpitaux  et  sanatoriums  pour  tuberculeux  en  Allemagne,  d'après  le 
rapport  du  Dr  Hamel,  conseiller  du  Gouvernement.  (Med.  Stat.  Mit- 
teilungen  a.  d.  Kaiserlichcn  Gesundheilsamlc,  Bd  XVI.) 

En  1910,  l’Office  sanitaire  impérial  allemand  a  ouvert  une  enquête 
en  vue  d’établir  dans  quelles  proportions  la  tuberculose  avait 
frappé  le  personnel  hospitalier  pendant  une  période  s’étendant  du 
1er  janvier  1906  au  31  décembre  1910.  Pour  cette  enquête,  qui  visait 
surtout  les  cas  de  contagion  professionnelle,  un  questionnaire 
détaillé  fut  adressé  : 

A.  —  Aux  hôpitaux  généraux  d’au  moins  100  lits; 

B.  —  Aux  cliniques  des  Facultés  de  médecine; 

C.  —  Aux  sanatoriums  pour  tuberculeux  pulmonaires,  eux- 
mêmes  subdivisés  en  : 

1°  Sanatoriums  populaires  pour  tuberculeux  pulmonaires  adultes; 

2°  Sanatoriums  populaires  pour  tuberculeux  pulmonaires  enfants; 

3°  Sanatoriums  privés  pour  tuberculeux  pulmonaires  ; 

4°  Hôpitaux  pour  tuberculeux  pulmonaires  de  tous  stades; 

5°  Hôpitaux  pour  tuberculeux  pulmonaires  avancés. 
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Les  renseignements  qui  ont  servi  aux  statistiques  ont  été  fournis 
par  402  hôpitaux  généraux,  22  cliniques  et  125  sanatoriums  pour 
tuberculeux,  soit  K 49  établissements.  Les  résultats  de  526  d’entre 
eux  formant  un  total  de  10.985  lits,  portaient  sur  cinq  années,  soit 
du  1er  janvier  1906  au  31  décembre  1910,  ceux  de  10  avec784  lits  sur 
une  période  de  4  ans,  ceux  de  9  sur  une  période  de  3  ans,  ceux  de 
4  sur  deux  aunées  seulement. 

Parmi  les  hôpitaux,  07,2  p.  100  disposaient  des  aménagements 
hygiéniques  les  plus  modernes,  21,9  p.  100  ne  les  possédaient  qu’en 
partie,  et  10,9  p.  100  étaient  déjà  de  construction  ancienne,  rour 
les  cliniques,  cette  proportion  était  de  54,5,  13,0  et  31,8  p.  100.  Les 
sanatoriums  étaient  presque  tous  (94,4  p.  100)  de  création  récente. 

296  hôpitaux  (73,0  p.  100)  possédaient  des  services  spéciaux  pour 
tuberculeux  pulmonaires  ou  laryngés  (5.316  lits);  il  en  était  de 
même  pour  13  des  22  cliniques  enquêtées,  soit  59,1  p.  100  avec 
313  lits. 

La  relève  régulière  du  personnel  infirmier  occupé  dans  les  ser¬ 
vices  de  tuberculose  n’avait  lieu  que  dans  114  hôpitaux  (38,5  p.  100) 
et  de  la  manière  suivante  : 


Tous  les  3  à  4  ans 
Tous  les  2  à  3  ans 
Tous  les  2  ans  . 
Tous  les  ans  .  . 
Tous  les  6  mois.  . 
Tous  les  3  mois. 
Tous  les  2  mois. 

Tous  les  15  jours 


dans  1  hôpital, 
dans  3  hôpitaux, 
dans  3  — 

dans  20  — 

dans  30  — 

dans  35  — 

dans  8  — 


Des  13  cliniques  citées  plus  haut,  5  seulement  pratiquaient  un 
remplacement  régulier,  2  tous  les  deux  ans,  une  chaque  année, 
2  tous  les  six  mois. 


Le  personnel  infirmier  employé  en  1910  dans  ces  divers  établis¬ 
sements  se  réparlissait  ainsi  : 


Hôpitaux  généraux  . 


Ensemble  :  12. SIS 


(  255  sœurs  .  .  .  ) 

Cliniques .  22  <  102  infirmiers  .  j 

(  223  infirmières.  ) 

Établissements  spéciaux  pour  tuberculeux  :  125. 


Ensemble  : 


dont  les  renseignements  £  3f0  sœurs  .  .  . 
portent  sur  une  période  1  ISO  infirmiers  . 
de  5  années . (  32  infirmières. 


Ensemble  : 


h)  dont  les  renseignements  £  75  sœurs  .  .  , 
portent  sur  une  période  <  32  infirmiers  . 
variant  de  2  à  4  années.  (  10  infirmières. 


Ensemble  : 
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Morbidité  dans  le  personnel  médical. 

(Par  année.) 

NOMBRE  DE  CAS  NOMBRE  DE 
de  tub.  pulm.  do  contag 
ou  laryngée.  profcssionn 


A.  —  Dans  le  personnel  médical  des  hôpitaux 

généraux .  0,20 

B.  —  Dans  le  personnel  médical  des  cliniques 

d’univerités .  1,23 

G.  —  Dans  le  personnel  médical  des  établis¬ 
sements  spéciaux  pour  tuberculeux.  0,0S 

A.  —  Dans  le  personnel  médical  des  hôpitaux 

généraux  : 

a)  Occupé  dans  les  services  de  médecine 

externe .  0,22 

b)  Occupé  dans  les  services  de  médecine 

interne  (services  des  tuberculeux 

exceptés).  ■  .  . .  0,30 

e)  Occupé  dans  les  services  de  médecine 
interne  (services  des  tuberculeux 

compris) .  0,86 

B.  —  Dans  le  personnel  médical  de3  cliniques 

d’universités  : 

a)  Occupé  dans  la  clinique  (services 

des  tuberculeux  exceptés) .  1,42 

b)  Occupé  dans  la  clinique  (service  des 

tuberculeux  compris) .  0,57 

A.  —  Dans  les  hôpitaux  généraux  : 

Parmi  les  médecins-chefs .  0,07 

—  assistants .  0,47 

—  stagiaires .  0,21) 

B.  —  Dans  les  cliniques  d’universités  : 

Parmi  les  médecins-chefs .  0,S7 

—  assistants .  0,95 

—  stagiaires .  1,79 

C.  —  Dans  les  établissemenls  spéciaux  pour 

tuberculeux  : 

Parmi  les  médecins-chefs .  0,00 

—  stagiaires .  0,21 

D.  —  Dans  (A  +  B  -(-  G)  ; 

Parmi  les  médecins-chefs .  0,08 

—  assistants .  0,50 

—  stagiaires .  0,43 


En  calculant  par  rapport  au  nombre  des 
établissements,  et  pour  une  période  de  cinq 
années,  on  obtient  les  chiffres  suivants  : 

A.  —  Pour  les  hôpitaux  généraux .  6,2 

B.  Pour  les  cliniques,  d'universités.  .  .  .  31,8 

C.  —  Pour  les  établissements  spéciaux  pour 

tuberculeux .  1,0 


p.  too 
0,14 
0.33 
0,08 

0,06 

0,03 

0,66 


0,02 

o’l3 

0,87 

0,10 

0,26 


0.04 

0,23 

0,13 


REVUE  DES  JOURNAUX 


161 


Morbidité  dans  le  personnel  infirmier. 
(Par  année.) 


NOSIBHB  DE  CAS 
île  tub.  pulm. 
ou  laryngée. 


^  __  Dans  le  personnel  infirmier  des  hôpi¬ 
taux  généraux . 

U  Dans  le  personnel  infirmier  des  cli¬ 
niques  d’universités . 

ç  __  Dans  le  personnel  infirmier  des  établis¬ 
sements  spéciaux  pour  tuberculeux. 

—  Dans  le  personnel  infirmier  des  hôpi¬ 
taux  généraux  : 

a)  Occupé  dans  les  services  de  méde¬ 
cine  externe . 

b)  Occupé  dans  les  services  île  méde¬ 

cine  interne  (services  des  tuberculeux 
exceptés) . 

c)  Oec  ipé  dans  les  services  de  méde¬ 

cine  interne  (services  des  tuberculeux 
compris) . 

H.  —  Dans  le  personnel  infirmier  des  cli- 

u.)  Occupé  dans  les  cliniques  (services 
des  tuberculeux  exceptés) . 

A)  Occupé  dans  les  cliniques  (services 

des  tuberculeux  compris) . 

A.  —  Dans  les  hôpitaux  généraux  : 

Parmi  les  soeurs . 

—  infirmiers . 

g.  —  Dans  les  cliniques  d'universités  : 

—  infirmiers . 


p.  10D 
0,60 
1,01 
0,12 

0,44 

0,68 

1,58 

1,03 

1,10 

0,59 

0.40 

0,96 

1,73 

0,00 


C.  —  Dans  les  établissements  spéciaux  pour 


tuberculeux  : 

Parmi  les  sœurs .  0,31 

—  infirmiers .  0.45 

—  infirmières .  1,13 

U.  —  Dans  (A  +  B  +  C)  : 

Parmi  les  sœurs .  0,61 

—  infirmiers .  0,38 

—  infirmières .  0.93 


En  calculant  par  rapport  au  nombre  des 
établissements  el  pour  une  période  de  cinq 
années,  on  obtient  les  chiffres  suivants  : 


A.  —  Pour  les  hôpitaux  généiaux . 36,1 

B.  —  Pour  les  cliniques  d'universités.  .  .  .  50,0 

C.  —  Pour  les  établissements  spéciaux  pour 

tuberculeux .  3,8 


0,48 

0,36 
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En  somme,  le  personnel  hospitalier,  médical  ou  infirmier,  n’est 
pas  particulièrement  frappé.  La  proportion  de  1  p.  100  n’est  dépassée 
que  dans  les  cliniques  d’universités,  alors  qu’elle  est  de  0,29  et 
0,60  p.  100  dans  les  hôpitaux  et  de  0,08  et  0,42  p.  100  dans  les  éta¬ 
blissements  pour  tuberculeux. 

La  fréquence  de  la  contagion  professionnelle  est  de  50  p.  100  des 
cas  totaux  dans  les  hôpitaux,  de  33  à  50  p.  100  dans  les  cliniques  et 
de  85  p.  100  dans  les  établissements  pour  tuberculeux. 

Les  personnes  employées  dans  les  services  spéciaux  de  tuber¬ 
culose  sont  de  beaucoup  les  plus  exposées  à  la  contagion  et  les  plus 
atteintes,  et  parmi  elles  viennent  en  première  ligne  les  assistants 
et  les  infirmières. 

D’une  manière  générale,  sont  surtout  contaminées  les  personnes 
dont  l’état  général  laisse  à  désirer  ou  dont  la  résistance  diminuée 
par  d’autres  affections,  par  une  prédisposition  aux  rhumes,  par  du 
surmenage  physique  ou  intellectuel,  etc. 

L’auteur  estime  qu’on  peut  ajouter  foi  à  ces  statistiques,  car  les 
renseignements  avec  lesquels  elles  ont  été  établies  sont  d’origine 
exclusivement  médicale.  Pour  le  personnel  infirmier  cependant,  les 
chiffres  sont  vraisemblablement  inférieurs  à  la  réalité,  le  contrôle 
des  cas  de  tuberculose  y  étant  moins  facile,  en  raison  de  la  nature 
même  de  ce  personnel,  de  son  recrutement  (sœurs  appartenant  à 
des  ordres  religieux,  diaconesses)  et  des  mutations  auxquelles  il  est 
soumis  (infirmiers  laïques). 

Tu.  Wœiirel. 

L’ophtalmo  et  la  cuti-réaclion  à  la  tuberculine  comme  moyen,  de 
diagnostic  de  la  tuberculose  bovine,  par  Titze.  ( Arbeiten  aus  dem 
Kaiscrlichen  Gesundlieitsamt,  février  1913.) 

Après  un  exposé  historique  de  la  question  des  réactions  à  la 
tuberculine  oculaires  et  cutanées  chez  les  bovidés,  l’auteur  expose 
ses  résultats  personnels  qui  peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

Sur  72  bovidés  éprouvés  préalablement  à  la  tuberculine,  dont  42 
se  sont  montrés  tuberculeux,  63,  dont  37  tuberculeux,  ont  été 
soumis  à  l’ophtalmo-réaction. 

Chez  les  37  animaux  infectés,  16  ont  réagi  (43,2  p.  100).  Les  non- 
tuberculeux  n’ont  donné  en  aucun  cas  de  réaction  positive. 

Sur  27  bovidés  non  éprouvés  à  la  tuberculine  et  dont  14  étaient 
tuberculeux,  22,  dont  10  infectés,  ont  été  soumis  à  l’ophlalmo-réac- 
tion. 

Sur  les  10  infectés,  7  ont  réagi  (70  p.  100).  Des  autres,  un  seul  a 
réagi,  bien  qu’à  l’autopsie  on  n’ait  trouvé  par  la  suite  aucune  trace 
de  tuberculose. 

Au  point  de  vue  de  la  cuti-réaclion,  64  bovidés,  dont  34  tubercu¬ 
leux,  ont  été  éprouvés  à  la  tuberculine  au  niveau  des  téguments. 

Sur  ces  34  bovidés  tuberculeux,  9  (26,5  p.  100)  ont  réagi,  3  autres 
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ont  donné  une  réaction  positive,  sans  que  l’autopsie  pût  démontrer 
l’existence  de  tuberculose. 

Sur  28  bovidés,  non  préalablement  éprouvés  par  la  tuberculine, 
22,  dont  11  tuberculeux,  ont  donné  les  résultats  suivants  à  la  cuti- 
réaction. 

Sur  11  tuberculeux,  6  ont  réagi  (54,3  p.  100);  2  non  tuberculeux 
ont  également  donné  une  réaction  positive. 

Il  semble  donc  que  l’ophtalmo-réaclion  soit  il  préférer  à  la  cuti- 
réaction.  Il  est  tout  à  fait  vraisemblable  que  l’oplitalmo-réaction 
positive  chez  les  bovidés  est  la  marque  d’une  infection  tuberculeuse, 
tandis  que  l’absence  de  réaction  n’autorise  pas  à  tirer  de  conclusion 
ferme. 

D’autre  part,  on  peut  déduire  des  faits  aujourd’hui  connus  que 
l'ophtalmo  et  la  cuti-réaction  tuberculinique  sont  inférieures  en 
valeur  à  l’emploi  sous-cutané  de  la  tuberculine.  Les  résultats  que 
fournissent  les  premières  méthodes  sont  encore  moins  certains 
lorsqu’on  a  affaire  à  des  bovidés  ayant  été  préalablement  éprouvés 
à  la  tuberculine  sous  la  peau.  En  somme,  ainsi  que  le  dit  ilohler, 
l’injection  de  tuberculine  donne  des  résultats  certains  dans  97  p.  100 
des  cas;  aux  Etals-Unis,  entre  1893  et  1908,  sur  24.784  bovidés 
éprouvés,  les  réactions  obtenues  ont  été  confirmées  dans  24.387  cas 
soit  98,93  p.  100. 

L'immunisation  contre  la  tuberculose  et  ses  manifestations  réaction¬ 
nelles  chez  quelques  espèces  animales.  Nouvelles  recherches  expéri¬ 
mentales  sur  les  actions  spécifiques  du  sérum  antituberculeux  de 
Sata.  Travail  de  l’Institut  bactériolo-pathologique  d’Osaka  (Japon),  par 
M.  A.  Sata.  [Zeitschrift  fiir  Tuberculose,  fascicule  1,  volume  XX,J.-A. 
Barth.,  Ed.,  Leipzig,  1913). 

Sata  se  propose,  étant  donnés  les  résultats  irréguliers  jusqu’alors 
obtenus, de  rechercher  quelle  méthode  d’immunisation  peut  conduire 
au  but  idéal,  quel  moyen  et  quel  animal  sont  le  mieux  appropriés  à 
sa  réalisation. 

I.  Hypersensibilité,  immunité  cl  phénomènes  réactionnels.  —  Par  ses 
rechei’clies  minutieuses,  Sala  a  établi  que  les  cobayes  et  les  lapins 
sont  plus  aisément  hypersensibilisés  que  les  chiens,  notamment  par 
l’injection  intraveineuse,  non  seulement  avec  les  bacilles  vivants, 
mais  encore  avec  les  bacilles  morts  et  la  tuberculine.  Parmi  les 
grands  animaux,  Sata  a,  dans  ses  études  comparatives,  expérimenté 
sur  les  chevaux,  les  ânes  et  les  boeufs,  avec  des  bacilles  tuberculeux 
vivants,  morts,  la  tuberculine,  à  doses  variées,  noté  les  résultats 
cliniques,  étudié  le  sérum  au  point  de  vue  de  sa  contenance  en 
anticorps  avant  et  après,  suivi  le  sort  des  bacilles  introduits  dans  le 
sang.  Comme  moyen  d’immunisation,  Sata  a  employé,  pour  un  pre¬ 
mier  groupe  :  la  tuberculine  et  particulièrement  l’A.  T.,  pour  un 
second,  des  bacilles  morts,  pour  un  troisième,  des  bacilles  tubercu- 
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leux  du  type  humain  à  l’état  demi-sec,  pour  un  quatrième,  la  tuber¬ 
culine  et  des  bacilles  tuberculeux  successivement. 

Chez  le  cheval,  Sata  a  pu  injecter  progressivement  5,  10,  jusqu'à 
50  centimètres  de  tuberculine  en  deux  semaines  sans  autres  troubles 
qu’une  légère  élévation  de  température,  une  diminution  d’appétit, 
et  une  enflure  désarticulations.  La  dernièie  dose  peut  être  longtemps 
répétée  et  cependant  l’animal  peut  mourir  d’anaphylaxie  aiguë  après 
l’injection  d’une  beaucoup  plus  petite  quantité.  L’immunisation  avec 
des  bacilles  tuberculeux  est  beaucoup  plus  difficile,  caries  réactions 
sont  beaucoup  plus  marquées  et  la  mort  par  anaphylaxie  lente  ou 
subite  n’est  pas  rare.  Lorsqu’on  injecte  des  bacilles  tuberculeux 
morts  ou  vivants  à  l’état  demi-sec  aux  doses  de  0,02,  0,03,  0,04,  0,0b 
puis  de  0,1,  0,2  et  jusqu’à  0,9  grammes  à  bref  intervalle,  par  la  voie 
intraveineuse,  les  animaux  meurent  en  deux  ou  trois  mois  par 
cachexie  progressive  ou  de  choc  anaphylactique,  tandis  que  les 
animaux  supportent  une  injection  unique  de  2  grammes  sans  troubles 
notables.  Mais  ceux-ci  périssaient  souvent  par  anaphylaxie  aiguë  si 
on  leur  réin  jectait  une  nouvelle  dose  de  0,0-1  ou  0,02  grammes. 

Les  symptômes  bénins  consécutifs  à  la  première  injection  sont  : 
une  légère  faiblesse,  une  diminution  d’appétit,  une  légère  (quelque¬ 
fois  forte)  élévation  de  température. 

Les  symptômes  de  l’anaphylaxie  aiguë  sont  :  une  dyspnée  violente, 
des  sueurs  profuses,  des  spasmes,  l’animal  tombe  et  se  raidit, 
rarement  une  épistaxis,  puis  la  mort  en  cinq  à  trente  minutes  et 
quelquefois  plusieurs  heures.  Abaissement  brusque  de  la  température, 
puis  fièvre  intense.  Ce  son!  suitout  les  chevaux  qui  ont  présenté 
cette  suite  symptomatique. 

IL  Examen  du  sang  (Méthode  à  l’antiformine).  —  Le  lendemain 
d'une  injection  de  2  à  3  grammes  de  bacilles  tuberculeux  morts  ou 
vivants,  on  les  retrouve  dans  le  sang;  au  bout  d’une  semaine,  ils 
disparaissent  pour  la  plupart,  ils  reviennent  presque  régulièrement 
au  bout  de  deux  ou  trois  semaines  pour  disparaître  presque  toujours 
à  la  quatrième. 

Dans  les  premiers  temps  de  l’immunisation,  après  une  injection 
de  O.t  à  O.b  grammes  les  bacilles  tuberculeux  peuvent  être  trouvés 
dans  le  sang,  ensuite  non,  mais,  un  peu  plus  tard,  ils  y  reparaissent 
presque  toujours  et  demeurent  longtemps  si  les  injections  à  plus 
haute  dose  sont  continuées. 

III.  Formation  d’anticorps.  —  Sur  des  chevaux,  des  ânes,  des 
bœufs,  Sata,  ayant  injecté  des  doses  de  2  ou  3  grammes  de  bacilles 
tuberculeux  vivants  ou  morts,  prélevait  du  sang  avant  et  après 
l’injection.  Chez  les  chevaux,  la  formation  d’anticorps  commence 
déjà  le  troisième  jour  et  atteint,  en  général,  son  maximum  dès  la 
première  semaine,  mais  on  ne  trouve  plus  d’anticorps  au  bout  de 
deux  à  trois  semaines,  il  réparait  pendant  la  quatrième  semaine  et 
disparaît  ensuite  complètement.  C’est  le  cheval  qui  en  fournit  la 
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plus  grande  quantité  (puis  l'àne,  puis  le  bœuf),  1.000  fois  l’unité 
d'antiluberculine,  trois  semaines  après  une  injection  de  2  grammes 
de  bacilles  tuberculeux  morts  ou  vivants,  suivant  Ruppel.  Mais  suivant 
Sata,  elle  serait  encore  plus  élevée.  Elle  est  beaucoup  moindre  avec 
l'injection  de  (uberculine. 

IV.  Estais  d'hypersensibilisation  passive  à  la  tuberculine.  —  Repre¬ 
nant  avec  son  sérum  les  essais  contradictoires  tentés  par  de 
nombreux  précédeuts  auteurs,.  Sata  est  parvenu  à  démontrer,  par 
une  longue  série  d'essais  sur  le  cobaye,  la  transmissibilité  de 
l’hypersensibilité  passive  et  même  la  possibilité  d’éprouver  par  cette 
méthode  l'action  du  sérum  antituberculeux. 

Sata  et  ses  collaborateurs  ont  injecté  à  un  nombre  donné  de 
cobayes  neufs  etsains  de  0,1  à  1,0  centimètre  cube  de  sérum  antituber¬ 
culeux  par  voie  intraveineuse  ou  intrapéritonéale  ou  sous-cutanée. 
Chaque  série  d’animaux  reçut  au  bout  de  deux  à  trois  jours  une 
injection  de  A.  T.  à  dose  réactionnelle  (0,05)  ou  à  dose  mortelle 
(0,3  centimètre  cube).  La  température  était  prise  exactement  avant  et 
après.  Tout  animal  sacrifié  était  autopsié  afin  de  contrôler  si  une 
infection  tuberculeuse  existait.  Il  y  eut  cinq  séries  d’animaux, 
chacune  fort  nombreuse.  Dans  tous  les  cas,  le  susdit  sérum  a  pro¬ 
voqué  une  hypersensibilité  marquée.  Tous  les  essais  de  contrôle 
avec  du  sérum  normal  de  cheval  demeurèrent,  au  contraire,  négatifs, 
excepté  à  partir  de  la  dose  de  1  centimètre  cube.  Par  contre,  le  sérum 
antituberculeux  ne  provoque  aucune  hypersensibilité  à  une  dose 
plus  petite  que  0,05.  Si  l’on  effectue  les  mômes  essais  avec  les 
autres  sérums  antituberculeux  on  se  trouve  avoir  une  méthode  de 
mensuration  de  leur  activité. 

D’après  Sata,  les  résultats  nombreux  et  contradictoires  des  autres 
auteurs  sont  dus  à  ce  qu’ils  employaient  du  sérum  humain  dont 
l’activité  est  très  variable  et  qui  souvent  n'est  pas  assez  fort. 

V.  Essais  sur  la  formation  et  la  destruction  d'anapkylotoxine.  — 
Sata,  partant  des  travaux  de  Friedberger  et  s’appuyant  sur  les  pré¬ 
cédentes  expériences  faites  avec  son  sérum,  pen^a  qu’on  pouvait 
extraire  de  son  sérum  une  anapliylotoxine.  Après  des  essais  prépai  a- 
toires  très  nombreux  et  très  variés,  il  aboutit  aux  résultats  suivants  : 

Les  bacilles  tuberculeux,  provenant  d’une  culture  sur  agar  âgée 
d’environ  trente  jours,  furent  exprimés  dans  d’épaisses  couches  de 
papier  filtre  et  séchés  à  l’étuve  pendant  huit  heures,  pesés  en  quan¬ 
tités  déterminées  ;  une  partie  sans  et  une  autre  additionnée  d’une 
quantité  connue  de  complément  furent  broyées.  Lorsque  les 
bactéries  devaient  d’abord  être  traitées  par  du  sérum  immunisant, 
la  quantité  pesée  était  broyée  d’abord  seule,  puis  avec  une  quantité 
déterminée  de  sel,  partagée  dans  des  tubes  à  essai,  additionnée  à 
nouveau  de  quantités  connues  de  sérum  immunisant  et  de  solution 
salée,  de  manière  à  faire  3  à  3  centimètres  cubes. Enfin,  on  ajoutait  le 
complément.  La  fixation  des  quantités  et  rapports  exigea  beaucoup 
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de  tâtonnements,  mais  Sata  arriva  à  les  déterminer  de  manière  que 
l’action  du  sérum  immunisant  contre  la  dissociation  de  la  toxine, 
en  comparaison  avec  l’action  du  sérum  normal,  soit  possible. 

Tous  les  animaux,  à  l’exception  d’un  seul,  demeurèrent  sans 
réaction,  tandis  que  les  animaux  de  contrôle,  à  l’exception  d’un 
seul  également,  moururent  aussitôt. 

Le  sérum  préparé  empêche  donc  la  dissociation  du  poison. 

Quand  les  bacilles  tuberculeux,  à  la  dose  de  0,2  grammes,  après 
avoir  été  chargés  d’ambocepteur  immunisant  (sérum  antituber¬ 
culeux)  par  le  complément  (sérum  frais  de  cobaye),  sont  digérés 
dans  des  conditions  déterminées,  il  se  forme  un  poison  d’action 
typique  (dissociation  de  l’anaphylotoxine). 

Quand,  les  autres  conditions  restant  les  mêmes,  les  bacilles  tuber¬ 
culeux  sont  plus  fortement  chargés,  le  poison  produit  se  détruit 
plus  rapidement  (destruction  de  I’anaphylotoxine),  alors  que  le 
poison  garde  toute  son  activité  chez  les  animaux  de  contrôle,  pour 
lesquels  les  bacilles  tuberculeux  sont,  toutes  autres  conditions 
demeurant  d’ailleurs  semblables,  chargés  de  sérum  normal  de 
cheval. 

D’où  ou  peut  conclure  à  une  action  spécifique  et  destructrice  du 
sérum  antituberculeux  à  l’égard  de  la  toxine. 

VI.  —  Essais  sur  la  dissociation  et  la  destruction  de  la  toxine  par 
simple  mélange  du  poison  et  du  sérum  immunisant.  —  La  série  d’expé¬ 
riences  consécutives  aboutit  à  déterminer  le  taux  d’un  mélange 
d’A.  T.  ou  d'émulsion  pulvérulente  le  bacille  tuberculeux  avec  le 
sérum  immunisant  (-1 :  1  ou  1  :  U)  qui,  maintenu  un  certain  temps  à 
l’étuve,  donne  un  poison  (symptômes  ou  mort  anaphylactique  des 
cobayes ).  Mais  cette  substance  se  détruit  si  le  mélange  demeure  un 
peu  plus  longtemps  à  l’étuve. 

Après  divers  essais  préliminaires,  Sada  a  mélangé  son  sérum 
avec  A.  T.  vingt-quatre  heures  à  six  jours  d’étuve,  et  injection  à 
des  cobayes  sains  par  voie  intraveineuse  ou  sous-cutanée;  tem¬ 
pérature  avant  et  après  observation.  La  toxine  tuberculeuse  est 
régulièrement  influencée  par  le  sérum  et  une  toxicité  apparaît  chez 
l’animal  sain  qui  se  perd  ensuite.  11  y  a  évidemment  là  une  disso¬ 
ciation  puis  une  destruction  de  la  toxine.  Cette  toxicité  se  produit 
probablement  d’abord  par  l’action  simultanée  de  complément  dans 
l’organisme  sain,  pendant  que  la  toxine  fortement  chargée  d’ambo¬ 
cepteur  immunisant  est  détruite  instantanément  dans  l’organisme 
par  son  action  complémentaire. 

Donc,  un  simple  mélange  de  toxine  tuberculeuse  et  de  sérum 
antituberculeux  suffit,  dans  certaines  conditions  bien  déterminées, 
à  produire  in  vitro  un  poison  qui,  injecté  à  des  cobayes  sains,  pro¬ 
voque  les  réactions  connues  de  la  tuberculine.  Mais  cette  toxine,  si 
l’on  pousse  plus  loin,  est  détruite  et  le  mélange  ne  provoque  plus 
de  réactions  typiques  chez  les  cobayes. 


U.  Martial. 
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Transmissibilité  passive  de  la  sensibilité  à  la  tuberculine  par  du 
sérum  tuberculeux  et  de  la  détermination  de  sa  valeur  par  celte  môme 
action,  par  A.  Sata,  d’Osaka  (Japon).  Zeitschrift  fur  Immunilahfor- 
schunz,  lrc  partie,  travaux  originaux.  Gustav  Fisclier,  éd.,  Jéna, 
1er  mars  1913. 

En  présence  des  résultats  contradictoires  obtenus  par  les  nom¬ 
breux  expérimentateurs  qui  ont  étudié  cette  question,  Sata  entreprit 
de  reprendre  leur  essais  et  se  proposa  de  déterminer  :  si  une  trans¬ 
mission  passive  de  l’hypersensibilité  à  la  tuberculine  pouvait  être 
obtenue  avec  son  sérum  tuberculeux.  D’une  longue  série-  d’expé¬ 
riences  sur  les  cobayes  résulta  pour  lui  non  seulement  la  certitude 
de  celte  transmissibilité,  mais  encore  la  possibilité  de  mesurer  par 
là  les  actions  du  susdit  sérum.  Un  grand  nombre  de  cobayes  reçurent 
des  injections  de  sérum  tuberculeux  variant  de  0,1, 05,  à  1  cent,  cube 
par  voie  intraveineuse  ou  péritonéale  ou  hypodermique,  et  après  un, 
deux  ou  trois  jours,  chaque  série  d’animaux  reçut  une  dose  réac¬ 
tionnelle  d’altuberculin  de  0,03  cent,  cubes.  Température  exacte¬ 
ment  prise  avant  et  après  l’infection.  Tous  les  animaux  furent  ensuite 
sacrifiés  et  autopsiés.  C’étaient  des  cobayes  de  poids  moyen. 

D’une  première  série  d’expériences,  il  résulta,  en  toute  certitude, 
que,  quel  que  soit  le  procédé  d’injection  du  sérum  (0,1  cent,  cube), 
une  hypersensibilité  à  la  dose  réactionnelle  de  tuberculine  (0,05  cent, 
cubes)  est  passivement  transmise,  qu’elle  apparaît  déjà  au  bout  de 
quatre  heures  et  dure  encore  le  3°  jour.  Le  contrôle  avec  le  sérum 
normal  ne  la  donne  pas.  Mômes  résultats  avec  une  dose  de  0,5  cent, 
cubes  de  sérum  (2e  série).  Pour  la  3°  série,  la  dose  de  sérum  fut 
portée  à  1  cent,  cube  ;  la  réaction  à  la  tuberculine  fut  encore  cons¬ 
tatée,  mais,  au  contrôle  avec  le  sérum  normal,  on  constata  aussi 
une  augmentation  évidente  de  température.  Donc,  en  grande  quan¬ 
tité,  le  sérum  normal  de  cheval  détermine,  comme  le  sérum  tuber¬ 
culeux,  une  hypersensibilité  des  cobayes  à  la  tuberculine. 

La  réaction,  avec  l’injection  intraveineuse,  s’affaiblit  progressive¬ 
ment  du  1e-  au  3“  jour,  avec  l’hypodermique,  augmente  du  lct  au 
3e  jour,  avec  la  péritonéale,  s’établit  en  moyenne  entre  les  deux 
précédentes.  Il  n‘y  a  pas  une  grande  variation  dans  celle  évolution 
môme  avec  uue  haute  dose  de  sérum  (1  cent.  cube). 

Sata  dit  avoir  réussi  de  môme  avec  les  sera  immunisants  et  espère 
arriver  avec  la  même  méthode  à  la  mensuration  de  leur  valeur. 

Détermination  de  la  valeur  des  séra  tuberculeux.  —  Sata  expérimente 
trois  séra  :  n0i  22,  23  et  48  (le  n°  22  est  celui  qui  a  servi  aux  précé¬ 
dentes  expériences);  dose  :  0,1  cent,  cube;  trois  séries  de  cobayes, 
injection  hypodermique.  Injection  hypodermique  de  tuberculine 
après  1,  2  et  3  jours,  0,05  cent,  cubes.  Les  séra  provenaient  de  che¬ 
vaux  portant  les  noa  correspondants.  Le  cheval  u»  22  recevait  depuis 
2  ans  des  injections  hypodermiques  de  tuberculine  (A. T.)  le  plus 
souvent,  rarement  de  bacilles  tués;  le  cheval  n°  25,  des  injections 
intraveineuses  et  rarement  sous  cutanées  de  A. T.;  le  n°  48,  des 
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bacilles  vivants  du  type  humain  0,1  à  0,5  grammes,  14  fois  depuis 
août  1911,  en  injections  intraveineuses. 

Les  réactions  furent  les  plus  fortes  avec  le  n°  22,  les  plus  faibles 
avec  le  n“  40  et  moyennes  avec  le  n°  25. 

Démonstration  de  l'hypersensibilité  passive  par  la  mort  tuberculi¬ 
nique.  —  Cinquième  série  d'expériences  :  3  séries  de  0  cobayes 
reçoivent  1  cent,  cube  de  sérum  n°  22  par  injection  intraveineuse, 
intrapéritonéale  et  sous-culanée,  et  deux  par  deux,  en  trois  jours, 
une  dose  mortelle  de  0,5  cent,  cubes  A. T.  par  voie  hypodermique. 

Pas  de  mort,  même  quand  la  réaction  a  été  grave. 

Même  expérience  avec  1  c.  c.  5  de  sérum  n"  22,  en  intraveineuse 
et  intrapéritonéale,  et  0,5  cent,  cubes  A. T.  en  hypodermique.  Réac¬ 
tion  violente,  pas  de  mort. 

Troisième  expérience  :  1  c.c.  5  de  sérum  n°  22,  en  intraveineuse, 
intrapéritonéale  et  hypodermique.  Mais  0,5  cent,  cube  A. T.  en  intra¬ 
veineuse. 

Réaction  très  violente,  mort  tuberculinique  caractéristique  de 
tous  les  cobayes.  Les  6  injectés  de  sérum  par  voie  intraveineuse 
meurent  instantanément,  2  des  injectés  intrapéritonéale  aussi;  les 
4  autres  en  1  heure,  2  des  injectés  par  voie  hypodermique  en  4  h.  1/2, 
2  en  8  h.  1/2,  et  2  moururent  instantanément. 

Expérience  de  contrôle  :  avec  du  sérum  normal  de  cheval,  0,5  cent, 
cubes  A.  T.  Réaction  thermique,  pas  de  mort. 

Le  résultat  des  expériences  de  Sala  est  fort  différent  de  celui  des 
autres  expérimentateurs.  D’après  Sata,  il  provient  de  ce  qu’on  a 
employé  du  sérum  humain  dont  l’action  spécifique  est  beaucoup 
plus  faible  et  souvent  pas  assez  forte.  Fried berger  et  Mita  ont  obtenu 
des  résultats  positifs  avec  les  séra  antituberculeux  Ilochst  et  Mar- 
burg.  Ces  auteurs  ont  même  réussi  à  neutraliser  la  dose  fébrile  de 
bacilles  tuberculeux  d’après  la  loi  des  multiples,  avec  du  sérum 
immunisant. 

René  Martial. 

Recherches  sur  l’action  spécifique  du  sérum  tuberculeux  par  des  essais 
d'anaphylotoxine ,  par  A.  Sata,  Bibliographie  ut  supra. 

Après  la  découverte  de  l'anaphylaxie  (albumines,  poisons,  ani¬ 
maux  et  végétaux,  bactéries)  et  les  expériences  sur  l’anaphylaxie 
passive  et  active,  Friedberger  a  établi  qu’une  combinaison  conve¬ 
nable  d’antigène,  d’anticorps  et  de  complément  donne  un  poison  : 
anaphylotoxine  qui,  par  un  nouveau  traitement,  peut  être  trans¬ 
formé  en  produits  de  désintégration  non  toxiques.  Friedberger, 
Goldschmidt  et  Schülze  ont  obtenu  les  mêmes  résultats  avec  le 
bacille  tuberculeux  dans  des  conditions  déterminées  de  quantité  et 
de  temps.  D’autres  auteurs  n’ont  pas  obtenu  des  résultats  aussi 
réguliers.  Friedberger  seul  put  obtenir  régulièrement  l’anaphyio- 
toxine  par  action  du  complément  de  cobaye,  ce  qui  est  confirmé  par 
Aronson.  D’autres  essais  d’Aronson  montrèrent  que  dans  la  forma- 
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tior.  du  poison  provenant  des  bactéries  l'ambocepteur  ne  joue  sûre¬ 
ment  aucun  rôle,  que  chez  les  bactéries  traitées  avec  un  sérum 
immunisant  on  constate  une  plus  rapide  désintoxication  contes¬ 
table,  alors  que  pour  Friedberger  et  Schiitze  on  observe  presque 
régulièrement  d’abord  une  excrétion  toxique  mais  bientôt  suivie 
d’une  rapide  intoxication. 

Sala,  après  avoir  fait  et  employé  cliniquement  avec  succès  un 
sérum  tuberculeuxet  l’avoir  soumis  aune  épreuve  sévère  desanticorps, 
résolut  d’entreprendre  une  série  d’expériences  concernant  la  forma¬ 
tion  d’une  anaphyloloxine,  en  vue  :  1°  île  résoudre  la  question  sou¬ 
vent  débattue  d'un  contrôle;  2°  de  préciser  l’action  de  son  sérum. 
Après  de  nombreux  essais  préparatoires  qui  durèrent  plusieurs 
mois,  il  aboutit  aux  résultats  consignés  dans  les  tableaux  qu’on 
trouvera  dans  le  texte  de  l’auteur  et  que  nous  nous  efforçons  de 
résumer  ici. 

Préparation  de  l' anaphyloloxine. —  Bacilles  tuberculeux  provenant 
d’une  culture  sur  agar  âgée  d’environ  30  jours  sont  exprimés  à 
travers  du  papier  buvard  et  desséchés  environ  8  heures  à  l’étuve. 
Puis  pesés  en  quantités  fixes  et  broyés  au  mortier  avec  une  quantité 
déterminée  de  complément.  Lorsque  les  bactéries  devaient  être 
préparées  avec  du  sérum  immunisant,  les  quantités  pesées  étaient 
broyées  soigneusement  avec  des  quantités  déterminées  de  solution 
salée,  partagées  dans  des  tubes  à  épreuve,  et  additionnées  de  quan-, 
tités  déterminées  de  sérum  immunisant  et  de  solution  saline,  de 
manière  que  la  quantité  totale  soit  de  3  ou  5  cent,  cubes.  Enfin,  on 
faisait  agir  le  complément. 

Des  deux  premières  séries  d’expérience,  il  résulta  que  les  meil¬ 
leures  proportions  quantitatives  de  bacilles  tuberculeux  et  de  com¬ 
plément  sont  0,2  et  4  (réaction  violente  et  mort  subite).  L’anaphy- 
lotoxine  violemment  active  peut  être  produite  avec  du  complément 
inactivé  ou  sa  dissolution  saline.  Quand  on  fait  agir  le  complé¬ 
ment  sur  0,1,  0,2  ou  0,3  de  bacilles  tuberculeux  pendant  2  h.  1/2  ou 
ü  heures,  on  obtient  une  anaphyloloxine  de  force  variable.  Dans  un 
cas,  les  bacilles  tuberculeux  furent  d’abord  laissés  2  h.  1/2  à  l’étuve 
avec  la  solution  saline,  puis,  l’extrait  et  le  corps,  chacun  à  part, 
digérés  par  le  complément.  La  formation  d’une  anaphyloloxine  put 
encore  être  montrée. 

Dans  les  expériences  de  la  seconde  séiie,  les  bacilles  tuberculeux 
furent  traités  d’abord  avec  du  sérum  immunisant  pendant  des  temps 
variés,  puis  digérés  par  le  complément  et  préparés  pour  le  contrôle 
avec  la  solution  saline  ou  avec  du  sérum  normal  de  che'al.  Le 
résultat  fut  légèremeul  variable,  mais  l’influence  du  sérum  immu¬ 
nisant  demeura  toujours  nettement  visible  :  les  animaux  de  con¬ 
trôle  mourant  subitement,  alors  que  les  autres  survivaient  assez 
longtemps.  Ceci  concorde  avec  l’opinion  de  Friedberger  d’après 
laquelle  l’anaphylotoxine  est  par  l’action  du  sérum  immunisant 
rapidement  amenée  à  une  plus  ample  dissociation. 
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On  aurait  pu  penser  que  les  animaux  traités  par  «  l’immunsérum- 
anaphylotoxine  »  auraient  vécu  plus  longtemps  que  ceux  de  con¬ 
trôle  traités  par  le  «  sérum  normal-anaphylotoxine  »,  qui  auraient 
dû  périr  rapidement.  Les  résultats  furent,  dans  le  premier  cas, 
variables,  et,  dans  le  second,  peu  évidents;  mais  cependant  l’influence 
du  sérum  immunisant  est  encore  visible,  car  une  différence  notable 
existait  entre  les  réactions  des  deux  groupes,  surtout  lorsqu’on  les 
observe  aussitôt  après  l’injection. 

Au  contraire,  les  résultats  de  la  3e  série  d’expériences  furent 
éclatants,  car,  à  peu  d’exceptions  près,  tous  les  animaux  demeu¬ 
rèrent  sans  réaction  alors  que  les  animaux  de  contrôle  mouraient 
tous  subitement.  En  se  basant  sur  ces  expériences,  on  peut  à  peine 
douter  de  l’influence  de  l’action  du  sérum  immunisant  sur  les 
troubles  toxiques. 

Lorsque  les  bacilles  tuberculeux,  en  certaine  quantilé,  0  gr.  2 
optima,  sont  chargés  de  l’ambocepteur  immunisant  (sérum  tuber¬ 
culeux)  et  digérés  par  le  complément  (sérum  frais  de  cobaye)  dans 
certaines  conditions,  on  obtient  un  poison  d’action  typique  (désin¬ 
tégration  de  l’anaphylotoxine). 

Mais,  lorsque  les  bacilles  tuberculeux  dans  les  mêmes  conditions 
sont  encore  plus  fortement  chargés,  le  poison  subit  une  seconde 
transformation  (désintoxication  de  l’anaphylotoxine),  tandis  qu’il 
conserve  toute  son  activité  dans  les  contrôles,  lesquels  sont  traités 
avec  des  bacilles  tuberculeux  préparés  dans  les  mêmes  conditions 
mais  chargés  de  sérum  normal  de  cheval. 

D’où  il  ressort  que  le  sérum  tuberculeux  possède  une  action  spéci¬ 
fique  et  anti toxique. 

Eufin,  les  réactions  consécutives  à  l’injection  intraveineuse  de 
l’extrait  digéré  sont  très  variables.  Elles  consistent  surtout  en  dyspnée, 
convulsions,  paralysies  et  plus  tard  arrêt  de  la  respiration.  Les  ani¬ 
maux  meurent  souvent  instantanément  ou  en  quelques  minutes. 
Les  poumons  subissent  une  dilatation  caractéristique  portée  au 
maximum,  souvent  avec  des  hémorragies. 

René  Martial. 

Recherches  sur  les  actions  spécifiques  du  sérum  tuberculeux  par  des 
essais  mixtes  de  tuberculine  et  de  sérum  tuberculeux,  par  A.  Sata.  Biblio¬ 
graphie  ut  supra. 

S’appuyant  sur  la  possibilité  de  la  création  d’une  anaphylotoxiue 
en  partant  de  bacilles  tuberculeux,  et,  en  particulier  sur  l'action 
dissociante  ou  neutralisante  de  son  sérum,  Sata  pensa  qu’on  pouvait 
créer  in  vitro,  d’abord,  une  substance  toxique,  puis  obtenir  sa  disso¬ 
ciation,  par  uu  simple  mélange  de  toxiue  et  de  sérum  immunisant, 
dans  des  conditions  déterminées  de  temps,  de  quantités,  de  tempé¬ 
rature.  De  fait,  Sata  a  réussi  à  réaliser  ce  mélange  (i  :  I  ou  1 :  9) 
qui  est  capable  de  provoquer  chez  le  cobaye  une  réaction  thermique 
avec  d’autres  symptômes  ainsi  que  la  mort  par  anaphylaxie.  Mais 
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cette  substance  se  détruit  si  le  mélange  reste  à  l’étuve  plus  longtemps 
que  le  temps  déterminé. 

Ruppel  et  Richmann  avaient  cherché,  il  y  a  deux  ans,  à  établir 
si  l’ambocepteur  spécifique  est  capable  de  neutraliser  l’action  toxique 
d  e  la  tuberculine,  de  sorte  qu’un  mélange  de  tuberculine  et  de  sérum 
soit  indifférent  aux  animaux  tuberculeux.  Ils  avaient  trouvé  que  la 
neutralisation  de  la  toxine  dans  les  bacilles  tuberculeux  et  la  tuber¬ 
culine  exempte  d’albumines  est  possible,  tandis  que  celle  de  l’A.  T. 
ne  l’est  pas.  Leurs  essais  n’avaient  porté  que  sur  des  cobayes  tuber¬ 
culeux.  L’an  dernier  (19H)  Moro  et  Toniono,  Kiralyfi  étudièrent 
l’action  du  sérum  frais,  provenant  d’hommes  réagissant  positivement 
à  la  tuberculine,  à  l’égard  de  PA.  T.  sur  des  hommes  et  des  animaux 
sains.  Leurs  résultats  furent  contradictoires.  Friedberger  et  Mita 
obtinrent  une  action  désintoxicante  à  l’égard  de  l’albumine  bacillaire 
par  un  sérum  tuberculeux  immunisant. 

Conditions  communes  à  toutes  les  expériences  :  injection  par 
voie  intraveineuse,  température  prise  avant  et  après  l’injection, 
notation  des  autres  symptômes. 

Expériences  de  la  première  série.  —  a)  Mélange  de  une  partie  de 
tuberculine  et  une  partie  de  sérum  tuberculeux,  étuve  à  38°  degrés 
centigrades,  injection  intraveineuse  et  hypodermique  à  partir  de 
vingt-quatre  heures,  2  jours,  3,  4  et  5  à  4  cobayes  de  100  à 
200  grammes  chaque  fois.  Dose  0,1  centimètre.  Observation  consé¬ 
cutive  :  5  jours.  Température  prise  de  4  à  7  fois  par  jour. 

6)  Mélange  de  une  partie  de  tuberculine  à  9  de  sérum,  dose 
0,5  centimètres  pour  le  reste  comme  ci-dessus. 

Pour  éviter  l’objection  que  la  tuberculine  pourrait  être  influencée 
à  cause  de  son  contenu  en  peplone,  une  expérience  est  faite  avec 
une  tuberculine  désalbumosée,  mélange  1  à  9. 

Contrôle  :  mélange  1  de  A.  T.  à  9  de  sérum  normal  de  cheval. 
Résultat:  le  sérum  tuberculeux  de  Sala  influence  nettement  la 
tuberculine.  Le  mélange  qui  a  passé  vingt-quatre  heures  à  l’étuve 
détermine  une  élévation  de  température  lente  et  faible.  Cette  action 
augmente  avec  la  durée  du  séjour  à  l’étuve.  Avec  le  mélange  du 
5e  jour,  on  provoque  une  ascension  thermique  violente.  L’élévation 
de  température  peut  suivre  immédiatement  l’injection  et  se 
maintient.  Les  animaux  meurent  assez  fréquemment.  La  réaction 
n’est  pas  très  différente  s’il  s’agit  d’A.  T.  ou  d’une  T.  désalbumosée. 
Au  contrôle  :  légères  variations  de  température,  ni  nettes  ni  régu¬ 
lières. 

Les  expériences  de  la  seconde  série  eurent  lieu  pour  préciser  les 
résultats  tournis  par  celle  de  la  première  (sérum  inactivé  à  53  degrés 
centigrades  pendant  une  demi-heure).  Sala  détermine  d'abord  la  dose 
de  tuberculine  qui,  injectée  par  voie  intraveineuse,  peut  tuer 
rapidement  un  cobaye  sain  de  180  à  200  grammes.  Avec  0,8,  0,0, 
0,3,  il  meurt;  avec 0,4  il  résiste.  Sala  cherche  ensuite  la  dose  d’A.'î! 
mélangée  à  partie  égale  de  solution  salée  physiologique  qui  lue. 
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Avec  2,  1,5,  1,  0,8,  tous  les  cobayes  meurent;  avec  0,6  tous  restent 
vivants. 

L’injection  de  2  de  sérum  normal  de  cheval  laisse  les  cobayes 
indifférents.  L’injection  de  sérum  normal -j- A.  T.,  ââ  p.  e.  tue  aux 
doses  de  1,  0,8,  0,6,  0,5,  elle  ne  produit  aucun  effet  à  0,4. 

La  quatrième  expérience  de  la  seconde  série  ne  porte  pas  sur 
moins  de  42  cobayes.  Mélange  de  sérum  tuberculeux  -j-  A.  T.,  ââ  p. 
e.  0,4  injecté  aussitôt  après  le  mélange,  ne  produit  aucun  effet.  Sur 
4  cobayes  injectés, .après  séjour  du  mélange,  24  heures  à  l’étuve  : 
3  morls  ;  2  jours  d’étuve  :  4  morts  ;  3  jours  d’étuve  :  1  mort  ;  6  jours 
d’étuve  :  4  morts,  de  même  jusqu’à  9  jours,  à  partir  de  9  jours  plus 
aucune  mort.  Donc  au  bout  de  9  jours  de  séjour  à  l'étuve,  le  mélange 
a  perdu  son  pouvoir  toxique.  Au  contrôle  (A.  T. -j-sérum  normal) 
aucune  mort. 

Les  expériences  de  la  troisième  série  furent  faites  avec  le  mélange 
une  partie  tuberculine  et  neuf  parties  sérum.  Il  en  résulta  que  l’injec¬ 
tion  d’une  dose  2,  même  après  plusieurs  jours  de  séjour  à  l’étuve, 
ne  tue  qu’irrégulièrement  les  cobayes,  et  qu’il  faut  la  porter  à 
2,5;  tous  les  animaux  meurent  jusqu’à  l’injection  de  la  dose  qui  a 
passé  5  jours  à  l’étuve;  pour  les  doses  y  ayant  séjourné  plus  long¬ 
temps,  on  n’observe  aucune  action  toxique. 

Avec  les  expériences  de  la  quatrième  série,  Sata  se  propose  de 
rechercher  si  la  toxine  tuberculeuse,  sous  forme  de  poussière  bacil¬ 
laire,  est  également  influencée  par  le  sérum  immunisant.  Dans  ce 
but,  une  culture  de  bacilles  tuberculeux  sur  agar,  âgée  de  trente 
jours,  exprimée  entre  plusieurs  épaisseurs  de  papier  buvard,  fut 
desséchée,  plusieurs  jours  durant,  à  l’étuve,  puis  broyée  quelques 
semaines  dans  le  broyeur  à  billes,  de  telle  manière  qu’aucune  forme 
bacillaire  ne  pouvait  plus  être  microscopiquement  décelée.  Celte 
poudre  fut  pesée  avec  précision,  additionnée  d’une  quantité  connue 
de  la  solution  salée,  et  injectée  de  suite  ou  après  quelques  jours  de 
séjour  à  l’étuve. 

A  la  des^de  0,001  milligramme  de  poudre-(-l  centimètre  de 
solution  salée -(-1  centimètre  de  sérum  tuberculeux  aucun  effet  ni 
immédiat  ni  après  1,  2,  3  jours  d’étuve. 

A  la  dose  de  0,01  de  poudre  +  1  centimètre-)- 1  centimètre,  aucun 
effet  après  l’injection  immédiate.  Après  séjour  du  mélange  à  l’étuve  : 
1  jour,  mort;  2  jours  à  7  jours,  mort;  8e  jour  et  suivants  aucune 
mort. 

Donc,  le  mélange  d’abord  non  toxique,  acquiert  sa  toxicité  à 
l’étuve,  mais  la  perd  à  partir  du  8e  jour.  Contrôle  avec  du  sérum 
normal  sur  le  même  nombre  de  cobayes  et  aux  mêmes  doses, 
une  seule  mort.  Donc,  le  sérum  normal  n’influence  pas  la  toxique 
pulvérulente. 

Dans  les  expériences  de  la  cinquième  série,  Sata  fit  varier  les  doses 
des  mélanges,  le  résultat  fut  que  d’une  manière  générale  la  toxicité 
du  mélange  disparaissait  du  5e  au  6°  jour. 
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L’auteur  conclut  que  s’il  s'agit  évidemment  d'une  dissociation  de 
la  toxine  et  d’une  destruction,  la  toxicité  qui  apparaît  survient  pro¬ 
bablement  grâce  à  l’action  concomitante  de  complètement  dans 
l’organisme  sain,  tandis  que  la  toxine  fortement  chargée  d’ambocep- 
teur  est  subitement  détruite  dans  l’organisme  par  son  action  complé¬ 
mentaire. 

Rf.nk  Martial. 


La  part  prise  par  les  produits  tuberculeux  humains  et  bovins  dans 
l’infection  des  jeiuies  enfants,  par  Sheridan  Delépine  —  ut  spora  — 
même  publication. 

La  réglementation  du  lait  introduit  à  Manchester  a  fonctionné 
depuis  1899  sans  interruption  et  la  quantité  de  lait  tuberculeux 
entrant  dans  la  ville  a  été  réduite  de  un  tiers.  Pour  Delépine,  la 
tuberculose  peut  être  transmise  d’homme  à  homme  ou  du  bétail  à 
l’homme.  Pour  l’origine  humaine,  c’est  le  crachat  qui  est  le  véhicule 
et  le  mode  d’infection  est  respiraloiie  ou  alimentaire.  Pour  l’origine 
animale,  c’est  le  lait  de  vache  tuberculeuse  qui  constitue  le  matériel 
le  plus  infectant.  Le  processus  d’infection  a  lieu  par  l’intermédiaire 
du  tube  digestif,  d’où,  tôt  ou  tard,  les  bacilles  passent  dans  la 
lymphe  et  dans  le  sang.  La  tuberculose  localisée  des  ganglions,  des 
os,  du  péritoine,  de  la  plèvre,  du  foie,  de  la  rate,  des  organes  génito- 
urinaires,  du  système  nerveux,  lorsqu’elle  n’est  pas  associée  à  une 
tuberculose  pulmonaire,  est  due  à  i’infection  alimentaire.  Sur 
4T.030  enfants  traités  dans  trois  hôpitaux  de  Londres,  Edimbourg  et 
Glasglow,  2,8  p.  100  présentaient  de  la  tuberculose  abdominale, 
1,6  p.  100  de  la  tuberculose  des  méninges.  Des  résultats  d’autopsie 
de  divers  observateurs  anglais  portant  sur  1 .161  enfants  tuberculeux, 
il  ressort  que  20,3  p.  100  souffraient  de  tuberculose  intestinale 
primaire.  La  Commission  royale  a  trouvé  sur  108  cas  de  tuberculose 
autre  que  le  lupus,  24  cas  d’infection  par  le  bacille  du  type  bovin,  et, 
sur  ces  derniers,  19  cas  de  lésions  primaires  siégeant  sur  le  tube 
digestif.  Utilisant  la  cuti-réaction  différentielle,  Delépine  a  trouvé 
que  90  p.  100  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire  présentaient  une 
prédominance  de  la  réaction  humaine,  et  30  à  50  p.  100  des  cas  de 
tuberculose  viscérale  et  chirurgicale  avec  prédominance  de  la  réaction 
bovine. 

Examinant  les  tables  de  mortalité  pour  l’Angleterre  et  le  pays  de 
Galles,  de  1891  à  1900,  Delépine  remarque  que  contre  100  décès  par 
tuberculose  pulmonaire  au-dessous  de  cinq  ans,  on  compte  environ 
850  décès  par  autres  tuberculoses  au  même  âge.  Entre  trente-cinq 
et  quarante-cinq  ans,  période  de  mortalité  maxima  pour  toutes  les 
formes  de  la  tuberculose,  on  ne  trouve  pour  100  décès  que  cinq  à 
six  décès  par  tuberculose  non  pulmonaire. 

De  ces  faits,  Delépine  conclut  que  l’infection  par  les  voies  diges¬ 
tives  prédomine  dans  l’enfance  et  est  principalement  due  au  lait  de 
vache  infecté.  Il  mentionne,  mais  rejette  cette  autre  hypothèse,  que 


1T4 


REVUK  DES  JOURNAUX 


beaucoup  d’enfants  sont  infectés  avant  l’âge  de  cinq  ans,  que  ceux 
qui  succombent  avant  cet  âge  meurent  avant  que  le  poumon  ne  soit 
sérieusement  affecté,  et  que  ceux  qui  se  rétablissent  le  font  ou  pour 
toujours  ou  meurent  plus  tard  d’une  tuberculose  pulmonaire 
étendue.  Une  autre  preuve  est  tirée  de  la  statistique  du  lait  tuber¬ 
culeux  à  Manchester.  Depuis  1899,  la  proportion  d’échantillons 
tuberculeux  a  diminué  de  17,2  p.  100  à  5,o-6  p.  100.  En  même 
temps,  on  a  constaté  la  réduction  du  nombre  des  décès  par  tuber¬ 
culose  non  pulmonaire.  Une  bonne  part  de  cette  réduction  est  due 
à  la  réglementation  de  la  vente  du  lait.  Mais,  si  l’on  compare  la 
proportion  d’amélioration  dans  la  mortalité  pour  tuberculose  non 
pulmonaire  et  pour  tuberculose  pulmonaire,  on  trouve  pour  la 
première  1,64  et  pour  la  seconde  1,26.  Il  y  a  encore  une  plus  grande 
différence  aux  âges  plus  tendres.  Jusqu’à  un  an,  les  proportions 
sont  respectivement  de  2,12  et  0,90.  Si  l’on  compare  ensuite  ces 
résultats  avec  ceux  du  reste  du  pays,  on  constate  que  la  diminution 
de  là  mortalité  par  tuberculose  non  pulmonaire  est  beaucoup  plus 
grande  à  Manchester,  où  les  mesures  spéciales  relatives  à  la  vente  du 
lait  sont  pleinement  appliquées,  tandis  qu’ailleurs  des  mesures 
semblables  ne  soDt  qu’exceptionnellement  prises. 

Rbné  Martial. 

Prévention  de  la  tuberculose,  parE.-NV.  Hors.  —  (Quatrième  confé¬ 
rence  annuelle.  Manchester.  Juin  1912.  Même  publication.) 

Dans  notre  pays,  certaines  maladies  comme  la  fièvre  typhoïde 
ont  pratiquement  disparu;  d’autres  ont  énormément  diminué  de 
fréquence,  grâce  aux  mesures  sanitaires.  Mais,  les  mesures  adoptées 
contre  d’autres  maladies  ont  eu  également  un  résultat  effectif  contre 
la  tuberculose,  bien  que  cela  n'ait  pas  été  prévu.  Un  nombreux 
personnel  est  employé,  à  Liverpool,  à  inspecter  et  visiter  la  nuit  les 
maisons  qui  sont  sous-louées  :  elles  sont  au  nombre  de  18.873,  avec 
une  population  de  160,000  habitants.  Dès  le  début,  il  fut  regardé 
comme  impossible  d’exiger  plus  de  7  mètres  cubes  par  habitant, 
sans  tenir  compte  des  enfants.  Cependant,  au  bout  de  onze  ans,  on 
est  arrivé  à  un  minimum  de  Umt,3  par  habitant  adulte  ou  enfant. 
Dans  les  années  passées,  il  y  avait  à  Liverpool  30.000  personnes 
habitant  dans  les  caves.  A  la  lin  de  1911,  grâce  à  la  législation 
spéciale  instituée,  aucune  cave  ne  peut  plus  être  habitée.  En  1864, 
il  y  avait  22.000  cours  ou  cités  consistant  en  maisons  à  trois 
chambres  adossées  ou  accotées  sans  aucune  ventilation.  Plus  d’un 
million  de  livres  sterling  (25  francs)  a  été  dépensé  pour  les  abattre 
et  reconstruire  à  leur  place  des  maisons  convenables.  Pour  une 
série  d’anuées  et  une  même  série  de  taudis,  la  mortalité  tubercu¬ 
leuse  était  de  4  p.  109.  Dans  les  nouvelles  maisons,  la  morta¬ 
lité  tuberculeuse  est  tombée,  pour  les  trois  dernières  années, 
à  1,9  p.  1.000. 

Une  législation  spéciale  contre  la  tuberculose  a  été  instituée  dans 
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diverses  villes  d'Angleterre  qui  permet  la  déclaration  volontaire  ou 
obligatoire,  ou  l’envoi  d’un  assistant  médical  spécialisé  du  service 
sanitaire.  Le  public  a  reçu  une  instruction  hygiénique,  dans  beau¬ 
coup  d’endroits  l’hôpital  est  venu  au  secours  du  dispensaire  ;  dans 
certains  cas,  des  sanatoria  ont  été  édifiés,  l’examen  bactériologique 
des  crachats  a  été  rendu  gratuit,  les  locaux  occupés  par  des  tuber¬ 
culeux  ont  été  nettoyés  et  désinfectés  gratuitement.  L’inspection 
médicale  des  écoles  et  l’inspection  du  lait  se  sont  ajoutées  à  ces 
mesures.  D’où  la  remarquable  décroissance  de  la  tuberculose  en 
Irlande.  Pour  l’auteur,  le  séjour  dans  un  sanatorium  peut  même 
être  rendu  obligaloire  lorsque  l’état  du  logis  est  trop  défectueux. 
Et,  inversement  à  ce  qui  a  été  dit  au  début,  les  mesures  dirigées 
contre  la  tuberculose  retentissent  sur  les  autres  maladies  et  en 
réduisent  la  mortalité. 

René  Martial. 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  le  pneumothorax 
artificiel,  par  M.  E.  Reiss  (Société  médicale  de  Francfort-sur-le- 
Mein,  rapports  des  séances  de  191 2.  Internationales  Centralblatl  fiir 
(lie  gesamte  Tuberkulose-Forschung .  \Vürzburg,CurtKabitzch,  éditeur. 
N°  1,  30  novembre  1912). 

Le  traitement  de  la  tuberculose  pulmonaire  par  le  pneumothorax 
ne  peut  être  envisagé  que  dans  les  cas  où  une  cure  diététique  et 
climatérique  est  incapable  d’amener  une  guérison.  En  particulier, 
en  ce  qui  concerne  les  classes  de  la  société  socialement  les  moins 
bien  partagées,  cette  méthode,  qui  suppose  beaucoup  de  temps  et 
de  bonne  volonté,  qui,  par  suite,  coûte  cher  aux  caisses-maladie, 
aux  assurances,  etc.,  ne  doit-elle  être  employée  que  lorsque  les 
autres  moyens  curatifs  sont  à  rejeter. 

Les  conditions  de  la  création  d’un  pneumothorax  sont  :  l’unilaté¬ 
ralité  des  lésions  tuberculeuses,  les  affections  du  sommet  au 
début  du  côté  relativement  sain  ne  constituant  d’ailleurs  pas  une 
contre-indication  absolue;  Ja  présence  d’un  hiatus  pleural  libre. 

Pour  établir  un  pneumothorax,  Reiss  suit  toujours  la  méthode  de 
Brauer,  par  section.  Par  précaution,  il  injecte  d’abord  de  l’oxygène 
(procédé  Dennecke  et Quincke)  en  petite  quantité,  puis  de  l’azote.  Pour 
les  injections  consécutives,  il  emploie  une  simple  aiguille  à  ponc¬ 
tion  lombaire  graduée  en  centimètres  et  suivant  le  procédé  original 
de  Eorlanini.  L’observation  constante  du  manomètre  permet 
d’éviter  toute  embolie  gazeuse.  Le  gaz  ne  doit  être  injecté  que 
lorsqu’on  constate  sur  le  manomètre  des  dépressions  respiratoires 
satisfaisantes.  Aussitôt  qu’elles  cessent,  il  faut  interrompre  l’arrivée 
du  gaz.  Il  est  également  bon  de  suspendre  l’injection,  environ  tous 
les  200  centimètres  cubes,  pour  mesurer  la  pression  établie  dans  la 
plèvre.  L’augmentation  progressive  de  cette  pression  est  l’indice 
que  la  canule  (c’est-à-dire  l’aiguille)  se  trouve  bien  dans  une  cavité 
pleurale  libre.  Il  ne  faut  jamais  injecter  plus  de  1.000  centimètres 
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cubes  de  gaz  en  une  seule  séance.  Le  meilleur  critérium  pour 
arrêter  l’injection  est  la  sensation  d’oppression  accusée  par  le 
patient.  Une  seule  fois  l’auteur  observa  des  phénomènes  de  pression 
exaspérée,  il  fut  conduit  à  retirer  un  peu  d'azole  de  la  cavité  pleu¬ 
rale.  11  a  souvent  noté  l’emphysème  des  parties  molles  qui  ne  pré¬ 
sente  aucun  danger.  Deux  fois,  il  y  eut  un  léger  épanchement  séreux 
dans  la  plèvre  qui  se  résorba  spontanément. 

Dans  quelques  cas  où  il  y  avait  de  fortes  adhérences,  on  lit  simul¬ 
tanément  une  cure  par  la  fîbrolysine.  Il  réussit,  dans  un  cas,  à 
amener  progressivement  une  rétraction  presque  complète  du  pou¬ 
mon  alors  que  des  adhérences  cicatricielles  nombreuses  mainte¬ 
naient  le  poumon. 

Le  résultat  symptomatique  fut  très  bon  dans  tous  les  cas.  La 
toux,  l’expectoration  et  la  fièvre  diminuèrent  ou  disparurent  tout  à 
fait.  Jusqu’à  présent,  autant  qu’on  peut  en  juger,  les  résultats  anté¬ 
rieurs  sont  bons  dans  la  majorité  des  cas.  Mais  des  statistiques  ne 
permettent  pas  de  juger  et  chaque  cas  doit  être  envisagé  en  lui- 
même.  11  est  à  noter  que  des  poussées  aiguës  d’une  tuberculose 
évoluant  jusque-là  lentement  se  prêtent  également  très  bien  au 
pneumothorax,  si  les  autres  condiiionsde  l’opération  sont  réalisées. 
Ou  a  obtenu  aussi  de  bons  résultats  dans  les  cas  où  des  adhérences 
cicatricielles  ne  permettaient  d’établir  qu’un  pneumothorax  partiel, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  survie.  Mais,  au 
total,  de  la  grande  masse  des  tuberculeux,  peu  sont  justiciables  de 
ce  traitement.  L’auteur  préconise  alors  le  pneumothorax  dans  la 
forme  modifiée  par  Brauer,  qui  lui  parait  réaliser  un  progrès 
important. 

René  Martial. 

Le  bacille  tuberculeux  et  les  bacilles  acido-résistants,  au  point  de  vue 
du  diagnostic  différentiel,  par  M.  L.  von  Betf.gii  ( Centralblatl  für  Bak- 
teriologie,  octobre  1912). 

On  s’adresse  généralement  pour  la  différenciation  du  bacille 
tuberculeux  jà  sa  propriété  d’acido-résistance,  mais  alors  qu’au 
début  l’on  avait  cru  celle-ci  parfaitement  spécifique,  on  n'a  pas 
tardé  à  s’apercevoir  qu'elle  n’était  qu’une  propriété  commune  à  un 
grand  nombre  de  micro-organismes.  Ainsi  le  smegma  préputial  de 
l’homme  et  des  vertébrés  supérieurs  renferme  des  bactéries  acido¬ 
résistantes  typiques  qui  ont  causé  plus  d’une  fois  de  graves  erreurs; 
mais  il  existe  en  outre  dans  le  lait  et  même  à  l’état  de  liberté  dans 
la  nature  des  bactéries  présentant  les  mêmes  caractères;  tels  sont 
les  bacilles  de  la  phléole  et  les  nombreuses  formes  décrites  par 
Ivarlinski,  Binot,  Beck,  Preicz,  Nabarro,  etc. 

Si  l’on  y  ajoute  le  bacille  de  la  lèpre,  on  ne  compte  pas  aujour¬ 
d’hui  moins  de  50  espèces  différentes  acido-résistantes. 

La  plupart  de  ces  germes  sont  saprophytes,  quelques-uns  cepen¬ 
dant  peuvent  être  pathogènes  et  le  diagnostic  microscopique  offre, 
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dans  tous  les  cas,  de  très  grandes  difficultés.  L’auteur  a  montré 
déjà  que  la  méthode  de  Ziehl  est  absolument  impuissante  à  diffé¬ 
rencier  les  divers  acido-résistants.  11  considère  les  caractères  cultu¬ 
raux  et  surtout  les  caractères  de  coloration  sur  milieu  agar  glycérine 
glucose  comme  le  seul  moyen  rationnel  permetlant  de  distinguer 
le  véritable  bacille  tuberculeux  des  formes  qui  peuvent  le  simuler. 

Les  vrais  bacilles  tuberculeux  ont  sur  ce  milieu  une  couleur  pâle, 
blanc  jaunâtre.  Tels  sont  le  bacille  humain,  le  bacille  bovin,  le 
bacille  aviaire  et  celui  de  la  tuberculose  des  équidés,  qui  ont  tous,  à 
peu  de  différence  près,  la  même  coloration. 

Les  bacilles  tuberculeux  des  animaux  à  sang  froid,  bacilles  de  la 
grenouille,  des  poissons,  des  tortues,  de  l’orvet,  ont  une  coloration 
blanchâtre  et  un  aspect  visqueux;  certaines  races  présentent  des 
plis  nombreux  sur  l’enduit  des  cultures.  Parfois,  et  dans  les  vieilles 
cultures,  on  a  une  faible  couleur  rougeâtre;  ce  fait  se  produit  pour 
les  bacilles  pisciaires  et  pour  ceux  de  la  grenouille,  mais,  d’une  façon 
générale,  la  couleur  de  tous  ces  bacilles  reste  pâle  et  blanchâtre. 

Il  n’en  est  plus  de  même  pour  les  germes  acido-résistants  sapro¬ 
phytes.  Ceux-ci  ont  toujours  sur  agar  glvcériné  glucose  une  belle 
coloration  rouge  ou  jaune  ou  orangée.  Toutes  les  nuances  sont  pos¬ 
sibles  depuis  le  jaune  pâle  jusqu'à  la  couleur  minium  ou  cire  à 
cacheter.  Jamais,  avec  les  vrais  bacilles  tuberculeux,  on  n’observe 
de  ces  colorations.  Arpad  a  bien,  à  la  vérité,  noté  chez  certaines 
cultures  du  babille  humain  sur  pomme  de  terre  une  couleur  rouge 
brunâtre,  mais,  malgré  des  recherches  très  minutieuses  dans  ce  sens, 
l’auteur  n’a  pu  en  aucun  cas  revoir  de  faits  de  ce  genre.  En  somme 
la  différence  de  coloration  parait  être  un  caractère  de  réelle  valeur, 
sur  le  milieu  indiqué,  et  pour  von  Hetegh ,  un  bacille  qui  offre  des 
teintes  rouges  ou  jaunes  n’est  jamais  un  bacille  tuberculeux.  D’ail¬ 
leurs  la  rapidité  du  développement  est  également  différente  pour 
les  vrais  et  pour  les  faux  bacilles  et  une  croissance  complète  dans 
l’espace  de  huit  à  douze  jours,  prouverait  déjà  d’une  façon  cer¬ 
taine  l’absence  de  tuberculose  véritable. 

(■asis  a  fait  remarquer  que  la  propriété  d’acido-résistance  était 
inconstante  et  qu’il  en  était  de  même  de  l’alcoolo-résislunce.  Pour 
cet  observateur,  il  est  précâblé  de  rechercher  la  propriété  d’alca- 
lino-résistance  qui  est  plus  constante  et  moins  sujette  à  des  varia¬ 
tions;  selon  Oasis  l’alcalino-résistance  serait  même  une  propriété 
exclusive  du  bacille  tuberculeux  humain;  toutefois  von  Belegh  ne 
peut  se  rallier  à  cette  opinion,  car  il  a  observé  que  les  bacilles  pis¬ 
ciaires,  ceux  de  la  grenouille,  de  l’orvet  de  la  tortue  pouvaient  pré¬ 
senter  le  même  caractère.  Il  ’n’est  même  pas  bien  certain  que  le 
bacille  du  smegma  ne  puisse  pas  la  présenter  également. 

L.  Bruyant. 

Inspection  des  stations  d’épuration  d'eau  d'égout  ( Eng .  Itn\). 

On  peut  classer  les  stations  d’épuration  d’eau  d’égout  en  quatre 


178 


REVUE  DES  JOURNAUX 


catégories  :  les  stations  municipales  de  villes  ou  villages,  les  sta¬ 
tions  d’hôpitaux  ou  d’institutions,  les  stations  de  propriétés  privées, 
les  stations  pour  l’épuration  des  eaux  industrielles. 

Après  avoir  rappelé  que  le  manque  de  surveillance  du  fonction¬ 
nement  de  toutes  ces  stations  conduit  tôt  ou  tard  à  des  insuccès, 
M.  F.  Hubert  Snow  a  montré,  dans  une  communication  àl’American 
Public  Health  association  à  Washington,  que  non  seulement  les 
stations  doivent  être  bien  établies,  mais  encore  que  leur  fonctionne¬ 
ment  doit  être  soumis  à  une  inspection  attentive. 

On  admettra  que  si  les  opérations  des  divers  modes  d’épuration 
sont  conduites  sans  connaissance  des  px-incipes  qui  les  ont  fait  établir, 
il  en  résultera  des  insuccès  et  aussi  un  gaspillage  d’argent.  Cette 
conclusion  s’applique  principalement  aux  stations  municipales  et 
aux  stations  industrielles;  aux  stations  municipales,  par  suite  du 
grand  volume  d’eau  à  épurer,  de  leur  importance  et  du  danger 
causé  par  les  insuccès;  aux  stations  industrielles,  car  ce  serait  folie 
de  faire  établirpar  un  spécialiste  des  dispositifs  pour  traiter  les  eaux 
résiduaires  au  point  de  vue  hygiénique  ou  pour  récupérer  des  pro¬ 
duits,  ou  pour  ces  deux  objets,  si  on  néglige  d’apporter  aux  opéra¬ 
tions  toute  l’attention  désirable. 

C’est  surtout  pour  les  stations  de  propi'iélés  privées  qu’on  cons¬ 
tate  des  négligences  dans  le  fonctionnement  et  les  nuisances  ne 
sont  pas  évitées.  Aussi  les  ingénieurs  de  grande  réputation  évitent 
et  fréquemment  refusent  absolument  de  faire  des  projets  et  de 
construire  des  stations  de  ce  genre.  Lorsqu’il  est  assuré  que  le  fonc¬ 
tionnement  sera  suivi  exactement,  l’ingénieur  peut  fournir  les  plans, 
surveiller  la  construction  et  laisser  des  instructions  écrites  pour  le 
fonctionnement,  certain  que  les  résultats  d’épuration  donneront 
toute  satisfaction  au  propriétaire  et  à  lui-même.  Mais  c’est  une  excep¬ 
tion  rare.  Généralement  la  station  est  négligée  et  l’ingénieur  blômé 
des  insuccès. 

On  ne  s’étonnera  pas  alors  que  l’ingénieur,  soucieux  de  sa  répu¬ 
tation,  évite  de  s’occuper  de  ces  stations,  et  les  travaux  sont  entre¬ 
pris  par  des  industriels  ou  des  sociétés,  certaines  de  ces  dernièi’es 
ont  distribué  des  notices  sur  l’opération  des  eaux  usées.  Des  milliers 
de  ces  stations  ont  été  établies  avec  garantie  de  succès,  mais  cette 
garantie  cesse  dans  la  période  qui  pi’écède  celle  où  les  insuccès  sont 
inévitables.  Il  en  est  résulté  un  discrédit  sur  les  méthodes  modernes 
d’épuration.  Des  hommes  éminents,  à  la  suite  d’expérience  malheu¬ 
reuse,  dans  leur  propre  propriété,  ont  exercé  une  influence  fâcheuse 
contre  le  vote  d’emprunts  municipaux  destinés  à  payer  les  frais  de 
construction  d’égouts  et  de  stations  d’épuration. 

L’inspection  est  possible  pour  les  quatre  catégories  de  stations, 
pour  les  stations  municipales  et  industrielles;  il  faut  de  plus  une 
surveillance  constante,  ce  qui  n’est  pas  nécessaire  pour  les  stations 
privées  ou  celles  des  hôpitaux  et  institutions. 

Pour  les  stations  de  propriétés  privées  il  suffira  de  donner  des 
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instructions  écrites  au  propriétaire  ou  au  locataire  et  de  la  visite 
occasionnelle  d’un  inspecteur. 

Pour  les  hôpitaux  et  institutions,  l’inspecteur  fera  occasionnelle¬ 
ment  une  visite  des  lieux  et  contrôlera  le  fonctionnement  sur  le  vu 
de  rapports  journaliers  tenus  par  le  surveillant  et  fournis  toutes 
les  semaines  ou  tous  les  mois.  Sous  un  tel  contrôle,  un  surveillant 
d’intelligence  moyenne  sera  capable  d’assurer  une  épuration  suffi¬ 
sante  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l’inspecteur. 

11  est  désirable  que  -les  stations  d’épuration  d’eaux  industrielles 
soient  dirigées  par  un  spécialiste,  ce  qui  donnera  toute  garantie. 

Les  stations  d’épuration  des  eaux  d’égout  des  grandes  villes 
devront  encore  plus  nécessairement  être  dirigées  par  un  spécia¬ 
liste,  qui  aura  à  sa  disposition  un  laboratoire  pour  les  essais  jour¬ 
naliers.  Les  circonstances  permettront  de  juger  à  partir  de  quelle 
importance  de  la  station  cette  surveillance  particulière  sera  utile¬ 
ment  exercée. 

Lorsque  les  stations  de  petites  villes  seront  situées  sur  une  petite 
rivière  en  amont  d’une  prise  d’eau  de  distribution,  la  surveillance 
technique  devra  être  constante,  car  il  est  indispensable  que  l’eau 
de  la  rivière  soit  très  pure  pour  pallier  aux  variations  de  fonction¬ 
nement  des  installations  de  purification.  Il  devrait  en  être  de  même 
pour  les  stations  de  petites  agglomérations,  mais  malheureusement 
alors  les  dépenses  de  surveillance  constante  seraient  le  plus  souvent 
trop  élevées. 

En  résumé,  toutes  les  stations  d’épuration  d’eaux  d’égout  devraient 
être  surveillées  et  un  conlrôle  régulier  ou  occasionnel  devrait  être 
exercé  par  un  inspecteur  d’Etat.  Ce  contrôle  ne  se  substitue  pas  à 
la  surveillance  ;  il  agit  en  supplément  et  pourra  même  être  une 
aide  et  un  soutien  aux  spécialistes  chargés  de  la  .direction  de 
stations. 

Le  mode  de  fonctionnement  de  ce  service  d’inspection  sera  à 
déterminer  ainsi  que  l’établissement  de  modèles  de  rapports  et  de 
types  d’épuration. 

Il  est  indispensable  de  connaître  les  dépenses  nécessitées  par 
l’épuration,  si  elles  augmentent  ou  si  elles  diminuent  et  si  elles  sont 
en  rapport  avec  la  station  considérée.  Des  statistiques  peuvent  seules 
permettre  d’être  fixé  à  ce  sujet.  Elles  seront  établies  d’une  manière 
uniforme  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  de  premier  établissement 
et  les  frais  de  fonctionnement.  Les  analyses  chimiques  et  bactério¬ 
logiques  feront  partie  du  chapitre  entretien;  elles  ,'seront  les  unes 
et  les  autres  réglées,  suivant  les  circonstances  locales,  pour  leur 
importance  et  leur  fréquence. 

Elles  seront  faites  dans  un  laboratoire  d'Etat  ou  dans  des  labora¬ 
toires  locaux;  les  laboratoires  de  stations  d’épuration  et  autres 
laboratoires  municipaux  peuvent  être  utilisés;  les  laboratoires 
privés  peuvent  aussi  être  appelés  à  faire  des  analyses  pour  les  sta- 


180  REVUE  DES  JOURNAUX 

tions  de  propriétés  privées,  les  stations  industrielles  ou  de  petites 
villes. 

D’après  le  type  de  la  station  ou  les  circonstances  locales,  on 
déterminera  les  essais  à  effectuer.  Par  exemple  où  le  traitement  des 
boues  et  la  dilution  du  liquide  peuvent  causer  une  nuisance,  les 
essais  physiques  seront  journaliers,  hebdomadaires  ou  mensuels 
pour  déterminer  la  quantité  de  matières  en  suspension  dans  l’eau 
brute  et  l’eau  décantée  ou  traitée  ;  des  mesures  des  débits  de  l’eau 
d’égout  et  de  la  rivière  qui  reçoit  l’effluent  seront  faites  ainsi  que 
des  essais  simples,  chimiques  et  bactériologiques,  indiquant  approxi¬ 
mativement  le  travail  effectué  dans  le  processus  artificiel  pour  venir 
en  aide  à  l’auto-épuration  dans  la  rivière. 

Lorsqu'il  s’agit  de  protéger  une  distribution  publique  d’eau,  les 
essais  seront  plus  nombreux.  Chimiquement,  il  est  utile  de  con¬ 
naître,  en  ce  qui  concerne  les  matières  solides,  la  quantité  de 
matières  en  suspension  dans  l’eau  d’égout  brute,  et  celle  retenue 
dans  les  bassins,  sur  les  filties  et  dans  les  bassins  de  décantation  de 
l’effluent,  et  celle  restant  dans  l’effluent  final,  s’il  en  reste;  et  aussi 
si  ces  matières  solides  sont  organiques  ou  minérales,  putrescibles 
ou  non. 

11  est  désirable  d’effectuer  des  analyses  bactériologiques  de  l’eau 
brute,  du  filtrat  et  de  l’effluent  final.  .Souvent  les  circonstances 
locales  permettront  de  juger  s’il  faut  examiner  l’eau  brute  ou  le 
filtrat,  mais  L’examen  filial  est  toujours  important.  Il  est  ordinaire¬ 
ment  utile  de  connaître  l’efficacité  de  chaque  unité  de  bassins, 
filtres,  procédé  de  stérilisation.  Il  faudra  rechercher  le  bacterium  coli 
toutes  les  fois  qu’on  emploiera  un  désinfectant. 

Dans  les  hôpitaux  et  les  institutions  on  trouve  assez  souvent  un 
laboratoire  dans  lequel  ou  pourra  faire  des  essais  simples  tous  les 
jours,  et  plus  complets  moins  fréquemment;  mais  pour  les  stations 
de  propriétés  privées,  des  essais  chimiques  et  bactériologiques  men¬ 
suels  sont  suffisants. 

Pour  les  villes,  des  analyses  simples  seront  faites  journellement 
et  de  plus  complètes  à  certains  intervalles. 

Dans  les  stations  industrielles,  le  but  principal  de  l’épuration  peut 
être  la  récupération  de  certains  produits,  ou  bien  il  peut  avoir  pour 
objet  d’éviter  une  nuisance,  de  protéger  directement  ou  indirecte¬ 
ment  la  santé  publique,  directement  par  suite  delà  préseuce  possible 
du  bacille  charbonneux  dans  les  eaux,  indirectement  si  les  eaux 
contiennent  de  la  paraffine,  de  la  créosote,  des  acides  ou  des  matières 
colorantes  capables  d’empêcher  le  fonctionnement  des  filtres  à  eau 
potable. 


E.  Rolants. 
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SOCIÉTÉ 

DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


Assemblée  générale  du  28  janvier  1914. 


Présidence  de  M.  Launay,  président. 


Modifications  aux  statuts  et  au  règlement  intérieur. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l’article  18  des  statuts  et  pro¬ 
cède  dans  cette  deuxième  Assemblée  au  vote  définitif  des  modifica¬ 
tions  déjà  votées  dans  l’Assemblée  générale  du  24  décembre  1913, 
dans  laquelle  le  quorum  n’avait  pas  été  réuni. 

M.  Périsse  demande  que  la  rédaction  de  l’arlicle  18  soit  modifiée 
comme  il  suit  : 

Art.  18.  —  Les  postes  soit  de  Vice-Présidents,  soit  de  Secrétaires 
des  séances,  ainsi  que  les  fonctions  de  membres  ordinaires  du 
Conseil  doivent  être  occupés  par  moitié  par  des  docteurs  en  méde¬ 
cine  et  moitié  par  des  membres  de  la  Société  non  médecins.  Les 
trois  postes  de  Secrétaires  généraux  adjoints  doivent  comprendre 
nécessairement  un  docteur  en  médecine  et  un  membre  non 
médecin. 

Cette  modification,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l’unanimité  ainsi 
que  l’ensemble  des  modifications. 
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SÉANCE  DU  28  JANVIER  1914. 


Présidence  de  M.  Launay,  président. 


Correspondance. 

S’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM.  Granjux  et 
J.  Renault. 

Remercient  la  Société  :  MM.  Armand-Delille  et  M.  Hébert  de  leur 
nomination  comme  membres  titulaires,  et  M.  le  Dr  Alliot,  au  nom  du 
Bureau  d’Hygiène  de  Fougères,  membre  adhérent. 


Présentations. 

M.  Launay  dépose  le  Rapport  général  de  l’Exposition  internatio¬ 
nale  des  Industries  et  du  Travail  de  Turin,  en  191t. 

M.  E.  Kern  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  son  rapport  au 
Congrès  de  Washington  de  1912,  sur  les  ordures  ménagères. 

Thèse  de  M.  le  Dr  Haton  :  Une  étape  dans  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose  en  France.  L'œuvre  de  Grancher. 

M.  Granjux.  —  Cette  thèse  débute  par  une  étude  du  lôie  de 
l’hérédité  dans  la  tuberculose  et  l’auteur  se  rallie  à  l’hérédo-prcdis- 
position.  Mais  il  démontre  dans  le  chapitre  suivant  que  cette  pré¬ 
disposition  n’est  qu’une  prédisposition  de  terrain  et  n'est  suivie 
d’effet  que  si  l’enfant  est  contagionné.  C’est,  en  somme,  l’opinion 
qui  règne  généralement  dans  le  monde  médical.  Et  partant  de  là,  le 
Dr  Haton  conclut  très  logiquement  que  la  contagion  a  toutes  chances 
de  se  produire  dans  le  milieu  familial.  Par  conséquent,  éloigner 
l’enfant  de  ce  milieu  infecté  où  il  est  condamné  à  vivre,  c’est  le  pré¬ 
server  de  la  tuberculose.  C’est  là  le  but  même  de  1’  «  Œuvre  de 
Grancher  ».  On  ne  saurait  mieux  présenter  celle-ci. 

Cet  exposé  est  suivi  de  l’indication  des  résultats  que  M.  le 
Dr  Armand-Delville  a  si  bien  montrés  dans  notre  précédente  Réunion 
et  qui  justifient  cette  conclusion  finale  : 

«  Par  ses  résultats  très  encourageants,  en  particulier  à  Paris  et  à 
Lyon,  au  triple  point  de  vue  physique,  intellectuel  et  moral,  en 
sauvant  la  graine  et  en  ramenant  à  la  terre  ceux  qui  s’en  étaient 
éloignés,  l’Œuvre  Grancher  est  vraiment  une  œuvre  sociale  elfieace.  » 
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Présentation  d'appareil. 

Le  Rhinophile  du  Dr  Anglade. 

M.  Vi.nce.nt.  —  J’ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Société  un  appareil 
pour  inhalations  antiseptiques  du  D‘‘  Anglade,  médecin  militaire.  La 
lutte  contre  la  transmission  des  maladies  infectieuses  dont  le  germe 
se  localise  dans  le  rhino-pliarynx  se  propose  en  premier  lieu  l’iso¬ 
lement  du  malade  ou  du  porteur  de  germes,  et  en  second  lieu  la 
désinfection  des  fosses  nasales,  du  cavum,  du  pharynx  et  de  l’entrée 


des  voies  respirai oires.  On  sait  que  la  propagation  de  la  méningite 
cérébro-spinale,  de  la  rougeole,  des  angines,  de  la  scarlatine,  de  la 
diphtérie,  de  la  grippe,  etc.,  reconnaît  pour  cause  leur  propagation 
très  habituelle  par  les  malades  ou  les  porteurs  de  germes.  Dans 
l'armée,  la  prophylaxie  de  la  méningite  cérébro-spinale  est  consi¬ 
dérablement  aidée  par  la  stérilisation  de  la  bouche  et  du  rhino- 
pliarynx,  suivant  une  méthode  que  j’ai  fait  connaître  et  qui  est 
usuellement  appliquée. 

L’emploi  des  vapeurs  iodo-gaïacolées,  comme  moyen  de  désinfec¬ 
tion  des  premières  voies  aériennes,  réceptacles  de  ces  germes,  sera 
beaucoup  facilitée  par  l’appareil  du  Dr  Anglade.  Dans  la  pratique 
civile,  les  familles,  les  écoles,  les  ateliers,  etc.,  il  deviendra  aisé  de 
désinfecter  le  rhino-pharynx  d’après  la  même  méthode. 

Le  Rhinophile'  se  compose  de  trois  pièces  en  porcelaine,  s’ajustant 
exactement  :  la  première  destinée  à  recevoir  l’eau  bouillante,  la 

1.  M.  Fleury,  fabricant,  5,  rue 


du  Simplon,  Paris. 
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seconde,  pénétrant  dans  la  première,  et  dans  laquelle  on  a  versé  le 
mélange  iodo-lhymo-gaïacolé  ;  la  troisième  servant  d’entonnoir  pour 
l’introduction  du  nez.  L’inhalation  est  facile,  sans  déperdition 
d’antiseplique.  L’entonnoir  en  porcelaine  peut  être  sans  inconvé¬ 
nient  désinfecté  à  l’eau  bouillante,  en  quelques  secondes,  et  servir 
successivement  ainsi  à  un  grand  nombre  d’individus. 


Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1°  M.  le  Dp  Rey,  directeur  du  Service  d’Hygiène  de  Cannes,  villa 
Maud-Clémentine,  boulevard  Continental,  à  Cannes,  présenté  par 
MM.  Courmont  et  Lesieur. 

2°  M.  le  Dr  Jean  Lucas,  médecin  principal  de  la  marine,  médecin 
de  la  station  navale  en  Indo-Chine,  à  Saigon,  présenté  par  MM.  les 
Drs  Louis  Martin  et  Marchoux. 

3°  M.  le  Dr  Primet,  médecin  inspecteur  du  corps  de  santé  des 
troupes  coloniales,  82,  avenue  de  Breteuil,  à  Paris,  présenté  par 
MM.  les  l)rs  Calmetteet  Marchoux. 

Membres  présentés. 

A  titres  de  membres  titulaires  : 

1“  M.  le  D1'  Pierre  Lereboijllet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  193,  boulevard  Saint-Germain,  à  Paris,  présenté 
par  MM.  les  Drs  L.  Lereboullel  et  A. -J.  Martin. 

2°  M.  Gandillon,  ingénieur  à  la  Compagnie  des  Eaux  de  vannes, 
3,  boulevard  de  Charonne,  à  Paris,  présenté  par  MM.  Launay  et 
Pettit. 

3°  M.  le  Dr  Iîobert  Debré,  auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Ily- 
giène,  8,  rue  de  Solférino,  présenté  par  MM.  les  Drs  Letulle  et 
Marchoux. 


Distinctions  honorifiques. 

Le  Secrétaire  général.  —  Noire  éminent  collègue,  M.  le  professeur 
Ch.  Itichet,  titulaire  du  prix  Nobel  de  médecine,  pour  1913,  élu 
membre  de  l’Académie  des  Sciences  le  2(i  janvier  1914,  a  été  élevé 
dans  la  Légion  d’honneur  à  la  dignité  de  commandeur. 

M.  le  professeur  Thoinot  a  élé  promu  au  grade  d’officier. 

MM.  le  Dr  Fabre  (de  Commentry);  Ferrand,  membre,  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché  ;  André  Lœny,  ingénieur 
des  Ponts  et  Chaussées,  ont  été  nommés  chevaliers. 

En  votre  nom,  je  prie  nos  collègues  d'agréer  nos  sincères  félici¬ 
tations. 
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DISCOURS  DE  M.  LE  PROFESSEUR  VINCENT 

PRÉSIDENT  SORTANT 


Messieurs, 

A  passer  une  année  au  fauteuil  de  la  Présidence  de  notre 
Société,  on  aequiert  de  l’importance  et  de  la  haute  tenue  de  ses 
séances  un  jugement  singulièrement  flatteur.  Et  si,  avant  que 
de  céder  la  place  à  mon  éminent  successeur,  je  commence  par 
rendre  hommage  à  la  valeur  scientifique  et  pratique  de  la 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  c’est  pour 
moi  la  formule  la  plus  heureuse  que  j’aie  pu  trouver  de  la 
remercier  —  de  vous  remercier,  Messieurs  et  chers  collègues 
—  de  tout  ce  que  j’y  ai  appris,  non  moins  que  de  votre  grande 
cordialité,  enfin  du  concours  si  bienveillant  que  le  Bureau  m’a 
prêté  dans  ces  fonctions. 

Le  succès  d’une  Société  savante  se  mesure  à  l’importance  et 
au  nombre  des  publications  qui  y  sont  présentées.  L’année  1913 
aura  été  marquée  par  une  floraison  de  travaux  où  l’étude  des 
maladies  infectieuses  et  de  leur  prophylaxie  a  terni  une  grande 
place. 

M.  le  Dr  Doisy,  député  des  Ardennes,  a  exposé  son  opinion 
autorisée  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  Loi  du  15  février 
1902,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  Il  estime  que  celle  obligation  incombe  non  au  médecin 
traitant,  mais  au  chef  de  famille  lui-même. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  cette  importante 
communication,  M.  le  Dr  Goldschmidt  a  fait  connaître  d’inté¬ 
ressants  documents  sur  la  déclaration  de  la  tuberculose  en 
Alsace-Lorraine.  M.  le  Dr  Moreau  préfère  que  la  déclaration 
soit  faite  par  le  médecin  traitant  au  médecin  des  Épidémies; 
celui-ci  la  transmettrait  à  l’Inspecteur  départemental  d’IIygiène. 

L’étiologie  et  la  prophylaxie  de  la  fièvre  typhoïde  ont  fait 
d’hyg.  xxxvi  —  13 
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l’objet  de  deux  communicalions  très  appréciées  de  M.  le 
Dr  Briau.  Il  a  décrit  l’état  endémo-épidémique  observé  depuis 
de  longues  années  dans  l’un  des  faubourgs  les  plus  malsains 
du  Creusot  et  les  mesures  (rès  heureuses  qu’il  a  adoplées, 
parmi  lesquelles  la  vaccination  préventive  contre  la  fièvre 
typhoïde. 

M.  le  D1'  Marchoux  a  fait,  de  la  lèpre,  l’un  de  ses  sujets  de 
prédilection.  Le  Conseil  supérieur  d’Hygiône  s’est  adressé  à  lui 
pour  l’étude  d’un  projet  de  loi  relatif  à  la  défense  contre  la 
lèpre.  Nous  ne  pouvons  que  le  remercier  de  la  communication 
qu’il  nous  a  faite,  et  à  la  suite  de  laquelle  une  Commission 
composée  de  MM.  Doizy,  Marchoux,  L.  Martin,  Mosny  et  Pot- 
tevin,  a  été  chargée  de  fournir  un  Rapport  sur  la  prophylaxie 
de  celte  maladie. 

M.  Stéphen  Chauvet  a  exposé  ses  idées  sur  la  rougeole  et  sur 
les  moyens  de  la  combattre. 

Plusieurs  communications  très  intéressantes  ont  été  faites, 
à  propos  de  l'organisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  par  M.  le 
Dr  Bouloumié,  sur  la  colonie  sanitaire  de  Tonnay-Charente  créée 
par  lui,  sous  les  auspices  de  l’Union  des  Femmes  de  France, 
pour  les  jeunes  soldats  en  imminence  de  tuberculose; 

par  M.  Fernand  Rau,  préfet  de  l’Oise,  sur  la  création  d’un 
préventorium  antituôerculeuæ  dans  son  département; 

par  M.  le  général  Jourdy,  sur  les  deux  Œuvres  hospitalières, 
fondées  à  Rouen  et  à  Nantes  avec  le  concours  de  l’Union  des 
Femmes  de  France  ; 

par  M.  Louis  Amdrieu,  qui  a  présenté  un  modèle  spécial  de 
crachoir  stérilisable  en  papier. 

Sur  la  proposition  de  M.  Mosny  — j’ai  plaisir  à  rappeler  ici 
le  concours  si  actif  et  si  efficace  de  notre  savant  et  sympathique 
collègue  —  une  séance  entière,  d’une  durée  exceptionnelle,  a 
été  consacrée  à  l 'élude  des  œuvres  antituberculeuses  modernes. 
Cette  séance  s’est  tenue  le  26  novembre  dernier,  sous  la  prési¬ 
dence  d’honneur  de  M.  Léon  Bourgeois,  vous  savez  avec  quel 
éclatant  succès.  La  Société  gardera  le  souvenir  des  rapports 
magistraux  qui  lui  ont  été  présentés  par  M.  le  professeur  Cal- 
mette,  de  Lille,  sur  le  Dispensaire  Émile-Roux; 

par  M.  le  professeur  Courmont,  sur  le  Dispensaire  antituber¬ 
culeux  institué  suivant  les  principes  de  M.  Calmelte; 
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par  M.  le  Dr  Léon  Bernard,  sur  le  Dispensaire  Léon-Bour¬ 
geois  ; 

par  M.  le  D1'  Armand-Delille,  sur  l’Œuvre  Grancher; 

par  Mlle  Chaptal,  sur  le  Dispensaire  qu’elle  a  créé  dans  un 
faubourg  ouvrier  de  Paris. 

Ces  œuvres  ont  donné  les  résultats  les  plus  remarquables 
et  méritent  notre  admiration. 

L'hygiène  urbaine  et  municipale  nous  a  valu  l'importante 
communication  de  M.  G.  ltisler  sur  l’aménagement  des  terrains 
4  provenir  du  déclassement  des  fortifications,  ainsi  que  la  dis¬ 
cussion  du  vœu  présenté  par  notre  collègue;  celles  de  MM.  Die- 
nert  et  Dolfus,  sur  les  puits  absorbants;  de  M.  Périssé,  sur  les 
sources  artificielles  d'eau  potable. 

M.  Goldschmidt  nous  a  entretenus  de  P  épuration  des  eaux 
d'égout. 

En  hygiène  urbaine ,  il  y  a  lieu  de  rappeler  les  communica¬ 
tions  de  M.  Lagane  sur  la  désinfection  des  tapis;  celle  de 
MM.  Sorel  et  Rousseau  sur  les  moustiques  à  Paris; 

M.  Marié-Davy  a  attiré  l’attention  sur  les  mesures  proposées 
pour  la  protection  des  nourrissons  contre  le  danger  de  certaines 
tétines  en  caoutchouc. 

M.  le  Dr  Prompt  a  étudié  l'hygiène  scolaire  de  la  vue.  M.  le 
Dr  Miron  nous  a  vivement  intéressés  par  son  étude  de  la  mor¬ 
talité  infantile  et  rurale  en  Roumanie. 

La  communication  de  M.  le  Médecin-inspecteur  Lemoine  sur 
la  transmission  des  maladies  infectieuses  chez  les  permission¬ 
naires  et  l’inutilité  des  mesures  restrictives  adoptées  jusqu’ici, 
celle  qu’il  a  faite  sur  l'état  sanitaire  des  jeunes  soldats  de  vingt 
ans,  constituent  une  contribution  pratique,  d’une  très  haute 
importance,  à  l’épidémiologie  militaire. 

Les  études  démographiques  de  M.  Jacques  Bertillon  sont 
toujours  appréciées  et  l’on  n’a  pas  oublié  celle  qu’il  a  présentée 
ici  sur  la  mortalité  par  profession. 

Messieurs,  la  cinquième  Réunion  sanitaire  provinciale  a  tenu, 
cette  année,  des  assises  particulièrement  brillantes.  Présidée 
par  M.  le  D'  Dron,  maire  de  Tourcoing,  et  vice-président  de  la 
Chambre  des  Députés,  elle  a  eu  un  succès  considérable,  dû  au 
nombre  et  à  l'importance  des  communications  qui  ont  été 
présentées.  On  ne  saurait  assez  remercier  les  rapporteurs. 
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MM.  Bordas,  Guillemin,  Vincey,  Lœvy,  Paquet,  Loir,  ainsi  que 
M.  Bonjean,  du  concours  si  autorisé  qu’ils  nous  ont  apporté. 
En  votre  nom,  je  remercie  aussi  toutes  les  personnalités  qui 
ont  facilité  à  nos  adhérents  les  nombreuses  et  instructives 
visites,  complément  fort  utile  de  notre  Réunion  sanitaire  pro¬ 
vinciale. 

Ces  Réunions  constituent  de  véritables  Congrès  scienti¬ 
fiques.  Elles  favorisent  l’échange  des  idées  entre  les  médecins 
chargés  d’appliquer  les  lois  et  règlements  de  l’hygiène 
publique.  Elles  font  ressortir  d’autant  mieux  combien  a  été 
féconde  l’initiative  entreprise  par  M.  le  Dr  Louis  Martin,  mon 
éminent  prédécesseur,  et  par  M.  le  Dr  Mosny,  alors  secrétaire 
général,  lorsqu’ils  ont  proposé  l’institution  de  ces  Réunions, 

Notre  collègue  M.  Desmazures  a  généreusement  mis  à  Indis¬ 
position  de  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sani¬ 
taire,  une  somme  destinée  à  fonder  un  prix.  Ce  prix  a  été 
décerné  à  M.  le  Dr  Noc,  médecin  des  colonies.  Une  médaille  de 
vermeil  a  été  accordée  à  M.  le  Dr  Mareschal. 

J’ai  le  triste  devoir  de  payer  un  tribut  d’hommages  à  la 
mémoire  de  nos  collègues  disparus  en  1913.  L’un  des  plus 
éminents,  M.  le  Dr  Lucas-Championnière,  a  succombé  subi¬ 
tement  laissant  un  grand  vide  dans  la  science  chirurgicale 
française  et  dans  notre  Société,  dont  il  avait  été  le  Président 
en  1897. 

M.  Ogier,  directeur  du  Laboratoire  de  toxicologie,  était 
membre  de  notre  Société  depuis  1882.  Il  est  mort  après  une 
longue  et  douloureuse  maladie.  La  vie  et  la  carrière  de  ce  savant 
et  de  cet  homme  de  bien  ont  été  retracées  dans  notre  Bulletin 
du  23  octobre  dernier  par  M.  Kohn-Abrest,  son  distingué  suc¬ 
cesseur. 

M.  le  commandant  Renaud  est  mort  pendant  cette  session, 
dans  sa  retraite  de  Nice.  Membre  fondateur  et  membre  à  vie  de 
notre  Société,  M.  Renaud  avait  pris  autrefois  une  part  très 
active  à  ses  travaux. 

Messieurs,  une  grande  partie  de  votre  bureau  va  se  modifier 
complètement. 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  notre  Secrétaire  général  sortant, 
trop  absorbé  par  ses  occupations  personnelles,  a  demandé  à 
résigner  la  mission  qu’il  a  remplie,  pendant  plusieurs  années, 
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avec  tant  de  mérite.  11  a  rendu  de  grands  services  à  notre 
Société.  Il  lui  a  fait  obtenir  un  nombre  élevé  d’adhésions, 
notamment  parmi  les  fonctionnaires,  les  établissements  et 
bureaux  d’hvgiène.  Leurs  abonnements  sont  venus  grossir 
notre  actif.  La  fonction  de  secrétaire  général  était  pour  M.  Le 
Couppey  de  la  Forest  un  véritable  sacerdoce.  Son  intervention 
silencieuse,  son  geste  discret,  aplanissaient  mille  petites  et 
grandes  difficultés  que  le  Bureau,  le  Conseil,  voire  le  Président, 
auraient  pu  rencontrer  sur  leur  chemin.  Il  était  celui  sur  qui 
pèse  la  charge  d’organiser  les  séances  de  la  Société,  les 
sessions  de  la  Réunion  sanitaire  provinciale,  les  missions 
nombreuses,  les  démarches  quotidiennes,  la  correspondance 
touffue  que  comporte  la  vie  d’une  Société  telle  que  la  nôtre.  11 
le  faisait  avec  un  tact  si  parfait  que  bien  peu,  sauf  ceux  qui 
l’approchaient,  se  fussent  douté  de  l’effort  considérable  qu’il 
n’a  cessé  de  fournir,  jusqu’à  la  dernière  journée  de  son  exercice 
—  et  même  au  delà. 

La  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  eût  été 
bien  ingrate  de  ne  pas  le  rappeler.  Je  lui  exprime,  en  votre 
nom,  notre  dette  de  reconnaissance. 

JL  le  Dr  Marchoux  a  bien  voulu  mettre  à  la  disposition  de 
notre  Société  sa  grande  expérience  administrative.  Chacun  de 
nous  connaît  l’homme  de  laboratoire  et  le  savant  si  sympathique 
qui  veut  bien  nous  consacrer  une  partie  de  son  temps.  Il  m’en 
voudrait  de  faire  son  éloge.  Il  va  assumer,  avec  cette  ardeur 
souriante  et  ce  sentiment  élevé  du  devoir  qui  le  caractérisent, 
la  tâche,  qui  n'est  point  une  sinécure,  de  secrétaire  général  de 
la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire.  Je  le 
remercie  affectueusement,  par  avance,  de  la  collaboration 
précieuse  qu’il  nous  a  promise. 

Avant  de  quitter  ce  fauteuil,  j’ai  à  remplir,  à  l’égard  de  mon 
successeur  à  la  présidence,  une  tâche  bien  agréable  :  celle  de 
lui  souhaiter  la  plus  cordiale  bienvenue.  Messieurs,  si  vos 
suffrages  unanimes  se  sont  portés  sur  M.  Félix  Launay,  c’est 
qu’il  est  difficile  de  réunir  plus  de  titres  que  lui  à  cette  grande  et 
flatteuse  distinction.  Ingénieur  attaché  d’abord  au  ministère  de 
l’Agriculture,  puis,  à  la  Ville  de  Paris  où  il  a  dirigé  les  services 
de  l’assainissement,  M.  Félix  Launay  est  actuellement  Inspec¬ 
teur  général  des  Ponts  et  Chaussées.  Il  a  contribué,  par  son 
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labeur  et  sa  haute  compétence,  à  l’assainissement  de  la  Ville 
de  Paris  ;  il  a  fait  mettre  en  pratique,  d’une  manière  très  profi¬ 
table,  l’évacuation  et  le  traitement  des  eaux  d’égouts.  Il  a 
introduit  en  France  les  procédés  d’épuration  biologique  sur  sol 
artificiel.  Son  activité  s’est  étendue  aux  principales  branches 
de  l’Hygiène  qui  ressortissent  à  l’art  de  l’ingénieur. 

Membre  et  rapporteur  de  nombreuses  Commissions  techni¬ 
ques,  M.  Félix  Launay  a  particulièrement  droit  à  la  reconnais¬ 
sance  de  la  Société  de  médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire, 
dont  il  a  été  pendant  très  longtemps  le  Secrétaire  général 
adjoint,  dont  il  vient  d’être  vice-président  et  qu’il  va  honorer, 
comme  président,  de  son  savoir  et  de  son  expérience  appro¬ 
fondie,  servie  par  une  exquise  affabilité. 

Monsieur  et  cher  collègue,  après  avoir  eu  l’honneur  de  pré¬ 
sider  les  séances  de  notre  Société,  je  n’en  connais  pas  de  plus 
grand  que  d’être  remplacé  par  vous. 


DISCOURS  DE  M.  LAUNAY 

PRÉSIDENT  POUR  1914 
Mes  chers  collègues, 

On  raconte  de  certain  personnage  étranger,  .venu  à  Versailles 
pour  admirer  les  splendeurs  de  la  cour  du  roi  Louis  XIV,  qu’in¬ 
terrogé  sur  ses  impressions,  il  répondit  :  «  Ce  qui  m’étonne 
le  plus,  c'est  de  m’y  voir.  » 

C’est  un  sentiment  analogue  que  j’éprouve  en  prenant  place 
au  fauteuil  de  la  présidence  oü  votre  indulgente  confiance  a 
bien  voulu  m’appeler. 

Je  n’oublie  pas  les  hommes  éminents  que  la  Société  de 
Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  a  appelés  à  présider 
ses  travaux  et  quand  je  considère  le  vote  par  lequel  vous  avez 
été  chercher  un  obscur  et  un  modeste  pour  continuer  celle 
lignée,  je  me  sens  pénétré  de  reconnaissance. 

Et,  puisque  j’évoque  ici  le  souvenir  de  vos  présidents,  qu’il 
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me  soit  permis  de  m’arrêter  sur  le  dernier,  mon  éminent 
prédécesseur,  M.  le  professeur  Vincent.  C’est  à  lui,  vous  le 
savez,  que  la  science  est  redevable  d’un  des  plus  grands 
progrès  de  la  thérapeutique  réalisé  par  la  préservation  de  la 
fièvre  typhoïde. 

Vous  connaissez  les  bienfaits  du  vaccin  polyvalent  du 
D1'  Vincent  qui  permet,  non  seulement  de  prévenir,  mais 
encore  de  guérir  la  fièvre  typhoïde  en  pleine  évolution;  vous 
savez  la  persévérance  et  l’énergie  de  notre  cher  président,  qui 
n’ont  d'égale  crue  sa  modestie. 

Mais,  dût-elle  en  souffrir,  je  saisis  l’occasion  de  dire 
publiquement  mon  admiration  et  d’exprimer  votre  reconnais¬ 
sance  à  celui  dont  la  sagace  observation  et  la  savante  expéri¬ 
mentation  sont  parvenues  à  faire  reculer  la  maladie  et  la 
mort. 

Mes  litres  à  votre  choix  sont  à  coup  sûr  plus  modestes. 
C’est  dans  une  bien  petite  province  du  domaine  de  l’hygiène 
que  mon  activité  s’est  exercée  :  l’assainissement  des  villes. 

Vous  n’avez  pas  oublié  les  graves  problèmes  soulevés  par 
l’assainissement  de  noire  capitale,  ni  les  luttes  qu’ont  dû 
soutenir  les  ingénieurs  qui  en  avaient  assumé  les  responsa¬ 
bilités. 

Il  fallut  conquérir  la  Municipalité,  le  Parlement  et  l’opi¬ 
nion. 

Nous  n’eûmes  qu’à  marcher  dans  la  voie  qu’avait  ouverte 
notre  maître,  Alfred  Durand-Claye,  dont  je  salue  ici  la  mémoire 
avec  une  reconnaissance  émue. 

Pendant  douze  années,  de  1889  à  1901,  aux  côtés  de  notre 
ancien  président,  M.  Rechmann,  j’étais  sur  la  brèche  et  je 
menais  le  bon  combat  pour  l’assainissemenl,  jusqu’au  jour  où 
j’étais  frappé  traîtreusement  en  pleine  lutte  et  où  je  devais  me 
retirer,  emportant  toutefois  la  satisfaction  du  devoir  accompli, 
avec  le  regret  d’être  séparé  d’une  œuvre  où  j’avais  mis  le 
meilleur  de  moi-même. 

C’est  de  tout  cela  que  vous  vous  êtes  souvenus  en  m’appe¬ 
lant  à  la  présidence  de  la  Société,  et,  du  fond  du  cœur,  je 
vous  en  remercie. 

J'ai  toutefois  la  consolation  de  constater  que  les  solutions 
auxquelles  nous  nous  étions  attachés  ont  prévalu  et  que  les 
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idées  au  service  desquelles  nous  nous  étions  dévoués  ont 
triomphé. 

Et  je  n'oublie  certes  pas  que  le  concours  de  la  Société  ne 
nous  a  jamais  fait  défaut  même  aux  heures  les  plus  difficiles. 

Aussi  bien  depuis  sa  naissance,  en  1877,  noire  Société  n’a  pas 
cessé  de  s’intéresser  d’une  manière  très  active  aux  grands 
problèmes  de  l’hygiène  :  génie  sanitaire,  assainissement  des 
villes,  hygiène  sociale  et  législation  sanitaire,  prophylaxie  des 
maladies  infectieuses,  hygiène  alimentaire,  hygiène  militaire, 
hygiène  hospitalière,  sont  autant  de  sujets  sur  lesquels  ont 
porté  ses  travaux,  et  dans  maintes  occasions  ses  conseils  ont  été 
écoutés  par  les  pouvoirs  publics. 

Vous  venez  d'entendre,  de  la  bouche  de  mon  éminent  prédé¬ 
cesseur,  les  résultats  obtenus  dans  l’année  qui  vient  des’écouler 
et  où  s’affirme  à  nouveau  la  vitalité  de  notre  Compagnie. 

N’attendez  pas  de  moi,  mes  chers  collègues,  une  profession 
de  foi  ;  mes  intentions  ne  sont  pas  de  bouleverser  des  méthodes 
de  travail  qui  ont  fait  leurs  preuves. 

Vous  n’ignorez  pas  la  vanité  des  déclarations  ministérielles, 
qui,  trop  fréquemment,  n’ont  qu’un  lointain  rapport  avec  les 
actes  de  leurs  auteurs. 

Votre  Bureau  n’a  pas  l’intention  d’innover;  nous  nous 
bornerons,  M.  Marchoux  et  moi,  à  suivre  les  traditions  excel¬ 
lentes  de  nos  prédécesseurs  en  nous  inspirant  toutefois,  et 
dans  une  juste  mesure,  des  idées  d’évolution  et  de  progrès. 

Vous  pouvez  compter  pour  cela  sur  notre  souci  des  grands 
problèmes  de  l’hygiène  et  notre  entier  dévouement  aux  intérêts 
de  notre  Société. 

Qu’il  me  soit  permis  toutefois  de  vous  signaler,  parmi  tant 
de  questions  intéressantes,  quelques  problèmes  dignes  de  fixer 
et  retenir  votre  attention  et  qui,  par  leur  importance,  touchent 
à  la  vitalité  même  de  notre  pays  : 

C’est  en  premier  lieu  la  question  si  angoissante  de  la  dépo¬ 
pulation  de  la  France,  qui,  en  face  d’une  Allemagne  grandis¬ 
sante,  menace  l’existence  même  de  la  patrie.  Puis,  en  rapport 
direct  avec  cette  question,  la  lutte  contre  le  fléau  social  de 
l’alcoolisme  et  la  préservation  contre  la  tuberculose. 

Vous  n’avez  pas  oublié  l’éclat  de  notre  séance  du  26  no¬ 
vembre  1913,  que  vous  avez  consacrée  à  l’étude  du  fonctionne- 
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ment  des  œuvres  existantes  de  prophylaxie  antituberculeuse; 
les  résultats  obtenus  sont  rassurants  et  vous  avez  émis  le  vœu 
que  le  Parlement  vole,  dans  le  plus  bref  délai,  la  proposition 
de  loi  qui  lui  est  soumise,  tendant  à  créer  dans  les  villes 
ouvrières  des  dispensaires  d'hygiène  sociale  et  de  préservation 
antituberculeuse. 

Ce  n’est  un  secret  pour  personne  qu’en  ce  moment  le  Parle¬ 
ment  a  d'autres  préoccupations;  cela  du  moins  nous  laissera 
le  temps  de  tirer  de  vos  études  des  conclusions  précises  pour 
formuler  un  vœu  sur  les  solutions  à  recommander  au  Parle¬ 
ment;  nous  le  demanderons  à  M.  leDr  Mosny,  à  qui  nous  devons 
l’initiative  de  l’étude  et  qui,  nous  l’espérons,  voudra  bien 
encore,  en  cette  circonstance,  donner  une  nouvelle  preuve  de 
l’intérêt  qu’il  porte  aux  questions  de  prophylaxie  antituber¬ 
culeuse. 

Et  maintenant,  messieurs,  remettons-nous  à  l’œuvre;  les 
succès  de  nos  efforts  dans  le  passé  doivent  nous  donner 
confiance  dans  l’avenir;  unissons-nous  dans  un  sentiment 
commun  :  l’amour  du  bien  public  et  Je  dévouement  à.  la  Science 
de  l’Hygiène. 


RAPPORT  DE  M.  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAI 

Messieurs  et  chers  collègues, 

Conformément  à  l’article  11  de  nos  statuts,  j'ai  l’honneur  de 
vous  présenter  mon  rapport  sur  la  gestion  du  Conseil  d’admi¬ 
nistration  au  cours 'de  l’année  qui  vient  de  s’écouler. 

Le  Conseil  et  le  Bureau  ont  tenu  régulièrement  leurs  séances 
traditionnelles,  plus  nombreuses  que  leurs  séances  statutaires  : 
sauf  pendant  les  vacances,  le  Conseil  s'est  en  effet  réuni  chaque 
mois,  alors  que  les  statuts  ne  lui  imposent  qu’une  réunion  par 
trimestre. 

Dès  le  début  de  l'année  1913,  votre  Conseil  a  envisagé  la 
question  du  changement  de  l’heure  de  votre  séance  mensuelle 
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du  quatrième  mercredi.  Au  moment  de  la  fondation  de  notre 
Société,  cette  séance  se  tenait  à  8  h.  et  demie  du  soir.  L’heure 
du  dîner  devenant  de  plus  en  plus  tardive  à  Paris,  la  séance 
avait  été  repoussée  depuis  une  dizaine  d’années  à  9  heures  du 
soir.  Mais  les  conditions  de  la  vie  parisienne  se  modifiant  de 
plus  en  plus,  et  ne  laissant  plus  à  chacun  d’entre  nous  que  nos 
soirées  pour  nos  travaux  personnels,  votre  Conseil  se  demanda 
s’il  n’était  pas  préférable  de  fixer  dorénavant  la  séance  à 
b  heures  de  l’après-midi.  Un  referendum  fut  ouvert  :  à  la 
grande  majorité  de  142  voix  sur  172  votants,  la  proposition 
du  Conseil  fut  adoptée,  et,  depuis  le  mois  de  mars  dernier,  nos 
séances  ont  eu  lieu  à  5  heures  du  soir  :  si  cette  proposition  de 
modification  n’a  pu  malheureusement,  comme  toute  propo¬ 
sition,  rallier  l’unanimité  des  suffrages,  il  convient  toutefois  de 
constater  que  l’affluence  des  membres  à  nos  séances  de  5  heures 
n’a  en  rien  laissé  regretter  la  décision  que  vous  aviez  prise. 

Vers  le  début  également  de  l’année,  pour  répondre  aux  désirs 
d’un  certain  nombre  de  nos  collègues,  un  essai  a  été  tenté  par 
votre  Conseil  à  propos  de  la  sténographie  des  discussions 
ouvertes  en  séance.  Cet  essai,  réalisé  lors  de  la  séance  de 
février,  nous  montra,  ainsi  qu’il  était  à  prévoir,  que  l’aug¬ 
mentation  de  frais  résultant  de  la  prise  sténographiquedes  dis¬ 
cussions  et  de  leur  insertion,  plus  ou  moins  abrégée  dans  notre 
Bulletin,  constituerait  pour  vos  finances,  tant  par  les  frais 
incombant  à  la  sténographie  proprement  dite  que  par  ceux 
résultant  de  l’augmentation  de  nos  feuilles  d’impression,  une 
lourde  charge  qui  ne  trouverait  aucune  compensation. 

Les  Commissariats  généraux  des  Expositions  de  Gand  en  1913 
et  de  Lyon  en  1914  ont  sollicité  notre  Société  de  participer  à 
ces  expositions.  L’expérience  faite  antérieurement  aux  expo¬ 
sitions  de  Turin  et  Bruxelles  nous  avait  prouvé  que  les  dépenses 
résultant  des  participations  aux  expositions  universelles  ne 
trouvaient  jamais  pour  notre  Société  aucune  contre-partie. 
Votre  Conseil  déclina  donc  l’invitation  du  Commissariat  général 
de  Gand.  Pour  ce  qui  concerne  au  contraire  l’exposition  de 
Lyon,  la  question  se  présentait  sous  un  jour  différent.  Cette 
exposition  doit  comprendre  une  section  d’importance  considé¬ 
rable  consacrée  à  l'Hygiène  urbaine.  D’accord  avec  notre  col¬ 
lègue,  le  professeur  Courmont,  commissaire  général  de  l’expo- 
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sition  de  Lyon,  il  fut  décidé  que  la  Société  étudierait,  lors  de 
notre  Réunion  Sanitaire  Provinciale  de  1913,  la  possibilité 
de  convoquer  la  Réunion  Sanitaire  de  1914  à  Lyon. 

Votre  cinquième  Réunion  Sanitaire  Provinciale,  tenue  au 
grand  amphithéâtre  de  l’Institut  Pasteur  les  3,  4  et  5  novembre 
1913  sous  l'organisation  de  votre  Conseil  d’administration,  a 
rencontré  une  faveur  dont  notre  président  sortant,  M.  le  pro¬ 
fesseur  Vincent,  vous  a  éloquemment  entretenu  avant  moi  et 
que  le  compte  rendu  publié  dans  les  numéros  de  novembre  et 
décembre  1913  de  votre  bulletin  vous  a  permis  d’apprécier. 

Cette  cinquième  Réunion  Sanitaire  Provinciale  fut  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  question  soulevée  à  propos  de  l’expo¬ 
sition  de  Lyon.  Elle  fut  unanime  à  considérer  que,  s’il  y  avait 
le  plus  vif  intérêt  pour  elle  à  procéder  à  la  visite  de  l’exposition 
de  Lyon,  cette  visite  ne  saurait  toutefois  remplacer  les  assises 
annuelles  de  la  Réunion  Sanitaire,  qui,  pour  de  nombreuses 
raisons  de  convenances  personnelles,  ne  peuvent  se  tenir  qu’â 
Paris  et  qu’au  début  de  novembre.  Votre  Conseil  a  donc  été 
amené  à  décider  que  votre  sixième  Réunion  Sanitaire  Provin¬ 
ciale  se  tiendrait  encore  à  Paris  les  3,  4  et  5  novembre  191-4, 
mais  qu’en  outre,  votre  Société  procéderait  au  moment  de  la 
Pentecôte  1914  à  une  visite  de  l’Exposition  Internationale  de 
Lyon,  visite  â  laquelle  seront  convoqués  les  invités  habituels 
de  vos  Réunions  Sanitaires  Provinciales. 

Votre  Conseil  a  envisagé,  d’autre  part,  la  possibilité  de  con¬ 
sacrer  certaines  de  vos  séances  mensuelles  ordinaires  à  l’étude 
exclusive  de  diverses  questions  de  grande  amplitude  et  de 
réalisation  pratique  :  le  26  novembre  dernier,  débutant  dans 
cette  voie,  il  a  mis  à  l’étude  la  question  des  œuvres  de  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse  actuellement  existantes  ainsi  que 
l’exposé  des  résultats  obtenus.  Le  succès  considérable  de  cette 
séance  est  présent  à  votre  mémoire  :  il  vous  a  apporté  la 
preuve  de  l’utilité  de  cette  innovation  de  votre  Conseil. 

Sur  la  proposition  d’une  Commission  nommée  par  votre 
Conseil,  le  Prix  Desmazures,  ainsi  que  vient  de  vous  l’exposer 
notre  Président,  a  été  décerné,  pour  la  première  fois,  à  MM.  les 
Dr3  Noc  (premier  prix)  et  Mareschal  (deuxième  prix). 

Votre  Conseil,  ayant  d’après  votre  règlement  l’initiative  de  la 
proposition  de  la  nomination  des  Commissions,  ainsi  que  du 
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renvoi  des  questions  à  soumettre  à  ces  Commissions,  a  eu  à 
s’occuper  de  deux  questions  relatives  aux  Commissions. 

En  premier  lieu,  à  propos  de  la  lèpre,  il  vous  a  proposé,  dans 
la  séance  de  juillet  dernier,  de  procéder  à  la  nomination  d’une 
Commission  relative  à  la  prophylaxie  de  la  lèpre.  Vous  avez 
adopté  cette  proposition  et'  avez  élu  membres  de  celte  Com¬ 
mission  les  Dr3  Doizy,  Marchoux,  Louis  Martin,  Mosny  et  Pot- 
tevin. 

D’autre  part,  votre  Conseil  a  été  saisi  d’une  demande  tendant 
à  convoquer  la  Commission  d "Eludes  des  divers  procédés 
d’épuration  des  eaux  d’égouts  qui  avait  été  nommée  par  vous 
le  25  novembre  1908  et  qui  avait  déposé  un  premier  rapport  le 
22  décembre  1909.  Après  examen  de  la  question,  il  apparut  à 
votre  Conseil  que  cette  Commission  devait  être  considérée 
actuellement  comme  inopérante  :  elle  a  en  effet  été  nommée 
et  a  déposé  son  premier  rapport  avant  le  vote  de  votre 
Assemblée  générale  du  25  mai  1910  qui  a  adopté  votre  règle¬ 
ment  intérieur  actuel,  et  qui  a  fixé  notamment,  par  les  articles 
34  et  suivants  de  ce  règlement  intérieur,  les  conditions  dans 
lesquelles  les  Commissions  doivent  être  nommées.  Il  a  paru 
d’autre  part  à  votre  Conseil  qu’aucun  fait  nouveau  suffisam¬ 
ment  important  n’était  survenu  en  l’espèce,  nécessitant  la 
nomination  d’une  nouvelle  Commission. 

Au  point  de  vue  purement  administratif,  votre  Conseil  s’est 
occupé  de  certains  remaniements  dans  vos  statuts  et  dans 
votre  règlement  intérieur,  pour  permettre  la  nomination  d’un 
troisième  Secrétaire  général  adjoint,  pour  confirmer  l’élection 
d’une  Commission  de  Censure  des  Comptes  et  pour  faciliter  la 
présentation  des  comptes  par  le  Trésorier  et  les  Censeurs  des 
Comptes;  les  remaniements  votés  dans  la  séance  de  décembre 
1913  et  dans  celle  de  ce  jour  sont  trop  voisins  de  nous  pour 
que  je  m'attarde  à  vous  les  rappeler. 

Pour  la  première  fois,  votre  Conseil  a  pu  obtenir  la  publi¬ 
cation  de  r.:l/ircua?Ve  de  votre  Société  dans  le  numéro  de  votre 
Bulletin  où  il  doit  normalement  paraître,  c’est-à-dire  dans  le 
numéro  de  janvier.  Vous  vous  souvenez  en  effet  que  la  publi¬ 
cation  de  votre  Annuaire,  qui  avait  été  régulièrement  pour¬ 
suivie  jusqu’en  1895,  avait  été  interrompue  à  ce  moment  pour 
ne  recommencer  qu’en  1908  au  mois  d’octobre.  Depuis  cette 
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époque,  regagnanL  peu  à  peu  le  temps  perdu,  vos  annuaires 
avaient  successivement  paru  en  septembre  1909,  septembre 
1910,  août  1911,  juin  1912  et  février  1913. 

Pour  la  première  fois  également,  votre  Conseil  se  présente 
devant  vous  avec  une  composition  correspondant  exactement 
aux  prescriptions  de  vos  statuts  et  de  votre  règlement  inté¬ 
rieur,  à  savoir  :  21  membres,  nommés  pour  quatre  ans  et 
sortant  chaque  année  à  raison  de  3  docteurs  en  médecine  et 
3  membres  de  la  Société  non-médecins.  En  raison  de  la  modi¬ 
fication  des  périodes  de  renouvellement  de  votre  Conseil,  votée 
lors  de  l’Assemblée  générale  de  1910,  il  n’avaiL  été  possible 
de  s’acheminer  que  peu  à  peu  vers  le  résultat  à  atteindre, 
mais  maintenant  c’est  chose  faite;  et  la  liste  des  membres  de 
votre  Conseil,  imprimée  en  tète  de  votre  Annuaire,  classe  ces 
membres  dans  l’ordre  des  années  où  ils  sortiront  de  droit  du 
Conseil  et,  pour  chaque  année,  les  répartit  en  3  médecins  et 
3  non-médecins. 

Pour  terminer  mon  rapport,  je  n’aurais  plus  en  principe 
qu’à  vous  parler  du  nombre  des  membres  nouveaux  de  notre 
Société  nommés  en  1913  :  il  est  de  43  contre  54  en  1912  et  le 
nombre  total  de  nos  membres  effectifs  (membres  honoraires 
déduits)  est  passé  de  42G  au  1er  janvier  1913  à  454  au  lw  janvier 
1914.  Si  donc,  un  certain  ralentissement  s’est  constaté  dans 
l'arrivée  de  nos  nouveaux  membres,  le  chiffre  total  des 
membres  de  la  Société  continue  à  suivre  une  progression 
ascendante,  car  ce  chiffre,  ainsi  que  je  vous  le  rappelais  l’an 
dernier,  n’était  que  de  290  au  1"''  janvier  1909.  Il  s’est  donc 
augmenté  depuis  ce  moment  de  158  unités,  soit  de  plus  de 
moitié.  Mais,  et  je  me  hâte  de  le  proclamer,  celte  marche 
ascendante  n’est  due  que  pour  une  bien  faible  part  à  votre 
Secrétaire  général  de  1912  et  de  1913  :  elle  a  été  provoquée 
par  la  nouvelle  impulsion  donnée  à  notre  Société  en  1908 
par  votre  Président,  M.  Li  vache,  aux  qualités  d’organisation 
et  de  dévouement  de  qui  je  tiens  à  rendre  un  hommage 
reconnaissant  ;  elle  a  été  amenée  journellement  par  les  efforts 
de  mon  éminent  prédécesseur  le  D1'  Mosny. 

Je  devrais  donc  clore  maintenant  mon  rapport,  non  sans 
toutefois  avoir  adressé  mes  plus  vifs  remerciements  à  mes 
collaborateurs  de  tous  les  instants,  je  veux  parler  de  vos  deux 
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Secrétaires  généraux  adjoints  :  le  Dr  Borne  et  M.  Dienert  et  de 
vos  Secrétaires  des  séances  :  MM.  les  D's  Pissot  et  Ribo  et 
M.  Kohn-Abrest,  et  je  veux  citer  particulièrement  notre  agent 
général,  M.  Bossus,  au  dévouement  si  complet. 

Avant  de  terminer  cependant,  il  me  reste  un  devoir  bien 
doux  à  accomplir  :  c’est  de  vous  exprimer  ma  reconnaissance 
pour  l’honneur  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  en  m’appelant 
deux  ans  de  suile  au  poste  de  Secrétaire  général,  qui  ne  devrait 
être  occupé  que  par  des  personnalités,  ainsi  que  le  montrent 
les  noms  de  mes  prédécesseurs  et  celui  de  mon  successeur. 
Mais  vous  avez  bien  voulu  considérer,  qu’après  avoir  été  sept 
ans  de  suite  Secrétaire  des  séances,  et  deux  ans  Secrétaire 
général  adjoint,  je  pourrais  m’essayer  au  Secrétariat  général. 
J’ai  été  particulièrement  sensible  à  la  marque  si  complète  de 
confiance  que  vous  me  témoigniez,  et  je  me  suis  efforcé  pour 
que  la  nomination  comme  Secrétaire  général  d’un  non-médecin 
n’amenât  pas  notre  Société  à  décliner.  Mais  j’étais  fermement 
décidé,  en  répondant  ù  votre  appel,  à  imiter  l’exemple  de  mon 
éminent  ami,  le  Dr  Mosny,  et  à  n’accepter  les  fonctions  de 
Secrétaire  général  que  pour  un  temps  très  limité.  Différentes 
considérations,  parmi  lesquelles  je  puis  mentionner  un  im¬ 
portant  surcroît  de  service  courant,  m’ont  peut-être  porté  à 
cesser  de  solliciter  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandat 
annuel,  un  ou  deux  ans  plus  tôt  que  je  ne  l’avais  pensé  à  l’ori¬ 
gine. 

Ma  décision  a  pu  être  prise  heureusement  assez  tôt  dès  le 
début  de  l’année  1913,  pour  que  dès  le  début  de  cette  année, 
j’aie  pu,  de  concert  avec  votre  Bureau,  me  préoccuper  du 
choix  de  votre  nouveau  Secrétaire  général,  et  pour  que  votre 
Conseil  ait  pu,  après  mûre  délibération,  vous  faire  des  propo¬ 
sitions  en  temps  utile.  Non  contents  d’adopter  ces  propositions, 
vous  avez  bien  voulu,  après  mes  onze  années  de  Secrétaire 
des  séances,  de  Secrétaire  général  adjoint  et  de  Secrétaire 
général,  m’appeler  à  l’une  des  hautes  fonctions  de  votre  vice- 
présidence.  Pour  ce  également  je  vous  exprime  ma  profonde 
gratitude  et  je  cède  la  place  à  mon  distingué  successeur  et 
ami,  le  Dr  Marchoux,  dont  la  notoriété  comme  savant  est  trop 
connue  pour  que  je  me  permette  de  vous  en  parler,  et  dont 
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les  qualités  d’administrateur  de  Sociétés  analogues  à  la  nélre 
nous  donnent  la  plus  grande  confiance  pour  l’avenir  do  notre 
Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire. 


REMISE  DE  .MÉDAILLES 


Pour  faire  à  MM.  le  professeur  Vincent,  président  sortant,  et 
Le  Couppey  de  la  Forest,  qui  quitte  les  fonctions  de  Secrétaire 
général,  la  remise  des  médailles  que  la  Société  a  fait  frapper  pour 
eux,  M.  le  Dr  Mosny,  Vice-Président,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 


Messieurs  et  chers  collègues, 

Notre  Société  eut,  il  y  a  quelques  années,  l’heureuse  inspi¬ 
ration  d’offrir  au  Président  sortant  une  médaille  qui,  dans  la 
pensée  de  chacun  de  nous,  n’était  qu’un  très  modeste  hom¬ 
mage  de  notre  reconnaissance. 

Depuis  lors  cet  hommage  est  devenu  une  tradition,  et  nous 
nous  garderons  bien  de  la  rompre  celte  année. 

Ce  n’est,  croyez-le  bien,  ni  à  votre  sympathie  qui  m’honore, 
ni  aux  qualités  éminentes  qu’à  ma  grande  surprise  vous  me 
découvrez,  que  je  dois  l’agréable  mission  d’offrir  à  notre  Pré¬ 
sident  sortant,  le  professeur  Vincent,  la  médaille  de  la  Société  : 
c’est  au  privilège  de  l’ancienneté,  comme  Vice-Président,  que 
je  dois  de  lui  exprimer  la  reconnaissance  de  nos  collègues  et 
de  le  prier  d’en  agréer  le  témoignage. 

Acceptez,  mon  cher  Président  et  ami,  cette  médaille  que  vous 
offrent  nos  collègues,  et  considérez-la  comme  un  très  faible 
hommage  de  leur  gratitude  et  comme  un  remerciement  des 
services  que  vous  avez  rendus  à  notre  Société. 

Et  vous,  mon  cher  Le  Couppey,  qui  pendant  deux  années 
avez  assumé  la  charge  très  lourde  de  l’administration  de  la 
Société,  et  qui  en  avez,  avec  tant  de  tact,  de  dévouement  et 
de  succès,  guidé  les  destinées,  acceptez,  vous  aussi,  cette 
médaille,  modeste  tribut  de  notre  reconnaissance  du  labeur 
que  vous  nous  avez  si  largement  consacré. 
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ALLOCUTION  DU  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL 


M.  Marchoux.  —  Que  noire  savant  Président  sortant  et 
mon  distingué  prédécesseur  me  permettent  de  les  remercier  de 
la  présentation  flatteuse  qu’ils  vous  ont  faite  de  ma  personne. 
Mon  ambition  serait  d’être  à  la  hauteur  des  éloges  dont  ils  m’ont 
honoré. 


Messieurs, 

Je  ne  veux  pas  prendre  les  fonctions  pour  lesquelles  vous 
avez  bien  voulu  me  désigner  sans  vous  remercier  de  vos  suffrages 
et  vous  soumettre  le  programme  que  je  me  suis  tracé. 

Je  me  garderai  bien  de  quitter  la  voie  qui  a  été  si  heureuse¬ 
ment  ouverte  par  mes  distingués  prédécesseurs,  mon  éminent 
collègue  et  ami  le  Dc  Mosny  et  son  digne  successeur  M.  Le 
Couppey  de  la  Forest.  Sans  diminuer  l’importance  de  l’action 
exercée  par  les  présidents  remarquables  qui  ont  dirigé  nos 
débats,  je  puis  bien  dire  que  l’activité  et  l’esprit  d’ordre  de  nos 
secrétaires  généraux  ont  puissamment  contribué  à  la  renais¬ 
sance  de  notre  société.  Le  développement  qu’a  pris  notre 
bulletin  et  le  succès  de  nos  réunions  provinciales  témoignent 
suffisamment  en  faveur  de  ce  que  j’avance  pour  que  j’aie 
besoin  d’insister  davantage. 

Je  mettrai  tous  mes  soins  à  continuer  l’œuvre  entreprise, 
mais  je  manquerais  à  mon  devoir  si  je  ne  m’efforçais  de  la 
développer  encore.  Le  rôle  du  secrétaire  général  est  de  préparer 
les  ordres  du  jour  de  nos  séances.  Avec  votre  précieuse  colla¬ 
boration,  j’essayerai  de  varier,  autant  que  possible,  les  sujets 
des  communications  pour  attirer  à  nos  réunions  un  plus  grand 
nombre  d’auditeurs.  Pour  y  parvenir,  je  vous  demanderai  de 
vouloir  bien  ne  faire  à  nos  séances  ordinaires  que  de  brèves 
expositions  et  réserver  pour  des  séances  solennelles  et  supplé¬ 
mentaires,  l’étude  des  grandes  questions  qui  nécessitent  des 
rapports  étendus  et  provoquent  de  fertiles  discussions. 

Nous  ne  sommes  réunis,  chaque  mois,  qu’une  heure,  une  heure 
et  demie.  Puisque  nous  disposons  de  peu  de  temps,  tâchons  de 
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le  bien  employer.  L’hygiène,  comme  toutes  les  sciences,  ne 
subit  guère  de  révolution,  elle  évolue  continuellement.  Les 
progrès  portent  sur  des  questions  de  détail.  Toute  recherche 
épidémiologique,  toute  modification  dans  la  législation  hygié¬ 
nique,  toute  amélioration  apportée  dans  les  services  sanitaires 
urbains  et  ruraux,  ou  dans  la  construction  et  l’aménagement 
des  locaux  d’habitation,  toute  invention  d’appareil  hygiénique, 
tout  perfectionnement  à  ceux  qui  sont  en  usage,  doivent  être 
présentés  à  notre  société  et  enregistrés  dans  notre  Bulletin. 

Tout  le  monde  est  plus  ou  moins  renseigné  sur  les  grandes 
règles  de  l'hygiène  générale,  mais  quand  il  faut  entrer  dans  la 
voie  de  l’application,  quand  il  s’agit  de  procéder  à  l’installation 
d’un  service  ou  d’en  modifier  le  fonctionnement,  lorsqu’il  est 
nécessaire  dans  un  cas  particulier  d’appliquer  une  prophylaxie 
efficace,  les  difficultés  naissent  à  chaque  pas.  Ce  serait  donc 
faire  une  œuvre  utile  et  qui  vaudrait  à  la  Société  de  Médecine 
publique  et  de  Génie  sanitaire  une  influence  considérable,  si 
nos  membres  qui  sont  tous  des  techniciens  d’une  si  grande 
compétence,  voulaient  bien,  dans  de  courtes  notes,  traiter 
les  petits  côtés  de  l’hygiène  appliquée.  Non  seulement  les 
ingénieurs,  les  architectes  et  les  médecins  seraient  régulière¬ 
ment  tenus  au  courant  des  progrès  qui  s’accomplissent  tous 
les  jours  dans  chaque  branche  de  l’hygiène  et  qui,  à  cause 
de  ta  spécialisation  de  chacun,  peuvent  leur  échapper,  mais 
encore  la  matière  de  noire  Bulletin  serait  utile  à  tous. 

Il  me  parait,  d'ailleurs,  que  notre  Société  pourrait,  tout  en 
gardant  son  caractère  scientifique,  devenir,  pour  le  grand  public, 
une  éducatrice.  Je  compte  d’ici  peu  vous  soumettre  tout  un 
programme  à  ce  sujet.  Dans  l’œuvre  sociale  que  nous  avons  à 
entreprendre,  j’ai  l'espoir  que  nous  serons  aidés,  non  seulement 
par  les  journaux  spéciaux,  mais  aussi  par  la  Grande  Presse, 
qui  s’intéressera  à  nos  travaux  d'autant  plus  que  nous  saurons 
leur  donner  une  portée  plus  pratique. 


rev.  d’hvg. 
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VŒU 

A  PROPOS  DES  ÉTALAGES 


Le  Secrétaire  général.  —  Récemment,  le  préfet  de  police 
a  pris  un  arrêté  limitant,  dans  certains  quartiers,  l’envahis¬ 
sement  du  trottoir  par  les  étalages.  Cette  mesure  a  soulevé  de 
vives  clameurs  dans  le  monde  des  commerçants,  qui  se  sont 
réunis  en  meeting  de  protestation  et  qui  ont  pesé  de  tout  leur 
poids  d’électeurs  sur  l’esprit  des  conseillers  municipaux. 

lien  résulte  que  l’application  de  l'arrêté  préfectoral  est  remise 
et  le  sera  peut-être  indéfiniment. 

Les  consommateurs,  les  employés  et  les  piétons,  qui  sont  les 
victimes  de  l’état  de  choses  actuel,  n’ont  pas  élevé  la  voix.  Notre 
Société,  dont  la  préoccupation  principale  est  la  protection  de  la 
santé  publique,  faillirait  à  son  devoir  si  elle  demeurait  indiffé¬ 
rente  elle  aussi. 

Votre  Conseil  d’adminislration,  en  conséquence,  a  l’honneur 
de  vous  propsser  la  discussion  et  le  vote  du  vœu  suivant. 

La  Société  de  Médecine  publique,  considérant  : 

1°  Que  le  trottoir,  fait  pour  les  piétons,  doit  leur  être  exclusi¬ 
vement  réservé,  puisque  le  développement  de  la  traction  auto¬ 
mobile  leur  interdit  de  plus  en  plus  l’usage  de  la  chaussée; 
par  suite,  l’envahissement  des  trottoirs  par  les  étalages  com¬ 
promet  la  sécurité  du  public  ; 

2*  Que  la  surveillance  des  comptoirs  de  vente  disposés  à 
l’extérieur  expose  les  employés  qui  en  sont  chargés  à  toutes  les 
rigueurs  du  climat  et  aux  maladies  provoquées  par  les  intem¬ 
péries  ; 

3“  Que  les  matières  alimentaires  placées  dans  les  éventaires 
extérieurs  aux  boutiques  reçoivent  constamment  les  souillures 
des  tapis,  les  poussières  de  la  rue  par  temps  sec  et  les  projections 
de  boue  dès  qu’il  pleut  ;  que  des  tapis  s’échappent  souvent 
nombre  de  germes  nocifs  rejetés  par  les  malades  ;  que  des 
chaussées  et  des  trottoirs  sur  lesquels  sont  si  régulièrement  et 
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si  largement  répandues  les  matières  excrémentitielles  des  ani¬ 
maux  domestiques,  viennent,  outre  des  microbes  divers,  des 
œufs  de  parasites  dont  quelques-uns  s’acclimatent  facilement 
chez  l’homme  ; 

Pour  ces  trois  raisons,  et  principalement  pour  les  deux  der¬ 
nières,  la  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire 
émet  le  vœu  que  : 

«  La  suppression  des  étalages  sur  le  trottoir  soit  poursuivie 
d'une  façon  graduelle  et  inflexible  »,  et 

Charge  son  Bureau  de  transmettre  ce  vœu  aux  autorités 
compétentes. 

Après  échange  d’observations  de  la  part  deMM.IesDrs  Bordas, 
Montheuil,  Périssé,  Ricliou,  ce  vœu,  mis  aux  voix,  est  adopté  à 
l’unanimité. 
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COMMUNICATIONS 


ESSAI 

D’APPLICATION  DES  DISPOSITIONS  LÉGALES 

RELATIVES  A  LA  VACCINATION  OBLIGATOIRE 
par  le  Dr  CHARLES  OTT, 

Inspecteur  départemental  des  services  d’Hygiène  en  Seine-Inférieure, 
Auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France. 

S’il  est  un  fait  bien  acquis  à  l'heure  actuelle  en  hygiène 
publique,  c’est  l’insuffisance,  l’indifférence  ou  l’impuissance 
des  maires  en  matière  de  police  sanitaire  ;  tout  a  été  dit  à  ce 
sujet  et  l’accord  de  tous  ceux  qui  ont  pratiqué  l’hygiène 
publique  est  unanime.  S’il  est,  d’autre  part,  un  préjugé  bien 
enraciné  dans  certains  milieux  administratifs,  c’est  celui  qui 
consiste  à  prétendre  que  les  maires  tiennent  par-dessus  tout 
aux  prérogatives  que  la  loi  municipale  leur  confère  et  leur 
réserve.  Il  est  exact  qu’ils  tiennent  à  leurs  prérogatives 
d’administration;  il  est  exact  qu’ils  tiennent  à  leurs  préroga¬ 
tives  de  réglementation;  il  n’est  pas  exact  de  dire  qu’ils 
tiennent  à  leurs  prérogatives  de  répression. 

Autant  il  serait  téméraire  de  vouloir  toucher  aux  premières, 
témoin  la  levée  de  boucliers  des  maires  réunis  en  congrès 
contre  les  soi-disant  entraves,  qui  ne  sont  que  des  garanties, 
apportées  à  la  nomination  des  directeurs  de  Bureaux  d’hygiène, 
autant  ils  se  laisseront  facilement  dessaisir  des  secondes,  ou 
du  moins  ils  s’y  laisseront  facilement  supplanter.  Témoin  ce 
qui  s’est  passé  en  Seine-Inférieure  à  propos  de  la  désinfection. 
Le  lecteur  se  souvient  peut-être,  cela  a  été  rapporté  dans  la 
Revue  pratique  d'hygiène  municipale  de  1909  et  1910,  qu’une 
des  caractéristiques  de  ce  service  a  été  de  ne  rien  demander  au 
maire  à  ce  point  de  vue.  Le  maire  reçoit,  comme  le  prescrit  la 
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loi,  une  des  deux  déclarations  faites  par  le  médecin,  et  c’est 
tout;  il  est  ainsi  renseigné;  cela  lui  suffit  en  général;  après 
quatre  ans  d’expérience  je  puis  dire  que  cela  lui  suffit  toujours. 
Sa  responsabilité  pour  l’exécution  ou  la  non-exécution  des 
mesuresde  désinfection  ne  se  trouve  jamais  engagée;  jamais 
du  fait  de  la  désinfection  un  conflit  d’intérêt  ne  surgit  entre  lui 
et  ses  administrés,  qui  sont  en  même  temps,  ne  l’oublions  pas, 
ses  électeurs. 

Les  heureux  résultats  enregistrés  du  chef  de  cette  petite 
entorse  aux  décrets  ont  amené  à  essayer  d’agir  de  même  en  ce 
qui  concernait  la  vaccination  et  la  revaccination  obligatoires. 
Ici  encore,  je  n’apprendrai  rien  à  personne  en  disant  que 
les  dispositions  réglementaires  ne  sont  pas  appliquées  :  Les 
causes  en  ont  été  longuement  développées  un  peu  partout  et 
notamment  dans  les  numéros  de  1912  de  la  Itevue  pratique 
d'hyqi'ene  municipale.  Mais  le  remède  était  plus  délicat  à 
manier.  On  ne  pouvait  pas  dessaisir  les  maires,  d’abord  parce 
que  lois  et  décret  ont  nettement  déterminé  leur  rôle  et  ensuite 
parce  qu’eux  seuls  sont  à  même  de  réunir  les  renseignements 
nécessaires  au  fonctionnement  de  la  loi  :  Etablissement  des 
listes,  envoi  des  mises  en  demeure,  transmission  des  procès- 
verbaux,  le  décret  du  27  juillet  1903  remet  tout  cela  entre  leurs 
mains.  Dans  l’article  auquel  je  faisais  allusion  plus  haut,  on 
trouvera  énumérée  une  succession  d’actes  administratifs  qui 
devaient  arriver  à  secouer  la  torpeur  des  maires  par  des  impul¬ 
sions  répétées,  en  un  mot,  à  prémouvoir  leur  zèle,  pour 
employer  une  expression  heureuse  qui  a  eu  son  heure  de  célé¬ 
brité  au  moment  où  elle  a  été  prononcée. 

Deux  essais  de  ces  dispositions  nouvelles  faits  «  à  blanc  »  en 
1911  et  1912  avaient  donné  des  résultats  si  heureux  et  si 
encourageants  que,  le  20  novembre  1912,  M.  le  préfet  Brelet 
pouvait  réorganiser  sur  des  bases  un  peu  nouvelles,  mais 
cependant  tout  à  fait  légales,  le  Service  départemental  de  la 
vaccine. 

Cet  arrêté,  dont  on  trouvera  le  texte  plus  loin,  était  annoncé 
aux  maires  par  une  petite  circulaire  préfectorale  de  quelques 
lignes,  où  était  nettement  posé  le  principe  de  l’impulsion 
donnée  aux  maires  par  l’Inspecteur  départemental  des  Services 
d’hygiène. 
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«  11  vous  suffira,  en  effet,  dorénavant,  écrivait  M.  le  préfet 
«  Brelel,  de  dresser  dans  les  délais  impartis  les  listes  des  per- 
«  sonnes  habitant  votre  commune  et  assujetties  par  leur  âge  à 
«  subir  la  vaccination  ou  la  revaccinalion  ;  d’adresser  ces  listes 
«  à  mon  administration  et  de  suivre  pour  tous  les  actes  ulté- 
«  rieurs  l’impulsion  qui  vous  seia  donnée  par  l’inspection  des 
«  services  d’hygiène  ;  celle-ci  assumera  ainsi  aux  yeux  de  vos 
«  administrés  la  responsabilité,  tant  des  mises  en  demeure 
«  imposées  par  la  loi,  que  de  l’application  éventuelle  des  sanc- 
«  lions  prévues  par  elle.  » 

C’est  là,  en  effet,  que  gît  toute  la  difficulté  de  l’application 
des  prescriptions  de  la  loi  du  15  février  1902  ;  ne  jamais  laisser 
le  maire  seul,  armé  de  ses  pouvoirs  de  police,  en  tête-à-tête 
avec  ceux  contre  lesquels  il  doit  les  exercer,  ses  électeurs; 
chaque  fois  que  l’on  trouvera  le  moyen  pratique  et  légal  de 
décharger  le  maire  de  cette  responsabilité,  en  en  chargeant  un 
fonctionnaire  irresponsable  devant  les  électeurs,  chaque  fois 
on  obtiendra  une  meilleure  application  de  la  loi.  D’aucuns  pré¬ 
tendent  qu’il  serait  préférable  de  modifier  franchement  la  loi 
du  15  février  1902  dans  le  sens  indiqué,  et  qu’en  attendant  il 
n’y  a  qu’à  se  croiser  les  bras  en  constatant  son  impuissance. 
Avec  beaucoup  de  mes  collègues,  cette  inaction  résignée  me 
répugne  et,  avec  beaucoup  d’entre  eux,  je  pense  que  c’est  en 
démontrant  par  les  faits  qu’il  faudrait  bien  peu  de  choses,  qu’il 
y  aurait  bien  peu  de  changements  à  y  faire  pour  en  assurer 
l’application;  c’est  en  démontrant  cela  que  l’on  hâtera  le 
moment  où  le  législateur  fera  cette  modification,  surtout  lors¬ 
qu’il  aura  acquis  la  preuve  que  le  principal  intéressé,  le  maire, 
n'y  fait  pas  opposition. 

Voici  maintenant  les  bases  sur  lesquelles  le  service  de  la 
vaccination  fonctionne  en  Seine-Inférieure. 

Le  maire  a  dressé  ses  listes  au  début  de  l’année  ;  puis  il  les 
adresse  à  l’inspection  des  Services  d’hygiène.  Un  premier 
contrôle  a  lieu  à  ce  moment  en  rapprochant  le  chiffre  des  ins¬ 
crits  du  chiffre  moyen  des  naissances;  si  l’écart  est  trop  grand, 
c’est  que  la  liste  risque  d’être  mal  établie.  Donc  on  peut  dès  ce 
moment  attirer  l’attention  du  maire  et  provoquer  de  sa  part 
une  rectification  ou  procéder  à  une  enquête  sur  place. 

Visées  par  l’inspection  des  Services  d’hygiène,  à  seule  fin 
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qu’aucune  substitution  ne  puisse  ultérieurement  être  faite,  les 
listes  retournent  à  la  commune;  elles  y  resteront  jusqu'après 
la  tenue  de  la  troisième  séance  qui  doit  obligatoirement  être 
tenue  dans  chaque  commune;  à  ce  moment,  elles  feront  retour 
à  titre  définitif  à  l’inspection  des  Services  d’hygiène  ;  ceci,  afin 
d’éviter  toute  tentative  de  modification  après  le  passage  du 
médecin  vaccinateur;  les  listes  ainsi  transmises  auront  donc 
chance  de  rendre  exactement  la  physionomie  des  séances. 

Revenues  à  l’inspection  des  Services  d’hygiène,  les  listes  y 
sont  l’objet  d’un  dépouillement  minutieux  :  tout  assujetti  qui 
ne  s’est  pas  présenté  aux  séances  fait  l’objet  d’une  mise  en 
demeure  établie  par  l’Inspecteur  des  Services  d’hygiène,  qui 
assume  ainsi  auprès  des  familles  la  responsabilité  de  cette 
mise  en  demeure,  ainsi  que  des  poursuites  ultérieures  éven¬ 
tuelles;  le  fait  est  très  explicitement  mentionné!  Le  maire 
n’apparaît  ainsi  aux  personnes  responsables  que  comme  un 
agent  de  transmission  entre  le  service  d’inspection  et  de 
contrôle  et  elles;  mais  pour  donner  à  celte  mise  en  demeure 
une  valeur  légale,  car  aux  termes  de  l’article  il  du  décret  du 
27  juillet  1903,  c’est  le  maire  qui  doit  lancer  cette  mise  en 
demeure,  elle  porte  la  petite  mention  suivante  :  «  Le  présent 
avis  constitue  la  mise  en  demeure  prévue  par  l’article  11  du 
décret  du  27  juillet  1903  »,  suit  la  signature  du  maire. 

Cette  mise  en  demeure  est  accompagnée  d’un  récépissé  qui 
sera  signé  par  l’intéressé  et  le  garde  champêtre  qui  en  assu¬ 
rera  la  remise.  Retourné  à  l’inspection,  il  constate  la  remise  à 
l’intéressé  et  sera  joint  ultérieurement  au  procès-verbal  s’il  y  a 
lieu  d’en  établir  un,  et  transmis  alors  «  au  magistrat  chargé 
des  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  »  (g  2  de  l’article  11  du  décret  du  27  juillet  1903).  C’est 
naturellement  le  maire  qui  fera  celle  transmission,  mais  sur 
injonction  de  l’administration  préfectorale,  représentée,  en 
l’espèce,  par  l’Inspecteur  des  Services  d’hygiène.  Donc  ici 
encore  le  maire  n’apparaitra  à  l’intéressé  que  comme  un  agent 
de  transmission  et  ne  pourra  supporter  le  coup  de  sa  mauvaise 
humeur  ou  de  sa  rancune. 

Des  quelques  contacts  que  j’ai  eus  ces  jours-ci  avec  quelques 
maires,  il  semble  résulter  que  cet  Le  entorse  aux  règlements,  si 
entorse  il  y  a,  a  été  bien  accueillie  par  eux,  comme  le  sera  du 
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reste  toute  mesure  administrative  qui  aura  pour  elïet  do 
détourner  d’eux  le  mécontentement  ou  la  rancune  des  élec¬ 
teurs. 

On  trouvera  ci-après  : 

1°  Le  texte  de  la  circulaire  préfectorale  du  20  novembre  1012  ; 

2°  Le  texte  de  l’arrêté  préfectoral  du  même  jour  portant 
organisation  du  Service  départemental  de  la  vaccine; 

3°  Le  modèle  d’avis  individuel  qui  doit  être  remis  à  chaque 
intéressé  ; 

4°  Le  modèle  de  la  mise  en  demeure  établie  par  l’Inspection 
des  Services  d’IIygiène  et  remise  par  les  soins  du  maire  aux 
intéressés  contre  récépissé  ; 

5°  Le  texte  de  la  circulaire  du  29  novembre  1913  envoyant 
ces  mises  en  demeure  aux  maires. 

Voyons  maintenant  les  résultats  obtenus  par  l’application  de 
ces  principes. 

A  la  suite  de  la  campagne  vaccinale  de  1913,  organisée 
d’après  le  règlement  que  je  viens  d’analyser  sommairement 
devant  vous,  6.588  mises  en  demeure  ont  été  adressées  au 
début  de  décembre  dernier. 

A  l’heure  actuelle,  le  Service  est  fixé  sur  le  sort  de  5.402  de 
ces  mises  en  demeure  :  1.967  assujettis  ont  obtempéré  et  pro¬ 
duit  le  certificat  réglementaire;  162  sont  décédés;  755  sont 
incorporés  dans  l’armée  et  ont  par  le  fait  même  satisfait  ii  la 
loi;  808  sont  partis  sans  adresse.  Si  l’on  fait  abstraction  des 
quelques  villes  qui  comprennent  à  elles  seules  1.486  mises  en 
demeure  et  dont  les  dossiers  ne  sont  pas  encore  parvenus  au 
Service  d’inspection,  il  reste  seulement  389  mises  en  demeure 
sur  le  résultat  desquelles  on  n’est  pas  encore  fixé.  Le  nombre 
des  assujettis  que  l’on  peut  considérer  comme  réfractaires 
s’élève  à  l’heure  actuelle  à  1.117. 

Ces  réfractaires  seront-ils  poursuivis,  comme  le  veut  l'ar¬ 
ticle  3  du  règlement?  Comme  première  application  du  nouveau 
règlement,  cela  me  parait  excessif.  J’ai  simplement  l’inten¬ 
tion  d’adresser  à  chacun  de  ces  réfractaires  un  avis  énergique¬ 
ment  rédigé,  les  informant  qu’à  titre  tout  à  fait  exceptionnel, 
la  poursuite  prévue  par  la  loi  ne  sera  pas  effectuée  contre  eux, 
mais  qu’elle  le  sera  impitoyablement  s’ils  négligent  de  se 
mettre  en  règle  au  cours  de  la  campagne  vaccinale  de  1914.  Au 


1103] 


VACCINATION  OBLIGATOIRE 


sujet  de  cette  dernière,  il  rentre  dans  mes  intentions  de  faire 
une  stricte  application  du  règlement  du  20  novembre  1912. 

En  terminant,  je  désirerais  attirer  l’attention  de  la  Société  de 
Médecine  publique  sur  le  graphique  ci-joint  qui  n’apprendra 


rien  de  particulier  à  personne,  mais  qui  mettra  une  fois  de  plus 
en  lumière  une  vérité  admise  par  tous  les  hygiénistes,  mais 
difficilement  comprise  par  un  grand  nombre  d’administrateurs, 
à  savoir  que  pour  lutter  efficacement  contre  la  variole  et 
amener  sa  disparition,  il  ne  suffit  pas  d’une  lutte  par  saccades, 
mais  qu’il  faut  procéder  avec  ordre,  avec  méthode  et  avec  une 
continuité  persévérante  dans  l’eiïort. 

Ce  graphique  débute  en  1891,  au  lendemain  de  la  mise  en 
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vigueur  de  la  loi  de  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  qui 
pour  la  première  fois  imposait  la  déclaration  obligatoire  des 
maladies  transmissibles.  On  était  en  pleine  épidémie  de 
variole  :  1.124  déclarations  avaient  été  reçues  dans  la  seule 
année  1894.  Le  Service  départemental  de  la  vaccine,  qui 
existe  et  qui  fonctionne  dans  la  Seine-Inférieure  depuis  1810 
environ,  avait  à.  faire  face  ù  un  nombre  véritablement  fantas¬ 
tique  de  vaccinations  réclamées  par  l’opinion  publique  affolée; 
39.908  vaccinations  en  1894  et  39.620  en  1893  sont  pratiquées  : 
immédiatement  la  variole  rétrocède.  L’opinion  publique  se 
calme;  les  vaccinations  diminuent  et  oscillent,  de  1895  à  1898, 
autour  de  16.000  à  19.000  ;  résultante  :  les  cas  de  variole,  réduits 
à  moins  d’un  cent  en  1897  et  1898,  remontent  à  619  en  1899. 
L’opinion  publique  réclame  de  nouveau  des  vaccinations  en 
masse  :  30.400  sont  faites  en  1900;  aussitôt  la  variole  diminue 
de  nouveau,  les  exigences  de  l’opinion  publique  se  modèrent  de 
nouveau;  consécutivement,  le  nombre  des  vaccinations  dimi¬ 
nue  jusqu'à  atteindre  le  chiffre  de  14.000  en  1904;  la  variole 
de  son  côté  esquisse  des  pointes  offensives  et,  par  les  oscilla¬ 
tions  de  sa  courbe,  paraît  prêle  à  un  retour  offensif  plus 
complet. 

A  ce  moment,  1906,  les  dispositions  légales  de  la  loi  du 
15  février  1902  sont  mises  en  application  dans  le  département. 
Nous  voyons  alors,  dans  les  années  qui  suivent,  d’une  part  le 
nombre  des  vaccinations  s’élever  à  peu  près  régulièrement,  et 
parallèlement  le  nombre  des  cas  de  variole  diminuer.  En  1911, 
l’élan  donné  au  Service  de  la  vaccination  diminue  ;  la  raison  en 
est,  j’en  ai  eu  bien  souvent  l’aveu,  que  les  maires,  ne  se  voyant 
soumis  à  aucune  surveillance  et  à  aucun  contrôle,  alors  qu’ils 
s’attendaient  à  l’une  et  à  l’autre,  commencent  à  se  désintéresser 
de  la  question  et  se  préparent  à  enterrer  celte  disposition  de 
la  loi  de  1902,  comme  ils  l’ont  déjà  fait  de  presque  toutes  les 
autres  dispositions  de  celle  loi.  L’année  suivante,  1912,  un 
essai  sérieux  de  la  nouvelle  organisation  du  Service  départe¬ 
mental  de  la  vaccine  est  fait  «  à  blanc  »;  il  n’en  faut  pas 
davantage  pour  faire  remonter  le  nombre  des  vaccinations  à 
34.447  :  l’annonce  du  contrôle  avait  suffi  à  secouer  la  torpeur 
des  administrations  locales.  L’application  complète  du  règle¬ 
ment  de  1912,  faite  pendant  la  campagne  vaccinale  de  1913,  a 
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amené  le  chiffre  des  opérations  à  34.147;  en  même  temps  le 
nombre  des  cas  de  variole  descend  A  27,  chiffre  qui  n'avait 
jamais  été  atteint. 

Dans  la  séance  du  9  décembre  1913,  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine,  M.  le  Dr  Camus  constatait  que  la  loi  sur  la  vaccination 
obligatoire  n’était  pas  appliquée.  Pour  remédier  à  cette  inap¬ 
plication  de  la  loi,  il  recommandait  de  «  décharger  les  maires 
du  soin  de  veiller  à  l’exécution  de  la  loi  et  de  leur  substituer 
l’autorité  préfectorale,  qui,  avec  le  concours  de  l’inspecteur 
départemental  d’Hygiène,  pourrait  mieux  assurer  une  surveil¬ 
lance  constante  et  rigoureuse.  En  dernier  lieu,  le  Préfet  trans¬ 
mettrait  aux  tribunaux  de  simple  police  la  liste  des  assujettis 
qui  n’auraient  pas  satisfait  à  la  loi  dans  les  délais  prévus.  » 

Le  hasard  a  voulu  qu’une  application  de  ces  dispositions  ait 
pu  être  faite  en  Seine-Inférieure  «  avant  la  lettre  »  en  1912  et 
1913.  Je  viens  de  vous  en  apporter  les  résultats. 


Annexe  1. 

SERVICE  DÉPARTEMENTAL  DE  LA  VACCINE 

Le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure 
à  Messieurs  les  Maires  du  Département. 

Au  cours  de  sa  dernière  session,  le  Conseil  général  de  la  Seine- 
Inférieure,  adoptant  les  propositions  de  mon  administration,  a 
apporté  quelques  modifications  au  règlement  départemental  de 
la  Vaccine. 

Ces  modifications  ont  été  introduites  dans  le  nouveau  règlement 
dont  vous  trouverez  ci-après  le  texte.  Elles  constituent  avant  tout 
des  simplifications  appréciables  ;  il  vous  suffira,  en  effet,  dorénavant, 
de  faire  dresser  dans  les  délais  impartis  les  listes  des  personnes 
habitant  votre  commune  et  assujetties  par  leur  âge  à  subir  la  vacci¬ 
nation  ou  la  revaccination;  d’adresser  ces  listes  à  mon  adminis¬ 
tration  et  de  suivre  pour  tous  les  actes  ultérieurs  l’impulsion  qui 
vous  sera  donnée  par  l'Inspection  des  Services  d’Hygiène  ;  celle-ci 
assumera  ainsi  aux  yeux  de  vos  administrés  la  responsabilité,  tant 
des  mises  en  demeure  imposées  par  la  loi  que  de  l’application  éven¬ 
tuelle  des  sanctions  prévues  par  elle. 
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Annexe  2. 

ARRÊTÉ 

Le  Préfet  de  la  Seine-Inférieure,  Officier  de  la  Légion  d’honneur, 
Vu  : 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique 
.(article  6)  ; 

Le  décret  du  27  juillet  1903  ; 

Les  délibération  du  Conseil  général  des  15  avril  et  2  sep¬ 
tembre  1904,  28  août  1906,  2  octobre  1907,  2  octobre  1908, 
6  octobre  1911  et  4  octobre  1912, 

Ariiète  : 

Article  premier.  —  Les  dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du 
15  février  1902,  relatives  à  l’obligation  de  la  vaccination  antivario¬ 
lique  au  cours  de  la  première  année  de  la  vie,  de  la  revaccination 
au  cours  de  la  onzième  et  de  la  vingt  et  unième  année,  rece¬ 
vront  leur  application  dans  le  département,  dans  les  conditions 
ci-après  indiquées  : 

Art.  2.  —  Est  considéré  comme  ayant  satisfait  aux  prescriptions 
de  l’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902  tout  assujetti  qui  aura  : 

1°  Ou  bien  déposé  à  la  Mairie  de  sa  commune,  avant  l’expiration 
de  sa  première,  de  sa  onzième  ou  de  sa  vingt  et  unième  année,  sui¬ 
vant  le  cas,  un  certificat  délivré  par  un  médecin  ou  une  sage-femme 
de  son  choix,  constatant  soit  qu’il  a  été  vacciné  ou  revacciné  avec 
succès,  soit  qu’il  a  subi  trois  vaccinations  ou  revaccinations  prati¬ 
quées  à  huit  jours  d’intervalle  l’une  de  l'autre  ; 

2°  Ou  bien  obtenu  le  certificat  délivré  par  le  vaccinateur  spécial, 
au  cours  des  séances  publiques  et  gratuites  tenues  chaque  année 
dans  toutes  les  communes  du  département. 

Art.  3.  —  Les  assujettis,  leurs  parents  ou  tuteurs,  suivant  le  cas, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  auront  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l'article  2,  seront  l’objet  d’un  procès-verbal 
dressé  par  le  Maire  ou  le  Commissaire  de  police  et  constatant  con¬ 
travention  à  l’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902  '. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis  immédiatement  au  magistral 
chargé  des  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police. 

1.  Conformément  à  l’article  27  de  la  loi  du  15  février  1902,  quiconque 
aura  commis  une  contravention  aux  prescriptions  de  l’article  6  de  ladite 
loi  sera  puni  des  peines  portées  à  l'article  471  du  Code  pénal,  qui  con¬ 
sistent  dans  une  amende  de  1  à  5  francs  (article  471)  et  dans  un  empri¬ 
sonnement  de  trois  jours  au  plus  en  cas  de  récidive  (article  474). 


[101]  VACCINATION  OBLIGATOIRE  :>i3 

Séances  publiques  de  vaccinations  et  revaccinations. 

Révision  des  résultats.  —  Délivrance  des  certificats. 

Art.  4.  —  Chaque  année,  et  dans  chaque  commune,  il  est  orga¬ 
nisé  une  série  de  trois  séances  publiques  et  gratuites,  à  huit  jours 
d'intervalle  l’une  de  l’autre,  auxquelles  toutes  les  personnes  assu¬ 
jetties  à  la  vaccination  ou  à  la  revaccination  pourront  se  présenter. 

La  date  de  ces  séances  sera  fixée,  en  tenant  compte  des  coutumes 
locales  ou  des  circonstances  spéciales,  après  entente  entre  le  Maire 
et  le  vaccinateur  spécial  désigné  par  l’Administration,  dans  la 
période  comprise  entre  le  1er  mai  et  le  1er  octobre. 

La  date  des  séances  sera  déterminée  un  mois  avant  la  première 
séance;  communication  des  dates  fixées  sera  faite  sans  retard  à 
l’Inspecteur  départemental  des  Services  d’Ilygiène  par  le  médecin 
vaccinateur. 

Si  des  circonstances  spéciales  l’exigent,  si  la  commune,  notam¬ 
ment,  est  pourvue  d'un  Bureau  d'Hygiène,  le  Maire  peut  organiser 
des  séances  de  vaccinations  et  revaccinations  à  toute  autre  époque 
de  l’année,  après  en  avoir  référé  à  l’Administration. 

Art.  5.  —  Ces  séances  publiques  sout  annoncées  par  un  avis  du 
Maire  publié  le  dimanche  précédent  et  affiché  dans  les  endroits  bien 
apparents. 

L’avis  mentionne  la  date,  l’heure,  le  lieu  de  la  séance;  il  rap¬ 
pelle  les  obligations  légales  des  parents  et  tuteurs  et  les  pénalités 
qu’ils  encourent  en  ne  s’y  conformant  pas. 

Il  mentionne  en  outre  que  la  séance,  toujours  gratuite,  est 
ouverte,  à  titre  facultatif,  aux  personnes  non  assujetties  à  la  loi. 

Un  avis  individuel  sera  adressé,  par  les  soins  du  Maire,  aux 
parents  ou  tuteurs  des  assujettis,  dans  la  semaine  qui  précède  la 
première  séance. 

Dans  les  communes  dotées  d’un  Bureau  d'IIygiène,  un  arrêté 
municipal,  qui  doit  être  approuvé  par  le  Préfet,  publié  et  affiché, 
détermine  dès  le  début  de  l’année  et  pour  l'année  entière  le  lieu, 
les  jours  et  heures  des  séances  de  vaccinations  et  de  revaccinations. 

Art.  6.  —  Les  locaux  désignés  par  le  Maire  pour  les  opérations 
doivent  être  propres,  suffisamment  spacieux,  bien  éclairés,  bien 
aérés,  convenablement  chauffés  si  la  température  l’exige,  se  prêter, 
autant  que  possible,  à  une  subdivision  en  salle  d’atteute  et  en  salle 
d'opérations,  et  surtout  ne  jamais  être  encombrés. 

Ils  seront  pourvus,  par  les  soins  du  Maire,  d’une  cuvette,  de 
savon,  d’une  serviette  propre,  d’eau  propre  et  d’une  lampe  à  alcool 
en  état  de  fonctionner. 

Art.  7.  —  Les  personnes  vaccinées  ou  revaccinées  à  la  première 
séance  se  présenteront  à  la  seconde;  le  certificat  de  vaccination  ou 
de  revaccination  leur  sera  délivré  immédiatement,  à  cette  seconde 
séance,  parle  médecin  vaccinateur,  si  le  résultat  de  l’opération  a 
été  positif;  dans  le  cas  contraire,  l'opération  sera  renouvelée. 
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Les  personnes  vaccinées  ou  revaccinées  à  la  seconde  séance  se 
présenteront  à  la  troisième;  le  certificat  de  vaccination  ou  de 
revaccination  leur  sera  délivré  immédiatement  à  cette  troisième 
séance  par  le  médecin  vaccinateur,  si  le  résultat  de  l’opération  a 
été  positif;  dans  le  cas  contraire,  l’opération  sera  renouvelée. 

Au  cours  de  la  troisième  séance,  le  certificat  de  vaccination  ou 
de  revaccination  sera  délivré  à  toute  personne  ayant  subi  trois 
vaccinations  ou  revacci nations,  quel  que  soit  le  résultat  de  la  troi¬ 
sième  opération. 

Art.  8.  —  La  séance  publique  de  vaccination  et  de  revaccination 
est  ajournée  par  arrêté  préfectoral,  sur  l’avis  du  Maire,  lorsqu’une 
maladie  infectieuse,  autre  que  la  variole,  règne  épidémiquement 
dans  la  commune  ou  menace  de  prendre  une  extension  épidé¬ 
mique. 

Art.  9.  —  En  cas  d’épidémie  de  variole,  au  contraire,  dès 
séances  publiques  extraordinaires  et  aussi  nombreuses  que  le 
comportent  les  circonstances  sont  organisées,  à  la  demande  de 
l’Administration,  dans  les  communes  envahies  ou  menacées. 

Ces  séances,  comme  celles  d’ailleurs  qui  ont  lieu  en  temps  nor¬ 
mal,  sont  largement  ouvertes  aux  personnes  non  assujetties  à  la  loi, 
qui  sont  libres  de  s'y  présenter  pour  être  revaccinées  gratuitement. 

Art.  10.  —  Les  personnes  habitant  un  immeuble  où  s’est  produit 
un  cas  de  variole  ou  de  maladie  contagieuse  sont  vaccinées  ou 
revaccinées  à  domicile. 

Art.  H.  —  Les  enfants  sont  amenés  à  la  vaccination  ou  à  la 
revaccination  dans  un  rigoureux  état  de  propreté. 

Art.  12.  —  Le  Maire  ou  son  délégué  assiste  aux  séances. 

Etablissement  des  Listes  des  personnes  a  vacciner  ou  a  revacciner. 

Art.  13.  —  Le  Maire  établit  chaque  année,  avant  le  lü  mars,  la 
liste  des  assujettis  aux  obligations  de  l’article  G  de  la  loi  du 
lb  février  1902. 

Les  assujettis  sont  répartis  sur  trois  listes,  suivant  leur  âge. 

La  liste  A  (première  vaccination)  comprendra  : 

1°  Obligatoirement,  tous  les  enfants  résidant  dans  la  commune, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  atteindront  la  première  année 
de  leur  âge  dans  le  courant  de  l’année  où  se  tiendront  les  séances  ; 

2°  Obligatoirement,  tous  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans, 
résidant  dans  la  commune,  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'au¬ 
raient  jamais  été  vaccinés  avec  succès  ou  revaccinés  à  trois  reprises 
consécutives,  à  8  jours  d’intervalle  l'un  de  l’autre  ; 

3°  Facultativement,  tous  les  enfants  âgés  de  plus  de  trois  mois  et 
de  moins  de  un  an  au  moment  de  la  tenue  des  séances,  et  résidant 
dans  la  commune. 

La  liste  B  (première  revaccination)  comprendra  : 

1°  Obligatoirement,  tous  les  enfants  résidant  dans  la  commune, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  atteindront  la  onzième  année 
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de  leur  âge  dans  le  courant  de  l’année  où  se  tiendront  les  séances; 

2°  Obligatoirement,  tous  les  enfants  au-dessus  de  onze  ans  qui 
n’auraient  pas,  pour  une  raison  quelconque,  été  revaccinés  avec 
succès  ou  revaccinés  trois  fois  au  cours  de  leur  onzième  année  ; 

3°  Facultativement,  tous  les  enfants  résidant  dans  la  commune,  et 
entrés  dans  la  onzième  année  de  leur  âge  au  moment  de  la  tenue 
des  séances. 

La  liste  C  (deuxième  revaccination)  comprendra  : 

1°  Obligatoirement,  toutes  les  personnes  résidant  dans  la  com¬ 
mune,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  atteindront  la  vingt  et 
unième  année  de  leur  âge  dans  le  courant  de  l’année  où  se  tien¬ 
dront  les  séances  ; 

2°  Obligatoirement,  toutes  celles  qui  n’auraient  pas,  pour  une 
raison  quelconque,  été  revaccinées  avec  succès  ou  revaccinées  trois 
fois  au  cours  de  leur  vingt  et  unième  année  ; 

3°  Facultativement,  toutes  celles  qui  se  trouveront  dans  la  vingt 
et  unième  année  de  leur  âge  au  moment  de  la  tenue  des  séances. 

Si  le  Maire  le  juge  utile,  il  pourra  établir  une  liste  des  personnes 
qui,  quoique  non  assujetties  aux  prescriptions  de  l’article  6  de  la 
loi  du  la  février  1902,  désireront  être  revaccinées  ou  se  présenteront 
effectivement  aux  séances;  un  certificat  pourra  leur  être  délivré  par 
le  Médecin  vaccinateur. 

Art.  14.  —  Pour  l’établissement  des  listes  précédentes,  le  Maire 
utilisera  les  registres  de  l’état  civil,  ceux  de  la  protection  du  premier 
âge,  les  feuilles  du  recensement,  les  registres  de  présence  des 
établissements  d’instruction  publique  ou  privée,  etc. 

Art.  15.  —  Les  listes  A,  B  et  C  seront  établies  en  simple  expédi¬ 
tion,  avant  le  15  mars  de  chaque  année,  et  adressées  à  la  Préfecture 
(Inspeciion  des  Services  d’hygiène)  avant  le  1er  avril. 

Après  visa  pour  contrôle,  elles  seront  retournées  aux  Mairies 
respectives  avant  le  1er  mai. 

Au  moment  des  séances,  elles  seront  remises  au  Médecin  vacci¬ 
nateur,  qui  aura  seul  qualité  pour  y  parler  les  mentions  relatives 
aux  opérations  effectuées,  aux  constatations  faites  et  aux  certificats 
délivrés. 

A  l’issue  de  la  dernière  séance,  elles  seront  signées  par  le  Méde¬ 
cin  vaccinateur,  certifiées  par  le  Maire  et  retournées  sans  délai  par 
lui  à  la  Préfecture  (Inspection  des  Services  d’hygiène). 

Art.  16.  —  A  l’issue  de  la  dernière  séance,  le  Médecin  vaccinateur 
établira  : 

1°  Un  relevé  récapitulatif  des  opérations  effectuées,  des  consta¬ 
tations  faites  et  des  certificats  délivrés; 

2°  Un  état  de  l’indemnité  qui  lui  est  due,  dont  les  bases  sont 
déterminées  par  l’article  25  ci-après. 

Ces  états  seront  certifiés  exacts  par  le  Maire  et  adressés  à  la  Pré¬ 
fecture  (Inspection  des  Services  d’hygiène),  en  môme  temps  que  les 
listes  A,  B  et  C. 
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Art.  17.  —  Il  sera  établi,  par  les  soins  de  l’Inspection  des  Services 
d’hygiène,  un  avis  individuel  qui  sera  remis  aux  contrevenants,  par 
les  soins  du  Maire  contre  récépissé. 

Cet  avis  leur  rappellera  que,  faute  par  eux  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l’article  2  du  présent  arrêté,  il  sera  dressé  contre 
eux  la  contravention  prévue  à  l'article  3  du  même  arrêté. 

Art.  18.  —  Tous  les  certificats  remis  au  Maire,  en  exécution  des 
prescriptions  du  §  1er  de  l’article  2  du  présent  arrêté,  seront  trans¬ 
mis  sans  délai  à  la  Préfecture  (Inspection  des  Services  d’hygiène). 

Art.  19.—  Après  expiration  des  délais  suffisants,  il  sera  établi, 
par  les  soins  de  l’Inspection  des  Services  d’hygiène,  un  état  nomi¬ 
natif  des  assujettis  n’ayant  pas  satisfait  à  la  loi. 

Cet  état  sera  transmis  au  Maire,  qui  sera  tenu  de  dresser  le 
procès-verbal  prévu  à  l’article  2  du  présent  arrêté. 

Art.  20.  —  Tout  assujetti  qui  aura  fait  l’objet  d’une  contravention 
prévue  à  l’article  3  du  présent  arrêté  sera  inscrit  à  nouveau,  en  tête 
de  la  liste  des  assujettis  de  son  âge,  pour  l’année  suivante. 

Dans  le  cas  où  il  se  refuserait  à  nouveau  à  satisfaire  à  la  loi,  les 
peines  de  la  récidive  lui  seraient  applicables. 

Personnel  vaccinateur  et  Opérations  vaccinales. 

Art.  21.  —  Les  vaccinateurs  du  Service  sont  nommés  pour  trois 
ans,  par  arrêté  préfectoral,  déterminant  pour  chacun  d’eux  l’étendue 
de  sa  circonscription. 

Leur  mandat  peut  être  renouvelé. 

Art.  22.  —  Ces  vaccinateurs  spéciaux  se  servent  exclusivement, 
pour  la  vaccination  et  la  revaccinalion,  de  vaccin  animal  provenant 
des  établissements  producteurs  qui  rempliront  les  conditions  déter¬ 
minées  en  exécution  de  l'article  3,  paragraphe  1er  du  décret  du 
27  juillet  1903. 

Art.  23.  —  Le  vaccinateur  spécial  est  tenu  : 

•1°  De  fixer  chaque  année,  conformément  aux  dispositions  de 
l’article  4  du  présent  arrêté,  la  date,  l’heure  et  le  lieu  des  trois 
séances  publiques  et  gratuites; 

2°  De  donner  avis,  dans  le  mois  qui  précède  la  première  séance, 
à  la  Préfecture  (Inspection  des  Services  d’hygiène),  des  dates, 
heures  et  lieux  fixés; 

3°  De  vacciner  ou  revacciner  gratuitement  toutes  les  personnes 
mentionnées  sur  les  listes  dressées  par  les  maires,  ainsi  que  toutes 
les  personnes  qui  se  présenteraient  effectivement  et  spontanément 
aux  séances; 

4°  De  délivrer  gratuitement  le  certificat,  dont  le  modèle  sera 
établi  et  fourni  par  l’Administration,  à  toute  personne  ayant  subi 
avec  succès  une  vaccination  ou  une  revaccination,  ou  ayant  subi 
trois  vaccinations  ou  revaccinations  successives,  pratiquées  à  huit 
jours  d’intervalle  l'une  de  l’autre; 
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5°  De  délivrer  le  même  certificat  à  toute  personne  inscrite  sur 
les  listes,  qui  lui  présentera  le  certificat  d’un  médecin  ou  d’une 
sage-femme  de  son  choix,  rédigé  conformément  au  paragraphe  lnr 
de  l’article  2  du  présent  arrêté; 

6°  De  porter  sur  les  listes  d’assujettis  toutes  mentions  utiles; 

7°  D’établir  à  la  fin  de  la  dernière  séance  l’état  récapitulatil  des 
opérations  effectuées  et  l’état  des  indemnités  qui  lui  sont  dues; 

8°  D’assurer  à  ses  frais  la  fourniture  du  vaccin  et  des  instru¬ 
ments  nécessaires; 

9°  De  se  rendre  à  domicile  pour  opérer  la  vaccination  ou  revac¬ 
cination  lorsque  l’enfant  habite  un  immeuble  dans  lequel  s’est 
manifestée  la  variole  ou  une  autre  maladie  contagieuse  régulière¬ 
ment  déclarée,  et  que  les  parents  ne  préfèrent  pas  le  faire  vacciner 
ou  revacciner  par  un  médecin  de  leur  choix; 

10°  De  se  conformer,  enfin,  aux  prescriptions  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel  du  28  mars  1904  et  aux  instructions  spéciales  approuvées  par 
l’Académie  de  Médecine  et  le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique 
de  France,  dont  le  texte  lui  est  remis  par  l’Administration  ; 

11°  De  tenir  éventuellement  et  dans  les  mêmes  conditions  des 
séances  supplémentaires  à  la  demande  de  l’Administration. 

Dépenses. 

Art.  24.  —  Les  dépenses  du  Service  comprennent  : 

La  rémunération  des  vaccinateurs,  la  fourniture  des  impri¬ 
més,  etc. 

Elles  sont  supportées  par  les  communes,  le  département  et  l’Etat, 
suivant  les  règles  fixées  par  les  articles  27,  28,  29  de  la  loi  du 
15  juillet  1893,  mandatées  par  le  Préfet  et  recouvrées  ensuite  sur 
les  communes  et  sur  l’Etat. 

Art.  23.  —  Les  vaccinateurs  reçoivent  : 

1"  Une  allocation  de  0  fr.  35  par  opération  vaccinale  ou  revac¬ 
cinale  ; 

2°  Une  indemnité  de  I  fr.  50  par  chaque  séance  publique. 

En  outre  : 

3°  S’ils  opèrent  en  dehors  de  leur  résidence,  une  indemnité  de 
0  fr.  20  par  kilomètre  ou  fraction  de  kilomètre  à  chaque  déplace¬ 
ment  (aller  sans  retour); 

4°  S’ils  se  rendent  à  domicile,  dans  le  cas  prévu  à  l’article  23, 
paragraphe  9,  1  franc  à  chaque  visite; 

5°  Le  remboursement  de  leurs  frais  de  passage  du  bac,  Lant  à 
l’aller  qu'au  retour. 

Art.  26.  —  Le  contingent  de  chaque  commune  dans  le  paiement 
des  dépenses  du  Service  est  déterminé  de  la  façon  suivante  : 

Le  montant  global  de  ces  dépenses  est  divisé  par  le  chiffre  de  la 
population  du  département,  et  le  quotient  obtenu  multiplié  parle 
chiffre  de  la  population  municipale  de  la  commune,  dont  la  contri¬ 
bution  se  trouve  ainsi  fixée. 
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Cette  contribution  est  réduite  de  la  participation  du  départe¬ 
ment,  telle  qu’elle  est  fixée  au  barème  du  tableau  A,  annexé  à  la 
loi  du  15  juillet  1893. 

Art.  27.  —  Le  règlement  du  1er  avril  1909  est  rapporté. 

Art.  28.  —  MM.  les  sous-préfets,  les  maires  et  les  médecins  vacci¬ 
nateurs,  ces  derniers  sous  le  contrôle  de  l’Inspecteur  déparlemental 
des  Services  d’hygiène,  sont  chargés  d’assurer  l’exécution  du  présent 
règlement. 

Rouen,  le  20  novembre  1912. 

Signé  :  Drelet. 


Annexe  3. 

PRÉFECTURE  DE  LA  SEI.NE-INFÉRIEUUE 

SERVICE  DE  LA  VACCINE 

AVIS  <i  remettre  aux  parents  ou  tuteurs  des  personnes  assujetties 
à  la  vaccination  ou  à  la  revaccinalion  obligatoires. 

Trois  séances  publiques  et  gratuites  de  vaccination  auront  lieu  à 
la  mairie  de 
les 

à  heures  du 

(Gu chcl  üo  la  Mairie. 

Extrait  du  Règlement  départemental  de  la  vaccine. 

Art.  2.  —  Est  considéré  comme  ayant  satisfait  aux  prescriptions 
de  l’art.  0  de  la  loi  du  la  février  1902  tout  assujetti  qui  aura  : 

1°  Ou  bien,  déposé  à  la  mairie  de  sa  commune,  avant  l’expiration 
de  sa  première,  de  sa  onzième  ou  de  sa  vingt  et  unième  année, 
suivant  le  cas,  un  certificat  délivré  par  un  médecin  ou  une  sage- 
femme  de  son  choix  constatant,  soit  qu’il  a  été  vacciné  ou  revacciné 
avec  succès,  soit  qu’il  a  subi  trois  vaccinations  ou  revaccinations 
pratiquées  à  huit  jours  d’intervalle  l’une  de  l’autre; 

2°  Ou  bien,  obtenu  le  certificat  délivré  par  le  vaccinateur  spécial 
au  cours  des  séances  publiques  et  gratuites  tenues  chaque  année 
dans  toutes  les  communes  du  département. 

Art.  3.  —  Les  assujettis,  leurs  parents  ou  tuteurs,  suivant  le  cas, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  qui  auront  négligé  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  l’article  2,  seront  l’objet  d'un  procès-verbal 
dressé  par  le  Maire  ou  le  Commissaire  de  police  et  constatant  con¬ 
travention  à  l’article  6  de  la  loi  du  15  février  1902  *. 

Ce  procès-verbal  sera  transmis  immédiatement  au  magistral 
chargé  des  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police. 


1.  Amende  de  1  à  5  fraocs  (Art.  471  )  et  emprisonnement  de  trois  jours 
au  plus,  en  cas  de  récidive  (Art.  47 i). 


Annexe  4. 


Mise  en  demeure  n°_. 

Commune  de 

Nom  de  l'assujetti  : 


N°  d'ordre  de  la  liste 

d’assujettis . 

Délai  fixé 
Date  d’envoi  : 


Sâeépë  île  Mise  en  Demeure 

La  mise  en  demeure  prévue  par  l’ar¬ 
ticle  H  du  décret  du  27  juillet  1903,  et 
l’article  17  du  règlement  départemental 
de  la  vaccine  du  20  novembre  1912  a 
été  remise  le . 

à  M . 

responsable  du  mineur . 

Le  Garde  Champêtre, 
L’Intéressé, 

Commune  d . 

N°  d'ordre  de  la  liste  d'assujettis . 

jV°  d'ordre  de  la  mise  en  demeure - . 


A  remettre  à  l'intéressé  contre  récépissé. 
seine-infêrieüre 


Inspection  des 
SERVICES  D’HYGIÈNE 


VACCINE 

MISE  EN  DEMEURE 


L’Inspecteur  Départemental  des  Services  d’hy¬ 
giène  de  la  Seine-Inférieure  a  l’honneur  d’in¬ 
former  M. . 

responsable  du  mineur . gj? . 

né  le . 

qu’il  est  tenu  de  présenter  à  la  Mairie . 

de . , 

avant  le-? . : . . . . . . 

un  certificat  émanant  d’un  médecin  de  son  choix 
et  constatant  qu’il  a  satisfait  aux  dispositions  de 
l’article  6  de  la  loi  du  la  février  1902  (voir  au  dos). 

Passé  ce  délai,  des  instructions  seront  adressées 

à  M.  le  Maire  de . 

en  vue  de  l’établissement  de  la  contravention 
prévue  à  l’article  27  de  la  même  loi  (voir  au  dos). 

L’Inspecteur  départemental 
des  Services  d’hygiène, 

Le  présent  avis  constitue  la  mise  en  demeure 
prévue  par  l’article  11  du  décret  du  27  juillet  1903. 

Le  Maire  de . . 
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Annexe  5. 


Rouen,  le  3  décembre  1913. 

Le  Préfet  de  la  Seine  Inférieure 
à  M.  le  Maire  de 

J'ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  les  mises  en  demeure 
établies  par  M.  l’Inspecteur  départemental  des  Services  d’Hygiène, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  17  du  règlement  dépar¬ 
temental  de  la  vaccine  en  date  du  20  novembre  1912,  contre  les 
personnes  responsables  de  mineurs  assujettis  de  par  leur  âge  à 
subir  la  vaccination  ou  la  revaccinalion  (article  6  de  la  loi  du 
15  février  1902). 

Vous  voudrez  bien,  après  les  avoir  complétées  par  les  mentions 
relatives  aux  personnes  responsables  (parents  ou  tuteurs),  faire 
remettre  ces  mises  en  demeure  aux  intéressés  et  me  retourner 
directement  (Inspection  des  Services  d’Hygiène),  dans  le  moindre 
délai  et  régulièrement  remplis,  les  récépissés  qui  y  sont  joints. 

Vous  voudrez  bien  me  retourner  également  toute  mise  en 
demeure  qui,  pour  une  raison  quelconque,  n’aurait  pu  être  remise 
aux  intéressés  (décès  ou  départ  des  personnes  responsables)  ou 
serait  devenue  sans  objet  (décès  de  l’assujetti  ou  son  incorporation 
au  régiment,  par  exemple). 

Les  certificats  de  vaccination  réclamés  par  ces  mises  en  demeure 
devront  m'être  adressés  pour  le  15  janvier  1914  au  plus  tard. 

La  liste  des  personnes  contre  lesquelles  vous  devrez  dresser  la 
contravention  prévue  par  l’article  U  du  décret  du  27  juillet  1903, 
vous  sera  adressée  ultérieurement  par  mon  Administration. 

Le  Préfet, 

BnF.LET. 
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LE  POUVOIR  RÉDUCTEUR  DES  LAITS 

(non  microbien) 

DANS  LA  SÉRIE  ANIMALE 
par  M.  L.  LAGANE. 

A  côté  du  pouvoir  réducteur  des  laits  d’origine  microbienne, 
connu  depuis  Duclaux,  en  1887,  il  existe  dans  certains  laits  un 
autre  pouvoir  réducteur  qui  se  manifeste  en  complète  indépen¬ 
dance  du  premier.  On  l’attribue  souvent  à  un  ferment  ou 
diastase  du  lait. 

Tandis  que  l’intensité  du  premier  a  été  indiquée  comme  un 
moyen  pratique  de  mesurer  la  teneur  d’un  lait  en  germes 
microbiens,  le  second  a  été  proposé  comme  moyen  de  recon¬ 
naître  si  un  lait  était  cru  ou  bouilli. 

Mais  sur  tous  les  points  précédents,  des  controverses  ont  eu 
lieu,  affirmant  ou  niant  la  réalité  de  chacun  d’eux.  Nous  les 
rappellerons  brièvement,  avant  d’indiquer  ce  que  nous  avons 
nous-mêmes  constaté. 

Le  pouvoir  réducteur  non  microbien  des  laits  n’a  guère  été 
étudié  que  dans  le  lait  de  vache.  On  ne  l’a  jamais  trouvé  dans 
le  lait  de  chèvre,  et,  à  l’exception  de  Hecht1,  on  admet  qu’il 
n’existe  pas  dans  le  lait  de  femme. 

Le  pouvoir  réducteur  non  microbien  des  laits  est  recherché 
au  moyen  du  réactif  de  Schardinger.  C’est  une  solution  alcoo¬ 
lique  de  bleu  de  méthylène  formolée*.  L’aldéhyde  formique, 
dont  l’oxydation  est  facile,  facilite  la  réduction  du  bleu  do 
méthylène.  Celui-ci  passe  à  l'état  de  leucodérivé. 

La  décoloration  duliquide  en  expérience,  qui  de  bleu  revient 


■1.  Hecht.  —  Arch.  für  Kinderheilkund,  t.  XXXVIII,  fasc.  56. 

2.  Voici  sa  formule  : 

Solution  alcoolique  saturée  de  bleu  de 
méthylène  (alcool  à  90  degrés,  ou 
mieux  à  80  degrés)  (Monvoisin)’.  .  .  5  cent,  cubes. 

Formol  du  commerce .  5  — 

K  au  distillée . 195  — 
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4  la  coloration  blanche  normale  du  lait,  indique  une  réaction 
positive.  Ce  réactif  de  Schardinger  est  ajouté  au  lait  dans  la 
proportion  de  4  centimètre  cube  de  réactif  pour  20  centimètres 
cubes  de  lait  et  la  réaction  s’effectue  en  quelques  minutes,  à  la 
température  optima  de  53  degrés.  . 

Par  opposition  avec  ce  réactif  formolé,  la  réductase  micro¬ 
bienne  se  recherche  avec  la  même  solution  alcoolique  de  bleu 
de  méthylène,  mais  non  formolée.  En  dehors  de  la  présence  de 
microbes,  cette  solution  simple  de  bleu  n’est  pas  réduite  par  le 
lait.  (Primitivement  Duclaux  a  utilisé  le  carmin  d’indigo.) 

Nous  désignerons  par  M  la  solution  de  bleu  de  méthylène  et 
par  FM  la  solution  formolée  de  bleu  (réactif  de  Schardinger). 

Des  travaux  de  Reinhard  et  Seiboldt,  de  Rœmer,  deRullmann, 
de  Rœmer  et  Sames,  nous  pouvons  tirer  les  conclusions  sui¬ 
vantes  :  la  réductase  non  microbienne  du  lait  de  vache  cru, 
constante  pour  Rullmann,  est  inconstante  pour  la  plupart  des 
auteurs  (Rœmer,  Brand,  etc.).  Rœmer1 2 3 4,  par  exemple,  l’a  vue 
manqugr  7  fois  sur  18  laits  examinés.  A.  Harden  et  Janet  E. 
Lane  Clayfort  ne  l’ont  jamais  constatée  dans  le  lait  de  vache 
recueilli  aseptiquement  et  la  considèrent  comme  inexistante 

Pour  Reinhard  etSeibold J,  le  pouvoir  réducteur  du  lait  existe 
après  le  vêlage,  disparait  après  4  à  o  jours  pour  reparaître  de 
la  3e  à  la  4°  semaine.  Rœmer  et  Sames  ont  trouvé,  lorsqu’il 
existait,  qu’il  était  très  variable,  existant  un  jour,  manquant  le 
lendemain. 

Parmi  ceux  qui  admettent  la  réductase,  certains  (Rœmer) 
estiment  qu’elle  n’existe  pas  dans  le  lait  du  début  de  la  traite, 
tandis  que  d’autres  (Rullmann1)  estiment  qu’elle  se  trouve  à 
toutes  les  phases  de  la  traite. 

En  tout  cas,  la  presque  unanimité  des  auteurs  admet  que  la 


1.  Roemek,  Loc.  rit.,  et  P.-Il.  Rœmer.  —  Sur  la  réaction  de  Schardinger 
dans  le  lait  de  vache.  Bioch.  Zeilsch.,  t.  XL,  p.  o,  18  avril  1912. 

2.  Arthur  Hardes  et  Janet  E.  Lane  Clayfort.  —  Ferments  du  lait  stérile 
recueilli  par  des  tubes  à  traire  chez  la  vache  et  la  chèvre.  Journal  of 
Hygiene,  p.  144,  juin  1912. 

3.  R.  Reinhard  et  E.  Seibold.  —  La  réaction  de  Schardinger  dans  le  lait 
des  vaches  après  le  vêlage.  Bioch.  Zeilsch.,  t.  XXXI,  p.  294,  8  mars  1911. 

4.  W.  Rulllmann.  —  Communication  préalable  sur  le  travail  de  Rœmer. 
La  réaction  de  Schardinger  dans  le  lait  de  vache.  Bioch.  Zeitsch.,  t.  XL VIII, 
p.  135,  8  janvier  1913. 
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substance  réductrice,  si  elle  n’est  pas  constituée  par  les  globules 
gras  du  lait  eux-mêmes,  est  du  moins  fixée  sur  ces  globules  gras. 
Un  lait  est  d’autant  plus  réducteur  qu’il  est  plus  riche  en 
globules  gras,  sans  que  cette  règle  soit  cependant  absolue 

Étant  donnés  ces  résultats  déjà  obtenus,  voici  ce  que  nous 
avons  constaté  au  sujet  de  celte  réaction  de  Schardinger,  dans 
nos  recherches  sur  diverses  espèces  animales,  entreprises  sous 
l’inspiration  de  M.  le  Pr  Marfan  : 

Cette  réaction  a  été  positive  dans  la  très  grande  majorité  des 
laits  de  vaches  que  nous  avons  examinés  (39  sur  42),  et  nous 
allons  revenir,  en  les  expliquant,  sur  les  3  cas  où  elle  a  été 
négative*. 

Elle  était  positive  avec  le  lait  des  diverses  parties  de  la 
traite: 

Elle  a  été  négative  avec  le  lait  de  5  chèvres  que  nous  avons 
examinées  (chèvres  de  laboratoire  et  chèvres  des  rues  de 
Paris)  ; 

Elle  a  été  négative  avec  le  lait  de  2  truies  (laits,  de  4 
et  5  mois); 

Elle  a  été  négative  avec  le  lait  de  2  juments  (laits  de  3 
et  4  mois)’; 

Nous  ne  pouvons  dire,  cependant,  que  dans  les  cas  négatifs, 
le  substance  réductrice,  ou,  pour  ne  pas  préjuger  de  la  ques¬ 
tion,  le  pouvoir  réducteur,  manquât  complètement,  car  les 
expériences  suivantes  montrent  que  ce  pouvoir  réducteur 
incapable  d’amener  une  décoloration  complète  du  bleu  de 
méthylène,  existait  cependant.  En  effet,  aux  laits  de  juments 
et  aux  laits  de  vaches  qui  ne  réduisaient  pas  le  bleu,  en  ajou¬ 
tant  une  petite  quantité  d’un  lait  réducteur,  nous  avons  obtenu 
une  décoloration  assez  légère  et  lente,  il  est  vrai,  mais  nette; 
au  contraire,  en  diluaut  dans  les  mêmes  proportions  le  lait 


1.  P. -H.  Roe.mer  et  T.  Sames.  —  Contribution  à  l’étude  de  la  réaction  de 
Schardinger  sur  le  lait  de  vache.  Zeitsch.  für  Untersuchung  der  Nahrung 
und  Genussmittel,  vol.  XX,  fasc.  I,  1910. 

2.  Toutes  nos  recherches  ont  été  faites  sur  des  laits  traits  devant  nous 
et  dans  les  quelques  minutes  qui  suivaient  la  traite. 

3.  Nous  indiquerons  ultérieurement  le  résultat  de  nos  recherches  sur  le 
lait  de  femmes  saines  ou  malades.  Disons  simplement  ici  qu'une  réaction 
de  Schardinger  positive,  sans  être  la  règle  avec  le  lait  de  femme,  est 
cependant  très  fréquente. 
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réducteur  avec  de  l’eau  distillée,  nous  n’avons  obtenu  aucune 
réduction. 

Les  3  vaches  qui  ne  nous  ont  pas  donné  de  réaction  étaient 
des  vaches  qui,  depuis  plusieurs  semaines,  étaient  nourries 
exclusivement  avec  des  tiges  et  des  feuilles  fraîches  de  maïs. 
Leur  lait  était  abondant,  mais  extrêmement  aqueux,  très 
pauvre  en  beurre  (un  dosage  fait  sur  l’ensemble  de  ces  laits 
n’a  donné  que  0,9  p.  100  de  beurre). 

(Toutes  les  autres  vaches  étaient  nourries  avec  du  foin,  des 
tourteaux  et  peu  ou  pas  d’herbe  fraîche  ;  la  plupart  étaient  des 
vaches  laitières.) 

Deux  vaches  d’une  laitèrie  avaient  eu  récemment  des  abcès 
du  sein,  non  dans  une  partie  correspondant  au  trayon  dont  nous 
avons  examiné  le  lait,  mais  dans  un  trayon  voisin,  et,  depuis 
plusieurs  semaines,  n’avaient  été  traites  que  très  rarement. 
Leur  lait  n’avait  qu’un  pouvoir  de  réduction  très  faible. 

Dans  les  laits  où. elle  était  positive,  la  réaction  était  extrême¬ 
ment  nette.  Nous  pratiquions  la  réaction  immédiatement  après 
la  traite,  de  façon  à  éviter  toute  intervention  microbienne,  et 
nous  avons  constaté  que  1  centimètre  cube  de  lait  pouvait 
décolorer  presque  complètement*  la  moitié  de  son  poids  de 
réactif  de  Schardinger.  En  pratique,  cependant,  nous  mettions 
II  gouttes  de  réactif  pour  1  centimètre  cube  de  lait.  Cette 
décoloration  se  fait  en  moins  de  quatre  à  cinq  minutes  à 
55  degrés,  en  moins  de  trente  minutes  à  une  température 
variant  entre  15  et 20  degrés.  Une  nouvelle  quantité  de  réactif 
ajoutée  une  seconde  fois  est  encore  décolorée. 

Ce  pouvoir  réducteur  disparaît  après  un  certain  temps  (puis 
est  remplacé  par  la  réduction  due  aux  ferments  microbiens), 
mais  dans  le  lait  de  vache,  le  pouvoir  réducteur  du  lait  cru 
vis-à-vis  de  F.  M.  existe  pendant  dix  à  douze  heures. 

Lorsqu’un  lait  additionné  de  F.  M.  a  été  décoloré,  il  reprend 
la  coloration  bleue  après  deux  à  quatre  heures  environ,  et 
d’autant  plus  vite  que  sa  surface  de  contact  avec  l’air  est  plus 
étendue. 

Après  douze  heures  environ,  il  se  décolore  de  nouveau  et 


1.  Nous  n’admettons  comme  réactions  positives  que  celles  où  la  décolo¬ 
ration  est  absolument  complète. 
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cette  fois  définitivement  (réduction  microbienne).  A  ce  moment 
aussi,  il  devient,  par  suite  de  la  même  réduction  microbienne, 
capable  de  décolorer  la  solution  M. 

Comme  point  de  technique  important,  nous  noterons  que  la 
réaction  doit  être  faite  avec  suffisamment  de  lait  ou  avec  un 
tube  suffisamment  étroit  pour  que  la  colonne  de  lait  ait  une 
hauteur  d’au  moins  cinq  à  six  centimètres.  En  effet,  dans  la 
partie  qui  avoisine  la  surface  libre  et  se  trouve  au  contact  de 
l’air,  la  décoloration  du  bleu  ne  se  fait  pas  ou  persiste  peu. 
(On  pourrait  aussi  recouvrir  la  colonne  de  lait  de  paraffine 
liquide,  suivant  la  technique  de  Schardinger,  ou,  comme  nous 
l’avons  fait,  d'huile  de  vaseline.) 

La  pasteurisation  industrielle  du  lait  de  vache  ne  supprime 
pas  le  pouvoir  réducteur,  mais  le  diminue.  Le  chauffage  à 
90  degrés,  l’ébullition  le  suppriment. 

L’addition  d’un  tiers  de  chloroforme  n’empêche  pas  la  réduc¬ 
tion  ;  l’addition  d’eau  oxygénée  ou  de  formol  en  proportion  un 
peu  forte  l’empêche. 

La  substance  grasse  du  lait,  séparée  par  centrifugation,  a  un 
énorme  pouvoir  réducteur.  Le  lactosérum,  le  culot  de  centri¬ 
fugation  (éléments  cellulaires)  n’en  ont  aucun1 2 *. 

Nos  dosages  nous  ont  montré  qu’un  lait  de  vache  est  d’autant 
plus  fortement  réducteur  qu’il  est  plus  riche  en  beurre. 

Le  pouvoir  réducteur  des  laits  coïncide  généralement  avec 
des  réactions  de  peroxydase  positive  vis-à-vis  du  gaïacol,  mais 
cela  n’est  pas  constant.  C’est  ainsi,  pour  la  série  auimale,  que 
les  laits  de  chèvre  ont  des  réactions  de  peroxydase  intenses 
vis-à-vis  du  gaïacol,  les  laits  de  truies  des  réactions  fortes,  les 
laits  de  juments  des  réactions  négatives.  Les  laits  de  vaches  qui 
n’avaient  pas  de  pouvoir  réducteur  avaient  une  réaction  de 
peroxydase  moyenne5. 

En  résumé,  si  l’on  peut  admettre  que  tous  les  laits  ont  un 
certain  pouvoir  réducteur,  la  mise  en  évidence  de  ce  pouvoir 
par  la  réaction  de  Schardinger  (décoloration  rapide  à  55  degrés 
d’une  solution  de  bleu  de  méthylène  formolée,  en  dehors  de 


1.  Le  colostrum  ne  réduit  pas  FM. 

2.  Nous  avons  vu  des  laits  de  femme  à  réaction  de  peroxydase  néga¬ 

tive,  vis-à-vis  du  gaïacol  et  fortement  réducteurs. 
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toute  action  microbienne)  n'est  pas  constante  dans  la  série 
-animale. 

Elle  est  positive  avec  la  très  grande  majorité  des  laits  de 
vaches  ;  et  dans  toutes  les  portions  du  lait  de  la  traite,  même 
dans  celle  du  début.  Elle  est  négative  avec  les  laits  de  chèvre, 
de  truie,  de  jument. 

On  ne  saurait  donc  s’appuyer  sur  son  absence  pour  affirmer 
qu’un  lait  est  bouilli. 

Dans  le  lait  de  vache,  son  intensité  semble  liée  à  la  plus  ou 
moins  grande  abondance  des  graisses  et  au  bon  fonctionnement 
de  la  mamelle.  Elle  manque  dans  les  laits  devaches  insuffisam¬ 
ment  nourries  ou  dans  les  laits  de  vaches  chez  qui,  par  suite 
d’une  maladie  de  la  mamelle,  la  traite  n’a  pas  été  pratiquée  les 
jours  précédents.  Elle  semble  constante  dans  un  bon  lait. 

Elle  accompagne  généralement,  mais  non  toujours,  une  réac¬ 
tion  de  peroxydase  positive. 

Le  chauffage  de  15  minutes  à  80  degrés  l’atténue,  mais  ne 
la  fait  pas  disparaître.  L’ébullition  la  fait  disparaître’. 


NOTE  SUR  UNE  ÉPIDÉMIE  DE  ROUGEOLE 

par  U.  le  Dr  LAUBIE. 

J’ai  l’honneur  de  présenter  à  la  Société  quelques  notes  sur 
une  épidémie  de  broncho-pneumonie  rubéolique,  rappelant 
par  sa  gravité  l’épidémie  relatée  par  Trousseau,  survenue  en 
1845-46  à  l’hôpital  Necker  et  dans  laquelle,  «  sur  24  enfants 
atteints  de  rougeole,  22  furent  emportés  par  le  catarrhe  péri- 
pneumonique  » 2.  Cette  épidémie  a  frappé  la  petite  ville  de 
Donzenac,  située  à  quelques  kilomètres  de  Brive.  La  population 
est  de  2.943  habitants,  dont  1.299  pour  la  ville.  Celle-ci  est 


■1.  Nous  ne  voulons  pas  discuter  ici  la  nature  intime  de  l’agent  réduc¬ 
teur;  nous  indiquerons  ultérieurement  ce  que  nous  avons  pu  constater  à 
ce  sujet,  le  comparant  avec  nos  constatations  sur  les  peroxydases  de  ces 
mêmes  laits. 

2.  Clinique  médicale  de  l’ilt) tel- Dieu,  3°  édition,  t.  I,  p.  154. 


228  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [122] 

abritée  des  vents  du  nord,  orientée  vers  le  midi  et  sud-ouest,  à 
une  altitude  de  200  mètres.  Elle  jouit,  comme  le  Bas-Limousin, 
du  climat  girondin.  Les  conditions  hygiéniques  de  l’habitation 
ne  sont  malheureusement  pas  très  bonnes,  beaucoup  d'habita¬ 
tions  sont  malsaines,  surplombant  les  étables,  ou  communes 
aux  bêtes  et  aux  gens. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars  1912,  se  déclarait  une  épi¬ 
démie  de  rougeole  atteignant  les  enfants,  tous  les  enfants 
jusqu’à  l’àge  de  15  ans.  Exerçant  dans  la  ville  depuis  1900,  je 
n’avais  eu  que  quelques  cas  isolés  de  rougeole,  environ  10  cas 
en  12  ans  pour  la  ville,  20  cas  pour  la  commune. 

Dès  le  début,  j’observai  un  cas  de  broncho-pneumonie,  celui 
du  jeune  G...,  enfant  de  8  ans,  que  je  vis  au  5e  jour  de  sa 
rougeole.  L’enfant  était  vigoureux,  il  a  d’ailleurs  guéri.  L’épi¬ 
démie  ne  paraissait  pas  très  grave  et  je  ne  voyais,  ainsi  qu’il 
arrive  fréquemment  dans  nos  campagnes,  que  les  enfants  les 
plus  atteints. 

Vers  les  premiers  jours  d’avril,  les  pluies  s’installèrent  avec 
des  variations  de  température  assez  fortes;  je  vis  alors  de 
nombreux  cas.  Une  famille  de  cantonnier  avait  cinq  enfants 
au  lit  en  même  temps,  dont  le  troisième,  âgé  de  7  ans,  fit  de 
la  broncho-pneumonie  au  3“  jour  (Obs.  XIII.) 

Le  14  et  le  15  avril,  l’épidémie  se  généralise  avec  une  brus¬ 
querie  extrême,  et  à  partir  de  ce  jour  je  vais  de  maison  en 
maison  et  de  lit  en  lit.  La  maladie  débute  par  une  bronchite 
généralisée,  une  fièvre  de  40  degrés  et  très  souvent,  dès  ma 
première  ou  deuxième  visite,  je  vois  le  malade  anhélant  et  je 
trouve  les  signes  de  la  broncho-pneumonie.  Le  15  avril,  le 
jeune  M.,.  P...  (Obs.  1),  âgé  de  3  mois,  que  j’avais  vu  la  veille, 
meurt.  Le  même  jour,  un  autre  décès  après  deux  jours  de 
maladie. 

Je  donne  ci-dessous  les  cas  suivis  de  mort  que  j’ai  eus  dans 
la  commune  de  Donzenac,  avec  l’âge  du  malade  et  la  date  du 
décès. 

L’épidémie  vient  avec  brusquerie.  Elle  dure  un  mois  à  cinq 
semaines  dans  la  villle.  Les  deux  derniers  décès  se  sont  pro¬ 
duits  dans  un  village  voisin  qui  ne  fut  pris  que  plus  tard.  Sur 
les  20  décès,  17  appartiennent  à  l’agglomération.  Les  nos  VIII, 
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XIX  et  XX  se  sont  produits  au  village  de  Travassac,  gros  village 
de  500  habitants,  la  plupart  ouvriers  employés  de  carrières 
d’ardoises. 


*rs 

NOMS 

AOE 

r.Écès 

I. 

Mau...  (Pierre';  .... 

3  mois. 

13  avril. 

11. 

Lav...  (Louise)  .... 

13  mois. 

lu  avril. 

tu. 

Bes...  (Pierre) . 

3  ans. 

17  avril. 

IV. 

Mart...  (Germaine!  .  . 

■10  mois. 

19  avril. 

V. 

Al  vin...  (Maria).  .  .  . 

2  ans. 

20  avril. 

VI. 

Bes...  ^Paul) . 

10  mois. 

20  avril. 

VII. 

Martu...  (Mélanie)  .  .  . 

2  ans. 

23  avril. 

VIII. 

Roug...  (Marie-Louise). 

10  mois. 

20  avril. 

IX. 

Pou...  (Michel)  .... 

10  mois. 

26  avril. 

X. 

Delel...  (François) .  .  . 

8  mois. 

29  avril. 

XI. 

Bes...  (Alphonse)  .  .  . 

•10  mois. 

31  mai. 

XII. 

Gala...  (M.) . 

13  mois. 

1»  mai. 

XIII. 

Dani...  (Joseph)  .  .  . 

7  ans. 

4  mai. 

XIV. 

Duba...  (Jean)  .... 

20  mois. 

3  mai. 

XV. 

Bur...  (Eugénie'  .  .  . 

7  mois. 

7  mai. 

XVI. 

Rouh...  (Anne)  .... 

13  mois. 

10  mai. 

XVII. 

Grév...  (Marie)  .... 

1  an. 

U  mai. 

XVIII. 

Prad...  (Léonie).  .  .  . 

1  an. 

12  juin. 

XIX. 

Bug...  (J.-B.) . 

18  mois. 

6  juin. 

XX. 

Alvin...  (Julienne)  .  . 

13  mois. 

23  juin. 

Évolution  de  la  maladie.  —  La  dyspnée  atteignait  d’emblée 
40  à  44  inspirations  et  la  lièvre  dépassait  40  degrés.  Agé  de 
quelques  mois,  l'enfant  mourait  trente-six  ou  quarante-huit 
heures  après.  Agé  de  2  ou  3  ans,  il  vivait  trois  jours,  rarement 
quatre.  Un  seul  fit  une  forme  prolongée  à  rechutes,  analogue 
au  garçon  de  7  ans,  de  l’observation  XIII,  cé  fut  la  jeune  G... 
(Obs.  XVII),  qui,  prise  au  milieu  d’avril  avec  les  premiers  cas, 
succomba  le  12  mai.  Un  confrère  vint  voir  le  jeune  D... 
(Obs.  XIV),  constata  la  gravité  de  son  état,  porta  un  pronostic 
très  grave,  mais  me  disait  en  sortant:  «  Je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  guérir,  ces  formes  durent  parfois  plusieurs  jours  et 
plusieurs  semaines  ».  Je  crus  devoir  être  plus  pessimiste  et 
annoncer  une  issue  fatale  rapide.  L’enfant  mourait  dans  la 
nuit. 

Inutilité  du  traitement.  — Tous  les  malades  avaient  été  mis 
au  traitement  par  les  bains  chauds  sinapisés,  la  révulsion  sina- 
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pisée,  les  injections  d’huile  camphrée  et  d’éleclrargol,  sans 
aucune  rémission  apparente  chez  les  jeunes. 

Conditions  prédisposantes  dues  au  milieu,  à  l'âge,  etc. 

Ces  enfants  se  trouvaient  pour  la  plupart  dans  de  mauvaises 
conditions  hygiéniques.  Tous  ou  presque  tous  habitaient  des 
locaux  malsains,  mal  aérés.  Souvent  ils  étaient  entassés  dans 
la  même  chambre,  et  comme  c’était  souvent  l’appartement 
unique  avec  la  cuisine,  je  ne  pouvais  les  isoler.  La  contagion 
était  alors  brutale. 

Ce  chiffre  énorme  de  20  décès,  dont  18  en  moins  d’un  mois, 
est  cependant  loin  de  donner  un  exemple  de  léthalité  compa¬ 
rable  à  celui  que  j’invoquais  en  citant  Trousseau,  caries  cas  de 
rougeole  étaient  très  nombreux.  Je  ne  puis  en  fixer  exacte¬ 
ment  le  nombre.  Beaucoup  se  sont  produits  dans  des  villages 
isolés,  des  maisons  seules  ;  beaucoup,  très  bénins,  ont  été  soi¬ 
gnés  sans  le  médecin.  Je  ne  crois  pas  être  au-dessous  de  la 
vérité  en  les  estimant  à  300,  c’est-à-dire  au  dixième  de  la  popu¬ 
lation.  Dans  le  seul  village  de  Travassac,  soixante  enfants 
étaient  au  lit  en  même  temps.  Dans  trois  maisons  voisines  il  y 
avait  onze  cas. 

La  gravité  de  l’épidémie  a  été  considérable  pour  les  jeunes. 
J’ai  eu  un  cas  de  mort  chez  un  enfant  de  7  ans  (Obs.  XIII). 
Vigoureux,  sain,  robuste,  il  fut  le  premier  atteint  de  la  famille 
du  cantonnier  qui,  contaminée  dès  le  début,  eut  cinq  enfants 
frappés  et  un  cas  de  broncho-pneumonie  qui  guérit.  Cet  enfant 
fit  des  foyers  successifs,  de  la  myocardite  et  succomba  après 
trois  semaines  de  lutte.  A  sa  catégorie  se  rattachent  les  cas 
guéris  de  4  à  12  ans  au  nombre  de  9,  avec  ce  seul  décès. 

Au-dessous  de  cet  âge,  l’évolution  était  foudroyante.  Le  plus 
souvent  le  2e  jour,  parfois  le  3e  après  le  début  de  l’éruption,  la 
dyspnée  s’installant  avec  ou  sans  frisson.  Un  seul  fit  des  con¬ 
vulsions  au  début  (Obs.  X). 

Les  n°8  III  et  VI  sont  les  deux  frères,  enfants  d’apparence 
magnifique,  mais  avec  des  antécédents  bacillaires,  le  père 
perclus  de  rhumatisme.  Les  parents  misérables  vivent  en  partie 
de  charité,  ils  ont  cinq  enfants  le  plus  souvent  abandonnés  à 
la  rue.  Les  nos  IV  et  VII  sont  frères,  on  peut  invoquer  pour 
eux  les  mêmes  causes  prédisposantes  :  habitation  malsaine, 
humide,  mal  aérée,  avec  entassement  de  toute  la  famille.  Là 
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aussi  la  contagion  est  terrible,  et  les  deux  berceaux  sont  vides 
en  quelques  jours,  sans  qu’on  ait  pour  ainsi  dire  le  temps 
d’isoler  les  malades. 

Malgré  ces  causes  adjuvantes,  «  le  génie  épidémique  »,  invo¬ 
qué  par  les  anciens  médecins,  avait  une  exceptionnelle  gravité 
dans  cette  épidémie;  gravité  habituelle  aux  épidémies  qui 
surviennent  dans  les  localités  qui  sont  restées  longtemps 
indemnes,  gravité  qui  contredit  trop  souvent  la  réputation  de 
bénignité  de  la  rougeole  en  dehors  des  milieux  hospitaliers, 
sur  laquelle  se  basent  si  facilement  les  conceptions  prophy¬ 
lactiques. 

Il  serait  à  souhaiter  que  des  mesures  d’isolement  et  de  désin¬ 
fection  soient  prises  dès  le  début  et  soient  faites  avec  soin  ; 
mais  nos  moyens  de  prophylaxie  contre  les  maladies  infec¬ 
tieuses  sont  vraiment  trop  rudimentaires,  lorsqu’ils  existent. 


Le  secrétaire  général. 


Dr  -Marchoux. 


Le  Gérant  :  Pierre  Alger. 
Paris.  —  L.  Mahetueux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 
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MAISONS  A  BON  MARCHÉ  ET  SALUBRITÉ 

par  M.  le  D'  RENÉ  MARTIAL, 

Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Douai. 

L'erreur  des  législateurs  des  lois  de  1906-1912.  erreur 
commune  à  une  grande,  très  grande  majorité  de  ceux-ci,  est 
d’avoir  voulu  le  bon  marché  en  matière  d’habitation  —  chose 
irréalisable,  pour  le  moment,  dès  qu’on  réfléchit  un  instant,  et. 
encore  plus,  dès  que  l’on  sait  tout  ce  qu’il  faut  entendre  par  te 
verbe  «  construire  ».  C’est  une  erreur  doctrinale,  c’est  aussi 
une  erreur  d’incompétence,  car  il  eût  fallu  d’abord  consulter 
des  architectes  et  des  hygiénistes.  Inutile  donc  de  pousser  plus 
loin  ce  préambule.  Renvoyons  une  fois  de  plus  le  lecteur  à 
l'excellent  livre  de  Faguet  :  Le  culte  de  l'incompétence . 

Nous  nous  proposons  de  démontrer  par  quelques  exemples 
pris  dans  la  réalité  : 

1°  Que  la  construction  à  bon  marché  n'est  pas  possible  : 

2°  Que  lorsqu’elle  est  réalisée  elle  n’est  généralement  pas 
salubre  ; 

3°  Qu’on  peut,  grâce  à  la  loi  de  1906-1912,  construire  des 
maisons  que  n'admettait  pas  la  loi  de  1902  ; 
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4®  De  donner,  au  cours  de  ces  trois  paragraphes,  quelques  in¬ 
dications  ou  suggestions  diverses  se  rapportant  au  même  sujet. 

1°  La  construction  à  bon  marché  n  est  pas  possible.  —  Dans  la 
région  du  Nord,  le  matériel  de  construction  primordial,  qu’on 
trouve  partout  et  à  bon  marché,  est  la  brique.  Le  type  de 
maison  pour  ouvrier  ou  petit  employé  est  toujours  le  même, 
tous  les  entrepreneurs  savent  le  construire  —  on  ne  prend  pas 
d’architecte  généralement;  les  bois,  les  charpentes  sont  tou¬ 
jours  de  dimensions  à  peu  près  semblables.  On  sait  que  le  sol 
est  humide  et  marécageux,  que  la  couche  d’eau  superficielle  y 
apparaît  parfois  à  0m80  du  niveau  du  sol,  souvent  à  1  mètre  et 
toujours  vers  1“50;  on  sait  qu’il  y  aurait  (je  ne  dis-pas  «  qu’il  y 
aura  »)  de  ce  chef  d’assez  importants  travaux  de  substructure 
à  faire  ;  on  sait  que  les  écoulements  d’eau  sont  difficiles  parce 
que  le  terrain  où.  l’on  construit  est  effondré,  affaissé,  en 
contre-bas  des  rues  et  des  routes;  on  sait  que,  bien  que  nom¬ 
breuse  relativement,  la  main-d’œuvre  est  rare  en  fait;  on  sait, 
à  Douai  tout  au  moins,  qu’il  faut  respecter  les  prescriptions  du 
règlement  sanitaire  municipal.  Etant  données  toutes  ces 
connaissances,  il  est  impossible  de  construire  une  maison 
en  matériaux  passables  (pas  même  de  deuxième  qualité),  sul’ii- 
samment  vaste  pour  une  famille  (les  familles  sont  nombreuses 
ici),  remplissant  toutes  les  conditions  du  confort  le  plus  ordi¬ 
naire  (sans  salle  de  bains,  ni  baignoire  —  contrairement  à  ce 
que  j’ai  démontré  se  pratiquer  régulièrement  en  Angleterre, 
dans  une  étude  publiée  dans  cette  même  revue  en  1909  (n0>  R 
et  4)  et  de  l’hygiène  la  plus  élémentaire,  à  moins  de  7.000  francs, 
strict  minimum;  et  dans  ce  prix  n’est  pas  compté  l’achat  du 
terrain.  Il  s’agit  ici  du  futur  petit  propriétaire  qui  fait  cons¬ 
truire  une  seule  maison  à  la  fois. 

Ceci  n’est  évidemment  pas  une  maison  à  bon  marché. 

Selon  nous,  et  selon  la  généralité  des  personnes  qui  s’occupent 
techniquement  de  ces  questions,  une  habitation  à  bon  marché 
serait  celle  qui,  achat  de  terrain  compris,  ne  reviendrait  pus  à 
plus  de  5.000  francs. 

Même  en  la  construisant  en  série,  la  maison  revenant  à  ce 
prix  n’est  que  très  difficilement  possible  et  à  des  conditions 
inabordables  pour  des  particuliers. 


t'œ  1  et  2. 

Maisons  de  la  première  cité-jardin, 
construite  par  la  Société  des  mines  de  Bourges. 

nous  nous  bornerons  à  deux  choisis  parmi  les  meilleurs  et  les 
plus  typiques. 

La  Société  des  mines  de  Bourges,  à  Hénin-Liétard  (Pas- 
de-Calais),  a  entrepris  depuis  1903  la  construction  de  maisons 


Fig.  3  et  i. 

Maisons  des  deuxième  et  troisième  cités-jardins, 
construites  par  la  Société  dés  mines  de  Dourges. 
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hygiéniques  pour  des  mineurs,  et  a  déjà  réalisé  plusieurs 
cités-jardins  qui  lui  font  le  plus  grand  honneur  ainsi  qu'à  son 
très  distingué  architecte,  M.  Delille.  Cette  Société  construit  les 
maisons  par  séries  de  200.  Elle  amène  la  force  électrique  sur  le 
terrain  pour  y  faire  son  ciment  et  toutes  les  opérations  qui 
peuvent  être  exécutées  mécaniquement;  elle  a  adopté  un  sys¬ 
tème  de  planches  en  ciment  armé  inventé  par  M.  Delille,  qui 
lui  permet  de  construire  «  cilo,  luto  et  jucunde  »  ainsi  que  les 
photographies  ici  reproduites  le  démontrent;  elle  a  des  moyen? 
de  transport  puissants,  elle  ne  manque  pas  de  main-d’œuvre. 

Eh  bien  !  malgré  ces  avantages  énormes,  elle  ne  parvient  pas 
à  dépenser,  achat  du  terrain  compris,  moins  de  5.000  franc? 
par  maison  —  et,  répétons-lé,  il  s’agit  de  séries  de  200  mai¬ 
sons.  H  est  vrai  que  ce’s  maisons  sont  salubres  et  en  matériaux 
de  bqnne  qualité  :  pièce  commune  et  chambre  à  coucher  des 
parents  au  rez-de-chaussée,  avec  cuisine  attenante  à  la  maison, 
chambre  pour  les  garçons  et  chambre  pour  les  filles  au  premier 
étage,  grenier,  sol  excavé,  caves  cimentées,  écoulements  d’eau 
prévus  et  installés,  rues  pourvues  d’égouts,  water-closets  très 
propres,  fosse  avec  filtre  oxydant,  jardin  potager.  La  cons¬ 
truction  est  coquettement  peinte  «  intus  et  extra  »  ;  les  cités- 
jardins  sont  maintenues  en  parlait  état  de  propreté  grâce  à  la 
surveillance  d’un  garde  et  à  des  inspections  inopinées  des 
logis  suivies  d’attribution  de  primes  ou  de  réprimandes. 

Conscience  —  compétence  —  hygiène  — .morale.  —  Si  ces  cités 
avaient  un  drapeau,  tels  sont  les  quatre  mots  qu’on  pourrait  y 
inscrire. 

L’autre  exemple  est  plus  récent.  C’est  celui  de  la  fonderie  de 
zinc  des  Asturies,  à  Auby  (Nord). 

Cette  Compagnie  dont  le  directeur  actuel,  homme  aussi 
éclairé  que  bon  et  désireux  d’améliorer  le  sort  de  ses  ouvriers, 
ayant  pleinement  le  sens  du  rôle  moralisateur  de  l’hygiène,  a 
confié  la  construction  d’une  cité-jardin  à  l’éminent  architecte 
de  la  ville  de  Douai,  M.  Sirot.  Celte  cité  comprendra  ISO  mai¬ 
sons.  Ces  maisons  sont  construites  par  séries  de  30.  Elle? 
comprennent  une  partie  souierraine  excavée  et  cimentée,  un 
rez-de-chaussée  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  plan  complet 
(la  relaverie  sert  aussi  de  cuisine)  et  un  étage  pour  la  chambre 
des  filles  et  celle  des  garçons.  Le  grenier  supprimé  dans  les 
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premières  maisons  a  été  rétabli  dans  les  suivantes.  Aucune  des 
maisons  n’est  semblable,  toutes  sont  enduites  et  peintes  de 
jolies  couleurs  décoratives.  Tous  les  matériaux  sont  en  bonne 
qualité,  les  dépendances  aussi  soignées  que  la  maison  elle- 
même  ;  les  rues  sont  faites  aussi  bien  au-dessous  de  la  surface 
du  sol  qu’au-dessus  ;  il  y  a  des  collecteurs  pour  les  eaux  ; 
l’éclairage  lui-même  est  prévu.  Chaque  maison  comporte  un 


Fig.  7.  —  La  maison  de  l'Horloge,  à  la  cité-jardin  des  Asturies. 

jardin  potager;  les  rues  seront  décorées  de  pelouses  latérales 
et  plantées  d’arbres;  un  terrain  de  sport  aménagé  au  milieu  de 
la  cité.  Bref,  tout  est  prévu,  est  fait  avec  cœur,  conscience, 
altruisme,  compétence  et  morale.  Mais  le  prix  de  revient  de 
chaque  maison,  terrain  compris,  est  de  8.000  francs. 

Un  particulier  qui  voudrait  construire  une  seule  maison  sem¬ 
blable  ne  pourrait  pas  y  arriver  à  moins  de  10.000  francs  ; 
quant  à  la  maison-tvpe  de  Dourges,  elle  reviendrait  à 
7.500  francs  à  un  particulier. 

Donc,  la  maison  salubre  n’est  pas  possible  à  bon  marché. 
Aux  prix  ci-dessus  indiqués,  elle  ’n’est  à  la  portée  que  d’un 
ouvrier  ou  d’un  employé  ayant  déjà  une  aisance  relative,  et 
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par  contre  peu  de  charges.  L’ouvrier  ou  l’employé  père  d’une 
famille  nombreuse  n’y  peut  prétendre,  et  c’est  là  un  des  aspects 
les  plus  angoissants  de  la  question.  Les  seuls  individus  qui  ont 
assez  d’argent  pour  emprunter  et  se  faire  construire  une  maison 
sont  ceux  qui  n’ont  pas  d’enfants,  ou  un  ou  deux  seulement. 
Ce  sont  ceux  dont  on  dit  qu’ils  sont  sérieux  —  ils  le  sont  vrai¬ 


ment  —  mais  ce  sont  aussi  des  calculateurs  égoïstes.  On  n’a 
pas  encore  vu  un  père  de  huit  à  dix  enfants  —  cas  fréquent 
dans  cette  race  vivace  et  puissante  du  Nord  français  —  réussir  à 
emprunter  pour  construire.  Comment  le  pourrait-il  ?  Même 
avec  un  salaire  élevé,  même  en  s'abstenant  strictement  d’alcool, 
même  en  se  refusant  à  laisser  sa  paie  à  l’estaminet,  le  père  de 
famille  suffit  tout  juste  à  l’entretien  de  sa  famille.  Au  moins 
jusqu’à  ce  que  les  aînés  soient  en  état  de  gagner  un  salaire 
notable,  une  famille  nombreuse  absorbe  tout  ce  que  le  père 
gagne  et  ne  permet  aucune  économie.  La  volonté  de  devenir 
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petit  propriétaire  est  et  sera  une  cause  de  plus  dans  la  limitation 
de  la  natalité. 

Sur  deux  des  photographies,  on  remarquera  que  la  cité- 
jardin  est  protégée  de  la  fumée  des  usines  avoisinantes  par 
d’épais  rideaux  de  peupliers.  D’autres  sont  plantés  là  où  il  n’en 
poussait  pas  naturellement. 


Fig.  8. 

Maison  de  la  cité-jardin  de  la  Compagnie  des  Asturies. 

2°  Lorsqu'elle  est  réalisée ,  la  construction  à  bon  marché  ne 
présente  aucune  garantie  de  salubrité.  —  Une  Compagnie  de 
mines,  que  nous  ne  nommerons  pas  parce  que  nous  supposons 
qu’elle  regrette  aujourd’hui  ses  errements,  construisit  des 
maisons  par  séries  de  200  pour  lesquelles  elle  demanda  le  béné¬ 
fice  de  la  loi  de  1906-1912.  Elle  avait  réussi  à  construire  ces 
maisons  pour  3.720  francs  l’une,  achat  de  terrain  non  compris, 
sans  architecte,  avec  un  simple  entrepreneur.  Commis  par  M.  le 
maire  de  Douai,  à  la  visite  des  dernières  36  maisons  construites 
auxquelles  le  Comité  des  habitations  à  bon  marché  du  Nord 
refusait  le  bénéfice  de  la  loi,  le  préfet  ayant  demandé  l’avis  du 


D1’  RENE  MARTIAL 


Fig.  9  et  10. 

Maisons  de  la  cité-jardin  de  la  Compagnie  des  Asturies. 


maire,  M.  l’architecte  de  la  ville  et  nous-mêmes  visitâmes 
ces  maisons  et  déposâmes  le  rapport  suivant  qui  est  assez 
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démonstratif  pour  nous  dispenser  de  fournir  d’autres  exem¬ 
ples1. 


Bureau  ns  l’Architecture  et  Bureau  d’Hygiè.nk. 

Rapport  à  Monsieur  le  Maire  sur  36  maisons  sises  à  A'..., 
construites  et  appartenant  à  la  Compagnie  A... 

Monsieur  le  Maire, 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  rendre  compte  que,  comme  suite 
aux  questions  que  vous  avez  bien  voulu  nous  poser  par  votre  com¬ 
muniqué  en  date  du  28  octobre  dernier,  nous  nous  sommes  rendus 
àX...  le  mercredi  G  novembre  à  2  heures  du  soir  aux  habitations 
ci-dessus  désignées  et  y  avons  fait  les  constatations  relatées  plus 
loin. 

Nous  devons  d’abord  rappeler  les  dates  et  faits  suivants  : 

1°  Demande  d’autorisation  de  construire  avec  plans,  signée  du 
Directeur  de  la  Compagnie  X...,  en  date  du  8  mai  1909  ; 

2°  Refus  par  le  Service  d’architecture  d’autorisation  de  construire 
pour  défaut  de  hauteur  des  pièces  contrairement  aux  prescriptions 
du  Règlement  sanitaire  municipal  de  1906  —  11  mai  1909; 

3°  Permis  de  construire  avec  les  hauteurs  légales  —  10  juin  1909; 

4°  Autorisation,  à  la  suite  d’une  nouvelle  demande  de  la  Compagnie, 
par  l'administration  municipale  de  construire  les  pièces  du  rez-de- 
chaussée  à  3  mètres  de  hauteur  et  les  mansardes  à  2mi>0  par  déro¬ 
gation  à  l’article  2  du  règlement  sanitaire  —  11  septembre  1909; 

b°  Rapport  du  Bureau  d’Hygiène  sur  une  série  d’enquêtes  faites 
à  X.,  consécutivement  à  la  constatation  d’assez  nombreux  cas  de 
diphtérie,  dans  lequel  plusieurs  maisons  identiques  à  celles-ci,  mais 
déjà  habitées,  ont  été  visitées,  et  contenant  des  constatations  nna 
logues  à  celui  de  ce  jour  —  i">  février  1912. 

Les  questions  posées  étaient  les  suivantes  :  s'assurer  : 

1°  Que  les  plans  et  devis  ont  été  bien  exécutés; 

2°  Que  les  conditions  du  règlement  sanitaire  ont  été  bien  obser¬ 
vées. 

Les  36  maisons  construites  comprennent  2  types  différents;  les 

1.  V.Tiaiau-  élu  bureau  (l'Hygiène  de  la  ville  de  Douai,  année  1912 
l.cfèvre,  imprimeur,  à  Douai. 
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hauteurs  sont  de  3  mètres  au  rez-de-chaussée  et  2mS0  dans  les  man¬ 
sardes.  Une  maison  de  chaque  type  a  été  visitée,  à  savoir  les 
nos  00  et  00;  de  l’eau  a  été  prélevée  à  chacune  des  trois  pompes  du 
groupe  : 

1°  Les  plans  et  devis  ont-ils  été  bien  exécutés  ? 

Oui,  en  principe  ;  cependant  :  la  maçonnerie,  la  menuiserie,  la 
charpente,  les  carrelages  effectués  conformément  aux  devis  et  à  des 
prix  beaucoup  au-dessous  du  cours  normal  présentent  les  défec¬ 
tuosités  suivantes  : 

Immeuble  n°  00.  —  Dans  les  dépendances,  les  maçonneries  ne  sont 
pas  terminées,  les  nochères  n’existent  pas,  le  conduit  de  chute  des 
WC.  et  la  voûte  de  la  fosse  d’aisances  ne  sont  pas  cimentés,  le  WC. 
et  la  fosse  ne  possèdent  pas  leur  tuyau  de  ventilation  respectif.  Dans 
la  maison,  des  jours  assez  prononcés  existent  au  bas  des  portes,  les 
plinthes  et  cimaises  en  bois  ne  s’adaptent  pas  convenablement  aux 
murailles,  formant  ainsi  des  godets,  réceptacles  de  toutes  les  pous¬ 
sières;  les  carrelages  sont  inégaux,  présentent  des  bosses  et  des  creux  ; 
le  lavage  en  sera,  par  suite,  plus  nuisible  que  salubre.  11  n'y  a  pas 
de  cave.  La  cuisine  manque  un  peu  d'éclairage  ;  dans  la  deuxième 
mansarde,  la  surface  d’éclairage  est  tout  à  fait  insuffisante,  elle  est 
de  0m43X0moS  =  0mî242  pour  un  cube  d’air  de  3m15X  4.K0  X2.50= 
35m>4373. 

Il  n’y  a  aucun  écoulement  pour  les  eaux  ménagères  et  pluviales, 
tant  à  l’intérieur  qu’à  l’extérieur,  par  suite,  aucun  puisard  ;  la  cour 
n’est  ni  pavée  ni  nivelée  ;  le  pied  des  murs,  à  l’extérieur,  n’est  pas 
cimenté,  de  sorte  que,  les  eaux  stagnant  sur  la  terre  et  aucun  écou¬ 
lement  d’eau  n’étant  assuré  ni  dans  le  jardin  ni  dans  la  rue,  l’humi¬ 
dité  ne  lardera  pas  à  envahir  la  maison.  Dans  les  immeubles  sem¬ 
blables,  déjà  habités,  les  locataires  ont  creusé  des  trous  dans  le 
jardin,  parfois  au-dessous  de  leurs  fenêtres,  et  y  projettent  les  eaux 
et  les  ordures  ménagères. 

En  général,  l’exécution  des  différentes  parties  de  travaux  laisse 
beaucoup  à  désirer.  Ces  maisons  coûtent  3.720  francs  non  compris 
la  clôture  du  jardin. 

Immeuble  n°  00.  —  Cet  immeuble  possède  un  étage  en  plus  du 
rez-de-chaussée.  Cet  étage  est  surélevé  d’un  grenier. 

A  l’exception  des  nochères  du  bâtiment  des  dépendances  qui 
existent,  mêmes  observations  que  pour  l’immeuble  n°  00;  en  outre,  à 
l’étage,  les  deux  pièces  n’ont  que  2“87  de  haut  au  lieu  de  3  mètres 
(art.  2  du  Règlement  sanitaire  municipal),  et  il  n’a  été  demandé 
aucune  dérogation  pour  la  hauteur  de  l’étage; 
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2°  Les  conditions  du  Règlement  sanitaire  ont-elles  été  observées  ? 
Mêmes  réponses  qu’à  la  première  question.  Les  articles  du  Règle¬ 
ment  qui  n’ont  pas  été  observés  sont  les  articles  2,  7,  40,  37  et  38, 
32  à  43. 


Constatations  d'ensemble. 

1°  Le  terrain  a  été  remblayé  sans  qu’aucune  canalisation,  fil  d’eau, 
aucun  égout  n’ait  été  prévu,  de  sorte  que  les  eaux  stagnent  et  ne 
s’écoulent  ni  vers  le  cours  d’eau  Y,  ni  vers  le  cours  d'eau  Z.  Par 
suite,  les  moustiques  ne  seront  pas  chassés  de  ce  coin  du  pays  et 
continueront  à  y  servir  de  véhicule  pour  les  germes  morbides 
d’habitant  en  habitant; 

2°  Il  n’y  a  que  3  pompes  pour  les  36  maisons.  Ces  pompes  ne  sont 
pas  à  l’abri  de  la  contamination  puisqu’il  n’y  a  aucun  système  d’éva¬ 
cuation  des  eaux  ni  ordures.  Les  résultats  de  l’analyse  bactériolo¬ 
gique  de  l’eau  des  pompes,  faite  sur  des  échantillons  régulièrement 
prélevés  en  notre  présence,  a  été  pour  les  trois  :  eau  propre  aux 
usages  domestiques  ; 

3°  Contrairement  à  l’arrêté  municipal  du  19  août  1908,  les  rues  ne 
sont  que  relativement  nivelées,  non  pourvues  de  fils  d’eau,  ni  d’égouts, 
ni  d’éclairage  ; 

4°  Enfin,  il  n’a  été  prévu  aucun  dépôt  d’ordures  ménagères  et  il 
n'y  a  aucun  service  pour  les  enlever. 

Ce  rapport  justifie  pleinement  notre  opinion,  qui  est  celle  de  tous 
les  gens  compétents  et  désintéressés,  à  savoir  que  les  mots  hygiène 
et  bon  marché  jurent  d’être  accolés  lorsqu’il  s’agit  d'habitation. 

Ce  fut,  peut-être,  d’ailleurs,  l’avis  du  Comité  départemental  des 
habitations  à  bon  marché  qui  avait  refusé,  dans  ce  cas,  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1906. 

Mais,  d’après  les  on  dit  ultérieurs,  ce  ne  fut  pas  l’avis  du 
Comité  siégeant  au  Ministère  du  Travail  qui  accorda  au  propriê- 
laire  le  bénéfice  de  la  loi. 

3"  Grâce  à  la  loi  de  1 906- 1 91 2,  on  peut  construire  impu¬ 
nément  des  maisons  insalubres  que  n'admettrait  pas  la  loi 
de  190.2.  —  Il  ressort  déjà  de  ce  qui  précède  que  l'on  peut 
construire  en  dépit  des  lois  et  règlements  d’hygiène  des  maisons 
qui  sont  insalubres.  Mais,  nous  dira-t-on,  il  s'agissait  d'une 
Compagnie  puissante  envers  laquelle  on  voulait  user  de  mena- 
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gemenls  dans  l’intérêt  même  de  l’industrie  nationale,  etc.,  etc. 
Oui,  mais,  même  un  simple  particulier  peut  construire  sous  le 
bénéfice  delaloi  de  1912  une  maison  insalubre. 

En  effet,  aux  termes  de  la  loi  de  1902,  tous  les  plans  de 
toutes  les  maisons  que  l’on  construit  sur  le  territoire  d’une  ville 
de  plus  de  20.000  habitants  doivent  être  approuvés  par  les 
services  municipaux  compétents  :  hygiène,  architecture,  voirie. 
Si  les  plans  sont  reconnus  conformes  au  règlement  sanitaire 
de  la  ville,  le  propriétaire  reçoit  du  maire  un  arrêté  l’autorisant 
à  construire.  11  construit.  Qui,  au  nom  du  Comité  départe¬ 
mental  des  habitations  à  bon  marché,  délivre  le  certificat  de 
salubrité  ?  L’agent  voyer  !  Oh  !  compétence  !  Cet  agent  voyer 
tient-il  compte  du  règlement  sanitaire  municipal  ?  Nullement. 
11  possède  des  instructions  spéciales,  notoirement  inférieures 
en  nombre  et  en  qualité  à  celles  du  règlement  précité  et  ne 
concordant  que  de  loin  avec  elles.  Si  donc,  la  construction  n’est 
pas  conforme  aux  plans  déposés  à  la  mairie,  ou  si  elle  est  faiLe 
de  matériaux  tellement  inférieurs  en  qualité  que,  bien  que 
conforme,  elle  n’est  pas  salubre,  peu  importe.  L’agent  voyer 
délivre  le  certificat  de  salubrité  et  le  Bureau  d’hygiène  n'a 
plus  rien  à  dire. 

La  question  de  savoir  si  le  certificat  de  salubrité  ne  devrait 
pas  être  donné  par  l’hygiéniste  municipal  a  été  posée  par 
voie  administrative  au  Comité  départemental  depuis  déjà 
plusieurs  mois.  Aucune  réponse  officielle  n’en  est  encore 
revenue. 

Ajoutons,  à  litre  d’exemple  final,  qu’une  maison  dite  à  bon 
marché  unique,  n’ayant  que  o  mètres  de  façade,  construite  sans 
architecte,  par  le  dernier  des  entrepreneurs,  en  matériaux  de- 
qualité  inférieure  revient  encore  à  0.900  francs,  achat  du  ter¬ 
rain  non  compris. 

La  loi  de  1900-1912,  si  elle  croit  avoir  résolu  le  problème 
du  bon  marché  de  l’habitation,  n’a  pas  tenu  suffisamment 
compte  des  conditions  toujours  primordiales  de  l’hygiène,  de  la 
salubrité. 

Elle  n’a  pas  résolu  la  question  du  logement  des  familles 
nombreuses  qui  sont  les  plus  intéressantes  au  triple  point  de 
vue  humain,  économique  et  patriotique. 
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Les  communes  ne  disposent  pas  des  fonds  nécessaires  poul¬ 
ies  constructions  que  leur  permet  le  titre  III  de  la  loi,  ou  bien 
elles  ont  déjà  contracté  des  emprunts  pour  diverses' raisons, 
notamment  des  raisons  d’ordre  militaire,  et  ne  peuvent  pas 
surcharger  indéfiniment  leur  budget. 

Nous  montrerons  cependant,  quelque  jour,  comment  et  à 
quelles  conditions  l’initiative  privée  peut  solutionner  cette 
partie  du  problème. 

En  fin  de  compte,  il  demeure  certain  que  le  bon  marché 
exclut  l’hygiène,  et  que  la  loi  de  1906-1912  devrait  être  revisée 
encore  une  fois  de  manière  à  s’harmoniser  avec  toutes  les 
prescriptions  légales  ou  simplement  scientifiques  de  l’hygiène 
moderne.  Si,  comme  je  l’ai  démontré  dans  les  articles  cités 
plus  haut,  de  grands  progrès  ont  été  faits  en  hygiène,  en 
Angleterre,  c’est  grâce  à  la  maison  hygiénique  et  non  pas  à  la 
maison  à  bon  marché. 

Les  Anglais  ont  fait  l’éducation  hygiénique  par  le  home 
salubre  et  confortable.  La  morale  et  le  moral  y  trouvent  aussi 
leur  compte.  Leurs  loyers  sont  plus  chers,  soit,  c’est  cependant 
leur  exemple  qu’il  faut  suivre. 


LE  DISPENSAIRE  DE  SALUBRITÉ 

ET 

LA  CURE  DE  PROPHYLAXIE  ANTISYPUILITIQÜE 
par  M.  le  Dr  E.  JEANSELME. 


Actuellement  le  rôle  du  médecin,  dans  les  dispensaires  de 
salubrité,  se  borne  à  examiner  les  filles  soumises  et  à  diriger 
sur  l'Infirmerie  spéciale  celles  qui  sont  atteintes  d'accidents 
contagieux. 
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Quant  aux  aulres,  quel  que  soit  leur  passé  vénérien,  il  leur 
décerne  à  toutes  patente  nette. 

Ne  serait-il  pas  logique  de  charger  le  médecin  du  dispensaire 
d’appliquer,  à  l’occasion  de  la  visite,  la  cure  de  prophylaxie 
aux  filles  qui  ont  eu  la  syphilis.  Sans  doute,  elles  sont  inoffen¬ 
sives  pour  le  présent,  mais  faute  de  traitement,  tôt  ou  tard, elles 
deviendront  contagieuses. 

Pourquoi  ne  pas  profiter  de  leur  présence  forcée  au  dispen¬ 
saire  pour  tenter  de  les  guérir,  ou,  tout  au  moins,  de  les  main¬ 
tenir  en  état  de  syphilis  latente? 

Or,  rien  ne  serait  plus  simple,  puisque  les  prostituées  qui 
ont  eu  antérieurement  des  .accidents  spécifiques  sont  désignées 
à  l’attention  du  médecin  par  une  carte  distinctive.  Celui-ci  peut 
donc  connaître,  sans  perte  de  temps,  sans  interrogatoire  même, 
celles  qui-ont  eu  l’avarie.  Au  surplus,  il  aurait  toute  facilité 
pour  les  soigner,  puisque  le  règlement  astreint  les  filles  syphi¬ 
litiques  à  la  visite  hebdomadaire. 

On  conçoit  que  ce  traitement  n’eût  pas  été  d’application 
facile,  lorsqu'il  consistait  en  pilules,  en  solutions  ou  en  sirops, 
car  il  aurait  échappé  au  contrôle  médical.  Une  syphilitique 
à  laquelle  on  confie  un  médicament  peut  ne  pas  le  prendre  ou 
en  faire  commerce,  mais  aujourd’hui  que  le  traitement  par  les 
injections  mercurielles  ou  arsenicales  s’est  vulgarisé,  il  n’est 
plus  au  pouvoir  des  filles  de  tromper  le  médecin.  Aucune 
supercherie  de  leur  part  n’est  possible. 

Je  crois  donc  que  le  dispensaire  ne  doit  pas  être  uniquement 
un  organe  répartiteur.  Trier  les  prostituées  pour  retenir  les 
contagieuses  est  une  besogne  assurément  utile,  mais  impar¬ 
faite.  Le  médecin  a  mieux  à  faire.  11  rendrait  le  plus  grand  ser¬ 
vice  à  la  cause  de  la  prophylaxie  anlisyphilitique  en  s’em¬ 
ployant  à  prévenir,  en  temps  utile,  les  retours  offensifs  de  la 
syphilis,  périodes  pendant  lesquelles  cette  infection  a  le  plus 
de  chance  de  se  propager. 

Bien  entendu,  il  ne  peut  être  question  d’imposer  au  médecin 
une  méthode  uniforme  de  traitement.  A  lui  de  choisir,  selon  les 
indications  et  les  contre-indications,  l’agent  thérapeutique  qui 
lui  semblera,  dans  chaque  cas,  le  plus  efficace. 

Cette  extension  naturelle  et  logique  des  attributions  du  dis¬ 
pensaire  pourrait  être  réalisée  à  peu  de  frais.  Il  suffirait 
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d’annexer  à  la  salle  d'examen  un  petit  local  où  seraient  pra¬ 
tiquées  les  injections.  Un  casier  contiendrait  les  fiches  indivi¬ 
duelles  sur  lesquelles  seraient  consignés  la  date  et  le  nombre 
des  injections  prophylactiques. 

En  cas  de  refus  du  traitement,  le  médecin  aurait  la  faculté 
d’envoyer  à  l’Infirmerie  spéciale  les  syphilitiq  ues  récalcitrantes, 
mais  il  y  a  peu  d’apparence  que  le  médecin  soit  jamais  réduit 
à  employer  ce  moyen  de  rigueur.  Je  suis  même  persuadé  que 
les  filles  chercheraient  moins  souvent  à  échapper  à  la  visite 
réglementaire,  si  elles  savaient  quelles  seront  soignées  au  dis¬ 
pensaire  et  que  ce  traitement  peut  leur  éviter  le  séjour  à  Saint- 
Lazare,  qui  leur  est  particulièrement  odieux. 

En  somme,  la  médecine  administrative  se  contente  de  retirer 
momentanément  de  la  circulation  les  filles  qui  sont  en  état  de 
syphilis  ouverte,  c’est-à-dire  contagieuses.  Quant  aux  filles 
avariées,  sans  accidents  actuels,  elle  n’en  a  cure.  Elle  s’en 
désintéresse,  laissant  aux  hôpitaux  et  aux  consultations  hos¬ 
pitalières  le  soin  de  les  traiter. 

Persuadé  qu’en  adoptant  cette  attitude  passive,  en  se  croi¬ 
sant  les  bras,  qu’on  me  passe  l’expression,  le  médecin 
n’accomplit  que  fort  incomplètement  la  tâche  qui  lui  incombe, 
celle  de  protéger  la  santé  publique,  je  demande  que  la  visite 
obligatoire  ait,  pour  corollaire  et  comme  sanction,  le  traite¬ 
ment,  séance  tenante,  des  filles  reconnues  syphilitiques  qui 
sont  laissées  libres  parce  qu’elles  ne  paraissent  pas  suscep¬ 
tibles,  pour  le  présent,  de  propager  la  contagion. 

Pour  entrer  dans  la  voie  des  réalisations,  j’ai  proposé  à  la 
Société  française  de  prophylaxie  sanitaire  et  morale  d’émettre 
le  vœu  suivant  : 

u  II  serait  à  souhaiter  que,  dans  les  grands  centres,  tout  dis¬ 
pensaire  de  salubrité  fût  doté  du  personnel  et  de  l’outillage 
indispensables  pour  assurer  la  cure  de  prophylaxie.  »  (Séance 
du  12  janvier  lit  il.  > 

Après  une  discussion  qui  a  occupé  deux  séances,  la  Société 
s’est  ralliée  à  celte  motion  qu’elle  a  légèrement  modifiée  dans 
sa  forme,  sans  en  changer  le  fond.  La  rédaction  à  laquelle  la 
Société  s’est  arrêtée  est  la  suivante  : 

«  Il  serait  à  souhaiter  que  tout  dispensaire  de  salubrité  fût 
doté  du  personnel  cl  de  l’outillage  indispensables  pour  traiter 
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les  filles  en  état  de  syphilis  latente.  «  (Séance  du  10  février 
1914.) 

Cette  réforme  mériterait  d’être  mise  à  l'épreuve.  Elle  serait  à 
coup  sûr  acceptée  sans  résistance  par  la  plupart  des  filles,  car 
elle  justifierait  la  visite  à  leurs  yeux.  11  est  de  toute  évidence 
qu’elle  aurait  pour  résultat  de  diminuer  le  nombre  des  conta¬ 
minations. 


11 

En  aucun  pays,  que  je  sache,  les  médecins  de  dispensaire  ne 
sont  appelés  à  donner  des  soins  aux  syphilitiques  en  période 
de  silence.  Le  professeur  Blaschko  (de  Berlin),  directeur  de  la 
Zeitschrift  fur  Bekcimpfung  der  Geschlechlslrankheilen.,  auquel 
j’avais  demandé  de  vouloir  bien  me  dire  si  la  question  de  la 
cure  de  prophylaxie  avait  été  envisagée  en  Allemagne,  m’a  fait 
la  réponse  suivante  : 

«  La  Société  allemande  pour  la  lutte  contre  les  maladies 
sexuelles  ne  s'est  pas  encore  occupée  delà  question  de  savoir 
si  les  prostituées  en  période  latente  pourraient  être  traitées. 
Mais  je  vous  envoie  un  travail  de  Neisser  qui  étudie  la  question 
et  conclut  par  la  négative. 

«  Je  ne  crois  pas  qu’un  traitement  prophylactique  des  pros¬ 
tituées  en  période  latente  serait  légalement  ( gezetzlich )  possible 
en  Allemagne.  En  cas  de  différend,  les  tribunaux  ont  cons¬ 
tamment  décidé  que  seul  l’état  de  maladie,  c'est-à-dire  l'exis¬ 
tence  de  symptômes  cliniques,  pourrait  justifier  le  traitement 
obligatoire...  »  (Lettre  du  23  février  1914.) 

Neisser  dit1  que  non  seulement  le  G06  détruit  les  spirochètes 
de  la  syphilis  plus  vite  et  plus  sûrement  que  le  mercure,  mai- 
que  de  plus  il  prévient  leur  développement  ultérieur.  Aussi  le 
danger  de  contamination  par  ces  sujets  en  état  de  syphilis 
latente  est-il  considérablement  diminué. 

Neisser  est  partisan  de  l’emploi  prophylactique  de  la  méthode 
d'Ehrlich.  mais  il  se  demande  si  les  prostituées  consentiraient 
à  se  soumettre  à  ce  traitement  préventif.  Il  pense  qu’elles 

1.  Neissîi..  —  Zur  Blutuntersuchuni;  nnd  60G-  Beliandlnng  lier  l’i'esti- 
tution,  Zeitschrift  fur  Bekiimp/inui  rft-r  i,et>chtech hk,vnl:hc Uni. 
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accepteraient  pour  la  plupart  la  nouvelle  méthode  sans  qu’elle 
soit  obligatoire.  Ce  qui  semble  impliquer  que  la  cure  de  pro¬ 
phylaxie  ne  pourrait  être  appliquée  contre  leur  gré  aux  syphi¬ 
litiques,  en  dehors  des  périodes  d'activité  de  l’infection. 

Dans  l’état  actuel  delà  législation,  la  cure  de  prophylaxie  ne 
pourrait  donc  pas  être  imposée,  en  Allemagne,  aux  prostituées 
qui  ne  consentiraient  pas  bénévolement  à  se  laisser  traiter. 
Peut-être  en  serait-il  de  même  en  France  ? 

A  mon  avis,  bien  peu  nombreuses  seraient  les  malades  qui 
refuseraient  de  se  soumettre  au  traitement  préventif  dont  elles 
reconnaissent  l’utilité  à  leur  point  de  vue  personnel.  Mais  si 
l’avenir  démontrait  la  nécessité  de  rendre  la  cure  de  prophy¬ 
laxie  obligatoire,  il  y  a  tout  lieu  de  supposer  que  le  législateur 
émettrait  un  vote  favorable,  car  il  s’est  déjà  engagé  dans  celte 
voie.  En  effet,  en  France  comme  en  Allemagne,  nul  n’a  le  droit 
de  se  soustraire  à  la  vaccination.  Or,  injecter  à  une  femme 
syphilitique  un  médicament  dont  elle  est  la  première  à  tirer 
bénéfice,  est-ce  un  attentat  plus  grand  à  la  liberté  individuelle 
que  d’inoculer  un  virus  à  une  personne  saine  pour  la  préserver 
de  la  variole?  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  Société  s’arroge  le 
droit  légitime  d’imposer  à  chacun  certaines  mesures  prophy¬ 
lactiques  dans  l’intérêt  de  tous. 


L’ŒUVRE  DE  PRÉSERVATION  DE  L’ADOLESCENCE 
CONTRE  LA  TUBERCULOSE 
LE  PRÉVENTORIUM  ANTITUBERCULEUX 

par  M.  le  D‘‘  MATHIEU 

.Médecin-major  de  lrc  classe. 

L’enfance  est  protégée  contre  la  tuberculose  par  Oeuvre  de 
Grancher. 

Convaincu  que  la  tuberculose  de  l’adulte  n’est  souvent  qu’une 
tuberculose  de  l’enfance  contractée  au  foyer  familial  et  restée 
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latente  et  méconnue,  Grancher  a  créé  d’abord  l'œuvre  de  pré¬ 
servation  de  l'enfance  contre  la  tuberculose  :  cette  œuvre  sous¬ 
trait  à  la  contagion,  en  les  enlevant  de  bonne  heure  à  leur 
milieu  pour  les  placer  à  la  campagne,  des  enfants  qui,  sains 
encore,  vivent  avec  des  parents  manifestement  tuberculeux. 
Mais  l’enquête  qu’il  poursuivit  de  1903  à  1906  dans  les  écoles 
des  XVe  et  XVIII0  arrondissements  lui  révéla  que  13  p.  100  des 
élèves  étaient  en  train  de  devenir  tuberculeux  et  que  le  traite¬ 
ment  diététique  et  médicamenteux  ne  donnait  aucun  résultat 
en  raison  des  difficultés  de  son  application  régulière  dans  le 
milieu  ouvrier.  Il  proposa  alors  au  Conseil  municipal  de  Paris 
de  dépister  le  mal  à  son  début,  dans  les  écoles,  et  d’envoyer 
les  petits  malades  atteints  de  tuberculose  légère  et  fermée  à  la 
campagne,  dans  des  familles,  mieux  dans  des  Sanatoriums , 
Ecoles ,  Ecoles  de  plein  air ,  où  ils  continueraient  leurs  études 
sous  la  surveillance  d’un  médecin. 

Mais  la  période  de  scolarité  terminée,  la  jeunesse  n’est  plus 
protégée;  cependant  elle  n’est  point  à  l’abri  du  mal.  La  tuber¬ 
culose  débute  à  la  puberté  comme  elle  débute  dans  l’enfance. 
L’adolescent  est  souvent  déprimé  par  les  fatigues  de  l’appren¬ 
tissage,  l’insuffisance  de  la  nourriture  liée  à  la  modicité  du 
salaire,  la  débauche  et  l’alcoolisme  dus  au  mauvais  exemple.  Si 
son  organisme  se  prête  facilement,  dans  ces  conditions,  à  la 
reviviscence  de  lésions  de  l’enfance  qui  paraissaient  guéries,  il 
offre  aussi  un  terrain  des  plus  favorables  à  l’infection  dans 
l’atelier  et  au  foyer  familial.  11  y  a  longtèmps  que  le  professeur 
Marfan  a  établi  que  la  mortalité  par  la  tuberculose,  très  faible 
de  4  à  12  ans,  augmente  à  partir  de  la  puberté.  Et  on  n’ignore 
pas  que  les  Conseils  de  révision  exemptent  chaque  année  pour 
tuberculose  confirmée  de  très  nombreux  conscrits.  La  moyenne 
de  ces  exemptions  pour  les  années  1909,  1910  et  1911  a  été 
de  4.253! 

Préserver  l’adolescence  contre  l’évolution  d’une  tuberculose 
tout  à  fait  à  son  début  présente  un  intérêt  social  aussi  passion¬ 
nant  que  celui  d’en  préserver  l’enfance.  L’adolescent  est  sur  le 
point  de  fonder  un  foyer.  Si  l’on  tarde  à  lui  porter  secours,  la 
tuberculose,  avant  d’en  faire  sa  victime,  ne  lui  laissera  que  le 
temps  de  semer  la  contagion  au  sein  de  sa  famille. 

Quel  est  le  remède?  Mais,  celui  de  Grancher  en  prolongeant 
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son  œuvre  :  dépister  l'adolescent  qui  devient  tuberculeux, 
et  le  placer  à  la  campagne  dans  des  conditions  qui  assureront 
sa  guérison  encore  possible.  Celte  conception  nouvelle  de  la 
lutte  contre  la  tuberculose  des  adolescents  doit  donner  les  plus 
heureux  résultats:  c’est  celle  de  M.  Fernand  Raux,  préfet  de 
l’Oise,  telle  qu'il  l'applique  dans  son  département. 

Pour  dépister  les  malades,  il  fera  appel  aux  bonnes  vo¬ 
lontés. 

Aux  médecins,  il  lui  suffira  de  remémorer  les  paroles  que  le 
grand  apôtre  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  adressait  à  ses 
confrères  dans  le  Bulletin  médical  du  7  novembre  1903  :  «  C’est 
à  mes  confrères  des  villes  et  des  villages  de  France  que  je 
m’adresse  avant  de  faire  appel  au  grand  public;  c’est  à  eux 
que  je  confie  ces  pensées;  c’est  d’eux,  c’est  de  leur  propagande 
que  j’attends  le  succès  de  cette  œuvre  de  préservation,  car  je 
connais  leur  inépuisable  bonté.  » 

A  l’industriel,  au  patron,  à  l’ouvrier,  il  montrera  tout  l’inté¬ 
rêt  qu’il  y  a  à  s’occuper  de  tout  homme  dont  la  santé  semble 
fléchir. 

Le  bon  ouvrier,  poussé  par  les  nécessités  de  l’existence,  tra¬ 
vaille  le  plus  souvent  jusqu’au  jour  où  ses  forces  l'abandonnent. 
Mais  la  tuberculose  a  produit  déjà  des  lésions  irrémédiables  et 
le  malade  a  semé  la  contagion  autour  de  lui.  Arrêté  assez  tôt, 
il  eût  recouvré  la  santé,  et  son  existence  eût  procuré  longtemps 
encore  à  sa  famille  et  à  la  société  les  bénéfices  du  capital  qu’elle 
représente. 

Enfin,  les  médecins  militaires  pourront  apporter  un  concours 
des  plus  précieux.  Il  leur  suffira,  en  effet,  de  signaler,  au  cours 
des  séances  des  Conseils  de  révision,  les  conscrits  qu’ils  auront 
proposés  pour  un  ajournement  en  raison  d’une  tuberculose 
commençante. 

Ces  bonnes  volontés,  dans  chaque  canton  ou  chaque  centre 
industriel  important,  constitueront  des  Comités  de  surveillance 
qui  dépisteront  les  suspects.  Elles  les  détermineront  à  se  sou¬ 
mettre  à  l’examen  de  leur  médecin  habituel,  et,  s’il  y  a  lieu, 
d'un  médecip  de  l’œuvre,  spécialisé,  qui  proposera  les  mesures 
nécessaires. 

L'œuvre  de  préservation  de  l'adolescence  contre  la  tuberculose 
ne  saurait  employer  les  mêmes  moyens  de  cure  que  l'œuvre  de 
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Gvancher.  Le  placement  dans  des  familles,  à  la  campagne,  esl 
impossible.  La  création  d’un  établissement  s’est  donc  imposée, 
Il  a  été  compris  sous  la  forme  d’une  colonie  agricole  installée 
dans  les  meilleures  conditions  de  salubrité.  Les  jeunes  gens  y 
vivront  en  plein  air  et  recevront  une  nourriture  saine  et  abon¬ 
dante.  Sous  une  surveillance  médicale  constante,  ils  seront 
soumis  à  des  exercices  de  respiration  et  d’assouplissement  rai¬ 
sonnés  et  seront  employés  à  des  travaux  manuels  réguliers, 
mais  imposés  à  chacun  suivant  ses  aptitudes  et  ses  forces.  Enfin , 
ils  acquerront  une  éducation  hygiénique  qui  les  protégera  dans 
l’avenir,  et  une  certaine  instruction  militaire  qui  facilitera  à 
beaucoup  les  débuts  à  la  caserne.  Un  stand  sera  établi  à  côté 
du  gymnase. 

M.  Fernand  Rauxaappelé  un  tel  établissement:  Préventorium. 
Ce  nom,  déjà  employé  par  Calmette  pour  désigner  des  dispen¬ 
saires  où  il  fait  delà  prévention  contre  la  contagion,  paraît  des 
mieux  choisis.  Le  public  est  un  peu  effrayé  par  le  Sanatorium. 
11  sait  qu’on  n’y  soigne  que  des  malades.  Le  tuberculeux  au 
début,  escomptant  aussi  longtemps  qu’il  peut  une  erreur  de 
diagnostic,  hésite  à  y  entrer.  Au  préventorium,  au  contraire, 
pas  de  malades;  on  y  prémunit  simplement  l’organisme  contre 
un  mal  menaçant.  On  n’aura  aucune  appréhension  à  s’y  faire 
admettre. 

En  effet,  seuls  pourront  être  envoyés  au  préventorium  les 
préluberculeux  et  les  imminents  tuberculeux.  Ces  deux  appel¬ 
lations,  passées  dans  le  langage  médical  courant,  sont  bien 
vagues  à  la  vérité.  On  s’accorde,  cependant,  sur  leur  signifi¬ 
cation  pronostique  et  l’on  comprend  qu’elles  désignent  des 
sujets  bacillisés,  en  train  de  devenir  Luberculeux,  mais  nulle¬ 
ment  contagieux  pour  leur  entourage  et  parfaitement  suscep¬ 
tibles  de  guérison  complète.  Néanmoins  il  convient  de  préciser 
davantage. 

On  n’admettra  au  préventorium  que  des  adolescents  (qua¬ 
torze  à  vingt  ans)  se  trouvant  à  la  première  étape  de  la  période 
du  début  de  la  tuberculose,  telle  que  l’a  définie  Grancher.  Elle 
précède  de  beaucoup  la  première  période  de  Laënnec  et  des 
auteurs  classiques.  Elle  se  caractérise  principalement  par 
l’altération  de  l’inspiration  localisée  à  l’un  des  sommets  du 
poumon,  fixe  et  permanente,  coïncidant  avec  de  l’amaigrisse- 
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ment,  de  la  dyspepsie,  des  palpitations,  de  l’essoufflement 
rapide  à  l’effort. 

La  bronchophonie  et  la  submatité,  même  légères  indique¬ 
raient  des  lésions  déjà  constituées,  surtout  si  elles  coïncidaient 
avec  des  fébricules  vespérales.  Dans  ce  cas,  le  malade  se 
trouverait  à  la  deuxième  ou  à  la  troisième  élape  de  la  période 
du  début  de  Grancher;  sa  guérison  serait  moins  cerlaine.il 
relèverait  alors  du  sanatorium. 

On  tiendra  naturellement  le  plus  grand  compte  des  accidents 
antérieurs,  bronchites  fréquentes,  hémoptysies, pleurésies,  etc., 
uinsi  que  des  antécédents  familiaux. 

Certes,  la  détermination  du  candidat  au  préventorium  sera 
difficile.  L’altération  de  l’inspiration  dans  son  intensité,  sa  tona¬ 
lité,  son  timbre  peuvent  être  dus  à  un  phénomène  non  patho¬ 
logique  de  dissymétrie  respiratoire,  à  de  l’atélectasie  nerveuse, 
à  une  tuberculose  torpide  arrêtée.  Elle  se  rencontre  chez 
certains  gauchers,  chez  les  sténosés  du  nez.  Il  arrivera  donc 
quelquefois  de  considérer,  comme  à  la  première  étape  du 
début  de  la  tuberculose  pulmonaire,  des  adolescents  simple¬ 
ment  anémiés  ou  fatigués.  Mais  de  tels  sujets,  surtout  s’ils 
sont  de  souche  tuberculeuse  ou  alcoolique,  bénéficieront 
cependant  de  la  cure  au  préventorium,  et  la  statistique  seule 
supportera  l’erreur.  Par  contre,  comme  il  n’existe  pas  de 
critérium  permettant  d'apprécier  le  degré  de  résistance  d’un 
sujet  aux  influences  morbides,  il  se  trouvera  parfois  des  immi¬ 
nents  chez  lesquels  la  tuberculose  poursuivra  son  évolution. 
On  les  dirigera  aussitôt  sur  un  sanatorium,  où  le  traitement 
convenable  leur  sera  appliqué. 

Le  plus  grand  nombre  des  candidats  sera  fourni  vraisem¬ 
blablement  par  les  centres  industriels.  Le  travail  assidu,  au 
métier  et  à  la  machine,  fatigue  par  l’aLtenlion  qu'il  exige  et 
anémie  par  l’insalubrité  fréquente  des  locaux.  L'insuffisance 
de  la  nourriture,  l’alcool  et  la  débauche  entraînent  la  défail¬ 
lance  de  l’organisme  qui  devient  désormais  favorable  à  la 
germination  des  bacilles  tuberculeux.  Retiré  assez  tôt  de  sou 
milieu  déprimant,  l’adolescent  bénéficiera  au  maximum  de  la 
cure  au  préventorium.  Une  double  ration  de  repos  et  d’aliments 
pour  une  demi-ration  de  travail  lui  permettront  de  récupérer 
rapidement  la  résistance  physique  qu’il  a  perdue. 
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Mais  les  conseils  de  révision  procureront  aussi  Lien  des 
recrues.  Nombreux  sont  les  conscrits  ajournés  chaque  année 
pour  faiblesse  générale  et  imminence  tuberculeuse.  Il  serait 
bien  téméraire  de  croire  qu’ils  se  fortifieront  chez  eux.  Pour 
la  plupart,  c’est  le  retour  à  l’atelier,  au  foyer  familial  infecté, 
aux  mauvaises  habitudes.  La  tuberculose  dont  l’atteinte 
s’ébauchait  continuera  son  œuvre,  et  l’imminent  sera  devenu 
l’année  suivante  un  véritable  malade.  Dans  le  département  de 
l’Oise,  le  conseil  de  révision  de  1912  a  exempté  définitivement 
pour  tuberculose  102  jeunes  gens  sur  202  qui  avaient  été 
ajournés  l’année  précédente! 

N’eût-il  pas  mieux  valu  envoyer  ces  faibles  et  ces  imminents 
à  la  caserne?  Leur  santé  encore  à  peine  compromise  s’y  serait 
peut-être  rétablie.  «  L’existence  militaire  menée  dans  di 
bonnes  conditions  hygiéniques  a  rendu  forts  et  vigoureux  d<- 
nombreux  débiles  »,  a  écrit  le  médecin-inspecLeur  Lemoine. 
Il  n’est  pas  de  médecin  militaire  qui  n’ait  observé  de  ces 
transformations.  D’ailleurs,  sous  le  régime  de  la  loi  de  190o> 
la  nécessité  d’atteindre  de  gros  effectifs  avec  de  faibles  con¬ 
tingents  obligea  souvent  les  conseils  de  révision  à  prendre  de 
telles  recrues.  Mais  leur  entrainement  nécessitait  la  constitu¬ 
tion  de  pelotons  spéciaux  et  l’instruction  générale  en  souffrait. 
De  plus,  l’expérience  n’était  pas  sans  danger,  les  conditions 
d’hygiène  désirables  pour  ces  cas  particuliers  n’existant  pas 
toujours  dans  les  corps  de  troupe. 

«  L’armée  est  faite  pour  donner  à  des  hommes  vigoureux 
une  instruction  spéciale  et  non  pour  servir  de  sanalorium.  <- 
(Lemoine).  Les  pelotons  de  malingres,  de  douteux  doivent 
disparaître  avec  la  loi  de  trois  ans  qui  procure  un  contingent 
d’appelés  sur  lequel  le  choix  peut  s’exercer  facilement.  Les- 
ajournés  pour  imminence  tuberculeuse,  que  leur  constitution 
physique  rend  susceptibles  de  faire  de  bons  soldats  trouveront 
mieux  leur  place  au  préventorium.  La  vie  au  grand  air,  les 
exercices  d’assouplissement  et  d’entrainement,  la  régularité 
des  habitudes  d’hygiène,  l’amélioration  du  régime  alimentaire 
relèveront  les  forces  de  ces  organismes  défaillants. 

11  sera  d’ailleurs  logique  que  le  législateur  fasse  compter 
comme  temps  de  service  effectif  celui  passé  à  l’établissement. 
Cette  mesure  ne  constituerait  point  une  faveur  puisque  ces 


LE  PRÉVENTORIUM  ANTITUBERCULEUX 


2ü7 


ajournés  aliéneront  des  mois  de  liberté  pour  se  mettre  en  état 
d'accomplir  un  service  militaire  dont  ils  eussent  été  dispensés 
après  trois  ajournements.  Certes,  le  pays  y  trouvera  son 
compte,  puisque  par  ce  moyen  il  récupérera  des  soldats  et  se 
préservera  du  fléau  que  ces  imminents  tuberculeux  eussent 
constitué  au  bout  de  peu  d’années.  Enfin,  en  présentant  les 
ajournés  candidats  au  préventorium  devant  une  Commission 
militaire  on  écartera  toute  suspicion  de  faveur. 

Que  deviendront  ces  adolescents  à  leur  sortie  du  préven¬ 
torium  ?  Quelques-uns,  âgés  de  vingt  à  vingt  et  un  ans,  iront 
à  la  caserne  après  avoir  comparu  devant  une  Commission  de 
réforme  chargée  de  statuer  sur  leur  aptitude  au  service  armé. 
Au  régiment  ils  seront  sous  la  surveillance  des  médecins  mili¬ 
taires.  Si  leur  état  général  venait  à  fléchir,  ils  pourraient  être 
reçus  de  nouveau  par  le  préventorium  pendant  le  temps  de 
leur  réforme  temporaire.  La  réforme  définitive  signifierait  que 
la  germination  tuberculeuse  a  repris  son  évolution,  et  le 
malade  relèverait  alors  du  sanatorium.  Les  autres,  plus  jeunes, 
retourneront  à  l’atelier,  à  l’usine,  à  la  ferme,  capables  du 
meilleur  travail.  Mais  ils  ne  seront  pas  perdus  de  vue.  Le 
dispensaire  antituberculeux  cantonal  les  invitera  à  des  visites 
médicales  périodiques,  auxquels  ils  se  rendront  d’autant  plus 
volontiers  qu’ils  y  recevront  les  secours  nécessités  par  leurs 
besoins,  et  qu’ils  auront  pris  l'habitude  de  se  soigner.  En  cas 
de  rechute,  le  Comité  de  surveillance  les  dirigera,  suivant  leur 
état,  soit  sur  le  préventorium,  soit  sur  un  sanatorium. 

Jamais  ils  ne  seront  abandonnés. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  Yœuvre  de  préservation  â? 
l'adolescence  contre  la  tuberculose.  Elle  est  nécessaire  et  elle  a 
sa  place  entre  les  œuvres  de  préservation  de  l'enfance  de 
Grancher  d’une  part,  et  les  dispensaires  antituberculeux,  les 
sanatoria,  les  salles  spéciales  et  hôpitaux  spéciaux  pour  tuber¬ 
culeux  d’autre  part.  L’idée  générale  et  bien  française  de 
Grancher  a  été  de  soustraire  les  sujets  à  la  contagion  du 
milieu,  et  d’atteindre,  dès  le  début  de  sa  germination,  la  tuber¬ 
culose  de  ceux  qui  n'ont  pu  êlre  protégés,  en  fortifiant  l'orga¬ 
nisme,  transformant  en  roc  ce  qui  n’était  que  terreau  favorable 
à  l’éclosion  de  toutes  les  graines,  selon  la  forte  expression  de 
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Trousseau.  Elle  doit  être  des  plus  fécondes.  Grancher  l’avait 
appliquée  à  l’enfance.  M.  Fernand  Raux  l’applique  à  l’ado¬ 
lescence. 

Si  les  objections  sont  soulevées  contre  cette  œuvre  nouvelle, 
elles  ne  pourrront  porter  que  sur  des  détails  d’applica¬ 
tion,  car  la  valeur  de  son  principe  est  inattaquable.  Un  trou 
par  où  passait  largement  le  fléau  existait  dans  notre  système 
de  défense  sociale  contre  la  tuberculose.  Le  préventorium 
antituberculeux  pour  adolescents  vient  parer  à  ce  danger. 
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LEUR  SIGNIFICATION 

AU  POINT  DE  VUE  DE  LA  VALEUR  HYGIÉNIQUE  DU  LAIT 
par  MM. 

le  Dr  H.  BERTIN-SANS  I  le  D<  EM.  GAUJOUX 

Professeur  |  Préparateur 

d’Hygiène  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Montpellier. 

Après  avoir  signalé  tout  l’intérêt  qui  s’attache  pour  l’appré¬ 
ciation  de  la  valeur  hygiénique  d'un  lait  à  l’étude  de  certaines 
de  ses  enzymes  et  plus  particulièrement  de  ses  catalases  et  de 
ses  réductases,  nous  avons,  dans  un  précédent  article  (1),  pré¬ 
senté  un  travail  d’ensemble  sur  les  catalases  du  lait  de  vache , 
cherchant  surtout  à  dégager  des  données  acquises  et  d’une 
série  de  recherches  personnelles  la  portée  pratique  des  indica¬ 
tions  que  peuvent  fournir  ces  catalases  dans  le  sens  que  nous 
venons  d’indiquer. 

Nous  donnons  aujourd’hui  une  étude  analogue  sur  les  réduc- 
tases. 


C’est,  semble-t-il,  Duclaux  qui,  en  1887  (2),  a  le  premier  indi¬ 
qué  la  propriété  que  possède  le  lait  de  vache  de  transformer 
dans  certaines  conditions  le  carmin  d’indigo  (sulfindigotatc  de 
potasse)  en  son  leucodérivé.  Dès  1897,  Yaudin  (3)  eut  l’idée 
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d’utiliser  cette  propriété  pour  la  mesure  du  degré  d’altération 
des  laits  commerciaux.  Plus  lard,  Winter  Blylh  (4)  d’une  part, 
Neisser  et  Wechsberg  (5)  de  l’autre,  proposèrent  de  recourir, 
pour  l’étude  de  ce  même  pouvoir,  soit  à  la  teinture  de  tournesol, 
soit  au  bleu  de  méthylène. 

En  1902,  Schardinger  (6)  montra  que  la  décoloration  du  bleu 
de  méthylène  par  le  lait  se  fait  dans  des  conditions  très  diffé¬ 
rentes,  suivant  que  l’on  opère  ou  non  en  présence  d’une  faible 
quantité  de  formol;  il  établit  que  le  lait  frais  décolorait  rapide¬ 
ment  le  bleu  de  méthylène  formolé,  tandis  que  la  décoloration 
rapide  du  bleu  de  méthylène  non  formolé  ne  se  produit  qu’avec 
du  lait  altéré. 

L’étude  de  cette  question  a  été  reprise  par  une  série  d’expé¬ 
rimentateurs  et  plus  particulièrement  par  Raudnitz  (7),  Smidt 
(Set 9),  Seligmann (10),  Orla  Jensen  (Il  et  12)  et  Barthel  (12etl3) ; 
de  leurs  constatations  et  de  leurs  recherches,  il  semble  résulter 
que  le  pouvoir  réducteur  du  lait,  généralement  attribué  à  des 
enzymes,  est  pourtant  dû  à  deux  catégories  de  diaslases(réduc- 
tases)  bien  distinctes  :  les  réduclases  proprement  dites  suscep¬ 
tibles  de  décolorer  directement  la  teinture  de  tournesol,  le 
carmin  d’indigo,  le  bleu  de  méthylène,  et  les  réduclases  aldéhy¬ 
diques  (désignées  souvent  à  tort  sous  le  nom  de  catalases 
aldéhydiques)  (Smidt),  qui  ne  peuvent  effectuer  de  réduction 
qu’en  présence  d’une  certaine  quantité  de  formol. 

Laissant  de  côté  Ils  réduclases  aldéhydiques,  qui  sont  moins 
bien  connues  et  ne  présentent  encore  que  peu  d’intérêt  pour 
l’appréciation  de  la  valeur  hygiénique  d’un  lait,  nous  nous 
occuperons  exclusivement  ici  des  réductases  proprement  dites 
et  nous  étudierons  successivement  la  façon  de  procéder  à  leur 
recherche  et  à  leur  dosage,  leur  origine,  enfin  leur  valeur  signi¬ 
ficative. 


C’est  aujourd’hui  exclusivement  à  la  décoloration  du  bleu  de 
méthylène  que  l’on  a  recours  pour  apprécier  la  teneur  d’un  lait 
en  réductases  proprement  dites.  Ce  colorant  présente  en  effet, 
comme  l’a  signalé  .lensen  II;,  l’avantage  de  ne  passe  com¬ 
biner  à  la  caséine  et  d’être  facilement  absorbé  par  les  cellules 
vivantes.  De  plus,  comme  nous  l’avons  montré  nous-mêmes  (l.ü'. 
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il  est  à  la  fois  moins  altérable  et  plus  sensible  que  la  teinture 
de  tournesol  ou  que  le  carmin  d’indigo,  ce  qui  a  une  réelle 
importance  pratique. 

On  a  d’abord  cherché  [Neisser  et  Wechsberg  (5)  et  Smidt  (8) J 
à  apprécier  le  pouvoir  réducteur  d’un  lait  d’après  la  quantité 
de  ce  lait  nécessaire  pour  décolorer  en  un  temps  donné  une 
quantité  déterminée  de  bleu  de  méthylène;  mais  cette  façon 
de  procéder,  en  raison  de  sa  complexité  et  des  manipulations 
délicates  qu’elle  exigeait,  n’a  pu  conduire  à  aucun  résultat 
pratique. 

Aussi,  suivant  la  technique  de  Cathcart  et  Hahn  (16)  et  de 
Muller  (17),  s’applique-t-on  tout  simplement  aujourd’hui,  pour 
doser  les  réductases  proprement  dites,  à  évaluer  le  temps  néces¬ 
saire  pour  obtenir,  à  une  température  déterminée,  avec  une 
quantité  donnée  du  lait  à  examiner,  la  décoloration  d’une 
certaine  dose  de  bleu  de  méthylène  en  solution  aqueuse  ou 
hydro-alcoolique. 

Les  diverses  méthodes  basées  sur  ce  principe  présentent  des 
différences  de  détail  assez  sensibles  pour  que  Barthel  et  Orla 
Jensen  (12)  aient  cru  devoir  récemment  proposer  de  les  homo¬ 
loguer  afin  de  rendre  comparables  les  chiffres  obtenus  par 
divers  expérimentateurs. 

Dans  toutes  ces  méthodes,  en  exceptant  toutefois  celle  que 
nous  avons  récemment  proposée  (18),  on  ajoute  uniquement  au 
lait  le  bleu  de  méthylène  dont  on  veut  observer  la  vitesse  de 
réduction  ou  de  décoloration.  En  adjoignant  à  ce  bleu,  comme 
nous  l’avons  indiqué,  un  colorant  fixe  convenablement  choisi, 
on  substitue  à  l’observation  un  peu  délicate  d’une  décoloration 
celle  plus  facile  d’un  virage,  et  l’on  obtient  ainsi  des  résultats 
ii  la  fois  plus  nets  et  plus  rapides. 

Le  bleu  de  méthylène  qu’on  utilise  dans  tous  les  cas  pour 
l’épreuve  de  la  réductase  est  un  sel  de  tétraméthylthionine.  On 
trouve  dans  le  commerce,  sous  le  nom  de  bleu  de  méthylène, 
soit  le  chlorhydrate  de  tétraméthylthionine  C16H'*Az3SCl,  soit  le 
chlorure  double  de  tétraméthylthionine  et  de  zinc  2(C15H,sAz3SCl) 
+  ZnCla -|-HaO.  C’est  ce  dernier  seul  qui  pourrait,  d’après 
Barthel  (20),  être  employé  pour  l’épreuve  de  la  réductase.  Nous 
avons  utilisé  l’un  et  l’autre  et  nous  avons  au  contraire  constaté 
qu’ils  donnaient  toujours  très  sensiblement  les  mêmes  résultats. 
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Il  existe  d’ailleurs  plusieurs  variétés  de  chacun  de  ces  sels  qui, 
suivant  leur  mode  de  préparation  et  leur  pureté,  présentent 
quelque  différence  dans  leur  pouvoir  colorant;  on  pourrait 
apprécier  ce  pouvoir  par  un  dosage  au  sulfhydrate  d’ammo¬ 
niaque  [Orla  Jensen  et  Barthel  (12)];  mais  ce  dosage  estdélicaL 
et  sa  valeur  n’est  pas  à  l’abri  de  toute  critique,  si  bien  qu’on  n’y 
a  pas  recours  dans  la  pratique;  la  dose  de  bleu  employée 
n’influence  d’ailleurs  pas  sensiblement  les  résultats,  pourvu 
qu'elle  varie  entre  d’assez  faibles  limites. 

Les  solutions  aqueuses  ou  hydro-alcooliques  de  bleu  de 
méthylène  s’altèrent  plus  ou  moins  vite  suivant  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  sont  conservées;  il  est  bon  de  n’employer 
que  celles  qui  ne  sont  pas  trop  peuplées  de  germes.  On  utilise 
de  façon  courante  en  Danemark  pour  leur  préparation  des 
tablettes  (tablettes  de  réductase  de  Blauenfeld  et  Pvcde,  Copen¬ 
hague),  qui  renferment  toutes  une  même  dose  de  bleu  et 
doivent  être  diluées  dans  un  volume  d’eau  déterminé. 

La  vitesse  de  réduction  du  bleu  est,  toutes  choses  égales,  très 
variable  suivant  la  température  à  laquelle  on  procède  à  l’essai  ; 
il  semble  que  c’est  de45,à  50  degrés  que  l’action  des  réductases 
sur  le  bleu  est  le  plus  énergique.  On  adopte  pourtant  en  général 
pour  l’épreuve  de  la  réductase  une  température  notablement 
inférieure,  38  à  40  degrés,  qui  ne  gêne  pas  comme  la  précé¬ 
dente  la  formation  de  nouvelles  réductases  et  fournit  ainsi, 
grâce  à  leur  accroissement  quantitatif,  malgré  la  diminution 
de  leur  activité  réductrice,  des  résultats  plus  rapides. 

Cette  activité  réductrice  est  naturellement  gênée  par  la  pré¬ 
sence  d’oxygène  ;  aussi  certains  expérimentateurs  ont-ils  cru 
devoir  se  préoccuper  d’éviter  le  contact  de  l’air  avec  le  lait 
dont  ils  voulaient  apprécier  le  pouvoir  réducteur  ;  on  a  proposé 
pour  cela  de  recouvrir  le  lait  d’une  couche  de  paraffine  liquide 
et  Lôbeck-Gerber  d’une  part  (19),  Funke  de  l’autre  (in  Bar- 
thel  (20) j ,  ont  fait  construire  des  tubes  en  verre  dans  lesquels 
on  peut,  grâce  à  des  dispositifs  plus  ou  moins  ingénieux,  mettre 
le  lait  à  l’abri  du  contact  de  l’air.  En  réalité  on  néglige  à  peu 
près  généralement  aujourd’hui  ces  précautions,  qui  ont  paru 
entraîner  des  complications  inutiles;  il  suffit  d'effectuer  les 
déterminations  dans  des  tubes  à  essai  remplis  de  lait  jusqu’à 
une  hauteur  suffisante  10  centimètres  environ)  et  maintenus 
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au  repos  ;  l’action  de  l’air  qui  s’exerce  par  la  couche  superfi¬ 
cielle  du  lait  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  fausser  d’une 
façon  appréciable  les  résultats. 

Dans  la  pratique,  nous  recommandons  de  procéder  de  la 
façon  suivante  (18)  : 

On  prépare  deux  solutions  au  1/4.000,  l’une,  de  bleu  de  méthy¬ 
lène,  en  dissolvant  0  gr.  25  de  bleu  dans  un  litre  d’eau  dis¬ 
tillée,  l'autre,  de  fuchine  rubine,  en  dissolvant  0  gr.  25  de 
fuchsine  dans  50  centimètres  cubes  d’alcool,  et  étendant  ensuite 
à  1  litre  avec  de  l’eau  distillée.  Ces  deux  solutions,  soigneuse¬ 
ment  préparées  et  maintenues  dans  des  (laçons  bien  bouchés, 
peuvent  se  conserver  pendant  un  temps  très  long  sans  altéra¬ 
tion  appréciable. 

On  verse  dans  un  tube  à  essai  20  centimètres  cubes  du  lait  à 
examiner,  et  on  y  ajoute  III  gouttes  de  la  solution  de  fuchsine, 
puis  V  gouttes  de  la  solution  de  bleu  de  méthylène,  ces  gouttes 
étant  fournies  par  des  compte-gouttes  qui  donnent  de  XX  à 
XXV  gouttes  au  centimètre  cube. 

On  mélange  intimement,  mais  avec  quelque  précaution,  de 
façon  à  éviter  d’introduire  une  quantité  exagérée  d’air  dans  le 
lait  et  de  produire  une  mousse  abondante.  Le  lait  prend  une 
coloration  gris-cendré  ’. 

On  bouche  le  tube  avec  un  petit  tampon  de  coton,  on  le 
porte  dans  un  bain-marie  maintenu  à  une  température  de  38  à 
40  degrés,  et  on  observe  le  moment  où  le  contenu  du  tube  vire 
du  gris-cendré  au  lilas,  pour  devenir  bientôt  franchement  rose 
par  suite  de  la  décoloration  complète  du  bleu  de  méthylène. 

Le  temps  écoulé  entre  le  début  de  l’expérience  et  le  moment 
de  virage  représente  le  temps  de  réduction  et  renseigne  sur  la 
teneur  en  réductase  du  lait  examiné. 

La  teneur  ainsi  évaluée  correspond  bien  entendu  à  celle  du 
lait  au  moment  où  s’effectue  la  réduction  et  ne  saurait  exprimer 
la  proportion  de  réductases  que  renfermait  le  lait  au  début  de 
la  mise  en  expérience. 


1.  Cette  teinte  est  assez  sensible  pour  que  Ton  puisse,  avec  un  peu 
d'habitude,  se  baser  sur  elle  pour  apprécier  de  faibles  variations  dans  le 
pouvoir  colorant  des  solutions  employées. 
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On  évaluerait  plus  exactement  cette  dernière  quantité  en 
opérant,  comme  le  préconisait  Barlhel  (20).  à  la  température 
de  45  à  50  degrés,  qui,  nous  l’avons  déjà  signalé,  est  moins 
favorable  à  la  formation  de  nouvelles  réductases;  mais  comme 
dans  la  pratique  il  y  a  toujours  intérêt  à  être  renseigné  le  plus 
rapidement  possible  sur  la  valeur  d'un  lait,  il  est  préférable  de 
faciliter  la  formation  de  nouvelles  réductases  pour  activer  le 
plus  possible  la  vitesse  de  réduction.  Celte  vitesse,  restant 
d’ailleurs  toujours,  dans  ces  conditions,  assez  intimement  liée 
à  la  teneur  primitive  du  lait  en  réductases,  peut,  avec  une 
approximation  suffisante,  servir  de  base  à  l’évaluation  de  cette 
teneur. 


Les  nombreuses  recherches  de  Jensen  (11, 14  et  21).  Burthel 
(13,  20  et  22),  Monvoisin  (23),  Koning  (24  el  23),  Brand  (20), 
Schardinger(G),ltaudnitz(7),Seligmann(27  et28),Giffhorn(29), 
Ivooper  (30),  Fred  (31),  H.  Bertin-Sans  el  Em.  Gaujoux  (15,  19, 
32  et  33),  consacrées  à  l’élude  des  réductases  proprement  dites 
du  lait  de  vache,  ont  permis  d’établir  les  faits  suivants,  dont 
la  plupart  viennent  d’ailleurs  confirmer  les  idées  que  l’on  se 
fait  aujourd’hui  de  l’origine  exclusivement  microbienne  de  ces 
réductases. 

Le  lait  de  vache  proprement  recueilli  cl  frais  ne  renferme  pas 
de  réductases  proprement  dites  en  quantité  appréciable.  Ce  lait 
finit  sans  doute  par  réduire  le  bleu  de  méthylène,  mais  le  temps 
nécessaire  pour  la  réduction  est  alors  tel  (plus  de  huit  heures) 
que  cette  réduction  doit  être  mise  ici  sur  le  compte  des  réductases 
formées  pendant  l'expérience,  réductases  qui  peuvent  d’ailleurs 
être  en  relation  avec  la  pullulation  des  germes  préalablement 
contenus  dans  le  lait. 

Les  réductases  se  développent  dans  le  lait  après  la  traite,  et 
ce,  d’une  façon  plus  ou  moins  rapide  et  plus  ou  moins  marquée, 
suivant  les  conditions  dans  lesquelles  le  lait  a  été  conservé. 
Toutes  les  conditions  qui  influent  sur  la  vitesse  d’altération  du 
lait  en  y  favorisant  le  développement  de  micro-organismes  état 
atmosphérique,  température,  soins  apportés  à  la  traite),  intluenl 
également  sur  le  développement  des  réductases. 

Divers  échantillons  d’un  même  lait  conservés  dans  les  mêmes 
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conditions  réduisent  le  bleu  d’autan  t  plus  vile  qu’on  les  examine 
à  un  moment  plus  éloigné  de  la  traite.  La  réduction,  qui, 
quelques  heures  après  la  traite,  peut  exiger  encore  plusieurs 
heures,  se  produit  pour  ainsi  dire  instantanément  lorsque  le 
lait  est  sur  le  point  de  coaguler  par  la  chaleur.  Entre  ces  deux 
extrêmes  la  vitesse  de  réduction  varie  graduellement  et  permet 
de  suivre  d’une  façon  très  nette  l’altération  progressive  du  lai  l 
depuis  ses  débuts  jusqu’au  moment  où  elle  est  suffisante  pour 
provoquer  la  coagulation  spontanée  du  lait. 

Le  développement  des  réductases  dans  un  lait  est,  loules 
choses  égales,  plus  rapide  par  un  temps  humide  et  chaud  ou 
par  un  temps  d’orage  que  par  un  temps  froid  et  sec. 

Divers  échantillons  d’un  même  lait  examinés  un  même  temps 
après  la  traite,  réduisent  le  bleu  d’autant  plus  vite  qu’ils  ont 
été  conservés  à  une  température  plus  voisine  de  40  degrés. 

Toutes  choses  égales,  le  développement  des  réductases  est 
plus  lent  dans  un  lait  proprement  trait  et  conservé  à  l’abri  de 
toute  souillure  que  dans  un  lait  recueilli  et  conservé  sans  pré¬ 
cautions.  Comme  nous  l’avons  d’ailleurs  constaté  nous-mêmes, 
on  peut  activer  la  formation  ultérieure  de  réductases  dans  un 
lait  qui  n’en  renferme  pas  encore  une  dose  appréciable,  en  le 
souillant  par  l’addition  d'une  quantité  de  lait  altéré  ou  de  purin 
d’étable  absolument  insuffisante  pour  modifier  d’une  façon 
sensible  son  pouvoir  réducteur  actuel. 

En  maintenant  d’autre  part  pendant  un  temps  suffisant  et  à 
une  température  assez  élevée  (30  minutes  à  60  degrés,  moins 
longtemps  au-dessus)  un  lait  qui  renferme  déjà  des  réductases, 
on  fait  disparaître  son  pouvoir  réducteur  qui  ne  reparaît  qu’au 
bout  d’un  temps  plus  ou  moins  long,  lorsque  le  lait  s’esl 
repeuplé  en  germes. 

Du  lait  bien  stérilisé  ne  peut,  tant  qu’il  reste  stérile,  réduire 
le  bleu  de  méthylène.  L’addition  au  lait  de  doses  suffisantes  de 
substances  bactéricides  (aldéhyde  formique,  acide  borique, 
acide  salicylique,  toluol,  chloroforme)  retarde  ou  empêche  la 
production  de  réductases,  ou  encore  détruit  celles  préexistantes 
[Barthel  (13),  Muller  (17),  Sachs  (34)]. 

D’autres  substances  peuvent  par  action  chimique,  soil  faci¬ 
liter,  soit  empêcher  la  réduction  du  bleu.  C’est  ainsi  que 
s’explique  l’action  empêchante  des  peroxydes,  et  en  particulier 
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de  l'eau  oxygénée  qui  peut  cire  frauduleusement  utilisée  pour 
la  conservation  du  lait.  L’addition  de  carbonate  de  soude  à 
faible  dose  semble,  au  contraire,  avoir  une  action  favorisante. 

Quand  on  soumet  à  l’action  de  la  centrifuge  un  lait  altéré,  on 
constate  que  la  crème  et  le  lait  écrémé  renferment  sensiblement 
la  même  proportion  de  réductases,  vandis  que  la  boue  de  centri¬ 
fuge  en  contient  beaucoup  plus.  Cette  répartition  des  réductases 
est  en  rapport  avec  celle  des  micro-organismes  ;  la  teneur 
microbienne  est,  en  effet,  sensiblement  la  même  pour  la  crème 
et  le  lait  écrémé,  alors  qu’elle  est  beaucoup  plus  élevée  pour 
la  boue. 

De  même  que  le  lait  frais  de  vaches  saines,  le  lait  frais  pro¬ 
venant  de  vaches  malades  ne  contient  pas,  en  général,  de  doses 
appréciables  de  réductases.  On  a  bien  signalé  [Monvoisin  (3ol, 
Sassenhagen  (36),  Gratz  et  Naray  (37)],  dans  certains  cas  de 
mammiles,  l’existence  de  réductases  dans  le  lait  frais;  mais, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  s’agissait  de  réductases  aldéhydiques 
et  non  de  réductases  proprement  dites.  Il  semble  bien  pourtant, 
comme  nous  l'avons  constaté  nous-mêmes  pour  des  vaches 
atteintes  de  fièvre  aphteuse  (33),  que  ces  réductases  puissent 
se  trouver  exceptionnellement  en  quantité  appréciable  dans  du 
lait  frais  ;  leur  existence  paraît  alors  en  rapport  avec  la  pré¬ 
sence  d’une  quantité  notablé  de  pus,  et  peut  par  suite  être 
toujours  attribuée  à  des  enzymes  microbiennes. 

L’élude  des  conditions  dans  lesquelles  se  produisent  et  se 
développent  les  réductases  dans  le  lait,  ont  conduit,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  à  attribuer  à  ces  réductases 
une  origine  microbienne. 

Tous  les  faits  que  nous  avons  rapportés  au  sujet  de  l'appa¬ 
rition  et  de  l’augmentation  du  pouvoir  réducteur  d’un  lait  sous 
1’intluence  de  causes  diverses,  comme  aussi  de  la  disparition  de 
ce  même  pouvoir  sous  l’action  de  la  chaleur  ou  des  anti¬ 
septiques,  tendent  en  effet  à  établir  une  relation  entre  la  teneur 
d’un  lait  en  réductases  et  sa  richesse  microbienne. 

Celte  relation  est  rendue  plus  évidente  encore  par  les  résultats 
des  recherches  de  Barthel,  de  Jensen  et  de  Fred.  Sur  un  grand 
nombre  d'échantillons  de  lait  de  provenances  diverses,  Bar¬ 
thel  et  Jensen  (11. 12. 13,  14  et  20)  ont  parallèlement  mesuré 
le  pouvoir  réducteur  et  déterminé  la  teneur  microbienne  par  la 
rev.  d’h  VG.  xxxvi  —  18 
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méthode  de  la  numération  sur  plaqueè  ;  ils  ont  trouvé  dans  la 
plupart  des  cas  une  concordance  remarquable.  Sans  doute,  il 
n’y  a  pas  toujours  un  parallélisme  rigoureux  entre  le  nombre 
de  micro-organismes  trouvés  et  la  vitesse  de  réduction;  mais 
les  quelques  divergences  relevées  peuvent  être  attribuées  à  ce 
que  les  méthodes  couramment  utilisées  pour  la  numération  des 
germes  dans  le  lait  ne  sont  pas  elles-mêmes  à  l’abri  de  toute 
critique  [Robert  et  S.  Breed(38)i,  ou  plus  encore  au  fait  que  tous 
les  germes  ne  sontpas  doués  de  la  même  activité  réductrice. 

Cette  activité  réductrice  des  bactéries  du  lait  a  été  d’ailleurs 
mise  en  évidence  et  éLudiée  par  Jensen  (11),  par  Barthel  (là 
et  par  Fred  (31);  ces  auteurs  ont  cultivé  dans  du  lait  stérilisé 
les  diverses  variétés  de  micro-organismes  qui  se  rencontrent  le 
plus  couramment  dans  les  laits  commerciaux,  et  ont  montré 
que  ces  cultures  jouissent  d’un  pouvoir  réducteur  très  appré¬ 
ciable  qui  varie,  toutes  choses  égales,  suivant  la  nature  des 
germes  ensemencés:  C’est  ainsi  que  ce  pouvoir  est  relativement 
faible  pour  les  ferments  lactiques  vrais  appartenant  au  groupe 
du  baderium  laclis  acidi ';  qu’il  est  notablement  plus  marqué 
pour  les  bacilles  coli  et  aérogènes,  pour  le  proleus  vulgaris, 
pour  le  subtilis  ;  et  qu’il  devient  très  élevé  pour  certains  buty¬ 
riques  et  certains  microcoques  ( micrococcus  casei  aniari,  micro- 
coccus  candicans '). 

La  teneur  d’un  lait  en  réductases  qui  apparaît  ainsi  comme, 
indiscutablement  en  rapport  avec  sa  richesse  microbienne  ne 
semhle,  contrairement  à;  ce  qui  se  produit  pour  la  teneur  eu 
catalases  [II.  Bertin-Sans  et  Em.  Gaujoux  (IV,  nullement  in¬ 
fluencée  par  la  présence  dans  le  lait  d’un  plus  ou  moins  grand 
nombre  d’autres  éléments  cellulaires.  C’est  ainsi  que  nous  avons 
pu  ajouter  à  du  lait  du  sang,  aseptiquement  recueilli,  en 
quantité  suflisante  pour  élever  d’une  façon  très  notable  la 
teneur  de  ce  lait  en  catalases,  sans  qu’il  se  produisit  une 
modification  appréciable  dans  son  pouvoir  réducteur. 

Si  l’on  est  aujourd’hui  d’accord  sur  l’origine  exclusivement 
microbienne  des  réductases  proprement  dites*  on  discute 
encore  sur  le  point  dè  savoir  si  ces  enzymes  sont  endo  ou  oelo- 
céllulaires. 

Jensen  (11),  qui  a  observé  la  disparition  du  pouvoir  réducteur 
dans  le  produit  de  filtration  de  ses  cultures  microbiennes, 
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penche  pour  la  première  hypothèse  ;  tandis  que  Fred  34),  au 
contraire,  estime  que  les  réductases  proprement  dites  sont  à  la 
fois  endo  et  ecto-cellulaires. 

En  filtrant  sur  bougie  Berkefeld  du  lait  écrémé  qui  renfermait 
une  forte  proportion  de  réductases,  nous  avons  constaté  que 
les  réductases  ne  se  retrouvaient  pas  en  quantité  appréciable 
dans  le  filtrat,  si  bien  que  nous  nous  rangerions  plutôt  à 
l’opinion  deJensensurla  nature  endo-cellulaire  de  ces  enzymes. 

Quoi  qu’il  en  soit  la  relation  aujourd’hui  indiscutable  entre 
la  richesse  microbienne  d’un  lait  et  sa  teneur  en  réductases 
font  de  ces  réductases  un  indice  précieux  au  point  de  vue  de 
l’appréciation  de  la  valeur  hygiénique  des  laits  commerciaux. 

Sans  doute,  nous  l’avons  vu,  il  n’y  a  pas,  comme  l’ont  reconnu 
Barlhel  (13 et  20),  Jensen  - 12  et  i-i),Guerera  (30),  un  parallélisme 
rigoureux  entre  le  pouvoir  réducteur  d’un  lait  et  le  nombre  de 
micro-organismes  qui  y  sont  contenus;  mais  la  relation  n'en  est 
pas  moins  assez  constante;  de  plus,  ce  sont  précisément  les 
germes  dont  la  présence  dans  le  lait  parait  avoir  le  moins 
d'importance  au  point  de  vue  de  la  gravité  de  son  altération 
ferments  lactiques  vrais),  qui  possèdent  en  général  le  pouvoir 
réducteur  le  moins  marqué  ;  si  bien  que  l’on  peut,  dans  la 
pratique,  conclure  de  la  teneur  élevée  d’un  lait  en  réductases 
h  l'importance  de  sa  souillure  microbienne. 

Si  on  la  compare  aux  procédés  d’appréciation  du  degré 
d'altération  d’un  lait  basés  soit  sur  sa  coagulation  par  la  chaleur 
ou  par  l’alcool,  soit  sur  la  mesure  de  son  degré  d'acidité,  la 
îéduclasimélrie  apparaît  comme  à  la  fois  plus  sûre  et  plus 
sensible  :  elle  permet  de  mettre  déjà  en  évidence  et  de  mesurer 
le  degré  d’altération  d'un  lait  alors  que  ce  lait  n’a  pas  encore 
atteint  la  fin  de  la  période  d’incubation  de  Soxhlet,  que  son 
acidité  ne  présente  pas  de  variation  appréciable  et  qu’il  est 
encore  loin  du  moment  où  il  coagulera  par  la  chaleur;  elle 
décèle  les  altérations  qui  sont  le  fait  non  seulement  des  bactéries 
acidogènes,  mais  encore  de  bactéries  alcaligènes. 

Comparée  au  procédé  de  la  catalasiinélrie,  l’épreuve  de  la 
réduclase  est  d'autre  part  plus  simple,  plus  fidèle  et  plus 
étroitement  liée  à  l’altération  microbienne  II.  Bertin-Sans  et 
Em.  Gaujoux  (28)]. 

Enfin  la^  réductasimétrie  présente  sur  l’analyse  baclériolo- 
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gique  quantilative  l’avantage  d’être  d’une  réalisation  bien 
plus  facile,  et  de  fournir,  à  l’inverse  de  la  précédente,  des 
résultats  assez  rapides  pour  pouvoir  être  utilisés  avant  la 
consommation  du  lait  auquel  ils  se  rapportent. 

En  raison  de  la  simplicité  de  sa  technique,  de  sa  sensibilité, 
de  la  rapidité  et  de  la  nature  des  indications  qu’elle  peut 
donner,  l’épreuve  de  la  réduclase  doit  donc  être  considérée 
comme  bien  supérieure  à  tous  les  procédés  jusqu’ici  proposés 
pour  apprécier  le  degré  d’altération  d’un  lait. 

En  tenant  compte  de  l'ensemble  des  considérations  qui 
précèdent,  on  peut,  dans  la  pratique,  tirer  des  indications 
que  fournit  la  réductasimétrie  appliquée  suivant  notre 
technique  (page  262)  les  règles  suivantes  : 

1°  Un  lait  proprement  recueilli  et  bien  frais  ne  doit  pas 
déterminer  le  virage  du  mélange  bleu  de  méthylène-fuchsine 
en  moins  de  sept  heures;  mais  du  fait  que  pour  un  lait  donné 
le  virage  ne  se  produit  pas  en  sept  heures,  on  ne  saurait  point 
inférer  que  ce  lait  a  été  proprement  recueilli  et  qu’il  est  sûre¬ 
ment  frais; 

2°  Tout  lait  pour  lequel  le  virage  du  bleu  de  méthylène- 
fuchsine  se  produit  en  moins  d’une  heure  et  demie,  présente  un 
degré  d’altération  assez  avancé  pour  qu’on  doive  le  considérer 
comme  suspect; 

3°  Tout  lait  pour  lequel  le  virage  est  observé  en  moins  de 
trois  quarts  d’heure,  ne  doit  pas  être  utilisé  pour  l’alimentation 
des  nourrissons  ou  des  malades; 

4°  Tout  lait  pour  lequel  le  virage  se  produit  en  moins  d’uo 
quart  d’heure  ne  doit  en  aucun  cas  être  consommé;  un  tel  lait 
n’est  point  marchand; 

5°  Pour  un  lait  pasteurisé,  on  doit  exiger  que  le  virage  ne  se 
produise  pas  en  moins  de  sept  heures.  Tout  lait  pasteurisé  qui 
ne  remplit  pas  celte  condition  doit  être  considéré  comme  mal 
pasteurisé  ou  mal  conservé. 

Il  ne  faut  certes  pas  vouloir  tirer  des  résultats  fournis  par 
l’épreuve  de  la  réductase  des  indications  qu’ils  ne  peuvent 
comporter. 

Celle  épreuve  ne,  saurait  en  particulier  renseigner  sur  la 
variété  des  germes  que  contient  un  lait,  ni  même  sur  la  nature 
pathogène  ou  indifférente  de  ces  germes.  On  ne  doit  donc  pas 
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compter  sur  elle  pour  apprécier  l'état  de  santé  ou  de  maladie 
de  l’animal  qui  a  fourni  le  lait;  on  ne  peut  non  plus  conclure 
du  faible  pouvoir  réducteur  d'iin  lait  à  la  propreté  rigoureuse 
de  ce  lait  :  un  lait  relativement  sale  pouvant,  à  la  seule  condi¬ 
tion  d’être  très  frais,  présenter  une  teneur  en  réduclases 
moindre  qu’un  lait  proprement  recueilli  déjà,  ancien.  Il  peut 
bien  y  avoir,  à  ces  divers  points  de  vue,  un  réel  intérêt  à 
rapprocher  des  indications  fournies  par  l’épreuve  de  la  réduc- 
tase,  celles  données  par  d'autres  essais  (calalasimétrie,  épreuve 
de  la  fermentation...).  .Mais  le  fait  que  tout  lait  qui  présente  un 
pouvoir  réducteur  plus  ou  moins  élevé  doit  être  considéré 
comme  un  lait  ayant  subi  une  altération  plus  ou  moins  mar¬ 
quée  de  par  ses  souillures  microbiennes,  suffit  à  établir 
l’importance  pratique  de  la  seule  épreuve  de  la  réductase. 

C'est  sur  ce  fait  capital,  joint  à  la  simplicité  de  la  méthode  et 
à  la  rapidité  des  indications  qu'elle  fournit  que,  repose  tout 
l’intérêt  hygiénique  de  la  réductasimétrie. 
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Que  devient  le  bacille  typhique  dans  les  eaux  d'égout  1  par 
M.  Hoüston  (San.  Rec.,  19  juillet  1913,  p.  73). 

Dans  son  neuvième  rapport,  le  Dr  Houston  expose  ses  recherches 
de  certains  microbes  pathogènes  dans  les  eaux  de  rivières  et  les 
eaux  d’égout. 

Déjà,  en  1908,  parmi  7.329  germes  isolés  de  l'eau  de  rivière,  le 
D1'  Houston  n’avait  pas  une  seule  fois  identifié  le  bacille  typhique. 
Depuis  il  l’echerche  aussi  ce  germe  dans  les  eaux  d’égout.  Dans 
ces  eaux,  sur  28  échantillons  examinés,  le  nombre  moyen  des 
bactéries  des  excreta  était  de  1.153.040  par  centimètre  cube.  En 
étudiant  3.485  colonies  de  ces  germes,  il  n’en  trouva  aucune  pré¬ 
sentant  les  caractéristiques  du  bacille  typhique.  Devant  ces  résultals, 
c’est-à-dire  l’impossibilité  de  déceler  le  bacille  typhique  dans  les 
eaux  de  rivière  et  les  eaux  d’égout,  le  Dr  Houston  s’est  posé  la 
question  :  «  Où  est  le  bacille  typhique?  Dans  la  quatrième  partie  de 
son  rapport  il  discute  la  question  et  tente  d’y  répondre. 

Il  fait  remarquer  qu’un  grand  nombre  d'hygiénistes  attribuent 
presque  automatiquement  une  proportion  considérable  des  cas  de 
fièvre  typhoïde  à  l’emploi  d’eau  impure.  En  Amérique,  c’est 
spécialement  le  cas,  et  une  table  publiée  par  le  Dr  Houston  montre 
combien  les  villes  américaines  se  comparent  d  une  façon  tout  à  fait 
défavorable  pour  elles  aux  villes  européennes  en  ce  qui  concerne 
la  fièvre  typhoïde.  Ainsi  le-  taux  de  mortalité  le  plus  élevé  des 
grandes  villes  européennes  est  à  Paris  36  p.  100.000  et  des  villes 
américaines  à  Minneapolis  58,7;  le  taux  le  moins  élevé  en  Europe 
est  à  Edimbourg  1,3  et  en  Amérique  à  Cincinnati  8,8.  Il  pense  que 
le  rôle  joué  par  l’eau,  même  en  Amérique,  est  exagéré.  Ses  récentes 
recherches  l’amènent  à  cette  conclusion  qu’une  personne  ne  peut 
jamais,  même  avec  la  plus  mauvaise  chance,  recevoir  dans  une 
demi-pinte  d’eau  une  dose  infectante  de  fièvre  typhoïde,  à  moins 
d’admettre  qu'un  bacille  isolé  puisse  produire  l’infection;  car,  dit-il, 
ou  peut  absorber  113  demi-pintes  sans  rencontrer  de  bacille 
typhique.  H  pense  que  le  danger  de  contamination  de  l’eau  est 
principalement  accidentel,  c'est-à-dire  par  les  excréments  d’une 
personne  infectée  ou  ceux  d’un  porteur  de  germes. 
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La  réponse  à  la  question  qu’il  s’est  posée  est  la  suivante  : 
«  L’habitat  du  bacille  typhique  n’est  pas  souvent  dans  l’eau  impure, 
ou  même  dans  les  eaux  d’égout  d’une  grande  ville,  mais  plutôt 
dans  les  foyers  de  maladie  ou  chez  des  porteurs  de  germes.  » 

Les  dangers  de  pollution,  pense-t-il,  se  classent  ainsi  :  1°  les 
porteurs  de  germes,  2°  les  personnes  de  condition  sanitaire 
inconnue,  facteur  probablement  négligeable,  et  3°  l'eau  d’égout 
d’une  grande  ville. 

Les  conclusions  du  Dr  Houston  découlent  logiquement  de  ses 
travaux,  mais  les  conséquences  pourraient  être  tellement  graves, 
si  on  les  acceptait  dans  toute  leur  rigueur,  qu’il  y  a  lieu  d’y 
apporter  quelques  réserves. 

En  effet,  elles  s’appuient  sur  des  résultats  d’analyse  bactériolo¬ 
gique,  et  on  sait  combien  il  est  difficile  et  même  souvent  impossible 
de  déceler  le  bacille  typhique  dans  une  eau  polluée,  les  innom¬ 
brables  méthodes  de  recherche  qui  ont  été  proposées  montrent 
bien  qu’aucune  ne  donne  des  résultats  certains. 

Après  la  découverte  de  l’agent  infectieux  de  la  fièvre  typhoïde, 
on  retrouvait  le  bacille  d’Eberlh  presque  partout  où  on  supposait 
sa  présence,  et  dans  les  eaux  contaminées  en  parliculier.  Depuis, 
les  recherches  positives  ont  été  extrêmement  rares.  De  là  à  con¬ 
clure  que  le  danger  d’infection  par  une  eau  impure  est  peu  à 
craindre  est  peut-être  prématuré,  car  les  résullats  négatifs 
entraînent  toujours  un  doute  sur  l’efiicacilé  des  méthodes  de 
recherches  employées. 

E.  Rolants. 

Zar  Fvage  über  die  Typhus  und  Dysenterie  verbreilung  durch 
Fliegen  (Propagation  du  typhus  et  de  la  dysenterie  par  les  mouches, 
par  M.  A.  Kractowsry  ( Centralbl .  f.  Dakt.,  1.  Abt.,  Oiig.  23  avril 
1913,  vol.  LXVIII,  n»  7,  p.  586-390). 

Les  mouches,  étant  donné  leurs  mœurs  spéciales,  peuvent  servir 
d’agent  de  transmission  de  certaines  maladies  infectieuses.  Elles 
transportent  les  bactéries  qui  sont  restées  adhérentes  à  leurs  pieds, 
à  leurs  ailes,  à  leur  trompe.  Celli  a  montré  qu’elles  pouvaient  trans¬ 
porter  le  bacille  d'Eberth  dans  leur  intestin;  Sawlblienka,  qu’il  en 
était  de  même  pourle  vibrion  cholérique;  Bao,  que  certaines  bactéries 
après  avoir  pénétré  dans  le  tube  digestif  de  certaines  larves  pouvaient 
être  retrouvées  dans  celui  des  mouches  qui  en  étaient  issues. 
Gullitaleiw  s’est  attardé  à  expliquer  par  ce  phénomène  la  reviviscence 
de  certaines  épidémies  dans  certaines  contrées  d’où  elles  avaient 
depuis  peu  totalement  disparu. 

Kractowski  s'est  efforcé  d’établir  le  bien-fondé  de  ces  assertions. 
Pour  établir  la  contamination  de  mouches  issues  de  larves  infectées 
il  s'est  adressé  aSarcophaga  carnaria,Lucilia,  Cæsar,  Musca  domestica, 
Sarcopluiga  mortuorum.  Les  larves,  après  avoir  été  soumises  à 
l’infection  en  s’alimentant  sur  de  la  viande  finement  hachée,  abon- 
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damment  arrosée  de  bouillon  de  culture  de  vingt-quatre  heures,  de 
bacille  typhique  et  de  bacille  dysenlérique,  étaient  après  trois 
jours  transportées  dans  des  locaux  non  contaminés.  Certaines 
d’entre  elles  furent  même  lavées  au  sublimé  au  millième.  Les 
mouches  auxqueliesces  larves  donnèrent  naissance  furent  examinées 
tant  au  point  de  vue  de  leurs  selles  que  du  contenu  de  leur  inteslin. 
Les  ensemencements  faitssur  milieu  de  Endo  et  de  ConradiDrigalskine 
donnèrent  aucune  colonie  agglutinable  par  les  sérums  spécifiques. 

Les  mouches  adultes  transmettent  la  fièvre  typhoïde.  Les  travaux 
de  Celli,  Manaing,  Bertarelli  l’ont  prouvé.  Ficker  a  montré  que  le 
bacille  pouvait  être  retrouvé  vivant  aux  pieds,  aux  ailes,  à  la  tète  au 
boul  de  cinq  jours,  dans  le  tube  digestif  après  neuf  jours,  dans  un 
cas  même  au  bout  de  vingt-trois  jours.  Auclié  a  montré  que  des 
mouches  pouvaient  transporter  le  bacille  dysentérique  d'une  selle 
pathologique  à  une  boîte  de  Pétri  située  sous  la  même  cloche. 
L'auteur  a  enfermé  pendant  vingt-quatre  heures  une  trentaine  de 
Musca  domestica  sous  une  cloche  contenant  du  pain  trempé  d’un 
bouillon  de  culture  dysenlérique  de  vingt-quatre  heures;  après  ce 
temps,  il  les  a  transportées  dans  une  cloche  non  infectée.  Il  a  exa¬ 
miné  les  pattes,  la  trompe  et  les  selles  déposées  sur  des  bandelettes 
de  papier  stérilisé.  L’examen  du  contenu  intestinal  a  nécessité  la 
stérilisation  de  l’abdomen.  Les  meilleurs  résultats  ont  été  obtenus 
avec  les  vapeurs  de  formol.  Cette  fois-ci  encore  l’auteur  a  eu  recours 
aux  milieux  de  Conradi  et  de  Endo.  Des  bacilles  ont  été  retrouvés  au 
.bout  de  deux  et  trois  jours,  mais  le  quatrième  jour  il  n’y  en  avait 
déjà  plus.  L’auteur  en  conclut  que  les  bacilles  ne  trouvant  pas  dans 
l’intestin  des  mouches  un  milieu  approprié  à  leur  développement,  il 
n'est  guère  possible  de  considérer  ces  dernières  comme  l’origine 
de  l’infection,  mais  que  toutes  les  fois  qu’elles  auraient  été  admises 
à  se  souiller  sur  des  matières  contaminées,  elles  constitueraient  un 
moyen  efficace  de  transmission. 

P.  Fi.ourens. 

y otes  anatomiques  et  médicales  sur  la  pathologie  du  moyen  Congo, 
par  M.  R.  Mouchet.  (Archiv  ft'ir  Schi/fs  und  Tropen  liygiene,  octobre 
1913,  Bd  XVII,  n°  t9,  p.  634-069.) 

Ce  travail  est  le  résumé  des  observations  faites  par  l'auteur  au 
cours  d’un  séjour  de  deux  ans  à  Léopoldville  (1911-1912).  D’un 
grand  nombre  d'autopsies,  il  conclut  que  la  vie  des  indigènes  est 
beaucoup  moins  longue  que  celle  des  Européens.  Il  est  rare  de 
trouver  sur  un  cadavre  des  signes  de  sénilité.  La  calcification  des 
cartilages  costaux  est  exceptionnelle.  Les  traces  d’artériosclérose 
et  d'athéromasie  lorsqu’elles  existent  sont  légères.  Les  altérations 
scléreuses  dues  à  l’àge  des  reins  ne  se  voient  que  peu  ou  pas.  Le 
tableau  pathologique  est  beaucoup  moins  compliqué  que  chez  les 
Européens.  Le  nègre  semble  mourir  presque  uniquement  d’un  seul 
processus  morbide. 
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Les  affections  les  plus  répandues  en  dehors  des  lésions  cutanées 
sont  les  maladies  du  sang  (trypanosomiase,  malaria),  celles  de 
l’appareil  respiratoire  (tuberculose,  pneumonie),  celles  du  tube 
digestif  (dysenterie  amibienne). 

La  trypanosomiase  est  pour  ainsi  dire  vaincue  à  Léopoldville, 
mais  dès  qu’on  s’éloigne  un  peu  du  poste  les  glossines  réapparaissent 
et  avec  elles  l’épidémie.  La  maladie  ne  dépasserait  pas  selon  les 
endroits  une  proportion  maxima  de  12  p.  100  de  la  population,  une 
moyenne.générale  de  5  p.  100  pour  le  district. 

La  malaria  occasionnerait  chez  les  adultes  des  petits  accès  de 
lièvre  très  fréquents,  mais  il  serait  difficile  de  déceler  le- parasite 
dans  leur  sang.  Par  contre,  chez  les  enfants,  la  proportion  des  por¬ 
teurs  d’hématozoaires  est  considérable.  L’hématurie  n’existe  pas.  Le 
paludisme  ne  semble  pas  non  plus  entraîner  par  lui-même  la  mort. 

La  fièvre  typhoïde,  sigualée  au  Katanga  par  0.  Goekel,  n’a  pas 
encore  fait  son  apparition  au  moyen  Congo. 

La  variole,  grâce  aux  fréquentes  vaccinations,  est  pratiquement 
disparue. 

La  varicelle,  par  contre,  est  très  répandue,  mais  extrêmement 
bénigne. 

La  tuberculose  vient,  à  Léopoldville,  en  tète  des  causes  de  décès 
de  la  population  noire.  Sur  100  décès  survenus  à  l’hôpital,  37  sont 
imputables  à  cette  maladie.  Elle  évolue  très  rapidement.  Les  formes 
torpides  ne  se  rencontrent  pas. 

La  pneumonie  lobacie  règne  surtout  vers  le  début  de  la  saison 
sèche.  Elle  présente  la  même  évolution  et  les  mêmes  lésions  qu’en 
Europe. 

La  broncho-pneumonie,  rare  chez  l’adulLe,  est  fréquente  chez  les 
enfauts. 

Les  affections  cardiaques  sont  rares.  Les  lésions  minimes  sont 
toujours  compensées. 

La  dysenterie  amibienne  exerce  de  grands  ravages  parmi  les 
indigènes. 

Les  ulcérations  coliques  sont  extrêmement  nombreuses  et  la  forme 
gangréneuse  très  fréquente.  Sur  31  autopsies,  Mouchet  a  relevé 
5  cas  de  perforation  avec  péritonite  consécutive.  L’abcès  du  foie 
n’est  pas  l’exception  i)3  sur  31  autopsies).  Le  seul  enfant  autopsié  à  la 
suite  d’une  dysenterie  avait  4  abcès  du  foie. 

La  redite  bilharzienne  a  été  rencontrée  en  petit  nombre.  Le  plus 
souvent  les  œufs  qu'on  découvre  dans  les  selles  sont  à  éperou 
latéral.  Dans  un  ou  deux  cas  les  œufs  trouvés  présentaient  un 
éperon  terminal. 

Les  affections  rénales  sont  exceptionnelles.  Les  tumeurs  du  type 
bénin  (lipomes,  fibromes)  sont  fréquemment  observées.  Les  tumeurs 
malignes  sont  très  rares,  2  épilhéliomas,  3  sarcomes,  ce  qui  serait 
peut-être  dû  à  ce  que  les  indigènes  atteignent  rarement  l’âge  du 
cancer.  On  rencontre  aussi  une  catégorie  de  néoplasmes  identiques 
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à  ceux  décrits  par  Jeanselme  eu  Indochine  sous  le  nom  de  nodosités 
juxla-arliculaires. 

Les  lésions  cutanées  sonttrès  fréquentes  :  ulcères,  teignes,  pian. 

La  syphilis  est  très  répandue,  la  blennorragie  encore  plus. 

Les  microfilaires  diurnes  expertans  sont  très  abondantes  et  aussi 
la  filaria  volvulus.  L’éléphantiasis  est  rare. 

Les  parasites  intestinaux  :  ankylostomes,  ascaris,  trichocéphales 
sont  entièrement  abondants.  Ils  peuvent  par  leur  seule  aclion  pro¬ 
voquer  la  mort.  Le  posocéphale  est  également  très  répandu  chez 
l’indigène.  Cette  extension  de  la  posocéphalose  humaine  semble 
être  relativement  très  récente;  en  1908-1909,  Broden  et  ftodhain 
l’avaient  signalée  comme  très  rare. 

P.  Flolhkks. 

Zur  Epidemiologie  (1er  Schlafkrankheil  (Epidémiologie  de  la  maladie 
du  sommeil),  par  MM.  F. -K.  Kleink  et  B.  Eckard  ( Arch .  f.  Sclâffs  u. 
Tropenltygicn.,  mai  1913,  vol.  XVII,  n°  10,  p.  323-328). 

Les  mesures  sanitaires  prises  pour  s’opposer  à  l’extension  de  la 
maladie  du  sommeil  sur  les  rives  de  la  Victoria  ont  donné  d’heureux 
résultats.  Le  déboisement  des  bords  de  la  rivière  Mori  a  anéanti 
avec  les  glossines  les  foyers  d’infection.  Il  a  malheureusement  été 
impossible  de  s’opposer  absolument  au  passage  des  malades  de  la 
région  Nord  dans  les  régions  du  isud  et  de  l'Ouest  encore  indemnes. 
Si  la  maladie  n’a  pas  pris  d'extension,  cela  doit  donc  être  dû  plutôt 
à  sa  nature  môme  qu’aux  mesures  prises. 

Dans  l'ile  Maisome  on  ne  trouve  qu’un  seul  foyer,  quatre  malades, 
qui,  d’après  les  sympfômescliniques,  semblaient  atteints  depuis  deux 
à  trois  ans.  Us  n’avaient  jamais  quitté  l’ile  et  avaient  dû  être  conta¬ 
minés  à  la  suite  du  passage  de  mariniers  infectés.  Dans  l'ile  pullu¬ 
laient  les  glossines.  Des  300  autres  liabitauls,  aucun  ne  présentait 
de  symptôme  suspect.  Des  faits  semblables  ont  été  observés  en 
d’autres  points. 

On  a  cherché  à  expliquer  cette  lente  extension  de  la  maladie  par 
un  certain  degré  d’immunité  acquise  par  les  indigènes.  Il  n'en  est 
rien.  La  plupart  des  infectés  succombent  au  bout  d'un  petit  nombre 
d’années.  Il  ne  saurait  non  plus  être  question  d’un  certain  degré 
d’immunité  naturelle. 

S’agit  il  d’une  immunité  acquise  par  les  glossines  ?  Il  est  en  effet 
très  difficile  d'infecter  les  mouches  dans  les  laboratoires.  Les  auteurs 
pensent  cependant  qu'il  ne  saurait  être  question  d’une  immunité 
vraie.  Après  avoir  poussé  tous  lesjours  des  glos4nes  femelles  sur  des 
animaux  infectés,  ils  ont  recueilli  les  larves  issues  des  œut's  de  ces 
mouches.  Celles-ci,  après  leur  transformation  en  imago,  ont  été  à 
leur  tour  poussées  sur  des  singes  infectés,  puis  sur  des  animaux 
sains.  Sur  402  glossines  tuées  le  18e  jour,  11,  soit  2,7  p.  100,  se  mon¬ 
trèrent  contaminées.  90  mouches  conservées  un  mois  infectèrent 
trois  singes. 
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Les  mômes  résultats  furent  obtenus  avec  des  jeunes  mouches 
dont  les  mères  n’avaient  subi  aucune  contamination. 

La  lente  extension  de  la  maladie  du  sommeil  ne  pouvait  être 
attribuée  ni  à  l’immunité  des  hommes,  ni  à  celle  des  mouches, 
n'est-elle  pas  conditionnée  parla  nature  même  des  trypanosomes? 
Il  est  en  effet  impossible  d’infecter  les  glossinesavec  certaines  races, 
et  divers  auteurs  ont  récemment  démontré  l'influence  des  conditions 
climatériques  sur  le  développement  des  parasites  dans  l’organisme 
des  tsé-tsé. 

P.  Floüre.xs. 

Bas  Miickensprayverfahren  im  Diensle  lier  Bekainpfang  der  Malaria 
und  anderer  durch  Steckmiicken  überlragbarer  Krankheiten  (Emploi  du 
spray  comme  moyen  de  défense  contre  la  propagation  du  paludisme 
et  des  autres  affections  d’origine  cuiicidienne),  par  M.  G.  Giemsa 
(Arch.  f.  Schiffs.  u.  Tropcnhygien.,  mai  1913,  vol.  XVII,  n°  G,  p.  181- 
190). 

La  liste  anticulicidienne  a  déjà  fait  ses  preuves  et  en  particulier 
en  ce  qui  concerne  la  prophylaxie  de  la  fièvre  jaune  ;  mais  alors  que, 
en  nombre  d’endroits,  les  larves  sont  détruites  systématiquement, 
sauf  dans  les  cas  où  on  cherche  à  s’opposer,  à  la  propagation  d’une 
épdémie  de  fièvre  jaune,  les  insectes  adultes  sont  partout  respectés 
par  les  services  sanitaires.  Rien  ne  saurait  cependant  justifier  une 
telle  abstention,  sinon  les  grandes  difficultés  qu’on  rencontrerait  au 
cours  d’une  telle  campagne,  et  en  particulier  lorsqu’il  s’agirait 
d’atteindre  les  moustiques  dans  leur  refuge  préféré,  les  huttes  des 
indigènes.  Défaut  d’étanchéité  de  ces  locaux,  grande  combustibilité 
des  matériaux,  tout  s’oppose  à  la  mise  en  œuvre  des  armes  auliculi- 
cidiennes  aujourd’hui  connues.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients, 
l’auteur  a  eu  recours  au  spray.  Par  ce  moyen,  on  pourrait  anéantir 
les  adultes  non  seulement  pendant  la  saison  sèche  où  ils  mènent 
dans  les  ‘cases  une  vie  ralentie,  mais  même  au  moment  où  ils  se 
montrent  le  plus  actifs,  en  hivernage,  et  en  plein  vol.  La  composition 
qui  a  paru  donner  à  Giemsa  les  meilleurs  résultats,  tant  au  point  de 
vue  de  son  efficacité  contre  les  moustiques  que  de  son  innocuité 
pour  les  hommes,  est  la  suivante  : 

Teinture  de  pyrèthre  préparée  en  faisant 
macérer  20  parties  de  fleurs  de  pyrèthre 


pulvérisées  dans  100  parties  d’esprit  de 
vin  à  90  p.  100  dénaturé  avec  2,6  p.  100 

d’alcool  métbylique . 5S0  grammes. 

Savon  de  potasse  (autant  que  possible 

savon  à  l’huile  inodore) . 180  — 

Glycérine .  240  — 


Le  spray  ne  doit  pas  être  produit  par  un  courant  d’air  aspirateur, 
mais  par  un  dispositif  centrifugeur.  L’auteur  a  fait  construire  des 
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appareils  de  dimensions  variables  qui  peuvent  se  porter  à  la  main, 
sur  le  dos  ou  au  moyen  d'une  sorte  de  chariot.  L’appareil  doit  être 
tenu  à  un  mètre  environ  du  point  où  se  trouvent  les  moustiques.  En 
renouvelant  ces  désinfections  tous  les  huit  ou  neuf  jours,  on  serait 
certain  de  détruire  les  moustiques  au  moment  où  ils  deviendraient 
aptes  à  transmettre  la  malaria. 

P.  Flolre.ns. 

Relations  bio-géographiqnes  des  glossines  et  des  trypanosomes, 
par  M.  Roubaud.  [Bull,  de  la  .S oc.  de  Pathologie  exotique,  n°  1, 
1013.) 

L’auteur  apporte  une  nouvelle  contribution  à  l’étude  des  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  les  glossines  transmettent  les  trypanoso¬ 
miases. 

Les  mouches  ne  sont  pas  en  tout  temps  aptes  à  s'infecter.  Pour 
que  les  trypanosomes  puissent  achever  leur  évolution  dans  le 
liquide  salivaire  des  glossines,  il  est  nécessaire  que  celles-ci  se 
trouvent  dans  des  conditions  physiologiques  spéciales,  variables 
d’une  région  à  l’autre.  Ainsi  la  proportion  de  glossines  palpalis  expé¬ 
rimentalement  infectée  avec  trypanosome  Cazulboni  a  passé  de 
0  p.  100  Haute-Casamance)  et  4.8  p.  100  (Brazzaville)  à  40  p.  100  au 
moyen  Dahomey.  Sur  1.-200  glossines  palpalis  expérimentées  au 
Dahomey  et  en  Casamance,  aucune  ne  s’est  infectée  avec  trypa¬ 
nosome  gambiense  ;  au  contraire,  Kleine  en  Afrique  orientale  et 
Bruce  dans  l’Ouganda,  ont  obtenu  sur  un  nombre  de  glossines 
beaucoup  moindre,  jusqu’à  b  p.  100  de  succès.  «  La  réceptivité  d’une 
espèce  déterminée  de  glossines  pour  un  virus  donné  n’est  point  une 
propriété  uniforme,  dans  toute  l’étendue  de  l’aire  d’habitat  de 
l’espèce.  »  Et  dans  une  même  région  où  existent  plusieurs  espèces 
de  glossines,  certaines  espèces  sont  favorables  à  révolution  d’un 
virus  alors  que  d’autres  ne  le  sont  pas.  La  réceptivité  des  glossines 
n’est  donc  pas  identique. 

Les  zones  dans  lesquelles  se  trouvent  des  races  de  mouches  récep¬ 
tives  pour  un  virus,  constituent  des  zones  d’endémicité  pour  ce  virus. 
Les  mouches,  émigrant  de  ce  foyer  vers  les  régions  voisines,  forment 
des  zones  de  diffusion,  où  le  chiffre  absolu  des  trypanosomiases  est 
toujours  moins  élevé  et  la  maladie  moins  grave. 

Ainsi  «  la  notion  de  réceptivité  des  glossines  se  rattache  implici¬ 
tement  à  celle  de  l’endémicité  d’un  virus.  La  présence  de  glossines 
nombreuses  dans  une  région  ne  doit  pas  toujours  a  priori  être 
considérée  comme  foncièrement  redoutable  pour  l’homme  ou  les 
troupeaux.  Pour  porter  leurs  fruits,  le  déboisement  et  le  débrous- 
saillement  des  gîtes  à  glossines  devraient  être  précédés  d’un  examen 
expérimental  des  propriétés  de  réceptivité  des  mouches,  ou  tout  au 
moins  d’une  appréciation  par  l’expérience  de  la  valeur  exacte  de 
leur  pouvoir  infectant  naturel  ». 
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L'atoxyl  dans  la  «  prophylaxie  chimique  ■>  de  la  trypanosomiase 
humaine,  par  MM.  Aubert  et  Heckexrotii.  [Bull,  de  la  Soc.  de  Patho¬ 
logie  exotique,  n°  3,  1913.) 

Par  ce  terme  de  «  prophylaxie  chimique  »,  les  auteurs  entendent 
un  mode  de  traitement  rapide  (le  seul  que  les  noirs  atteints  do 
trypanosomiase  acceptent  volontiers),  qui,  sans  rechercher  la  gué¬ 
rison,  débarrasse  momentanément  les  malades  de  leurs  parasites, 
assure  une  stérilisation  passagère  et  diminue  ainsi  les  chances  de 
contamination  pour  la  partie  saine  de  la  population. 

Déjà  l’orpiment  employé  avec  succès  dans  certaines  trypanoso¬ 
miases  animales  n’avait  donné  aux  auteurs  que  des  résultats  peu 
satisfaisants  dans  la  maladie  du  sommeil;  l'atoxyl  parait  plus 
efficace.  Une  seule  injection  sous-cutanée  de  1  gramme  d'atoxyl 
dans  10  centimètres  cubes  d’eau  distillée,  produit  en  même  temps 
qu’une  amélioration  sensible  de  l’état  général,  une  stérilisation  d'au 
moins  6  mois  dans  72  p.  100  des  cas  ;  4  ou  5  injections  convena¬ 
blement  espacées  produisent  presque  toujours  une  stérilisation  d'une 
durée  de  8  à  10  mois. 

L’arsénophénylglycine  a  été  également  essayé  dans  le  même  bul 
en  injection  intraveineuse  à  la  dose  do  0,045  milligrammes  par  kilo 
de  poids  du  malade.  1  ou  2  injections,  espacées  de  4  à  5  jours,  ont 
amené  une  stérilisation  d’un  an  dans  67  p.  100  des  cas.  Plusieurs  de 
ces  malades  semblent  avoir  été  définitivement  guéris. 

D1'  Tiié/.é, 

Utilisation  des  insectes  auxiliaires  cnlomophagcs  dans  la  lutte  conlre 
les  insectes  pathogènes,  par  M.  E.  Bbumpt,  professeur  agrégé  à  la 
Faculté  de  Paris  (La  Presse  Médicale,  1913,  p,  339). 

On  désigne  sous  le  nom  d’insectes  entomophages  des  insectes 
appartenant  à  des  ordres  très  divers,  se  nourrissant,  soit  à  l'état 
adulte,  soit  à  l’état  larvaire,  aux  dépens  d’autres  insectes. 

Parmi  ces  entomophages,  on  peut  distinguer  deux  groupes  bien 
différents:  les  prédateurs,  qui  dévorent  l’insecte  à  leur  convenance, 
et  les  parasites,  qui  agissent  moins  rapidement,  mais  dont  le  rôle, 
dans  l’économie  de  la  nature,  est  cependant  beaucoup  plus 
important. 

Ces  insectes  parasites,  appartenant  aux  ordres  des  Hyménoptères 
et  des  Diptères,  pondent  leurs  œufs,  soit  dans  l’œuf,  soit  danSr'fis, 
larve  ou  la  nymphe  des  insectes  nuisibles.  A  proprement  parler,  ce 
sont  leurs  larves  qui  sont  entomophages  :  les  adultes,  ne  vivant,  que 
quelques  jours,  recherchent,  pour  pondre,  les  insectes  aux  dépens 
desquels  ils  vivent. 

Cès  différents  insectes  auxiliaires  rendent  à  l’homme-  des  services 
énormes  ;  sans  eux,  les  insectes  nuisibles,  phytophages  ou  zoophages, 
auraient  bientôt  rendu  la  vie  impossible  à  la  surface  du  globe,  en 
faisant  disparaître,  en  grande  partie,  les  végétaux  terrestres  utiles., 
et  partant,  les  animaux  qui  s’en  nourrissent. 
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Certaines  conditions,  dont  la  plupart  climatériques,  établissent 
les  rapports  entre  les  insectes  nuisibles  et  les  insectes  auxiliaires, 
les  unes  favorisant  les  premiers,  les  autres  les  seconds  ;  malgré  la 
complexité  de  ces  facteurs,  il  est  possible  de  prévoir  si  telle  année 
sera  favorable  aux  insectes  nuisibles  ou  aux  insectes  utiles. 

Après  des  années  d’observations,  les  agronomes  ont  remporté  de 
beaux  succès  sur  les  ennemis  des  cultures,  en  utilisant  les  insectes 
auxiliaires.  C’est  en  se  basant  sur  ees  résultats  que  l’auteur  eut 
l’idée  d’introduire  cette  notion  de  l’utilisation  possible  des  insectes 
auxiliaires  dans  le  domaine  médical  et  vétérinaire,  où  rien, 
jusqu’alors,  n’a  été  tenté  et  où  il  y  a  beaucoup  à  faire,  en  opérant 
avec  science  et  méthode. 

L’auteur  expose  les  recherches  qu’il  a  faites  à  l’aide  d’un  petit 
Hyménoptèreclialcidien.læodip/uipu.f  CaumHvi,  parasite  des  nymphes 
d 'ïxodcs  racimis ,  vivant  sur  le  cerf  dans  les  forêts  de  Chantilly  et  de 
Fontainebleau  ;  il  lui  a  été  possible  d’infester  avec  ce  même  parasite, 
qui  semble  jouer  un  rôle  important  dans  la  nature,  d’autres  tiques. 

Parmi  les  espèces  d'ixodinés,  qui  ont  servi  aux  expériences,  trois 
sont  pathogènes  pour  l’homme  ou  les  animaux  domestiques  et  sont 
les  agents  de  la  babébio-e  ou  piroplasmose,  chez  le  bœuf  et  citez  le 
chien,  et  de  la  lièvre  pourprée  des  Monlagnes-Ilocheuses,  chez 
l’homme. 

Cette  sorte  de  typhus  exanthématique  est  inoculée  parmi  tique, 
Dermacentor  venustus ,  répandu  dans  un  certain  nombre  de  provinces 
des  Etats-Unis  d’Amérique  et  surtout  dans  les  Monlagiics-Itocheuses, 
où  elle  provoque,  chaque  année,  un  certain  nombre  de  décès. 

Les  Américains  ont  bien  compris  la  nécessité  d’exterminer  les 
Dermacentor  pour  rendre  prospères  ces  régions  appelées  à  un  grand 
développement  économique;  ils  ont  envoyé  missions  sur  missions 
et  créé  divers  laboratoires  pour  essayer  de  solutionner  cet  intéressant 
problème  d'hygiène. 

Pour  détruire  les  tiques  des  Montagnes-llociieusos,  les  savants 
ont  préconisé  : 

1°  La  destruction  systématique  par  le  piège,  le  poison,  le  fusil,  de 
tous  les  petits  animaux  reconnus  comme  servant  d’hùtes  pour  les 
larves  et  les  nymphes  de  Dermacentor  cenuslus  ; 

2°  La  destruction  des  tiques  vivant  sur  les  grands  animaux  domes¬ 
tiques  par  la  capture  manuelle  ou  par  le  passage  des  grands  animaux 
dans  des  bains  ixodicides  à  base  d’acide  arsénieux  et  de  goudron  ; 

.7°  Des  incendies  de  broussailles  dans  les  régions  très  infestées. 

Aces  trois  procédés  qui  peuvent  avoir  une  grande  utilité,  mais 
qui  sont  très  onéreux  et  devront  être  continués  chaque  auuée, 
Brumpt  en  propose  un  quatrième,  nouveau  en  hygiène,  l'acclima¬ 
tation  d’un  ennemi  du  Dermacentor  temistus,  Fî.i •oMphîtqus 
Caucurtei. 

Pour  bien  comprendre  la  méthode  à  employer,  il  est  indispensable 
de  connaître  les  mœurs  de  l'insecte  auxiliaire  et  celles  des  espèces 
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qu'il  détruit  naturellement  ou  qu'il  détruira  grâce  à  l'intervention  de 
l’homme.  C’est  ce  que  fait  avec  détails  l’auteur,  qui  espère  que 
l’ Ixodiphagus  pourra  s’acclimaler  dans  les  Montagnes-Rocheuses  et 
contribuer  ainsi  à  l’extermination  de  la  redoutable  tique. 

Cette  prétention  pourra  paraître  bien  théorique  et  optimise  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  au  courant  des  services  que  rendent  aux  agri¬ 
culteurs,  en  dehors  de  l'homme  ou  grâce  à  lui,  les  insectes  auxi¬ 
liaires.  De  nombreux  précédents  existent,  et  on  ne  peut  que  rendre 
hommage  aux  entomologistes  américains  qui  sont  entrés  de  bonne 
heure  dans  la  voie  des  réalisations  et  ont  réussi  à  acclimater  une 
foule  d’insectes  utiles  qui  ont  pu  faire  disparaître  presque  en  totalité, 
ou,  en  tous  cas,  réduire  dans  des  proportions  considérables,  compa¬ 
tibles  avec  les  intérêts  agricoles,  un  grand  nombre  d’insecles 
nuisibles. 

Ce  que  l’on  a  fait  en  parasitologie  végétale,  on  doit  le  tenter  en 
parasitologie  humaine.  On  connaît  déjà  quelques  Hyménoptères 
parasites  des  larves  et  nymphes  de  Diptères  ;  d’autres  ont  été  trouvés 
dans  des  pupes  de  Glossina  palpalis,  le  transmetteur  de  la  maladie 
du  sommeil,  d'autres  dans  des  œufs  deréduvidés,  dans  des  nymphes 
de  tiques.  Il  reste  à  dresser  l’inventaire  des  auxiliaires  que  l’on 
possède,  à  bien  étudier  leur  biologie  et  à  voir  dans  quelle  mesure 
on  pourra  les  acclimater  dans  des  lieux  ou  leur  présence  serait 
utile. 

F.-H.  Renaut. 

BezUhungen  zivischen  Schisostomiasis  japonica  und  der  Dermatilis 
unler  Beriicksichtigung  der  Méthode  der  Auf/indung  von  Parasite neiern, 
in  den  Fæces  und  Beitrâge  zur  Kennlniss  der  Sckisostomuminfehtion  ;  par 
Y.  Miïogawa  (Rapports  existant  entre  la  Schisostomiase  japonaise  et 
uue  dermatite,  méthode  de  recherche  des  œufs  du  parasite  dans  les 
selles  et  contribution  à  l’étude  de  l'infection  à  Schisostomes.)  Ccn- 
tralbl.  f.  Bakt.,  IAbt.,  Orig.,  23  mai  1913,  vol.  LXIX,  n»  3,  p.  1 32- 142. 

Au  Japon,  et  en  particulier  dans  la  province  de  Yamanashi,  on  a 
l'habitude  d’ensemencer  les  champs  après  la  récolte  du  riz  avec  de 
Torde  et  du  sempervivum.  Vers  le  mois  Je  juin,  ces  champs  sont 
labourés  et  inondés.  A  la  surface  de  l'eau  s’amasseune  écume  cons¬ 
tituée  en  majeure  partie  de  poussière  et  de  débris  végétaux.  On  a 
accusé  cette  écume  de  causer  par  son  coutact  une  dermatite  parti¬ 
culière  qui  s’accompagne  de  violentes  démangeaisons.  En  1910,  le 
professeur  Matsura  a  considéré  cette  dermalite  comme  un  accident 
primaire  provoqué  par  la  pénétration  du  Shisostomomum  japonicum 
dans  les  tissus.  L’auteur  a  voulu  vérifier  le  bien-fondé  de  celle 
assertion.  Pour  s’assurer  d’une  bonne  méthode  de  recherche  de 
l’œuf  du  parasite  dans  les  selles,  il  a  expérimenté  celles  qui  sont 
aujourd’hui  en  usage  et  s’est  arrêté  à  une  modification  de  la  méthode 
de  Telemann.  En  3  ou  4  points  différents  des  matières  à  examiner, 
il  prélève  la  grosseur  d'un  pois.  Il  porte  ces  prises  dans  un  verre  à 
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réaction  contenant  7  centimètres  cubes  «l’acide  cliloi hydrique  dilué 
d’une  même  quantité  d’eau  ou  davantage.  Après  avoir  obtenu  une 
émulsion  par  agitation  ou  trituration  avec  une  baguette  de  verre  sui¬ 
vant  la  consistance  du  matériel,  il  ajoute  une  quantité  égale 
d’éther  et  agite  de  nouveau,  au  début  très  doucement  pour  ne  pas 
provoquer  d’explosion,  et  ensuite  avec  une  grande  vigueur.  Le  tout 
est  jeté  sur  une  gaze  un  peu  grossière.  Le  filtrat  est  centrifugé.  Les 
œufs  de  parasites  se  trouvent  dans  le  culot. 

En  possession  de  cette  méthode  de  recherche,  Miyogawa  sélectionna 
123  individus  paraissant  cliniquement  sains.  Un  premier  examen 
des  selles  montra  que  49  d'entre  eux  seulement  étaient  exempts  de 
schisostomss.  Au  bout  de  cinquante,  soixante  jours,  où  les  causes 
d’infection  furent  les  mêmes  pour  tous,  un  nouvel  examen  fut  prati¬ 
qué  qui  donna  19  résultats  positifs.  Parmi  les  19  porteurs  de  schisos- 
tomes,  9  avaient  présenté  la  dermatite;  19  personnes,  sur  les  30  dont 
les  selles  ne  renfermaient  pas  d’œufs  du  parasite,  en  avaient  été 
atteintes.  11  en  résulte  que  les  porteurs  d’œufs  sont  moins  souvent 
atteints  de  dermatite  que  les  non  parasités. 

L’auteur  et  son  assistant  furent  eux-mêmes  atteints  de  dermatite 
et  ne  purent  jamais  déceler  d’œufs  dans  leurs  selles;  par  contre,  un 
serviteur  qui  avait  séjourné  longtemps  plongé  dans  les  causes  incri¬ 
minées  ne  présenta  pas  de  dermatite;  mais  de  nombreux  œufs  de 
schisostomes  furent  trouvés  dans  ses  selles.  D’autre  part  la  dermatite 
existe  dans  des  régions  où  la  schisostomiasis  est  inconnue.  L’examen 
histologique  montre  que  les  lésions  produites  par  la  dermatite 
diffèrent  absolument  de  celles  provoquées  par  la  pénétration  des 
jeunes  parasites. 

Ayant  démontré  qu’il  n’existait  aucun  lien  entre  la  dermatite  et  la 
schisoTomiase,  l’auteur  a  cherché  à  déterminer  la  porte  d’eDtrée  du 
parasite.  Des  expériences  sur  le  chien  ont  montré  que  l’introduction 
de  grandes  quantités  d’eau  suspecte  dans  l’estomac  restait  inopé¬ 
rante  alors  même  que  cet  organe  se  trouvait  atteint  de  lésions  spon¬ 
tanées  ou  provoquées  ;  par  contre,  les  chiens  trempés  dans  les  lizières 
ou  ruisseaux  contaminés  ont  été  régulièrement  infectés.  Cette  affec¬ 
tion  a  paru  plus  massive  lorsque  les  animaux,  au  lieu  d’être  sus¬ 
pendus  dans  l’eau  courante,  étaient  mis  au  contact  avec  la  vase  du 
fond.  Les  chiens  qui  avaient  séjourné  dans  la  terre  humide  ne  furent 
pas  atteints  de  scliisostomiase,  mais  d’enkylostomiase.  Les  parasites 
semblent  du  reste  être  en  beaucoup  plus  grand  nombre  dans  les 
eaux  courantes  que  dans  les  lizières  et  en  particulier  dans  celles  qui 
ont  été  récemment  inondées.  Au  point  de  vue  prophylactique, 
l'emploi  du  chlorhydrate  de  quinine  n’a  pas  donné  de  résultats;  par 
contre,  l’enveloppement  des  parties  exposées  dans  des  tissus  de  coton 
à  mailles  étroites  diminue  plus  ou  moins  les  chances  d'infection  sans 
les  supprimer  tout  à  fait. 

P.  Flourens. 
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Conclusions  générales  des  délibérations  de  la  Conférence  internationale 
de  la.pestc  à  Sloukden  (avril  1911),  traduit  de  l’anglais  par  M.  Hobix. 
{Arch.  de  médecine  navale,  t.  XCIX,  1913.) 

Ce  travail  très  condensé  résume  les  caractères  particuliers  de 
l’épidémie  de  peste  de  Mandchourie  qui  lit  en  1911  plus  de 
50.000  viclimes. 

Deux  faits  dominent  l’histoire  de  cette  épidémie  :  elle  a  été  du 
commencement  à  la  fin  du  type  pneumonique  ou  pulmonaire  pur  ; 
elle  n’a  dû  ni  son  origine  ni  sa  dissémination  à  la  peste  du  rat,  lu 
contagion  a  été  purement  interhumaine. 

La  .maladie  prit  naissance  le  13  octobre  1910  à  Mandchouli,  point 
de  .jonction  du  réseau  ferré  mandchourien  avec  le  Transsibérien, 
où  elle  fut  introduit. par. un  chasseur  de  tarbagans  ou  par  des  char¬ 
pentiers  venant  de  Sibérie.  On  est  fondé  à  croire  que  ces  premiers 
cas  de:peste  humaine  furent  transmis  à  l’homme  par  les  tarbagans. 
L’automne  est,  en  effet,  la  saison  de  la  chasse  ;  c’est  aussi  la  période 
pendant  laquelle  sévit  sur  ces  rongeurs  une  épizootie  qui  doit  être 
identifiée  à  la  peste,  épizootie  connue,  du  reste,  de  longue  date  des 
trappeurs  mandchous  et  bouriates  qui,  soucieux  du  danger  que 
cette  maladie  du  tarbagan  leur  faisait  courir  à  eux-mêmes,  évitaient 
le  contact  des  animaux  malades.  Lorsque  dans  ces  dernières  années 
cette  chasse  devint  plus  lucrative,  d*  s  Chinois  émigrant  des  provinces 
du  Chih-li -.et  du  Chan-Toung,  vinrent  se  joindre  aux  Mandchous,  et 
soit  par  inexpérience,  soit  par  cupidité,  n’hésitèrent  pas  à  dépouiller 
les  tarbagans  malades  ou  morts.  «  Pour  la  question  de  savoir  d’où  et 
comment  la  peste  fut  apportée,  dit  le  Dr  Jazenski,  on  peut  affirmer 
en  toute  confiance  que  la  maladie, en  1905  et  dans  les  années  suivantes, 
a  été -transmise  par  des  tarbagans  malades.  » 

De  Mandchouli,  l’épidémie  s’irradia  rapidement  dans  les  trois 
immenses  provinces  de  la  Mandchourie,  du  Chih-li  etdu  Chan-Toung. 
Voici  comment  :  le  Chih-li  et  le  Chan-Toung  ne  fournissent  pas  seule¬ 
ment  des  chasseurs  à  la  Transbaïkalie,  ces  provinces  procurent 
également  à  la  Mandchourie,  riche  et  peu  peuplée,  la  majeure  pariic- 
de  sa  main-d’œuvre  agricole;  on  évalue  à  100.000  le  chiffre  des 
émigrants  qui  arrivent  en  Mandchourie  par  la  voie  ferrée  ou  la  voie 
fluviale  et  rentrent  dans  leurs  provinces  natales,  pour  les  cérémonies 
rituelles  du  nouvel  an  chinois,  uniquement  par  chemin  de  fer,  la 
voie  fluviale  étant  impraticable  par  suite  du  gel  des  cours  d’eaux. 
Or,  l’épidémie  suivit  presque  exclusivement  le  réseau  ferré,  ne 
prenant  les  routes  que  lorsque  des  mesures  restrictives  mettant 
obstacle.au  retour  des  émigrants,  ceux-ci,  échappant  à  la  surveil¬ 
lance,  s’engagèrent  sur  les  chemins. 

Cette  peste  prit  fin  par  déclin  spontané,  probablement  sous 
l’inlluence  de  conditions  météorologiques  indéterminées.  Dans  les 
foyers  épidémiques  les  rats  ne  furent  pas  atteints.  11  n’a  pas  été 
observé  .chez  l’homme  de  forme  purement  bubonique.  On  n’a  eu  à 
enregistrer  qu’un  cas,  contrôlé  bactériologiquement,  de  porteur  de 
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germes  sain.  La  maladie  s'est  transmise  par  contact  direct  d'homme 
à  homme,  sans  qu’on  ait  pu  déterminer  le  degré  de  conlact  néces¬ 
saire,  le  rayon  d’infectivité  d’un  malade  pesteux. 

La  dernière  partie  du  travail  concerne  les  caractères'  cliniques  et 
la  bactériologie  de  la  peste  pneumonique.  Très  souvent  la  mort 
arriva  sans  qu’aucun  symptôme  de  pneumonie  se  fût  manifesté.  Dans 
les  cas  où  le  moyen  de  pénétration  du  bacille  fut,  non  l’inhalation, 
mais  sa  fixation  sur  les  amygdales,  la  pneumonie  se  compliqua  de  la 
forme  bubonique.  Plusieurs  cas  de  peste  intestinale  primitive  ont  été 
signalés,  mais  ces  cas  non  contrôlés  n’ont  pas  été  retenus,  l’infection 
intestinale  ayant  pu  se  produire  secondairement  par  voie  sanguine. 

La  période  d’incubation  a  varié  de  deux  à  cinq  jours  ;  la  maladie 
frappa  surtout  des  coolies  de  20  à  40  ans  ;  elle  dura  souvent  moins 
de  deux  jours  et  fut  toujours  mortelle. 

Le  bacille  de  la  peste  pneumonique  est  l'analogue  de  celui  de  la 
peste  bubonique.  Inoculé  aux  animaux  il  reproduit  la  forme  bubo¬ 
nique.  Il  n’a  pas  semblé  que  sa  virulence  fût  exaltée.  Toutefois  cette 
virulence  très  élevée  est  demeurée  constante  du  commencement  à 
la  fin  de  l’épidémie.  Dans  un  crachat  exposé  au  soleil,  le  bacille  est 
tué  en  2-b  heures,  exposé  à  l’air,  entre(18  et  21  heures.  Les  cadavres 
inhumés  dans  la  terre  glacée  ont  conservé  des  germes  infectants 
pendant  trois,  quatre  et  six  mois. 

0r  Théziî. 

Hygienisch  lSeobachtungen  ùber  Rattenunc  Vuslpvophyluxie  ira  llufm 
von  t'alenno  (1906-1910) .  (Considérations  hygiéniques  sur  les  rats  et  la 
prophylaxie  antipesteuse  dans  le  port  de  Palerme),  par  M.  Arcanuklo 
Ilvento.  Arcliiu  f'iir  S  h'ff’s  und  Tropenhygiene.  juin  1913,  lid  XVII. 
n°  12,  p.  404-413. 

L>-  port  de  Pah-rme  ne  se  trouve  pas  directement  en  rapport  avec 
les  ports  de  l'Extrême  Orient,  aussi  u’esl-ce  qu  indireclement  qu’il 
risque  d’être  contaminé  par  la  peste.  Une.  telle  contamination  étant 
cependant  possible,  alors  même  qu'aucun  cas  n’a  clé  signalé  dans 
le  port  intermédiaire,  le  service  de  samé  locale  exerce  de  tout  temps 
une  surveillance  très  sévère  sur  tous  les  navires  eten  particulier  sur 
ceux  qui  déchargent  des  marchandises  d’origine  suspecte.  Les  rats 
pris  sur  ces  navires  sont  mis  en  observation,  et  des  cages  contenant 
des  rats  sains  ou  des  cochons  d’inde  sont  laissées  quelques  jours  à 
fond  de  cale  et  mis  ensuite  eu  observation. 

I.a  peste,  qui  éclata  en  1907  à  Tunis,  et  fut  suivie  d'une  peste 
tunisienne  qui  se  prolongea  pendant  l’année  1908,  rendit  celle  sur¬ 
veillance  encore  plus  sévère. 

Les  Docks  de  Païenne,  de  construction  très  ancienne,  ne  présen¬ 
tant  aucune  étanchéiié,  et,  établis  sur  terre  battue,  n’ont  pas  permis 
d'obtenir  des  résultats  par  l'emploi  des  gaz  asphyxiants.  Aussi  a-t-on 
été  obligé  de  recourir  à  la  destruction  mécanique  des  rongeurs. 
L’auteur  se  loue  fort  de  l’emploi  d'une  substance  collante  d’une 
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extraordiuaire  paissance.  Elle  servait  à  enduire  des  planches  de 
50  centimètres  de  long  sur  23  centimètres  de  large.  Au  milieu  était 
placé  l'appât.  Les  rats,  même  énormes,  n’arrivent  pas  à  se  libérer. 
11  se  servit  aussi  de  pièges  en  fil  de  fer  étainé,du  modèle  Victoria.  11 
lui  arriva  aussi  de  prendre  jusqu'à  23  rats  dans  le  même  piège, 
mais  le  résultat  ne  fut  pas,  au  bout  de  quatre  années,  extrêmement 
brillant.  1.599  rats  furent  capturés.  Ce  qui,  étant  donné  le  nombre 
des  pièges,  fait  une  moyenne  de  2  rats  par  an  et  pour  chaque 
piège.  Parmi  ces  rongeurs  se  trouvaient  721  mus  decumauus, 
855  mus  rattus,  23  mus  alexandrinus.  Dès  qu’on  s’apercevait  île  la 
prise  d'un  rat,  le  piège  était  enveloppé  dans  un  linge  imperméable 
et  transporté  dans  la  chambre  d’observalion.  Là,  les  rats  étaient 
mis  en  observation  pendant  cinq  jours.  Au-dessous  des  cages 
étaient  disposés  de  larges  plateaux  enduits  de  glu  pour  arrêter  les 
puces  fugitives. 

En  1909,  le  service  de  santé  fat  doté  d’un  laboratoire,  527  rats 
capturés  et  35  rats  tués  par  asphyxie  sur  le  vapeur  Umberto  ltv 
furent  examinés  et  reconnus  indemnes  de  peste. 

Sur  527  rats,  on  ne  trouva  que  122  puces.  Sur  les  rats  provenant 
des  navires,  on  trouva  32  puces  dont  26  Lamopsylla  cbeopis.  Sur 
ceux  provenant  du  port,  90  puces  flont  39  Sœmosylla  cheopis.  Les 
autres  puces  se  divisaient  en  41  cerathophyllus  fasciatus  et  6  cte- 
nopsylla  musculi. 

P.  Flourens. 

Eradication  de  la  peste  à  Portu-Rico,  par  M.  Creel.  ( Journal  of 
Amer.  med.  assoc.,  vol.  I,  1913.) 

Une  épidémie  de  peste  bubonique  a  éclaté  à  San  Juan  de  Porto- 
Rico  de  juin  à  septembre  1912,  comprenant  55  cas  avec  une  mortalité 
de  65  p.  100. 

Au  cours  de  celte  épidémie  et  dans  les  mois  qui  suivirent,  43.000  rats 
furent  capturés  et  examinés  ;  l’espèce  dominante  était  mus  norvé¬ 
giens.  Un  grand  nombre  de  ces  rongeurs  furent  trouvés  porteurs 
d’adénites  et  d'infiltrations  inflammatoires  sous-culanéts,  66  d’entre 
eux  furent  retenus  comme  porteurs  certains  du  bacille  spéci¬ 
fique. 

Sur  près  de  2.000  rats,  les  ectoparasites  furent  recueillis.  On 
reconnut  la  prédominance  de  xénopsylior  chœopis  (90  p.  100)  et  la 
présence  de  Ctenocephalus  canis  et  de  Echidnaphaga  gallinarum. 
Cette  dernière  espèce  fut  trouvée  exclusivement  sur  mus  norvegicus. 
Des  rats  infectés,  transportés  sans  doute  avec  des  marchandises, 
furent  découverts  à  une  assez  grande  distance  de  San  Juan,  jusqu’à 
Arecibo  (50  milles). 

Les  mesures  prophylactiques  ont  consisté  dans  l’exhaussement  des 
planchers,  la  protection  des  poulaillers  et  des  communs  à  l’aide  de 
lilets  métalliques  ;  la  destruction  des  rats  était  assurée  par  le  poison, 
l’usage  des  ratières,  la  sulfuration  et  le  pétrolage.  Ces  mesures 
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appliquées  avec  méthode  et  célérité  jugulèrent  l'épidémie  avant 
qu’elle  ait  pu  s’étendre. 

Dr  Thüzé. 

Uber  dasVorkommen  und  die  Lebensbedingunç/en  con  Ankylostomen- 
vnd  Stongyloides  Laroen  in  Dar  es  Salam.  (De  la  présence  de  larves 
d’ankylosl ornes  et  de  Stongyloides  à  Dar  es  Salam,  leurs  conditions 
d’existence),  par  M.  H.  Luaz.  ( Archie  fi'tr  Schiffs  und  Tropenhygiene, 
janvier  1913,  Bd  XVII,  n°  1,  p.  53-62. 

Ces  recherches  furent  prescrites  à  la  suite  d’un  travail  de 
Neubert,  qui  avaiUconstaté  que  Lindi  était  fortement  infesté  par  les 
larves  d’helminthes.  Elles  ont  eu  pour  objet  les  latrines  de  la 
caserne  des  Ascaris  ainsi  que  leur  voisinage  et  d’autres  points 
humides  de  la  caserne,  les  égouts  conduisant  des  latrines  à  la  mer, 
les  rives  du  Loukeli  aux  endroits  où  se  fait  le  déversement  des 
vidanges  aux  points  où  elles  sont  couvertes  de  gazon  ou  de  palé¬ 
tuviers,  de  vase,  de  feuilles  ou  de  substances  organiques  en  décom¬ 
position. 

Lurz  a  eu  recours  pour  l’élevage  des  larves  au  procédé  de 
Fullhorn  et  pour  leurs  recherches  à  celui  de  Telemann.  Le  climat 
de  Dar  es  Salam  est  particulièrement  favorable  au  développement  des 
helminthes.  La  température  moyenne  est  de  25°2;la  moyenne  des 
maxima  de  28°9  c.  ;  la  moyenne  des  miuima  22°.  Le  degré  hygro¬ 
métrique  est  de  81  p.  100.  Il  pleut  109  jours. 

Les  Européens  qui  habitent  le  long  du  port  déversent  directement 
leurs  vidanges  dans  le  port  au  moyen  de  canalisations.  Les  indi¬ 
gènes  creusent  des  fosses  dans  leurs  concessions  et  souvent  au 
voisinage  une  sorte  de  piscine.  Les  latrines  sont  généralement 
propres  et  sèches.  Dans  les  piscines  de  l’écume  s'amasse  entre  les 
planches.  L’auteur  réunit  en  un  large  tableau  les  nombreux  prélè¬ 
vements  qu’il  a  opérés  et  les  résultats  que  leur  examen  lui  a 
donnés.  Ces  résultats  concordent  avec  ceux  obtenus  par  Neuber  à 
Landi.  Les  helminthes  rencontrés  furent  un  kylostomum  duodenale, 
strongylus  stercoralis  etjun  slrongyloïde  à  la  queue  longue  et  tubulée. 
Les  helminthes  rencontrent  à  Dar  es  Salam,  comme  sur  toute  la  côte 
de  l'Est-africain  allemand,  les  conditions  les  plus  favorables  à  leur 
pullulation.  On  en  rencontre  partout  où  l’herbe,  les  broussailles,  les 
feuilles,  la  vase  ou  les  palétuviers  les  abritent  de  l’action  directe 
des  rayons  solaires.  La  lumière  du  jour  ne  nuit  pas  à  leur  dévelop¬ 
pement.  La  saison  des  pluies  pendant  laquelle  se  fait  moins  sentir 
l'action  des  rayons  solaires  leur  est  particulièrement  favorable.  La 
forte  humidité  de  l'air  et  le  grand  nombre  des  jours  de  pluie  leur 
permet  de  subsister  même  dans  des  régions  sèches. 

L’auteur  pense  que,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l’Est  africain 
allemand,  l'infection  ne  se  fait  pas  dans  les  cases  tenues  très  légère¬ 
ment  et  exceptionnellement  dans  l'eau,  mais  le  plus  souvent  au 
moment  où  les  indigènes  vont  à  la  selle  dans  la  brousse.  Les  œufs 
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donnent,  a  l’abri  de  l’herbe  et  des  buissons,  naissance  à  des  larves. 
Celles-ci,  très  mobiles  et  d’humeur  voyageuse,  rempent  sur  le  sol  et 
montent  le  long  des  brins  d’herbe  et  des  buissons.  De  là  elles 
guettent  un  nouvel  indigène  pour  pénétrer  au  travers  de  sa  peau 
nue. 

P.  Flocrens. 

Sur  la  transmission  de  la  fièvre  aphteuse  des  animaux  à  l’homme,  par 
M.  Camot  ( Bulletin  de  l'Académie  de  médecine,  1er  semestre  1913, 
tome  LXIX,  p.  416). 

La  possibilité  de  cette  transmission  par  l’usage  du  lait  des  vaches 
malades,  longtemps  révoquée  en  doute  par  la.  grande  majorité  des 
médecins  et  des  vétérinaires,  est  aujourd’hui  presque  universelle¬ 
ment  admise. 

Après  un  historique  très  documenté  de  la  question,  l’auteur 
montre  d’abord  la  contagion  aphteuse  des  animaux  à  l’homme  sous 
sa  forme  discrète,  marquée  par  des  cas  isolés,  épars,  ou  par  de 
rares  atteintes  seulement  dans  les  mêmes  lieux;  il  résume  ensuite 
quelques  exemples  A  une  autre  catégorie  de  faits  où  l’on  a  vu  la 
maladie  revêtir  le  caractère  épidémique,  s’étendre  à  une  partie 
de  la  population  d’un  bourg  ou  d'un  village,  non  sans  susciter 
parfois  des  troubles  graves,  voire  mortels. 

Si  l’on  considère  que  la  fièvre  aphteuse  règne  en  Europe  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  qu’en  beaucoup  de  pays  ses  apparitions  et 
ses  recrudescences  ont  été  fréquentes,  que,  pendant  la  durée  des 
épizooties  qui  se  sont  succédé,  des  milliers  de  personnes  ont  été 
chaque  jour  exposées  à  la  contagion,  on  peut  en  déduire  que  sa 
transmission  à  l’espèce  humaine  doit  être  d'une  grande  rareté, 
possible  seulement  en  des  circonstances  exceptionnelles. 

On  s’est  demandé  pourquoi  les  faits  rares  et  si  discutés  durant 
les  deux  premiers  tiers  du  siècle  passé  se  sont  multipliés  pendant 
le  derniers  tiers  et  jusqu’à  l’époque  actuelle,  pourquoi  aussi,  dans 
le  cours  d’une  même  épizootie,  la  contamination  de  l'homme  est 
observée  seulement  en  quelques  régions,  tandis  que,  partout 
ailleurs,  il  ne  s’en  produirait  aucun  exemple,  [.'histoire  de  la  lièvre 
aphteuse  envisagée  dans  son  évolution  multiannuelle  et  séculaire, 
les  amples  oscillations  de  sa  malignité  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  permettent  de  donner  une  réponse  ferme  à  ces  questions,  du 
moins  une  raison  plausible  de  ces  différences. 

Il  est  impossible  de  déterminer  les  causes  qui  ont  pu  imprimer 
une  malignité  plus  ou  moins  grande  à  telle  ou  telle  épizootie 
aphteuse.  En  1872,  Bouley  affirmait  que  l'on  ne  savait  rien  à  cet 
égard,  pas  plus  que,  pour  la  variole,  on  ne  sait  pourquoi  l’épidémie 
est  plus  grave  à  une  époque  qu’à  une  autre.  A  dire  vrai,  on  n’est 
guère  plus  avancé  aujourd’hui. 

En  1902,  sur  la  proposition  de  Josias,  l’Académie  a  émis  le  vœu 
«  que  les  règlements  sanitaires  n’autorisent  la  vente  du  lait  produit 
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dans  les  vacheries  où  sévit  la  fièvre  aphteuse  qu'après  que  le  lait,  en 
totalité,  aura  été  bouilli  ou  pasteurisé  à  8f>  degrés  ». 

La  stérilisation  ou  le  chauffage  à  90  degrés,  pendant  un  quart 
d’heure,  sont  des  mesures  appliquées  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  pays  étrangers,  Allemagne,  Danemarck,  Suède,  Roumanie, 
Italie,  et  cela  tant  pour  prévenir  la  contamination  de  l'homme  que 
pour  éviter  tout  risque  d’extension  de  l’épizootie  par  le  lait  virulent 
ou  les  produits  qui  en  dérivent. 

D’ailleurs,  à  un  point  de  vue  très  général,  l’ébullition  du  lait 
n’est  pas  indiquée  seulement  dans  le  but  de  prévenir  la  transmission 
possible  à  l’homme  de  la  fièvre  aphteuse  ou  d’autres  maladies 
spécifiques;  elle  constitue  encore,  en  tout  temps,  une  excellente 
mesure  d’hygiène  alimentaire  préconisée  à  juste  titre  pour  les 
enfants,  mais  recommandable  pour  les  adultes,  et  que  l’on  doit 
s’étonner  de  ne  pas  voir  aujourd’hui  plus  répandue. 

C’est  en  vain  que  l’on  poursuivra  l’obtention  du  lait  sain  et  propre 
par  une  réglementation,  par  des  mesures  imposées  au  producteur  ; 
et  si  la  future  inspection  des  vacheries  permet  d’éliminer  les  bêtes 
malades,  il  n’y  a  guère  autre  chose  à  en  attendre.  La  certitude,  pour 
le  consommateur,  de  la  destrution  des  germes  nocifs  et  des  malpro¬ 
pretés  du  lait  exiue  la  purification  de  cet  aliment  à  domicile  par 
l'ébullition. 

F. -H.  Renaî  t. 

Recherches  sur  la  pseuclo-luberculose  chez  l'homme,  par  K.  Saisawa 
[Zeitschrift  fiir  Hygiene,  f.  fil,  1913). 

La  pseudo-tuberculose  n’est  pas  une  entité  morbide  bien  déter¬ 
minée,  mais  plutôt  un  syndrome  qui  peut  être  causé  par  des  agents 
très  divers,  bactériens,  mycosiques,  parasitaires  et  même  par  l’ino¬ 
culation  dans  l’organisme  de  corps  étrangers.  On  doit  y  faire  ren¬ 
trer  la  tuberculose  zoogléique  de  Malassez  et  Vignal,  et  la  pseudo¬ 
tuberculose  décrite  chez  les  rongeurs  (cobaye,  lapin,  souris)  par  un 
certain  nombre  d’observateurs. 

Celle  dernière  affection,  qui  est  celle  qu’a  eu  en  vue  l'auteur  dans 
son  travail,  n’est  pas  inconnue  chez  l’homme.  Saisawa  en  a  observé 
un  cas  personnel  au  Japon.  La  maladie  évolue  dans  l’espace  de 
quelques  semaines  avec  fièvre,  céphalalgie,  amygdalite,  douleurs 
abdominales,  hypertrophie  du  foie  et  de  la  rate.  A  l'autopsie,  les 
lésions  les  plus  caractéristiques  siègent  au  niveau  de  l’intestin 
grêle,  et  l’on  note  une  tuméfaction  considérable  des  follicules  lym¬ 
phatiques  et  des  plaques  de  Peyer.  Les  ganglions  mésentériques 
sont  tuméfiés,  durs.  La  rate,  est  grosse,  ramollie,  parsemée  de 
nodules  simulant  des  tubercules  ;  il  en  est  de  même  au  niveau  du 
l’oie  ;  on  trouve  enfin  un  certain  degré  d’œdème  pulmonaire  et  de 
néphrite. 

Au  point  de  vue  bactériologique,  Saisawa  a  retiré  des  lésions  un 
bacille  qu’il  a  longuement  étudié,  dans  ses  diverses  propriétés  r  ce 
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bacille,  immobile  et  ne  prenant  pas  le  Gram,  se  développe  bien  à 
37  degrés,  en  aérobie,  sur  la  plupart  des  milieux  usuels. 

Inoculé  au  cobaye,  sous  la  peau,  il  détermine  des  épanchements 
des  séreuses,  de  la  tuméfaction  des  ganglions,  de  la  pneumonie,  et 
l'apparition  de  nodules  pseudo-tuberculeux  à  la  surface  du  foie  et 
de  la  rate.  Les  résultats  sont  à  peu  près  identiques  chez  le  lapin  et 
chez  la  souris  :  on  peut  noter  également,  chez  ces  derniers,  la  pré¬ 
sence  des  tubercules  hépatiques  et  spléniques.  Le  microbe  est  viru¬ 
lent  aussi  pour  le  rat,  la  poule,  le  pigeon  et  le  chat,  mais  les  nodules 
ne  se  forment  pas  chez  ces  animaux.  Au  point  de  vue  anatomo¬ 
pathologique,  les  pseudo-tubercules  sont  Irès  différents  des  follicules 
tuberculeux;  ils  sont  formés  seulement  d’amas  de  cellules  lym¬ 
phoïdes,  et  ne  renferment  pas  de  cellules  géantes. 

Le  bacille  isolé  par  Saisawa  paraît  être  identique  au  microbe  de 
la  pseudo-tuberculose  des  rongeurs,  étudié  déjà  par  quelques 
auteurs  antérieurement.  Chez  l’homme,  on  connaissait  déjà  un  cer¬ 
tain  nombre  de  cas  de  pseudo -tuberculose  (Courmont,  Bettencourt, 
Legrain,  Manfredi,  Taguchi,  Haye  ni,  Albrecht,  Lorey).  Dans  les 
observations  où  le  bacille  de  la  pseudo-tuberculose  des  rongeurs 
est  en  cause,  il  s’agit  évidemment  d’une  affection  proprement  ani¬ 
male,  susceptible  dans  quelques  rares  circonstances  d’atteindre 
l’organisme  humain. 

!..  Bnuii.vi. 

Sur  la  tuberculose  des  carnivores  domestiques,  par  M.  Cadioi  ( Bullet  in 
de  l’Académie  de  médecine,  t.  LXX,  2e  sem.  1913,  p.  163). 

Les  recherches  de  l’auteur,  datant  déjà  de  loin,  établissent  que  la 
tuberculose  du  chien  est  relativement  commune  à  Paris,  comme 
dans  toutes  les  grandes  cités.  Elle  est  constatée  surtout  chez  des 
animaux  appartenant  à  des  personnes  atteintes  de  phtisie  pulmonaire, 
vivant  en  leur  compagnie  ou  fréquentant  des  lieux  infectés  par  elles, 
elle  relève  généralement  d’une  contamination  humaine. 

Avant  la  découverte  de  son  agent  spécifique,  la  tuberculose  était 
à  peine  signalée  chez  le  chien,  et  son  existence  y  fut  contestée  par 
la  plupart  des  pathologistes,  même  après  que  Villemin  eut  montré 
que  cet  animal  peut  être  infecté  par  l’inoculation  sous-cutanée  de 
produits  virulents.  Jusqu’en  1891,  les  publications  françaises  et 
étrangères  en  contiennent  à  peine  une  trentaine  de  cas.  L’auteur 
commença  en  1890  à  rechercher  cette  affection  parmi  les  malades 
présentés  à  la  consultation  de  l’Ecole  d’Alfort;  en  moins  de  dix- 
huit  mois,  il  découvrit  40  sujets  atteints  de  tuberculose  avancée  et 
en  observa  un  certain  nombre  d’autres  moins  gravement  frappés. 
Dans  le  cours  des  trois  années  suivantes,  il  recueillit  165  cas,  vérifiés 
après  la  mort  et  bactériologiquement  établis. 

Si  la  tuberculose  cabine  est  encore  considérée  comme  très  rare  en 
maintes  régions  de  l’ancien  et  du  nouveau  monde,  cela  tient  à  ce 
qu’elle  n’y  a  pas  fixé  jusqu’ici  l’attention  de  ceux  qui  pourraient  la 
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reconnaître.  Sa  fréquence  doit  être  sensiblement  la  même  dans  l»-s 
diverses  coutrées,  partout  où  se  trouve  réalisée  au  même  degré  la 
condition  majeure  de  son  développement  :  la  densité  de  la  popu¬ 
lation  ou  la  concentration  humaine.  Etroitement  liée,  en  effet,  à 
celle  de  la  tuberculose  de  l'homme,  el'e  est  variable  selon  les  milieux, 
beaucoup  plus  élevée  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  non 
seulement  en  raison  de  la  haute  diffusion  de  la  phtisie  pulmonaire 
dans  les  premières,  mais  aussi  parce  que  le  chien  y  vit  davantage 
au  foyer  de  son  maître. 

Sa  morbidité  générale  est  inévaluable  pour-  le  moment.  On  ne 
saurait  dire  approximativement  le  nombre  des  chiens  infectés 
parmi  les  200.000  qui  vivent  dans  l’aggloméralion  parisienne  ou  les 
4  millions  que  l’on  compte  in  France.  Cependant,  d’après  lès  travaux 
publiés,  on  peut  estimer  la  proportion  de  la  morbidité  par  lésions 
bacillaires  chez  les  chiens  à  une  moyenne  variant  de  6  à  9  p.  100. 

Chez  le  chat  aussi,  on  rencontre  la  tuberculose  avec  son  maximum 
de  fréquence  dans  les  villes,  toutefois  avec  une  morbidité  trois  fois 
moindre  que  chez  le  chien. 

Quant  à  la  fréquence  relative  de  la  tuberculose  dans  les  espèces 
animales,  le  chien  et  le  chat  ne  doivent  plus  être  placés  au  même 
rang  que  le  cheval  et  les  petits  ruminants.  Dans  les  abattoirs,  la 
tuberculose  du  cheval  est  constatée  à  peine  une  fois  sur  15.000  sujets. 

L'étiologie  ne  prête  plus  guère  à  discussion.  Rencontrée  dans  toutes 
les  races,  à  tous  les  âges,  la  tuberculose  du  chien  a  uue  double 
source  :  les  expectorations  de  l'homme  phtisique  et  les  matières 
alimentaires  ou  les  sécrétions  virulentes  provenant  des  bêtes  tuber¬ 
culeuses.  Contrairement  à  l’opiniou  admise  d’après  le  mode  d’ali¬ 
mentation  habituel  du  chat,  la  tuberculose  féline,  elle  aussi,  est 
surtout  d’origine  humaine.  Presque  toujours,  la  contamination  par 
l'homme  peut  être  incriminée;  les  sujets  appartenaient  à  des 
phtisiques  ou  vivaient  en  leur  intimité.  En  dehors  des  milieux 
ruraux,  où  l’infection  par  le  lait  riche  en  bacilles  est  possible,  le  chat 
n'est  que  très  exceptionnellement  contaminé  par  des  produits 
animaux. 

Des  expériences  positives,  dont  la  signification  ne  saurait  être 
détruite  par  quelques  résultats  négatifs,  montrent  que  les  bacilles 
tuberculeux,  humain  et  bovin,  peuveut  infecter  le  chien,  en  péné¬ 
trant  par  la  voie  digestive  ou  par  la  voie  respiratoire;  elles  témoignent 
en  faveur  du  rôle  prépondérant  des  iulialations  virulentes  et  du 
bacille  bovin  ;  cependant,  il  est  permis  d’admettre  que,  dans  les 
conditions  naturelles,  l’ingestion  de  substances  bacillifères  est  le 
mode  d’infection  le  plus  fréquent  et  que,  pour  la  majorité  des  cas, 
la  matière  contaminante  reste  bien  le  crachat  humain. 

Quelle  qu’ait  été,  d’ailleurs,  la  voie  de  l’infection, -chez  une  part!'* 
des  sujets,  celle-ci  aboutit,  tôt  ou  lard,  à  la  production  de  bacilloses 
ouvertes.  Alors  le  chien  tuberculeux  sème  le  virus  dans  les  lieux  où 
il  séjourne,  par  son  jetage,  presque  toujours  léger,  par  les  sécrétions 
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de  ses  ulcères  cutanés,  généralement  rares,  il  peut  contaminer  les 
personnes,  surtout  les  femmes  et  les  enfants,  d’autant  plus  empressés 
à  lui  donner  des  soins  que  son  mal  est  plus  grave.  On  n’en  a  produit, 
il  est  vrai,  aucun  fait  authentique  ;  mais  la  chose  n’en  est  pas  moins 
possible  en  diverses  circonstances,  et  l’auteur  le  montre  en  résumant 
quatre  de  ses  observations  personnelles,  les  plus  intéressantes. 

Sans  aucun  doute,  le  chien,  qui  reçoit  très  généralement  de 
l'homme  l'Infection  tuberculeuse,  peut  la  lui  rendre  dès  qu’il  est 
porteur  de  lésions  ouvertes  ;  il  le  peut,  en  raison  surtout  de  la  place 
qu’on  lui  octroyé  au  foyer  familial.  Mais  c’est  là  une  éventualité 
dont  il  convient  de  n’exagérer  ni  la  fréquence,  ni  les  risques,  elle 
n’est  pas  aussi  inquiétante  qu’on  s'est  plu  à  le  dire.  Il  importe 
seulement  d’en  être  averti. 

A  son  endroit,  comme  dans  la  défense  contre  les  autres  bacilloses 
animales,  la  prophylaxie  dispose  de  moyens  puissants,  sans  se 
heurter  à  de  sérieuses  difficultés.  Hormis  quelques  exceptions,  les 
intéressés  se  décident  incontinent  à  l’abandon,  au  sacrifice  du 
malade,  ou  finissent  par  s’y  résigner;  et,  dans  le  cas  où  il  serait 
conservé,  de  très  simples  mesures  sanitaires  suffiraient  à  empêcher 
la  transmission  du  bacille  aux  personnes  qui  s’exposeraient  à  ses 
agressions.  Encore  que  la  tuberculose  canine  soit  assez  commune, 
le  danger  de  cette  transmission  est,  en  réalité,  assez  rare,  infime, 
presque  négligeable,  au  regard  de  celui  de  la  contagion  inter- 
humaine. 

F.-H.  Renaut. 

Peut-on  faire  naître  des  anticorps  tuberculeux  dans  l'organisme  d'un 
animal  sain'!  par  K.  Buxdschuh  ( Zeitschrift  für  Hygiene,  H.  3,  1913. 

La  question  de  savoir  si  l’on  peut  faire  apparaître  des  anticorps 
tuberculeux  décelables  par  la  méthode  de  Bordet  et  Gengou  dans 
le  sang  des  animaux  sains  par  des  injections  d’extraits  bacillaires 
ou  de  tuberculines  a  été  la  plupart  du  temps  résolue  par  la  néga¬ 
tive.  C’est  à  cette  conclusion  que  sont  arrivés  Christian  et  R‘>sen- 
blatt,  qui  n  ont  pu  arriver  à  produire  ces  anticorps  ailleurs  que 
dans  l’organisme  tuberculeux,  par  l’emploi  d’injections  de  tuber¬ 
culine  nouvelle  (Neutuberkulin).  Hamberger  et  Monli  n’ont  pas  eu 
plus  de  succès  avec  la  tuberculine  de  Koch.  Laub,  opérant  égale¬ 
ment  avec  la  tuberculine,  n’a  eu  que  des  résultats  négatifs. 

Cependant  Sobernheim,  R.  Koch  (dans  ses  recherches  sur  les 
agglutinines),  Schenk,  Sata,  Bauer  ont  rapporté  des  résultats 
positifs.  La  question  ne  pouvait  donc  être  considérée  comme 
tranchée.  Aussi  Bundschuh  a-t-il  jugé  à  propos  de  reprendre  des 
expériences  à  ce  sujet. 

Selon  lui,  les  divergences  notées  chez  les  auteurs  précédents 
tiennent  à  ce  fait  que  les  injections  préalables  ont  été  failes  lanlêt 
avec  des  tuberculines  diverses,  tantôt  avec  des  émulsions  bacil¬ 
laires.  Or,  les  tuberculines,  tout  au  moins  l’ancienne  tuberculine 
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de  Koch,  ne  contiennent  pas  les  véritables  poisons  tuberculeux  qui 
sont  sans  doute  des  matières  albuminoïdes.  Aussi  n’y  a-t-il  pas 
lieu  de  s’étonner  si  l’inoculation  de  la  tuberculine  ancienne  ne 
donne  pas  naissance  à  des  anticorps. 

L’auteur  est  arrivé  à  des  résultats  positifs  par  le  procédé  suivant  : 
des  bacilles  tuberculeux  sont  cultivés  en  milieux  chimiques;  on 
concentre  le  milieu,  et  l'on  épuise  séparément  les  bacilles  par  l’eau 
physiologique  à  plusieurs  reprises;  les  résidus  de  ces  opérations 
diverses  sont  réunis  :  on  obtient  ainsi  un  produit  qui  n’est  autre 
que  ft  Tuberkulol  A  de  l.andmann  et  qui  représente  l’ensemble  de 
tous  les  composants  du  bacille  qui  peuvent  être  extraits  en  milieu 
aqueux,  sans  mélange  de  dérivés  de  la  peptone  ou  de  la  viande, 
sàns  .la  présence  d’aucun  élément  figuré. 

Cet  extrait  a  été  employé  chez  le  mouton,  et  l'on  peut,  chez  les 
animaux  traités  par  lui,  faire  apparaître  des  anticorps  tuberculeux 
décelables  par  la  réaction  de  Bordet-tiengou.  Cette  propriété  exci¬ 
tatrice  de  la  formation  des  anticorps  s’exerce  vraisemblablement 
non  seulement  sur  les  animaux  sains,  mais  aussi  sur  les  animaux 
infectés. 

L.  BnuvA.NT. 

Différenciation  des  tuberculoses  en  évolution  ou  en  non-évolution  chez 
les  bovidés,  au  moyen  de  la  réaction  de  fixation,  de  la  réaction  à  la 
méiostagmine  et  de  l' ophtalmo-réaction,  par  M.  S.  Wyschelessky 
(Zeitschrift  fiir  Tuberlndose,  H.  3,  1912.' 

Les  conclusions  de  l’auteur  sont  les  suivantes  en  ce  qui  concerne 
chacune  des  réactions  envisagées  : 

La  réaction  de  déviation  du  complément  a  été  pratiquée  avec  la 
phymatine  comme  antigène  :  cette  substance  s’est  montrée  pour 
cet  emploi  d’une  valeur  au  moins  égale  à  celle  d’émulsions  bacil¬ 
laires  ou  de  dissolution  des  corps  microbiens  dans  l’acide  lactique. 

On  a  eu  une  réaction  positive  : 

Dans  9,7  p.  100  des  cas,  avec  les  sérums  d’animaux  indemnes  de 
tuberculose  en  apparence  ; 

Dans  4,3  p.  100,  avec  les  sérums  d’animaux  atteints  de  tuberculose 
ganglionnaire  ; 

Dans  17,0  p.  100,  avec  les  sérums  d’animaux  atteints  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire; 

Dans  37,3  p.  100  des  cas,  avec  les  sérums  d’animaux  atteints 
d’adénites  tuberculeuses  thoraciques  et  abdominales; 

Enlin  dans  42,9  p.  100,  chez  les  bovidés  avec  tuberculose  étendue. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  réaction  à  la  méiostagmine,  elle  ne 
fournit  guère  que  des  résultats  tout  à  fait  contradictoires;  on  peut 
dire  que  la  différence  des  résultats  obtenus  avec  les  sérums  des 
animaux  tuberculeux  et  non  tuberculeux  est  fort  minime  ;  dans 
certains  cas  les  bovidés  indemnes  ont  donné  des  réactions  plus 
positives  que  des  bovidés  tuberculeux. 
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Un  nombre  très  restreint  d’animaux  tuberculeux  seulement  réagit 
par  ophtalmo-réaction  à  la  phymatine  à  30-*0  p.  100.  D'après  les 
observations  de  l'auteur,  les  animaux  qui  réagissent  sont  le  plus 
souvent  atteints  de  tuberculose  localisée  ganglionnaire  ou  pulmo¬ 
naire  ;  1  ophtalmo-réaction  positive  semble  même  être  en  faveur  des 
formes  à  pronostic  favorable.  On  ne  peut  tirer  des  résultats  douteux 
ou:  négatifs  aucune  conclusion  certaine  en  ce  qui  a  trait  à  la  forme 
de  l’infection. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  des  bovidés  fortement  tuberculeux 
n’ont  pas  donné  d’ophlalmo-réaction  à  la  phymatine,  alors  que  des 
bovidés  tuberculeux  au  même  degré  présentent  dans  leur  sérum 
des  quantités  importantes  d’anticorps,  décelables  par  la  réaction  de 
fixation,  vis-à-vis  de  la  même  préparation  tuberculinique.  Il  reste 
impossible  de  dire,  à  l'heure  actuelle,  si  dans  les  deux  cas 
(ophtalmo-réaction  et  déviation  du  complément),  ce  sont  deux 
substances  composantes  de  la  tuberculine  qui  entrent  en  action, 
ou  bien  si  la  dilution  employée  pour  la  réaction  oculaire  est  trop 
grande  pour  amener  la  positivité  de  cette  dernière.  De  nouvelles 
expériences  sont  nécessaires  pour  trancher  cette  question. 

L.  Bruyant. 

Mise  en  évidence  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  excréments  des 
bovidés,  par  M.  H.  Thieringer  ( Arbeiten  ans  dem  Iiaiserlichen  Gesand- 
heitsamt,  février  1913). 

La  recherche  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  excréments  des 
bovidés  atteints  de  tuberculose  à  forme  ouverte  présente  une  grande 
importance  pratique  au  point  de  vue  de  la  dissémination  des  infec¬ 
tions  et  de  la  prophylaxie.  Mais  si  la  mise  en  évidence  des  bacilles, 
dans  les  sécrétions  telles  que  les  pus,  les  expectorations,  est  géné¬ 
ralement  facile,  il  n’en  est  plus  de  même  dans  le  ças  des  excréments. 

II  existe  en  effet  dans  les  déjections  des  bovidés,  des  bacilles 
acido-résistants  dont  la  morphologie  et  les  caractères  de  coloration 
sont  tout  à  fait  analogues  à  ceux  des  bacilles  tuberculeux.  Ainsi 
Moller  a  isolé  des  bouses  un  bâtonnet  très  semblable  au  bacille 
de  Koch.  Fritze  a  observé  dans  les  mêmes  conditions  un  bâtonnet 
acido-résistant,  plus  épais  toutefois  que  le  bacille  de  Koch  et  à 
extrémités  arrondies.  L’auteur  ayant  examiné  quatorze  échantillons 
de  bouses  a  trouvé  dans  tous  les  cas  ce  dernier  micro-organisme 
qui  paraît  par  suite  absolument  constant.  Il  a  retrouvé  aussi  d’une 
façon  presque  constante  l’autre  forme  qui  ressemble  davantage  au 
bacille  tuberculeux. 

Thieringer,  dans  le  but  de  chercher  à  différencier  ces  microbes  du 
bacille  de  Koch,  a  étudié  l’action  sur  eux  de  l’antiformine  à  diverses 
concentrations.  Il  a  étudié  également  l’influence  du  même  corji's 
chimique  sur  les  micro-organismes  non  acido-résislanls  des  fèces. 
La  première  série  de  recherches  a  été  effectuée  tant  sur  les  bacilles 
acido-résistants  des  fèces  que  sur  des  souclus  diverses  d’acido- 
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résistants  de  provenance  différente.  Voici,  résumées  très  succincte¬ 
ment,  les  constatations  faites  : 

Les  staphylocoques  sont  très  rapidement  attaqués  et  détruits  par 
rantiforinine  (en  une  heure  et  demie  avec  une  solution  à  1  p.  100). 
Le  bacterium  coli  et  leBacillus  suipestifer  sont  dissous  intégralement 
au  bout  d’un  contact  d’une  demi-heure  avec  une  solution  à  1  p.  100. 

Les  bâtonnets  acido-résistants  vis-à-vis  de  l’antiformine  sont  très 
inégalement  influencés  selon  leur  origine.  Un  bon  nombre  ne  se 
montre  pas  plus  résistants  que  les  staphylocoques  et  sont  détruits 
par  un  contact  de  une  heure  et  demie  avec  une  solution  de  1  p.  100. 
Les  plus  solides  paraissent  être  ceux  des  excréments  des  bovidés  et 
leurs  spores.  Avec  l’antiformine  à  1  p.  100,  il  faut  vingt-quatre 
heures  de  séjour  en  présence  du  réactif  pour  obtenir  leur  destruc¬ 
tion;  une  solution  à  2,5  p.  100  détruit  les  bâtonnets  en  une  heure 
et  demie,  mais  les  spores  exigent  pour  le  même  temps  une  concen¬ 
tration  au  moins  deux  fois  plus  forte. 

Des  expériences  spéciales  ont  été  instituées  en  vue  de  déterminer 
la  résistance  du  ces  acido-résistants  des  excréments.  Des  deux  types 
cités  plus  haut,  c’est  le  type  épais  qui  est  le  plus  facilement  dissous. 
D'ailleurs  l'anliformine  paraît  donner  des  résultats  tout  à  fait  diffé¬ 
rents  suivant  les  échantillons  de  déjections  examinés.  De  toute 
façon,  de  très  fortes  concentrations  sont  toujours  nécessaires,  et 
il  est  quelquefois  obligatoire  d’utiliser  des  solutions  à  50,  à  70  p.  100, 
et  même  de  l’antiformine  pure. 

Les  bacilles  tuberculeux  vrais,  dans  les  excréments  de  bovidés,  ne 
sont  pas  modifiés,  dans  leur  aspect  et  dans  leur  colorabilité,  par  un 
contact  de  vingt-quatre  heures  avec  l’anliformine  pure. 

Ces  résultats  permettent  d'affirmer  que  les  tentatives  de  différen¬ 
ciation  des  acido-résistants  saprophytes  et  des  bacilles  tuberculeux 
vrais  sont  destinées  à  rester  vaines,  tant  que  l’on  voudra  se  borner 
à  la  mélhole  microscopique.  Vu  la  difficulté  que  l’on  éprouve  à 
dissoudre  les  premiers  par  l’antiformine  même  en  solutions  forte¬ 
ment  concentrées,  il  serait  toujours  impossible  d’affirmer  d'une 
façon  absolue,  que  les  bâtonnets  observés  dans  un  cas  donné  sont 
bien  des  bacilles  «le  Koch;  il  n’exisle  pas  en  effet  de  différence 
assez  marquée  entre  la  résistance  de  ces  bacilles  vrais  et  celle  de 
toutes  les  formes  saprophytes  qui  les  simulent.  Aussi  la  seule 
méthode  à  préconiser  pour  la  recherche  des  bacilles  de  Koch  dans 
les  excréments  des  bovidés  est-elle  la  méthode  d’inoculation  à 
l’animal. 

Dans  le  but  de  fixer  la  technique  de  ce  dernier  procédé,  l’auteur 
a  institué  une  série  d’expériences  portant  sur  les  effets  chez  le 
cobaye,  de  solutions  plus  ou  moins  diluées  «l’anliformine  mélangées 
aux  excréments,  ainsi  que  sur  l’action  d’un  même  corps  chimique 
sur  la  viru'ence  des  bacilles.  Ces  essais  ont  permis  d’établir,  pour 
l’inoculation  de<  fèces  soupçonnées  infectées  de  bacilles  de  Koch,  la 
techni«iue  suivante  : 
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Les  excréments  à  examiner  sent  recueillis  aussitôt  après  leur 
émission;  on  en  prélève  un  échantillon  de  30 grammes,  que  l’on  met 
dans  un  flacon  d'Erlenmeyer  avec  5a  cenlimètres  cubes  d’eau  stérile 
et  15  centimètres  cubes  d'antiformine,  de  façon  à  obtenir  une 
bouillie  homqgèue  sans  grumeaux. 

On  laisse  le  tout  pendant  trois  à  quatre  heures  à  la  température 
du  laboratoire,  et  agitant  vigoureusement  de  temps  en  temps.  Au 
bout  de  ce  temps,  on  agite  de  nouveau  pour  homogénéiser  le  contenu. 
On  répartit  environ  70  centimètres  cubes  de  mélange  dans  les  tubes 
d’une  centrifugeuse,  et  l’on  centrifuge  pendant  cinq  minutes  si  l’on 
possède  un  appareil  électrique  à  grande  vitesse,  pendant  vingt 
minutes  dans  le  cas  d’une  centrifuge  à  eau.  On  rejette  alors  le 
liquide  .surnageant. 

On  dilue  alors  le  dépôt  dans  l’eau  stérile.  La  quantité  d’eau  à 
ajouter  varie  suivant  le  nombre  de  cobayes  que  l’on  désire  ino¬ 
culer,  mais  elle  doit  être  suffisante  pour  que  le  mélange  se  laisse 
aisément  transvaser.  On  filtre  à  travers  deux  épaisseurs  de  gaze 
placées  sur  deux  épaisseurs  de  verre.  On  injecte  le  filtrat  à  la  dose 
de  2  à  3  centimètres  cubes  à  deux  cobayes  au  moins,  dans  la  région 
ventrale. 

Toutes  les  manipulations  qui  précèdent  doivent  naturellement 
être  effectuées  avec  les  précautions  d’asepsie  habituelles. 

Rien  appliquée,  cette  méthode  paraît  être  celle  qui  donne  les 
résultats  les  plus  cerlains  au  point  de  vue  de  la  recherche  du  bacille 
tuberculeux  dans  les  déjections  des  bovidés. 

L.  lÎRUYANT. 

Le  stade  de  latence  «  lymphoïde  »  au  cours  de  l'infection  dans  la 
tuberculose,  par  M.  le  Dr  Julius  Baktels  (Wiener  Min.  Woch.,  n°  13, 

1913.) 

Après  avoir  rappelé  ses  publicalions  antérieures  :  «  Travail  sur  la 
question  de  la  tuberculose,  en  1909  »,  qui  comprenait  une  revue 
des  divers  problèmes  qui  se  rattachent  à  cette  affection  avec  consi¬ 
dérations  sur  l’immunité  et  les  conditions  constitutionnelles; 
«  Étude  sur  la  mortalité  et  la  morbidité  dans  l’espèce  humaine  »  ; 
a  Travail  sur  l'état  thymicu-lymphalique  et  Vêtat  hypoplastique  »,  fau¬ 
teur  déclare  qu’il  revient  sur  cette  question  dans  le  but  de  chercher 
surtout  un  terrain  d’entente  entre  les  conceptions  de  l'ancienne 
école  et  celles  des  auteurs  modernes. 

Il  a  l'intention  de  s’attacher  particulièrement  à  l’examen  des 
idées  de  Cornet  dans  son  livre  «  La  Scrofulose  »,  paru  en  1912  dont 
il  cite  les  passages  concernant  ses  propres  recherches  : 

«  Dans  ses  études  importantes  sur  l’existence  des  foyers  latents 
de  tuberculose  (écrit  Cornet),  Bartels  a  retrouvé,  au  cours  de 
recherches  expérimentales  sur  l’animal,  la  présence  de  bacilles  de 
Koch  persistant  cent  quatre  jours  après  l’infection  par  voie  diges¬ 
tive  dans  le  tissu  lymphatique  des  ganglions  du  cou  et  du  mésen- 
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1ère  ainsi  que  les  amygdales,  alors  qu'il  n’y  avait  encore  aucune 
lésion  spécifique  ;  d’où  les  conclusions  :  1°  qu’un  organisme  peut 
cliniquement  ne  présenter  aucun  signe  spécifique  d'infection  tuber¬ 
culeuse  que  l’amaigrissement,  l’arrêt  de  croissance,  le  gonflement 
ganglionnaire  doivent  faire  soupçonner;  2°  qu’il  peut  exister  un 
stade  spécifique  de  longue  durée  précédant  le  stade  des  lésions 
manifestement  spécifiques;  3°  que  cette  tuberculose  peut  se  mani¬ 
fester  non  seulement  dans  les  groupes  régionaux  correspondant  à 
la  voie  d’infection,  mais  dans  tous  les  groupes  ganglionnaires  où 
existent  des  conditions  favorables  et  une  résistance  moindre.  Ces 
recherches  prêtent  d’ailleurs  le  flanc  à  la  critique  parce  qu’elles  ont 
été  faites  sur  des  lapins  infectés  par  des  bacilles  humains,  donc  dans 
des  conditions  de  réceptivité  très  restreinte;  rien  d'étonnant  donc  à 
ce  que  ces  bacilles  qui  peuvent  rester  inofïensifs  dans  l’organisme  du 
lapin,  y  aient  été  retrouvés  longtemps  après;  au  surplus  ces 
recherches  de  laboratoire  ne  sont  pas  assimilables  à  la  clinique 
humaine. 

L’auteur  répond  par  l’affirmation  de  l’existence  d’un  envahisse¬ 
ment  lymphoïde  généralisé  et  d’une  période  de  latence  des  bacilles 
vivants  et  virulents  dans  les  tissus  non  atteints  de  lésions  tuber¬ 
culeuses  spécifiques;  il  invoque  l’opinion  de  Klebs,  de  Baumga.rten, 
de  von  Behring,  et  défend  ses  expériences,  foit  bonnes  justement 
parce  qu’il  s’agit  de  su.jels  peu  réceptifs  et  que  tous  les  bacilles 
chez  l’homme  ne  sont  pas  très  virulents;  il  indique  que  le  fait 
d’admettre  ce  stade  de  latence  lymphoïde  jette  .une  lumière  nou¬ 
velle  sur  les  questions  de  «  dyscrasie  »  et  de  «  réinfection  ». 

En  ce  qui  concerne  l’opinion  de  Cornet  sur  la  dualité  d’origine 
de  la  scrofulose  (tantôt  par  infection  pyogène,  tantôt  par  tubercu¬ 
lose,  avec  possibilité  de  formes  mixtes)  l’auteur  est  disposé  à 
l’admettre. 

En  ce  qui  concerne  les  divergences  d’opinion  sur  la  loi  d’exten¬ 
sion  ganglionnaire,  régionale  pour  Cornet,  elle  est  due  à  ce  que  cel 
expérimentateur  s’est  servi  de  cobayes  infectés  de  façon  très  intense 
et  n'a  pu  étudier  ainsi  les  mêmes  faits  de  tuberculose  latente  mis  en 
évidence  par  Bartels  sur  les  lapins  moins  réceptifs. 

La  réalité  d'un  stade  de  latence  lymphoïde  sans  lésions  spécifiques 
semble  d'ailleurs  démontrée  à  l’auteur  non  seulement  par  ses 
recherches  expérimentales,  mais  aussi  par  celles  d’autres  observa¬ 
teurs.  et  particulièrement  par  les  travaux  ayant  porté  sur  la  ques¬ 
tion  de  l'immunité  et  par  ceux  de  Uomer  et  de  Orth.  Les  questions 
de  différence  de  virulence  sont  d'ailleurs  encore  mal  connues. 

L'auteur  conclut  que  l’étude  du  problème  fie  lu  prédisposition 
unie  aux  recherches  sur  l’infection  est  appelée  à  nous  donner  à  la 
suite  d'un  travail  persévérant  la  solution  satisfaisante  des  notions 
restées  jusqu’ici  obscures  concernant  la  tuberculose. 

E.  Duhot. 
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Lg,  tuberculine  est-elle  inoffensioe  pour  l'organisme  sain'!  par  M.  P, 
CsjfREL  (Zeitschrift  fiir  Ihjgiene,  29  octobre  1912). 

Les  expériences  de  Koch  sur  la  tuberculine  brute  avaient  prouvé 
à  cet  auteur  que  ce  produit  n’était  pas  dépourvu  d’action  toxique 
sur  l’organisme  sain.  Chez  l’homme  sain  eu  particulier,  Koch  avait 
constaté  que  l’injection  de  doses  suffisantes  de  tuberculine  brûle 
était  capable  de  déterminer  une  réaction  fébrile  plus  ou  moins 
intense,  avec  malaise  général.  Les  affirmations  de  Koch  ont  été 
soutenues  par  d’autres  observateurs,  tels  que  Landmanu,  Lmven- 
stein,  Nicolle,  Pawlowsky,  Cornet  et  Meyer. 

Au  contraire,  ffuber,  KoIIe-Hetsch,  Marie  et  Tiffenau,  Ruppel  et 
Rickmann  ont  conclu  de  leurs  expériences  que  la  tuberculine  était 
absolument  inactive  vis-à-vis  de  l’organisme  3ain. 

Or,  l’on  pouvait  se  demander  aujourd'hui  si  les  résultats  obtenus 
par  Koch  et  par  ses  partisans  n’étaient  pas  dus  à  la  fréquence,  chez 
l’homme  sain  en  apparence,  de  foyers  tuberculeux  ignorés  —  fré¬ 
quence  bien  démontrée  à  l’heure  actuelle  et  par  les  autopsies  et 
par  les  réactions  oculaire  et  cutanée.  On  pouvait  aussi  se  demander 
si  la  toxicité  notée  pour  les  tuberculioes  employées  n’était  pas  due 
à  la  présence  de  substances  telles  que  la  peptone  ou  la  glycérine. 

Les  expériences  de  Geibel  qui  ont  été, effectuées  avec  les  produits 
dits  Tuberkol  C  et  B  de  Landmanu,  dont  la  préparation  a  été 
donnée  par  cet  auteur  en  1898,  lui  permetient  de  se  ranger  à  l’avis 
de  Koch  et  d’admettre  que  la  tuberculine  possède  par  elle  seule  des 
propriétés  toxiques  incontestables,  sans  aucune  relation  avec  ht 
présence  de  substances  extractives  étrangères.  Les  essais  faits  sur 
le  cobaye  ont  montré  en  effet  qu’à  une  certaine  dose  —  toujours 
élevée  —  les  tuberculines  de  Landmann  se  montraient  toxiques 
pour  l'animal.  Ces  faits  n'attaquent  en  aucune  façon  la  notion  bien 
établie  de  l’excessive  toxicité  de  la  tuberculine  pour  l’animal  tuber¬ 
culeux,  lequel  est  sensible  à  des  doses  infimes  par  rapport  aux 
doses  élevées  nécessaires  pour  intoxiquer  l’animal  sain. 

L.  Bruyant. 

Expériences  thérapeutiques  avec  la  tuberculomucine  de  Weleminsky, 
par  M.  E.  Pachner  (Beitràge  sur  Klinik  der  Tuberkulose,  1912.) 

On  appelle  tuberculomucine  de  Weleminsky  un  produit  que  ce 
dernier  auteur  a  retiré  d’une  souche  bacillaire  très  modifiée  par 
huit  années  de  culture,  et  qui  a  acquis  la  propriété  de  sécréter, 
parmi  les  produits  de  son  activité  vitale,  de  l’albumine  coagulable 
et  surtout  de  la  mucine.  Le  milieu  de  culture  riche  en  mucine  est 
privé  des  corps  bactériens,  stérilisé  par  l’acide  phénique,  et  constitue 
la  tuberculomucine,  substance  capable,  d’après  les  expériences  de 
Weleminsky,  d’immuniser  puissamment  le  lapin  et  le  cobaye  contre 
la  tuberculose. 

Pachner  a  tenté  l’application  de  ce  produit  chez  l’homme.  Les 
essais  ont  été  faits  sur  des  malades  pris  au  hasard,  non  hospitalisés 
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pour  la  plupart  et  à  une  période  quelconque  de  la  tuberculose. 
Ceux-ci  ont  été  soumis  au  début  du  traitement  à  un  examen  sérieux 
qui  a  été  répété  toutes  les  quatre  semaines.  Beaucoup  des  malades 
traités  avaient  déjà  été  soignés  sans  succès  par  le  gaïacol,  l'hélol 
et  même  par  la  tuberculinothérapie  ordinaire.  Le  nombre  des  cas 
mis  en  expérience  a  atteint  40,  dont  35  de  tuberculose  pulmonaire. 

La  dose  initiale  de  tuberculo mucine  a  été  au  début  très  faible  et 
égale  à  1/2  milligramme;  les  injections  ont  été  faites  sous-cuta¬ 
nées  ;  on  a  noté  une  réaction  locale  plus  intense  encore  qu’avec  la 
tuberculine  ordinaire  et  une  réaction  générale  marquée  par  de  la 
lièvre,  des  maux  de  tète,  de  la  matité  au  niveau  des  foyers,  parfois 
de  la  toux  et  une  expectoration  abondante.  Toutefois,  en  aucun  cas 
ces  réactions  n’ont  eu  de  suites  graves  et  les  malades  n’en  ont 
éprouvé  aucun  dommage. 

Les  injections  ont  été  faites  une  fois  par  semaine  ;  si  la  réaction 
était  modérée,  la  dose  suivante  était  doublée  ;  si  elle  était  très 
marquée,  la  seconde  injection  n’était  faite  que  deux  semaines 
après  ;  les  doses  de  tuberculomucine  ont  pu  être  portées  jusqu'à 
100  et  même  parfois  200  milligrammes,  sans  amener  le  moindre 
accident. 

L’auteur  a  reconnu  cependant  qu’il  existait  en  apparence  une  dose 
optima  pour  la  tuberculomucine,  et  que,  celle-ci  une  fois  déter¬ 
minée,  il  était  inutile  de  la  dépasser. 

L’auteur  rapporte  les  observations  résumées  de  35  cas  de  tuber¬ 
culose  pulmonaire  qui  ont  été  soumis  à  la  tuberculomucine  et 
5  cas  de  tuberculoses  externes  traités  par  le  même  produit. 

Les  conclusions  qui  peuvent  être  tirées  de  ces  observations  sont 
les  suivantes  : 

La  tuberculomucine  semble  pouvoir  être  considérée  comme  un 
moyen  actif  et  spécifique  pour  combattre  la  tuberculose.  Ceci  est 
surtout  vrai  pour  les  tuberculoses  externes,  dont  l’évolution  a  pu 
être  suivie  de  près,  et  aussi  pour  certains  cas  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Il  faut  noter  tout  particulièrement  une  augmentation  de 
poids  et  une  restauration  de  la  capacité  de  travail,  accompagnant  la 
disparition  de  symptômes  objectifs  et  subjectifs.  Ces  résultats 
peuvent  être  constatés  dans  des  cas  au  deuxième  et  môme  au  troi¬ 
sième  degré. 

La  tuberculomucine  ne  s’éloigne  pas  de  la  tuberculine  seulement 
au  point  de  vue  chimique,  mais  encore  au  point  de  vue  de  ses  effets 
cliniques.  La  toxicité  est  moindre,  l’accoutumance  moins  marquée; 
la  dose  active  reste  à  peu  près  la  même  pendant  toute  la  durée  du 
traitement.  Enfin,  l'action  est  relativement  rapide;  elle  peut  se  pro¬ 
duire  déjà  après  la  première,  mais  elle  se  montre  au  plus  tard 
après  la  troisième  injection.  Ces  faits  semblent  permettre  de 
conclure  que  le  principe  actif  de  la  tuberculomucine  est  différent  de 
celui  de  la  tuberculine  ordinaire. 

En  somme  les  résultats  s’annoncent  très  encourageants  dans 
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toutes  les  variétés  de  tuberculoses. Quant  à  la  durée  des  résultats,  il 
serait  naturellement  impossible  encore  d’en  parler  :  ce  n’est  qu’une 
observation  prolongée  des  malades  qui  permettra  de  se  faire  à  ce 
sujet  une  opinion  précise.  On  peut,  à  l’heure  qu’il  est,  parler  par¬ 
fois  de  guérison  clinique,  mais  il  est  impossible  de  parler  de  gué¬ 
rison  définitive.  L’action  du  médicament  s’affirme  en  tout  cas  très 
nette  :  ainsi  dans  les  cas  où  le  traitement  avait  dû  être  interrompu 
pour  une  raison  quelconque  (intervention  chirurgicale,  voyage}, 
l’état  des  malades  a  empiré  et  il  a  fallu  une  reprise  des  injections 
pour  ramener  les  bons  effets  généraux  qui  se  produisent  sous 
l’iniluence  de  la  tuberculomucine. 

En  résumé,  dans  les  35  cas  de  tuberculose  pulmonaire  traités,  les 
résultats  ont  été  les  suivants  :  10  guérisons  cliniques;  améliora¬ 
tions  considérables,  18  ;  améliorations  partielles,  6;  mort,  1.  L’aug¬ 
mentation  de  poids  a  varié  entre  1  et  7  kilogrammes,  la  durée  du 
traitement  entre  huit  et  dix-sept  semaines.  Quant  aux  résultats 
obtenus  dans  les  cas  de  tuberculoses  externes,  ils  ont  été  plus 
satisfaisants  encore.  La  tuberculomucine  mérite  donc  d’être  expéri¬ 
mentée  plus  largement  alin  que  sa  valeur  puisse  être  déliniti veinent 
aftirmée. 

L.  Rruyant. 

Formation  d'albumine  et  de  mucine  par  le  bacille  tuberculeux,  par 
I'biediugu  Wislemlnsüy  (lierliner  klinischv  Wochenschrift). 

Malgré  les  recherches  des  vingt  dernières  années,  on  n’est  jamais 
parvenu  à  obtenir,  en  partant  des  bacilles  tuberculeux,  une  prépa¬ 
ration  jouissant  de  propriétés  immunisantes  plus  ou  moins  actives 
contre  la  tuberculose. 

L’auteur  a  pu  pendant  un  espace  de  huit  ans  conserver  la  même 
souche  et  lui  faire  acquérir  des  propriétés  fort  iuléressanles. 

Cette  souche  a  été  cultivée  sur  bouillon  peploné  glycérine. 
Lorsqu’un  voile  s’était  développé  à  la  surface,  il  était  brisé  par  agi¬ 
tation  de  façon  à  permettre  à  un  second  de  pousser.  On  a  pu  ainsi, 
dans  le  môme  vase,  obtenir  jusqu’à  20  voiles  successifs  dont  les 
derniers  montraient,  il  est  vrai,  une  croissance  lente  et  difficile. 

Le  bacille  employé  était  d’origine  humaine  et  au  bout  de  huit 
années,  l’auteur  a  pu  en  obtenir  une  souche  remarquable  au  point 
de  vue  de  ses  propriétés  immunisantes. 

11  réserve  pour  une  publication  ultérieure  l’exposé  des  lésullats 
obtenus  chez  les  animaux  et  donne  seulement  dans  le  présent 
mémoire  les  caractères  biochimiques  particuliers  de  celle  souche. 

Au  bout  du  développement  d’un  certain  nombre  de  voiles  succes¬ 
sifs,  ou  constate  que  la  croissance  est  de  plus  en  plus  lente  et  (mit. 
par  s’arrêter,  ce  qui  semble  permettre  d'affirmer  que  le  bacille 
tuberculeux  sécrète  dans  le  milieu  de  culture  une  substance  capable 
d’arrêter  sa  croissance. 

Un  second  phénomène  noté  est  la  formation  des  corps  albumi- 
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noïdes  au  sein  du  milieu  :  ces  corps  albuminoïdes  sont  d’abord 
représentés  par  des  nucléo-albumines  dont  la  quantité  va  croissant, 
à  mesure  que  la  culture  avance  en  ;\ge. 

Plus  tard,  il  apparaît  un  corps  nouveau,  qui  présente  tous  les 
caractères  d’une  albumine  vraie  coagulable  ;  le  simple  chauffage 
amène  alors  un  trouble  dans  le  bouillon.  Ce  fait  est  assez  intéressant 
car  l’on  n’a  pas  encore  signalé  jusqu’ici  la  formation  par  les  micro¬ 
organismes  d’albumines  vraies  dans  les  milieux  culturaux. 

Entin,  il  apparaît  plus  tard  un  troisième  coips  qui  n’est  autre 
qu’une  mucine;  c’est  surtout  au  bout  de  la  quatrième  année  de 
repiquage  que  celte  substance  a  fait  son  apparition  et  sa  quantité  a 
été  en  croissant  par  la  suite. 

Lorsque  le  milieu  de  culture  a  acquis  sa  plus  grande  richesse  en 
mucine,  on  peut  effectuer  avec  lui  un  certain  nombre  de  réactions 
caractéristiques  de  ce  corps. 

La  présence  de  mucine  parmi  les  produits  de  sécrétion  du  bacille 
tuberculeux  n’est  pas  si  surprenante  qu’elle  peut  le  paraître  au 
premier  abord.  On  savait  déjà  que  de  nombreux  micro-organismes 
produisaient  de  la  mucine,  et  tout  particulièrement  le  bacille  pes¬ 
teux,  le  pneumocoque,  le  vibrion  cholérique  ;  enfin  il  eu  est  de 
même  du  bacille  lépreux,  ce  qui  n’est  pas  sans  intérêt,  vu  les  affi¬ 
nités  supposées  des  agents  pathogènes  de  la  lèpre  et  de  la  tuberculose. 

L’auteur,  tout  en  caractérisant  les  caractères  biochimiques  parti¬ 
culiers  de  ses  souches,  exprime  cette  hypothèse'  qu’ils  doivent  être 
en  rapport  avec  des  propriétés  biologiques  spéciales  de  virulence  et 
de  pouvoir  immunisant. 

L.  BhuvaiNT. 

Le  coup  de  chaleur  chez  les  nourrissons,  par  M.  le  L)r  Paul  Oallois, 
ancien  interne  des  Hôpitaux  (Le  Bulletin  Médical,  1013,  p.  185). 

L’auleura  été  témoin,  il  y  a  déjà  quelques  années,  de  faits  démon¬ 
trant  l’utilité  de  la  réfrigération  des  crèches  ;  il  n’a  pas  publié  ces 
observations  à  l’époque,  parce  qu’elles  ne  lui  paraissaient  pas  suffi¬ 
samment  probantes  et  qu’elles  pouvaient  soulever  des  objections. 
Mais,  actuellement,  cette  idée  est  reprise  en  France  et  en  Allemagne, 
il  peut  être  intéressant  de  rapporter  ce  fâcheux  événement. 

En  août  1904,  à  l’hôpital  Hérold,  la  crèche  contenait  14  nourrissons, 
plus  ou  moins  bien  portants,  mais  ne  présentant  rien  de  particuliè¬ 
rement  inquiétant;  dans  l’intervalle  de  48  heures,  par  une  vague  de 
chaleur  déterminant  une  température  étouffante,  12  enfants  succom¬ 
bèrent. 

Il  est  vrai  que  cette  crèche  était  installée  dans  des  conditions 
défavorables.  L’hôpital  -Hérold  étant  eu  cote  en  période  de  construo 
lion,  elle  était  placée  dans  un  baraquement  en  planches,  compor¬ 
tant  un  simple  lez- de-chaussée  sous  un  toit  recouvert  en  toile  gou¬ 
dronnée,  exposé  en  plein  soleil,  sans  le  moindre  ombrage.  On 
conçoit  que,  dans  ces  conditions,  la  température  de  la  crèche  ressem- 
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blaitfortà  celle  des  wagons  surchauffés  par  une  exposiLion  prolongée 
au  soleil. 

Toutes  les  causes  d’infection  intestinale  étant  écartées,  en  raison 
des  conditions  brusques  de  la  mort,  il  était  logique  d’admettre  que 
les  enfants  avaient  été  tués  par  une  température  excessive,  par  un 
véritable  coup  de  chaleur,  analogue  à  celui  des  soldats  en  manœu¬ 
vres  en  été.  Peut-être  la  thermalité  élevée  avait  exalté  la  virulence 
des  microbes  normaux  de  l’intestin,  mais  certes  elle  avaitaussi  dimi¬ 
nué  la  propre  résistance  de  ces  petits  enfants,  qui  étaient  littérale¬ 
ment  morts  de  chaleur. 

Cette  étiologie  indique  par  conséquent  la  prophylaxie  à  appliquer. 
Il  fallait  rafraîchir  l'atmosphère  de  la  crèche  en  y  faisant  placer  en 
permanence  des  blocs  de  glace.  D’ailleurs,  l'installation  quotidienne 
de  quatre  gros  cubes  de  glace  dans  la  crèche  empêcha,  à  la  lin  de 
l’été  et  l’été  suivant,  le  retour  d’hécatombe  comparable  à  celle  qui 
a  été  relatée. 

La  conclusion  à  en  tirer  est  qu’en  été  il  faut  protéger  les  nourris¬ 
sons  contre  les  grandes  chaleurs,  comme  en  hiver  on  les  protège 
contre  le  froid,  car  les  enfants  sont  plus  sensibles  que  les  adultes  à 
tous  les  écarts  de  température. 

Il  faut  éviter  de  couvrir  trop  les  enfants  eu  bas  âge  ;  au  besoin,  il 
convient  de  les  démaillolerdans  leurs  berceaux  et  de  ne  lesy  recou¬ 
vrir  que  d’un  simple  drap.  11  faut  les  sortir  à  l’air,  aux  heures  tièdes 
de  la  journée,  et  les  porter  sous  des  ombrages,  dans  des  parcs  ou 
des  squares.  Ce  sont  là,  sans  doute,  des  conditions  plus  faciles  à  réa¬ 
liser  dans  les  familles  que  dans  des  crèches,  où  l’on  ne  dispose  pas, 
eu  général,  d’un  personnel  suffisant. 

Il  faut,  en  outre,  maintenir  dans  la  pièce  où  séjournent  les  enfants 
une  température  moyenne,  sensiblement  constante.  On  peut  y  arri¬ 
ver  par  le  procédé  des  blocs  de  glace  qui  a  été  signalé.  Mais,  actuel¬ 
lement,  la  production  du  froid  est  devenue  une  pratique  industrielle 
courante  et  il  y  a  sans  doute  mieux  à  faire.  On  devrait  prévoir,  dans 
la  construction  des  crèches,  une  double  série  d’appareils  et  y  ins¬ 
taller  des  radiateurs  de  froids  comme  des  radiateurs  de  chaleur. 

Il  ne  s’agit  pas  de  transformer  les  crèches  en  glacières.  Il  suffit  d’y 
maintenir  la  température  entre  15  et  20  degrés  et  de  l’empêcher 
d’atteindre  30  degrés  etau  delà.  Il  faut  être  outillé  de  façon  à  conserver 
aux  crèches,  été  comme  hiver,  la  température  d’une  chambre  de 
malades.  Par  cette  pratique,  on  épargnera  aux  nourrissons  les  effets 
foudroyants  du  coup  de  chaleur. 

F. -H.  UlîNAUÏ. 

L'alcool  et  l'alcoolisme  au  point  de  vue  biochimique,  par  M.  Maurice 
Nicloux,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine,  assistant  au 
Muséum  national  d’Histoire  naturelle  (La  Presse  Médicale,  1913, 
p.  593). 

S’il  est  une  substance  dont  les  méfaits  ont  été  établis  clinique- 
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ment  d  une  façon  indiscutable,  c’est  bien  l’alcool.  Mais  il  n’est  pas 
de  substance  qui,  au  point  de  vue  de  l’expérimentation  physiolo¬ 
gique,  n’ait  fourni  de  résultats  aussi  décevants. 

On  n’a  pas  oublié  les  polémiques,  parfois  intéressées,  soulevées 
par  les  résultats  des  expériences  d’Atwater,  résultats  repris  et 
exposés  par  Duclaux,  sous  une  forme  telle  que  l’alcool,  réhabilité 
avec  l’étiquette  alcool-aliment,  pouvait  prendre  une  place  impor¬ 
tante  dans  l’alimentation  de  l’homme. 

Il  est  essentiel  de  faire  intervenir  un  facteur  dont  on  ne  peut  pas 
tenir  suffisamment  compte  dans  les  expériences  de  laboratoire, 
c’est  le  facteur-temps.  Réduite,  en  effet,  à  des  observations  de 
quelques  heures  ou  tout  au  plus  de  quelques  semaines,  l'expérimen¬ 
tation  physiologique  fournit  des  résultats  qui,  en  général,  ne  per¬ 
mettent  pas  de,  démontrer  telle  action  nocive  que  l’on  prévoyait 
évidente. 

Dans  cet  article,  l’auteur  s’est  attaché  à  exposer,  par  ses 
recherches,  combien  il  est  difficile  de  prouver  physiologiquement 
l’action  nocive  de  l’alcool  éthylique. 

Après  la  mention  sommaire  de  la  méthode  de  dosage  de  petites 
quantités  d’alcool  dans  le  sang,  dans  les  tissus  et  dans  les  princi¬ 
paux  liquides  de  l’organisme,  Nicloux  indique  que  l’alcool  ne  peut 
être  considéré  comme  un  produit  normal  de  l’organisme,  bien  que 
l’on  ait  retiré  par  distillation  des  tissus  frais  de  petites  quantités  de 
substances,  possédant  les  propriétés  de  l’alcool  et  de  l’acétone. 

En  ce  qui  concerne  le  passage  de  l’alcool  dans  le  sang  après 
ingestion,  les  renseignements  sont  plus  précis  sur  la  proportion. 
Pour  des  solutions  de  10  p.  100  d’alcool,  la  quantité  d’alcool  con¬ 
tenue  dans  le  sang,  après  un  intervalle  d’une  heure,  est  propor¬ 
tionnelle,  à  peu  près,  à  la  quantité  d'alcool  ingérée. 

Dès  lors,  également,  les  tissus  vont  se  charger  d’alcool  en  quan¬ 
tité  d’autant  plus  grande  que  le  sang  en  contiendra  davantage.  Les 
tissus  renfermant  de  l’alcool,  il  est  de  toute  évidence  que  les  diffé¬ 
rents  liquides  de  l’organisme  directement  sécrétés  par  un  certain 
nombre  d’entre  eux  en  renferment  également.  C’est  ce  que  con¬ 
firme  l’analyse  pour  la  lymphe,  la  salive,  le  suc  pancréatique,  la 
bile,  le  liquide  céphalo-rachidien  et  surtout  le  lait;  pour  ce  dernier, 
des  observations  cliniques  nombreuses  imputaient  à  l'alcoolisme  de 
la  nourrice  des  troubles  digestifs  et  nerveux  de  nouveau-nés 
nourris  au  sein. 

Les  recherches  des  vingt  dernières  années  ont  démontré  que 
l’alcool  subit  une  série  d’oxydations  qui  aboutissent  à  une  véritable 
combustion  dans  l’organisme.  Il  était  réservé  nu  laboratoire  de 
physiologie  générale  du  Muséum  d’Ilistoire  naturelle  d’apporter  la 
solution  expérimentale  la  plus  simple  à  cette  importante  question. 
La  description  de  la  méthode  permet  d’affirmer  que  l'alcool  est 
comburé  dans  l’organisme  en  proportions  considérables,  de  90  ;\ 
9ü  p.  100.  et  même  davantage,  lorsque  les  quantités  ingérées  sont 
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faibles;  la  différence  est  éliminée  par  les  poumons  et  la  peau, 
ainsi  que  par  l’urine.  La  combustion  aboutit  à  une  formation  cl  aurle 
carbonique  et  d’eau,  car,  s’il  y  a  formation  temporaire  d’acide  acé¬ 
tique,  celui-ci  ne  tarde  pas  à  être  complètement  oxydé  à  son  tour. 

Cette  combustion  même  permet  de  classer  l’alcool  comme 
aliment,  aliment  d’épargne  même,  car  il  peut  préserver  une  cér- 
taine  quantité  de  graisses  ou  d’hydrates  de  carbone,  et  do  matière 
albuminoïde.  Mais,  c’est  un  mauvais  aliment;  s’il  bride  dans  l’orga¬ 
nisme,  il  brûle  en  l’endommageant,  quand  il  s’agit  de  doses  consi¬ 
dérables  absorbées  en  une  fois,  capables  de  produire  l’ivresse,  ou 
de  doses  répétées,  prises  journellement  .et  provoquant  les  lésions 
connues  par  la  clinique. 

Ce  mémoire  se  termine  par  d'intéreçsantes  considérations  sur  le 
passage  de  l’alcool  dans  les  glandes  et  sécrétions  génitales,  sur  le 
passage  de  l’alcool  de  la  mère  au  fœtus,  enfin  sur  l’alcoolisme  con¬ 
génital.  Le  contrôle  expérimental  a  sanctionné  la  patliogénie  de 
l’hérédité  alcoolique,  dont  un  nombre  considérable  d'observations 
et  de  travaux  ont  fait  connaître  les  fâcheuses  conséquences  ;  nais¬ 
sances  avant  terme,  avortements,  mortinatalité  et  mortaliLé  infan¬ 
tile,  dégénérescence  physique  et  mentale. 

Les  expériences  physiologiques  et  biochimiques  démonl r.èiïfjj 
l’imprégnation  considérable  par  l’alcool  des  glandes  reproductrices 
et  de  leurs  secrétions.  Les  altérations  profondes,  allant  même 
qu’à  la  destruction  de  certaines  de  ces  glandes,  permettent  de  con¬ 
cevoir,  à  côté  des  différentes  formes  d’éthylisme,  l’alcoolisme  congé¬ 
nital,  c’est-à-dire  l’alcoolisme  de  l’embryon  dès  sa  conception  et, 
pendant  son  évolution. 

Ainsi  donc  l’action  nocive  de  l’alcool  éihylique  n’est  démontrer 
ni  par  sa  présence  dans  le  sang,  ni  par  son  séjour  de  vingt-quatre 
heures  au  maximum,  dans  les  tissus,-  encore  moins  par  sa  comhirs- 
tion  dans  les  tissus;  ces  phénomènes  sont  trop  passagers,  mais  h-ttK* 
résultats  ont  besoin  de  l’œuvre  du  temps. 

Par  contre,  l’expérimentation  reprend  tous  ses  droits  jmuiSÉg 
démonstration  du  passage  de  l’alcool  dans  toutes  les  glandes  et 
sécrétions  génitales  et  pour  la  détermination  de  l’alcoolisme  non -S 
génital. 

On  constate  alors  qu’ici  la  clinique,  là  le  laboratoire,  se  complè¬ 
tent  et  imposent  à  l’esprit  cette  idée  que  l’alcoolisme  est  un  des 
fléaux  dont  les  atteintes  éprouvent  le  plus  l’humanité. 

F.- 11.  Uknait. 


SOCIÉTÉ 

DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  2o  FÉVRIER  1!I14. 


Présidence  de  M-  Launay,  président. 


Correspondance. 

S’excusent,  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM.  les  l>«—  lîiliot 
(Saint-Nazaire)  et  Jules  Renault  (Paris). 

M.  LP.  Président  rend  compte  de  la  visite  faite  à  MM.  le  Préfet  de 
la  Seine,  le  Préfet  de  police  et  M.  le  Président  du  Conseil  muni¬ 
cipal  de  Paris,  par  la  délégation  de  la  Société,  au  sujet  du  vœu  émis 
dans  la  séance  de  janvier,  pour  la  suppression  des  étalages  sur  la. 
voie  publique. 


Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1°  M.  le  Dr  Pierrk  Lereboullet,  présenté  par  MM.  les  |>'*  A. -J. 
Martin  et  L.  Lereboullet. 
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2°  M.  Gandillon,  ingénieur  à  la  Compagnie  des  Eaux  Vannes, 
présenté  par  MM.  F.  Launay  et  Pettit. 

3°  M.  le  Dr  Robert  Debré,  présenté  par  MM.  les  Drs  Letulle  et 
Marchoux. 


Membres  présentés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1°  M.  Mar  lus  Grandjean,  ingénieur  de  la  Ville  de  Paris,  présenté 
par  MM.  Lœvy  et  le  Dr  Marchoux. 

2°  M.  H.  Honorât,  pharmacien,  à  Villerupt  (Meurthe-et-Moselle), 
présenté  par  MM.  le  Dr  Imbeaux  et  F.  Launay. 

3°  M.  Ponthieu,  de  la  Maison  Geneste,  Herscher  et  Cie,  présenté 
par  MM.  F.  Launay  et  le  Dr  Marchoux. 

4°  M.  le  docteur  Noc,  médecin-major  de  lr°  classe  des  troupes 
coloniales,  présenté  par  MM.  Mosny  et  Marchoux. 


A  litre  de  membre  adhérent  : 

Le  Bureau  d’Hyiuhne  de  Villeurbanne  (Rhône),  présenté  par 
MM.  F.  Launay  et  Montheuil. 


A  propos  du  procès-verbal. 

M.  le  IF  OriLDsniiMiDT.  —  A  propos  de  l’intéressante  commu¬ 
nication  que  M.  Ch.  Oit  vous  a  (aile  à  la  dernière  séance  sur 
l’application  de  la  vaccine  obligatoire,  vous  voudrez  bien  me 
permettre  de  rappeler  ce  que  j’ai  publié  dans  la  Hemte 
d'hygiène,  en  1902,  sur  le  mécanisme  des  vaccinations  en 
Alsace-Lorraine. 

Pour  que  l’obligation  de  la  vaccine  porte  ses  fruits,  c’est-à-dire 


ï!29] 


PROPOS  DU  PROCÉS-YERRAL 


Sün 

pour  qu’elle  arrive  à  prémunir  d’une  manière  effective,  sérieuse, 
contre  les  retours  offensifs  de  la  variole,  il  faut  avant  tout  un 
nombre  de  médecins  vaccinateurs  suffisant  pour  parer  à  toute 
éventualité.  En  Alsace-Lorraine  ce  sont  les  médecins  cantonaux 
ou  communaux  —  un  à  deux,  parfois  trois  par  canton  —  qui 
sont  chargés  des  vaccinations  publiques  et  gratuites.  Ceux  qui1 
ne  veulent  pas  que  leurs  enfants  soient  vaccinés  aux  séances 
publiques,  sont  autorisés  à  en  charger  un  médecin  de  leur  choix, 
à  la  condition  de  produire  en  temps  voulu  un  certificat  médical 
donnant  le  résultat  de  l’opération. 

Les  maires  n’ont  à  intervenir  dans  les  vaccinations  que  pour 
faire  dresser  annuellement  les  listes  des  petits  enfants  qui 
doivent  y  être  soumis.  Les  listes,  des  écoliers  de  douze  ans 
obligés  de  se  faire  revacciner,  sont  établies  par  les  chefs  d’ins¬ 
titution  ou  les  instituteurs  quisont  eD  même  temps  tenus,  eux  ou 
leurs  délégués,  d’assister  aux  séances  de  vaccination  de  leurs 
élèves,  pour  maintenir  l’ordre  parmi  eux. 

Les  listes  —  pour  les  petits  enfants  et  ceux  de  douze  ans  — 
soni  envoyées  à  la  direction  de  police  ou  à  la  direction  de 
cercle,  qui  a  la  police  dans  ses  attributions  ;  là,  ces  listes 
sont  complétées  par  l’addition  des  noms  d’enfants,  dont 
les  parents  sont  nouveau-venus  dans  la  localité  et  de  ceux 
qui  pour  une  raison  quelconque  n’ont  pas  satisfait  à  la  loi.  Ces 
listes  passent  ensuite  aux  mains  des  médecins  vaccinateurs,  qui 
s’entendent  avec  les  autorités  de  police  locale  pour  fixer  les 
jours  et  heures  auxquels  ils  comptent  procéder  aux  inoculations 
publiques.  Les  intéressés  sont  a  vertis,  d’après  les  usages  locaux, 
au  moins  trois  jours  à  l’avance. 

A  Strasbourg,  et.  en  général  dans  les  centres  importants,  ta 
police  convoque  individuellement  les  enfants  portés  sur  la 
liste  des  vaccinations,  moyennant  des  bulletins  indiquant  :  1°  le 
local,  la  date  eL  l’heure  où  ils  devront  être  présentés  au 
médecin  ;  2°  l’obligation  de  représenter  les  enfants  au  jour 
fixé  par  le  médecin  pour  la  vérification  du  résultat  obtenu; 
3°  l’obligation  de  produire  des  certificats  médicaux  pour  les 
enfants  ayant  eu  la  variole,  ou  étant  déjà  vaccinés,  ou  se  trou¬ 
vant  sérieusement  malades  ;  \°  les  peines  encourues  par  les 
parents  ou  tuteurs  s’ils  contreviennent  à.  la  loi. 
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En  transmettant  le  bulletin  de  convocation,  on  y  ajouté  un 
autre  qui  indique  aux  parents,  ou  à  ceux  qui  en  tiennent  lieu, 
les  précautions  à  prendre  avant  et  après  la  vaccination,  pour 
prévenir  les  complications. 

On  le  voit,  d’après  ce  système  les  maires  n’ont  pas  voix  au 
chapitre;  c’est  le  médecin  vaccinateur  qui  règle  tout  avec  la 
police,  c’est  lui  qui  fait  mettre  les  récalcitrants  en  demeure  de 
se  soumettre  à  la  loi  et,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  con¬ 
tinus,  il  les  fait  poursuivre.  On  agit  en  général  avec  douceur  el 
l’on  n'a  recours  fila  poursuite  judiciaire  que  pour  ceux  qui,  après 
avoir  été  mis  en  demeure  trois  ou  quatre  fois,  s’entêtent  dans 
leur  refus. 

Est-ce  à  dire  qu’on  arrive  de  la  sorte  à  vacciner  tous  les 
enfants?  Non  pas;  il  y  en  a  toujours  un  certain  nombre  qui 
échappent,  pour  cause  de  maladie,  de  départ,  etc.  Mais  les 
non-vaccinés  ne  sont  jamais  assez  rtombreux  pour  fournir  un 
terrain  propice  à  une  épidémie  de  variole,  d  autant  plus  qu’en 
cas  d’importation  de  cette  maladie,  les  mesures  prescrites 
l’empêchent  toujours  de  prendre  quelque  extension. 

On  n’observe  presque  plus  de  variole  en  Alsace-Lorraine.  On 
obtiendrait  facilement  le  même  résultat  en  France,  si  l’on 
appliquait  avec  fermeté  et  suite  la  loi  sur  l'obligation  de  la 
vaccine  et  les  mesures  contre  la  propagation  de  la  variole.  Ce 
sont  là  des  mesures  prophylactiques  ressortissant  de  la  méde¬ 
cine;  c’est  donc  à  des  médecins  que  reviennent  le  droit  et  les 
moyens  de  les  appliquer. 


I.A  DIRECTION'  lit.  IHJHEAIj  D'HYGIÈNE 


COMMUNICATIONS 


LA  DIRECTION  DU  BUREAU  D'HYGIÈNE 

par  M.  ROBERT  SOREL  (de  Nice'. 

Le  premier  Bureau  d’Hygiène  en  France  a  été  créé  au  Havre, 
le  18  mars  1879,  par  M.  Jules  Siegfred,  maire,  et  le  D"  Gilbert. 
Forcément  ce  bureau  avait  été  conçu  sous  la  forme  de 
l'hygiène  administrative. 

Le  premier  Bureau  d’Hygiène  en  France  conçu  dans  les 
idées  scientifiques  pasteuriennes  a  été  aussi  créé  au  Havre  le 
I"'  septembre  1899,  sous  la  municipalité  de  M.  Marais,  par 
l'adoption  du  rapporl  du  D‘  Sorel. 


t.iU  faits.  —  Sur  la  proposition  de  M.  Marais,  maire  du 
Havre,  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du  22  mars  1899. 
la  nomination  de  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  fut  renvoyée 
à  une  Commission  spéciale,  dont  je  fus  nommé  rapporteur.  J’ai 
présenté  mon  rapport  dans  la  séance  du  Conseil  municipal  du 
1er  septembre  1899.  dont  les  conclusions  furent  adoptées. 

Voici  ces  conclusions  :  Article  Ie1'.  Le  directeur  du  Bureau 
d'Ilygiène  devra  en  même  temps  remplir  les  fondions  de  bac- 
lériologisle  et  diriger  le  laboratoire  de  chimie. 

Article  2.  Il  ne  devra  pas  faire  de  clientèle,  pour  être  entiè¬ 
rement  à  la  disposition  de  l’Administration. 

Article  3.  Être  Français  et  avoir  des  titres  scientifiques  lui 
donnant  l’autorité  suffisante  pour  exercer  ses  fonctions. 

Article  \  Les  appointements  sont  fixés  de  10.000  francs 
minimum  à  12.000  francs  maximum. 

Article  3.  L’Administration  est  autorisée  ;i  faire  avec  ce 
directeur  un  contraL  de  cinq  ans  dans  les  conditions  ci-dessus, 
à  partir  du  1er  janvier  1900. 
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M.  le  Dr  Pottevin  a  été  nommé  directeur  du  Bureau  d’Hygiène 
du  Havre  le  1er  janvier  1900  et  a  été  depuis  remplacé  par  le 
Dr  Loir  le  26  mars  1909. 

Telle  est  mon  œuvre. 


II 

Les  conceptions.  —  Je  désirais  :  1°  que  le  directeur  du 
Bureau  d’Hygiène  fût  médecin  pour  comprendre  mieux  par 
ses  études  la  marche  des  épidémies,  le  moyen  de  les  dépister 
et  les  conséquences  des  mesures  à  appliquer;  le  but  de 
l’hygiène  est  surtout  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses 
humaines,  et  il  semble  logique  qu’un  médecin  soit  mieux  pré¬ 
paré  à  entreprendre  cette  œuvre. 

2°  Je  voulais  que  le  directeur  ne  fît  pas  de  clientèle  pour 
deux  raisons  :  a)  Le  directeur,  n’étant  plus  un  concurrent  de 
ses  confrères,  ne  pouvait  pas  être  suspecté  de  s’immiscer  dans 
leur  clientèle  dans  un  but  intéressé,  et  d'autre  part  il  pouvait 
compter  sur  l’entente  cordiale  des  praticiens  pour  l’organisa¬ 
tion  publique  de  l’hygiène  préventive  ;  b )  C’est  une  loi  géné¬ 
rale  économique  que  la  division  du  travail  a  facilité  le 
progrès.  Je  voulais  que  le  directeur  soit  un  spécialiste 
d'hygiène,  comme  il  y  a  des  spécialistes  oculistes,  laryngo¬ 
logistes,  chirurgiens,  etc. 

3°  Je  désirais  aussi  que  ce  directeur  fût  nommé  par  un 
concours  sur  titres,  et  uniquement  sur  titres,  et  non  après  une 
récitation  par  cœur  d’une  question  apprise  dans  une  confé¬ 
rence. 

Les  faits,  depuis  bientôt  quatorze  ans,  onl  prouvé  que  je  ne 
m'étais  pas  trompé.  Le  Bureau  d’Hygiène  du  Havre  fonctionne 
bien  et  est  encore  un  modèle  du  genre,  et  ses  titulaires  ont 
donné  toute  satisfaction. 


III 

Les  conséquences  escomptées.  —  Si  les  villes  de  oO.OOO  habi¬ 
tants  et  au-dessus  avaient,  depuis  la  loi  de  1902,  imité 
l’exemple  que  leur  a  donné  Le  Havre  en  1900,  deux  ans  avant 
la  loi,  il  y  aurait  actuellement  une  trentaine  de  places  de 
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directeurs  de  Bureau  d’Hygiène  suffisamment  appointés  pour 
vivre  et  dotés  d’un  outil  de  travail  de  bactériologie  et  de 
chimie. 

La  conséquence  serait  que  des  jeunes  gens,  dans  le  cours  de 
leurs  études,  se  sentant  le  goût  pour  la  médecine  expérimen¬ 
tale  et  la  bactériologie,  pourraient  développer  leurs  aptitudes 
avec  l’espoir  de  trouver  un  débouché  modeste.  Or  en  France, 
actuellement,  il  n’y  a  pas  place  permettant  à  un  savant  qui 
ue  fait  pas  de  clientèle  de  vivre  modestement  :  les  places  de 
professeurs  adjoints  dans  les  écoles  secondaires  rapportent 
1.500,  celles  d’agrégés  de  2.000  à  3.000  francs;  les  places  de 
professeurs,  qu’on  obtient  vers  la  cinquantaine,  rapportent 
3.000  francs  dans  les  écoles,  6.000  francs  dans  les  Facultés  et 
12.000  à  15.000  francs  à  Paris. 

lin  instituant  un  concours  sur  litres ,  je  permettais  à  ceux 
qui  avaient  obtenu  la  place  de  directeur  dans  une  ville 
modeste,  à  (i.OOO  francs  par  exemple,  de  pouvoir  obtenir  une 
meilleure  à  S. 000,  10.000  ou  12.000  francs,  suivant  qu’ils 
auraient  ou  non  rempli  avec  distinction  leur  place.  C’était  un 
encouragement  à  travailler,  à  remplir  avec  zèle  ses  fonctions 
même  modestes  du  début  el  l’espoir  légitime  ouvert  de  pouvoir 
appliquer  en  grand,  et  avec  des  ressources  élevées,  les  idées 
nées  de  l’expérience  acquise  dans  les  places  du  début. 

Éntin,  il  eùLété  logique  de  recruter  parmi  les  directeurs  ou 
inspecteurs  départementaux  les  professeurs  d’hygiène  de  nos 
onze  facultés  ou  écoles  de  plein  exercice. 

Un  vient  de  fêter  à  Paris  le  professeur  Ehrlich  ;  or  il 
n’aurait  pas  pu  faire  ses  découvertes,  s’il  avait  habité  Le  Havre 
ou  Saint-Étienne  en  France,  au  lieu  de  Francfort  en  Alle¬ 
magne.  Pourquoi  ?  Parce  que  de  pareilles  villes  n’auraient  pas 
mis  à  sa  disposition  un  grand  laboratoire  (dans  une  ville  de 
province)  et  ne  lui  auraient  pas  donné  des  émoluments  lui  per¬ 
mettant  de  se  consacrer  à  ses  recherches. 

Mou  idée  était  de  combler  celte  lacune  :  j’avais  espéré  aussi 
créer  à  l’hôpital  Pasteur  du  Havre  un  poste  de  directeur  de 
laboratoire  d'anatomie  pathologique  et  de  médecine  expéri¬ 
mentale,  appointé  et  ne  faisant  pas  de  clientèle,  pour  montrer 
par  l’exemple  la  possibilité  en  France  de  créer  une  carrière  de 
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savants  médicaux  de  laboratoire,  sans  les  obliger  à  se  retirer 
aux  colonies  ou  en  Amérique.  Je  n’ai  pas  eu  le  (emps,  d’aulres 
réaliseront  sans  doute  mon  projet. 


AU  SUJET  DE  LA  VACCINATION  ANTlTYlMIIÜl E 
OBLIGATOIRE  DANS  L'ARMÉE 
par  M.  le  D1  GRANJUX 

Dans  notre  précédente  séance,  notre  nouveau  secrétaire 
général,  M.  le  D1'  Marchoux,  nous  a  dit  :  «  L’hygiène,  connue 
toutes  les  sciences,  ne  subit  guère  de  révolution  ».  Des  fd'fisi 
récents  viennent  de  montrer  que  celle  règle  n’échappe  pas  à  la 
loi  commune  et  qu’elle  a  ses  exceptions. 

En  efl'et,  «  le  législatif  »  vient  de  faire  dans  le  domaine  de 
l’hygiène  une  incursion  dont  le  résultat  serait  de  remplacer  la 
prophylaxie  par  l’immunisation  et  de  substituer  à  l’assainis¬ 
sement  des  villes  la  vaccination  d’une  partie  de  la  population 
urbaine. 

Nous  voulons  parler  du  projet  de  loi  relatif  à  l’obligation  de 
la  vaccination  antityphoïdique  dans  l’année,  volé  d’urgence 
par  le  Sénat  dans  la  séance  du  19  décembre  dernier,  sans  avoir 
pris  l’avis  ni  du  Comité  de  santé,  ni  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  d’hygiène  et  d’épidémiologie  militaires,  ni  de  l’Académie 
de  médecine,  qui  s’est  cependant  prononcée  sur  celle  vacci¬ 
nation  et  ne  l’a  conseillée  qu’à  tiLre  facultatif. 

Voici  le  texte  adopté  par  le  Sénat  : 

Article  unique.  —  La  vaccination  antityphoïdique  est  obligatoire 
à  l’égard  des  militaires  de  l’armée  active. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  paraîtraient  l'exiger,  uuejdei  isn  n 
ministérielle  pour  ra  en  prescrire  l’application  aux  militaires  de-, 
réserves,  convoqués  pour  une  période  d’instruction. 

Il  y  a  deux  jours,  lors  de  la  discussion  sur  l’état  sanilaire  de 
l’armée.  M  le  ministre  de  la  Guerre  a  demandé  à  la  Chambre 
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de  faire  Venir  le  plus  tôt  possible  devant  elle  cette  obligation  de 
la  vaccination  antityphoïdique  et  de  la  résoudre  dans  l’intérêt 
de  l’armée. 

Cette  question  est  doue  tout  à  faitd’actualite,  et  son  importance 
est  telle  que  son  examen  m’a  paru  s’imposer  à  notre  société. 

A  la  Société  de  médecine  légale  je  disais,  il  y  a  quelques 
jours  :  «  Incontestablement  la  vaccination  antityphoïdique  est, 
parmi  les  acquisitions  récentes  de  la  médecine,  une  des  plus 
utiles  ». 

Ici,  il  nous  sera  permis  de  rappeler  —  avec  un  légitime 
orgueil  —  qu’à  cette  grande  découverte  sont  attachés  les  noms 
de 'deux  de  nos  anciens  présidents,  MM.  Chantemesse  et 
Vincent. 

Les  premiers  vaccins  antityphoïdiques  connus  présentaient 
des  inconvénients  qui  rendaient  circonspect  dans  leur  emploi. 
Nous  voulons  parler  des  réactions  locales  et  générales  parfois 
très  intenses,  et  de  la  phase  négative,  c’est-à-dire  de  la  période 
suivant  immédiatement  la  vaccination  et  pendant  laquelle  les 
vaccinés  avaient  une  réceptivité  particulière  à  la  typhoïde.  Ces 
inconvénients  ont  disparu  avec  les  vaccins  de  Chantemesse  et 
de  Vincent. 

Evidemment,  celte  question  comporte  encore  des  inconnues, 
telles  que  la  durée  de  l’immunisation,  les  suites  lointaines  de 
ces  inoculations  pour  l’organisme,  etc.  Mais  les  faits  acquis 
étaient  déjà  tels  en  1911  que  l’Académie  de  médecine  a  déclaré 
qu’il  y  avait  lieu  de  rendre  la  vaccination  antityphoïdique 
f'uculialive  dans  l’armée  française.  En  conséquence,  elle  est 
pratiquée  depuis  1912  sur  une  vaste  échelle,  et  les  résultats 
obtenus  ont  donné  tome  satisfaction. 

C’est  ainsi  qu’on  a  constaté  l’immunisation  très  réelle  dont 
jouissaient  les  vaccinés,  alors  que  leurs  camarades  non  vaccinés 
prenaient  la  maladie.  De  plus,  on  a  vu  la  vaccination,  pratiquée 
en  masse  au  début  d’uue  épidémie,  faire  avorter  celle-ci  faute 
d’organismes  typhoïsablos. 

Tel  était  l’état  de  la  question  lorsque  le  Sénat  proprio  motu  a 
enlevé  le  caractère  facultatif  attribué  à  cette  vaccination  par 
l’Académie.  Pourtant,  dans  les  rapports  présentés  au  PartemeuL 
à  cette  occasion,  on  ne  trouve  que  deux  «  faits  nouveaux  ». 
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Le  premier,  c’est  l’aveu  officiel  de  la  fréquence  extrême  de 
la  fièvre  typhoïde  au  Maroc  et  de  l’impuissance  de  la  prophy¬ 
laxie  dans  ce  pays.  «  Au  Maroc,  dit  M.  Léon  Labbé,  il  n’existe 
actuellement  aucun  autre  moyen  d’éviter  avec  certitude  les  épi¬ 
démies  de  fièvre  typhoïde  ».  Et  comment  pourrait-il  en  être 
autrement  alors  que  les  tentes  se  dressent  sur  l’emplacement 
des  feuillées,  ainsi  qu'il  ressort  des  rapports  des  Inspecteurs 
Généraux  du  Service  de  santé  et  de  la  récente  communication 
du  médecin-major  Lajoanio  à  l’Académie  de  médecine,  où  on 
lit  que  «  les  nécessités  stratégiques  obligèrent  à  camper  sur  un 
terrain  où  d’autres  troupes  avaient  déjà  séjourné  et  avaient 
installé  leurs  feuillées,  et  d’où  le  vent  violent  soulevait  chaque 
jour  des  poussières  à  odeur  fécale  caractéristique  ». 

Le  second  fait  nouveau  est  constitué  par  la  déclaration  sui¬ 
vante  : 

«  On  est  en  droit  de  dire  que  ce  sont  les  influences  de  l'hygiène 
urbaine,  bien  plutôt  que  les  influences  proprement  dites  de  la 
caserne,  qui  sont  la  cause  principale  de  la  fièvre  typhoïde  chez  le 
soldat  :  aussi  doit-on  continuer,  comme  on  l’a  fait  depuis  bien  des 
années,  et  surtout  depuis  la  création  au  Ministère  de  la  Guerre  du 
«  Conseil  supérieur  pour  la  défense  des  eaux  de  l’année  »  d’exiger, 
par  tous  lés  moyens  possibles,  que  les  villes  de  garnison  soient 
dotées  d’eaux  absolument  pures,  incapables  de  faire  naître  ou  de 
propager  une  épidémie. 

«  Pour  arriver  à  ce  résultat  il  ne  faudrait  pas  hésiter,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  priver  une  ville  de  sa  garnison  jusqu’à  ce  que 
les  travaux  nécessaires  aient  été  accomplis  ». 

De  telle  sorte  que,  en  résumé,  les  conclusions  qui  semblent 
se  dégager  de  ces  deux  rapports,  ce  n’est  point  «  l’obligation 
de  la  vaccination  antityphoïdique  dans  l’armée  entière  »  mais 
les  deux  propositions  suivantes  : 

lu  La  vaccination  antityphoïdique  doit  être  obligatoire  au 
Maroc  ; 

2°  En  France,  les  villes  de  garnison  qui  sont  des  foyers 
d’endémo-épidémies  typhoïdiques  devront  être  mises  en 
demeure  d’exécuter  d’urgence  les  travaux  d’hygiène  reconnus 
nécessaires  sous  peine  de  voir  retirer  les  troupes. 

Si  M.  Labbé  a  préféré  la  vaccination  des  militaires  à  celte 
mise  en  demeure  des  municipalités,  c’est  très  probablement 
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qu’il  désespère  de  briser  les  résistances  des  édiles  et  de  leurs 
électeurs,  à  en  juger  par  ce  passage  de  son  rapport  : 

«  Des  raisons  d’ordre  budgétaire  retardent  le  plus  souvent  l’appli¬ 
cation  des  mesures  d’hygiène  destinées  à  prévenir  l’éclosion  des 
épidémies.  Les  travaux  nécessités  par  l'adduction  d'eau  pure,  la 
réfection  des  canalisations,  l’évacuation  des  matières  usées, 
constituent  pour  les  municipalités  des  dépenses  onéreuses  qui  en 
retardent  la  réalisation,  alors  qu’elles  ne  s’y  opposent  pas  ». 

Ce  sont  évidemment  raisons  graves,  mais  qui  ne  sauraient 
faire  tolérer  que  l'on  continuât  à  envoyer  nos  enfants,  même 
après  les  avoir  vaccinés,  tenir  garnison  dans  des  villes  ou  l’on 
fabrique  sciemment  et  de  toutes  pièces  la  fièvre  typhoïde.  La 
lu  tte  an ti  ty phoïdiq  ue  dans  l’armée  en  France  doi  l  être  constituée 
essentiellement  par  la  lutte  contre  les  foyers  typhoïdiques, 
ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. 

Si  vous  voulez  bien  jeter  un  coup  d’œil  sur  les  graphiques 
ci-joints  empruntés  à  la  dernière  statistique  de  l’armée  (année 
1910),  vous  y  verrez  que  la  morbidité  typhoïdique  de  l'armée  de 
l'intérieur  est  tombée  de  10  en  1880,  à  2,38  p.  1.000  en  1910;  de 
même  la  mortalité  due  à  celte  maladie ,  qui  était  de  3,2  en  1880 
n'est  plus  que  de  0,31  p.  1.000  en  1910.  Je  n’ai  pas  besoin  de 
rappeler  ici  que  ce  résultat  est  dil  aux  améliorations  apportées 
à  l’hygiène. 

La  statistique  médicale  donne  un  autre  renseignement  non 
moins  précieux  ;  elle  montre  que  la  fièvre  typhoïde-  frappe 
d’une  façon  inégale  les  différents  corps  d'armée,  mais  que  ce 
sont  toujours  les  mêmes  corps  d'armée  qui  sont  le  plus  séoerement 
atteints. 

Tandis  que  la  morbidité  moyenne  de  l’armée  de  l’intérieur 
est  de  2,38  p.  1.000,  elle  s’élève  à  3,35  au  XIVe  corps  (Lyon),  à 
4,86  au  XVIe  (Montpellier),  à  10,39  au  XVe  corps  (Marseille). 

11  en  est  de  même  pour  la  mortalité  due  ü  la  lièvre  typhoïde  ; 
alors  qu’en  moyenne  elle  n’atteint  que  0,31  p.  1.000  dans 
l'armée  de  France,  elle  arrive  à  0,35  au  XVIe  corps,  à  0,46  au 
XIVe  corps,  à  1,87  au  XVIIe  corps. 

Si  l’on  entre  dans  le  détail,  on  voit  que  la  morbidité 
typhoïdique  a  été  de  10,50  p.  1.000  à  Antibes,  de  22  à  Toulon, 
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de  23(90  à  Marseille,  de  10,64  à  Castelnaudary,  de  15,50  à 
Castres,  de  34,60  à  Cahors. 

Dans  toutes  ces  épidémies  on  trouve  toujours  comme  causes 


Fig.  1.  —  Mortalité  de  la  fièvre  typhoïde  de  18G2  à  1910. 


tvphoïgènes  des  défectuosités  évidentes  de  l’hygiène  urbaine, 
qui  font  de  ces  garnisons  des  foyers  constants  d'endémies 
prenant  facilement  l'allure  épidémique.  C'est  ainsi  qu’à  Mar¬ 
seille,  où  les  atteintes  delà  fièvre  typhoïde  sont  si  fréquentes 
et  si  graves  pour  notre  armée,  la  cause  en  réside  principale¬ 
ment  dans  l’eau  contaminée.  Le  Marseille- Médical  (13  janvier) 
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Et  pendant  ce  temps-là  les  recrues  destinées  à  Marseillesonl 
vaccinées  antityphoïdiquement  dans  les  garnisons  voisines, 
après  quoi  on  leur  permet  d’entrer  dans  la  cité  phocéenne  et 
d’y  consommer  l’eau  du  canal  ! 

Aussi  nous  faisons  complètement  nôtres  les  conclusions  par 
lesquelles  notre  ami  le  Médecin  Inspecteur  Général  Delorme 
terminait,  le  15  février  1910,  sa  belle  et  courageuse  communi¬ 
cation  à  l’Académie  de  Médecine.  Les  voici  : 

«  1°  Les  grandes  épidémies  typhoïdiques  sont  d’origine 
hydrique  ; 

«  2°  Ce  sont  surtout  les  villes  du  Midi  qui  chargent  les  tables 
de  morbidité; 

«  3°  Il  y  a  lieu  d’inviter  les  pouvoirs  publics  à  les  forcer  à 
purifier  leurs  eaux  et  à  assainir  leurs  sols.  » 

S’il  était  besoin  de  montrer  encore  quelle  puissante  action 
une  prophylaxie  judicieusement  et  rigoureusement  appliquée 
exerce  sur  la  diminution  de  la  fièvre  typhoïde,  nous  trouve¬ 
rions  celte  preuve  dans  la  communication  faite  le  14  janvier 
dernier  à  la  Société  de  médecine  de  Nancy  par  M.  le  Médecin- 
Inspecteur  Schneider  qui  s’est  exprimé  ainsi  : 

On  peut  proclamer  maintenant  sans  hésitation  que,  non  seule¬ 
ment  il  n’existe  plus  d’épidémies  de  fièvre  typhoïde  dans  le  20”  corps 
d’armée,  puisqu’on  n’a  compté  que  38  cas  de  cette  terrible  maladie 
en  1912  et40  cas  en  1913  sur  un  effectif  d’environ  40.000  hommes, 
qui  a  été  fortement  dépassé  celle  dernière  année1. 

A  l’appui,  le  D1'  Schneider  a  présenté  le  petit  graphique 
ci-dessous,  qui  est  éminemment  suggestif. 


Fie.  jti  —  Fièvre  typhoïde.  —  Morbidité  (il”  corps  d'armée'. 
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De  tout  ceci  il  résulte  que,  pour  exonérer  l'armée  de  l'inté¬ 
rieur  du  tribut  qu’elle  paye  encore  à  la  fièvre  typhoïde,  ce  qui 
reste  à  faire,  c’est  de  mettre  d'urgence  les  villes  de  garnison 
lyphoïgènes  en  demeure  d’ exécuter  immédiatement  les  améliora¬ 
tions  hygiéniques  indispensables,  sous  peine  de  voir  les  troupes 
partir. 

Ce  n’est  pas  seulement  d’après  des  considérations  étiolo¬ 
giques  que  l’on  peut  établir  que  la  loi  sur  l’obligation  de  la 
vaccination  antityphoïdique  dans  l’armée  est  inutile;  on  peut, 
en  effet,  s’appuyer  sur  la  constatation  suivante  : 

.1  l'heure  actuelle,  le  commandement  a  pu  imposer  même  en 
France  aux  militaires  la  vaccination  antityphoïdique,  quand  ils 
■se  trouvaient  dans  un  foyer  typhoigène. 

C’est  ainsi  que  cette  mesure  a  été  appliquée  à  toutes  les 
recrues  de  Monlauban,  et  que  celles  destinées  à  Marseille  n’ont 
pénétré  dans  celte  ville  qu’après  avoir  été  préalablement 
vaccinées  antityphoïdiquemenL  dans  une  autre  garnison. 

Ces  faits  sont  indéniables.  Ils  nous  avaient  semblé  indiquer 
que  l’autorité  militaire  agissait  légalement  en  imposant  celte 
vaccina  lion  aux  soldats.  Mais  M.  le  ministre  de  la  Guerre  vient 
de  déclarer  le  23  février  que,  «  à  défaut  de  la  loi,  les  soldats 
ne  sont  pas  obligés  de  se  laisser  vacciner  ». 

Dans  ces  conditions,  il  y  aurait  lieu,  tout  en  conservant  à  la 
vaccination  antityphoïdique  dans  l’armée  de  l’intérieur  son 
caractère  facultatif,  d’ajouter  que,  exceptionnellement,  celle 
vaccination  pourrait  devenir  obligatoire  dans  des  circonstonçi0 
spéciales,  sur  la  proposition  des  Directeurs  du  Service  de  santé. 

Nous  nous  hâtons  de  faire  remarquer  :  1e’ que  la  mise  en  jeu  de 
la  responsabilité  de  ces  hauts  représentants  du  Service  de  santé 
est  de  nature  à  donner  toutes  les  garanties  pour  le  judicieux 
emploi  de  celte  obligation;  2°  que  ces  circonstances  spéciales 
que  nous  visons  deviendront  de  plus  en  plus  exceptionnelles 
le  jour  où,  dans  les  villes  de  garnison,  les  foyers  lyphoïgènes 
auront  disparu  devant  la  menace  du  retrait  des  troupes. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  transformation  de  facultative  en 
obligatoire  de  la  vaccination  antityphoïdique  dans  l’année  de 
l’intérieur  est  inutile.  Nous  ajouterons  qu'en  plus,  elle  présen¬ 
terait  des  inconvénients  au  point  de  vue  des  individus,  de 
l’armée  et  du  pays. 
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Jusqu’à  ce  jour,  les  incursions  du  législatif  dans  le  domaine 
de  l’hygiène  ont  été  plutôt  malheureuses.  Dans  cet  ordre 
d’idées  vous  devez  avoir  présent  à  l’esprit  ce  qu’il  est  advenu 
de  deux  initiatives  de  ce  genre  :  l’envoi  des  premiers  tirailleurs 
sénégalais  dans  l’Afrique  du  Nord,  et  des  recrues  de  la  Guade¬ 
loupe  à  Marseille.  Eh  bien,  la  vaccination  antityphoïdique 
obligatoire  pourrait,  elle  aussi,  déterminer  des  accidents  en 
raison  de  ses  contre-indications  résumées  à  la  dernière  réunion 
sanitaire  provinciale  par  M.  Vincent  en  ces  termes  : 

Il  y  a  lieu  d’éliminer  ou  d’ajourner  les  sujets  malades,  tubercu¬ 
leux,  albuminuriques,  enléri tiques,  convalescents,  douteux,  fati¬ 
gués,  surmenés,  âgés.  En  un  mot,  il  ne  faut  vacciner  que  les  sujets 
rigoureusement  sains,  jeunes  de  préférence,  et  n’ayant  pas  eu 
antérieurement  la  fièvre  typhoïde.  Ce  sont,  d’ailleurs,  les  plus 
essentiellement  réceptifs  pour  cette  maladie. 

Gomme  je  le  disais  dernièrement  à  la  Société  de  médecine 
légale,  ces  douteux,  ces  suspects,  il, est  possible  à  un  médecin 
de  les  éliminer  de  sa  clientèle.  Dans  les  régiments,  on  peut 
y  arriver  avec  des  soldats  ayant  un  certain  temps  de  service,  et 
dont  on  connaît,  par  conséquent,  le  dossier  sanitaire.  Mais  la 
chose  sera  tout  à  fait  impossible  à  l’arrivée  des  recrues,  c’est- 
à-dire  au  moment  où  les  vaccinations  devront  être  pratiquées. 
Evidemment,  on  pourra,  à  ce  moment,  écarter  les  malades  et 
les  hommes  qu'une  maladie  ou  infirmité  désigne  pour  être 
présentés  à  la  commission  de  réforme.  Mais  demeureront 
ignorés  tous  les  cardiaques  latents,  tous  les  individus  en 
imminence  de  tuberculose,  tous  les  organismes  en  élal  d’équi¬ 
libre  physiologique  instable,  et  tous  ces  sujets  sont  légion, 
ainsi  que  le  montre  la  statistique  médicale  de  l’armée. 

Ainsi  j'ai  relevé,  pour  la  dernière  année  étudiée,  7.358  recrues 
dont  l’état  de  santé  contre-indiquait  certainement  la  vaccina¬ 
tion  antityphoïdique,  et  qui,  cependant,  l’auraient  pour  la  plu¬ 
part  subie  au  moment  de  l’incorporation,  parce  que  le  diag¬ 
nostic  de  leur  tare  physiologique  ne  pouvait  être  établi  à  ce 
moment,  celle-ci  ne  s’étant  dévoilée  que  peu  à  peu  et  sous 
l’action  du  nouveau  milieu. 

Il  est  plus  que  probable  que  la  vaccination  antityphoïdique 
de  pareils  individus  serait  pour  eux  dommageable,  soit  qu’elle 
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activât  l’apparition  de  la  tuberculose,  soit  qu’elle  en  aggravât 
l’allure. 

Les  réserves  que  je  formule  devant  vous  sont  si  bien  fondées 
que  notre  collègue,  mon  ami  le  Médecin-Inspecteur  Schneider, 
directeur  du  Service  de  santé  du  21e  corps  d’armée,  avait  fait 
décider,  d’après  le  conseil  du  professeur  Vincent,  que  les  vacci¬ 
nations  antityphoïdiques  n’auraient  pas  lieu  avant  le  mois  de 
mai,  de  façon  à  éviter  la  presse  de  l’incorporation  et  les  mala¬ 
dies  de  l’hiver,  notamment  la  grippe. 

Vous  avez  tous,  du  reste,  connaissance  de  la  note  suivante, 
qui  a  fait,  ces  jours  derniers,  le  tour  de  la  presse  : 

Afin  de  ne  pas  jeter  la  défaveur  sur  la  vaccination  antiLy- 
phoïdique,  dans  le  cas  où  certaines  maladies  hivernales,  ménin¬ 
gite,  grippe,  rougeole,  etc.,  se  déclareraient  postérieurement  à  la 
vaccination,  qui  alors  pourrait  être  accusée  d’en  avoir  favorisé 
le  développement,  le  Ministre  de  la  Guerre,  tout  en  faisant  observer 
que  de  telles  appréciations  seraient  fausses,  vient  de  décider  qu'il 
ne  sera  pas  entrepris  dans  l’armée  de  nouvelles  vaccinations 
contre  la  typhoïde  avant  le  mois  de  mai. 

Cette  prescription,  d’ordre  purement  moral,  ne  sera  toutefois  pas 
appliquée  dans  le  cas  de  départs  pour  le  Maroc.  Elle  ne  le  sera  pas 
non  plus  dans  le  cas  le  cas  d’épidémies  typhoïdiques. 


D’aucuns  semblent  croire  qu’en  immunisant  le  soldat  contre 
la  lièvre  typhoïde,  tout  en  ne  s'occupant  pas  des  causes 
d’insalubrité  qui  créent  les  foyers  d’endémo-épidémies 
typhoïdiques,  on  remplirait  tout  son  devoir  vis-à-vis  de 
l’armée.  Il  n’en  est  rien.  On  ne  saurait  trop  rappeler  que  ces 
défectuosités  hygiéniques  ne  se  bornent  pas  ’à  créer  de  la 
dolhiénentérie  ;  elles  constituent  un  milieu  de  culture  où  tous 
les  germes  morbides  se  conservent  et  se  développent;  elles 
jouent  un  rôle  capilal  dans  les  épidémies  qui  frappent  si  lour¬ 
dement  l'armée.  De  telle  sorte  qu'en  réalité  l'assainissement  dus 
villes  de  garnison  doit  être  l’objectif  incessant,  le  deleuda  Cnr- 
thago  des  hygiénistes  militaires. 

Aussi  est-ce  avec  une  grande  satisfaction  que  nous  avons  vu 
l'ancien  généralissime  de  notre  armée,  le  général  de  Lacroix, 
s’associer  à  cette  croisade  pour  l'assainissement  des  villes  de 
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garnisons,  dans  une  lettre  publiée  dans  le  Bulletin  médical  du 
7  février,  et  qui  se  termine  ainsi  : 

L’effectif  de  paix  n’est  qu’une  petite  partie  de  celui  que  la  mobi¬ 
lisation  amènera  sous  nos  drapeaux.  L’appel  des  réservistes  et  des 
territoriaux  entraînera,  dans  les  villes  de  garnison,  un  afflux 
d’hommes  qu’il  sera  impossible  de  loger  dans  les  casernes  :  il 
faudra,  pour  la  plupart,  les  cantonner.  Ces  hommes,  enlevés  brus¬ 
quement  à  leurs  foyers,  où  ils  auront  souvent  laissé  des  familles 
sans  moyens  d’existence  bien  assurés  ou  des  intérêts  en  souffrance, 
auront  de  graves  préoccupations  et  se  tiouveront  dans  des  condi¬ 
tions  spéciales  de  réceptivité.  Si  nous  les  envoyons  dans  des  habi¬ 
tations  malsaines,  ils  seront  très  exposés  à  contracter  la  terrible 
maladie.  Étant  donné  le  temps  de  l’incubation,  c’est  lorsqu’ils  seront 
sur  la  base  de  concentration  que  le  mal  se  déclarera.  Au  contact 
de  soldats  soumis  à  de  grandes  fatigues,  n’est-il  pas  à  craindre 
qu’ils  n’en  deviennent  le  véhicule  et  ne  contaminent  des  troupes 
originaires  de  régions  saines  ? 

Il  est  manifeste  qu’il  n’est  pas  possible  de  vacciner  tous  les 
hommes  appelés  à  la  mobflisation.  La  conclusion  à  tirer  de  cette 
évidence,  c’est  que  l’Etat  a  le  devoir  impérieux  de  continuer  à 
poursuivre,  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition,  l’assainissement 
des  villes;  la  vaccination  obligatoire  ne  saurait  être,  en  effet, 
malgré  ses  bienfaits,  qu’une  solution  très  incomplète  de  cette 
grave  question  de  l’immunité  morbide,  qui  doit  retenir  l’attention 
des  pouvoirs  publics.  Autrement  les  plus  douloureuses  consé¬ 
quences  sont  à  prévoir  au  moment  de  la  guerre. 

Étant  donné  que  jusqu’à  ce  jour  les  villes  de  garnison  à 
foyers  lyphoïgènes  se  sont  refusées  à  faire  les  améliorations 
hygiéniques  réclamées  par  l’autorité  militaire  en  s’appuyant 
sur  les  «  raisons  d’ordre  budgétaire  »  indiquées  par  M.  Labbé, 
il  est  bien  probable  que  celles-ci  seront  d’autant  plus  puis¬ 
santes  dans  l’avenir  que  l’autorité  militaire,  si  les  soldats  sont 
immunisés,  cessera  ses  pressantes  réclamations.  C’est  ce  que 
le  Dr  Raynaud,  directeur  de  la  Santé  à  Alger,  a  montré  en  ces 
termes  excellents  : 

Nous  voyons  encore  un  certain  inconvénient  et  même  un  danger 
à  la  généralisation  de  la  méthode  préventive  contre  la  fièvre 
typhoïde  demandée  par  certaines  municipalités  qui,  pensant 
trouver  dans  le  vaccin  un  moyen  efficace  d’éviter  l’infection,  se 
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refuseront  désormais  à  prendre  les  mesures  générales  de  salubrité 
qu’il  est  de  leur  devoir  de  prendre.  Déjà  quelques-unes  se  dérobent 
quand  on  leur  demande  des  travaux  d’adduction  d’eau  potable  à  la 
place  de  leurs  eaux  d’alimentation  souillées,  ou  la  réfection  de  leurs 
égouts;  il  faut  une  insistance  particulière  pour  secouer  leur 
inertie.  Ce  fait  s’était  déjà  produit  pour  la  rage,  qui  se  répand  de 
plus  en  plus,  les  maires  ne  se  préoccupant  plus  d’appliquer  les 
règlements  sur  les  chiens  errants,  depuis  qu’ils  savent  qu’on  traite 
les  gens  mordus  dans  les  instituts  antirabiques. 

On  ne  peut  raisonnablement  penser  faire  disparaître  la  fièvre 
typhoïde  par  ja  vaccination  préventive;  faudra-t-il  recommencer 
plusieurs  fois  dans  l’existence  à  se  faire  inoculer  lorsque,  par 
exemple,  éclatera  une  épidémie  ou  que  l’immunisation  aura  cessé  ? 

Même  note  est  donnée  par  le  Dr  Itaybaud  dans  le  Marseille 
médical  où  nous  lisons  ; 

Il  parait  certain  que  la  Chambre  ratifiera  le  vole  du  Sénat  et 
donnera  force  de  loi  au  projet.  On  ne  s’arrêtera  pas  sans  doute  en 
si  beau  chemin  etla  vaccinalipn  anti-éberthienne  deviendra  quelque 
jour  obligatoire  pour  les  écoliers,  les  lycéens  et  tous  les  Français. 
Et  l’on  aura  ainsi  un  article  additionnel  de  plus  à  la  fameuse  loi  de 
1902  sur  la  santé  publique...  Et  les  municipalités,  confiantes  dans 
le  pouvoir  suprême  de  la  loi,  s'endormiront  dans  une  douce  quié¬ 
tude  et  répondront  aux  demandes  des  hygiénistes  réclamant  l’épu¬ 
ration  des  eaux  d’alimentation  ou  l’amélioration  du  régime  des 
égouts  par  une  fin  de  non-recevoir  hautaine,  basée  sur  la  loi  qui 
enjoindra  à  tout  habitant  de  notre  douce  France  de  s’immuniser 
contre  le  bacille  typhique. 

Celle  impression  que,  les  garnisons  élanl  réputées  à  l’abri 
des  épidémies  de  fièvre  typhoïde  de  par  la  vaccination,  l’État 
se  dispensera  de  toute  mesure  coercitive  à  l’égard  des  cités 
malsaines,  est  partagée  par  le  général  de  Lacroix.  Elle  l'est 
aussi  par  le  Syndicat  médical  de  Paris  ,qui  s’est  exprimé  ainsi  : 

La  vaccination  anlityphoï  tique  obligatoire  pour  l’armée  de 
l’intérieur  permettrait  aux  municipalités  d’ajourner  sine  die  les 
améliorations  de  l’hygiène  urbaine  reconnues  indispensables. 
L'immunisation  individuelle  remplacerait  la  prophylaxie  générale 
qui,  seule,  empêche  la  naissance  des  épidémies.  Ce  serait  un  grave 
recul  de  l’hygiène. 
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Celte  opinion  est  complètement  la  nôtre.  La  fièvre  typhoïde, 
type  de  la  «  maladie  évitable  »,  puisqu’elle  est  créée  par  nous 
de  toutes  pièces,  est  une  honte  pour  un  pays,  car  pour  la  faire 
disparaître,  il  suffit  de  le  vouloir.  Mais  pour  cela  il  faut  acla  et 
non  verba |  il  faut  une  prophylaxie  rationnelle,  exacte,  rigou¬ 
reusement  et  constamment  appliquée. 

Abandonner  cette  prophylaxie,  là  où  elle  est  possible,  pour 
l'immunisation  d’une  partie  de  la  collectivité  est  un  recul  et  un 
leurre.  En  effet,  l’obligation  de  la  vaccination  antityphoïdique 
dans  l’armée  de  l’intérieur  serait  de  nul  effet  protecteur  pour 
les  soldats  malingres,  c’est-à-dire  non  vaceinables,  et  pour 
toute  la  population  civile  des  garnisons  lyphoïgènes,  que  le 
fléau  n’épargne  cependant  pas,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
ci-dessous  de  la  mortalité  typhoïdique  aux  différents  âges  de 
la  vie  à  Avignon,  comparée  à  celle  du  reste  de  la  France. 
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Enfin  il  me  semble  que  l’obligation  de  vacciner  antilyphoïdi- 
quement  toutes  nos  recrues  —  mesure  que  nous  serions  seuls 
en  Europe  à  pratiquer  —  serait  de  nature  à  faire  croire  que 
notre  état  sanitaire  est  plus  mauvais  qu’il  n’est,  et  à  répandre 
à  l’étranger  celte  notion  qu’on  doit  se  faire  vacciner  contre  la 
typhoïde  avant  de  poser  le  pied  sur  notre  sol.  Il  est  probable 
que  les  parLisans  de  l’obligation  ont  perdu  de  vue  le  discrédit 
que  pareille  obligation  jetterait  sur  la  réputation  sanitaire  de 
notre  pays  et  les  armes  qu’elle  donnerait  à  nos  rivaux  pour 
dénigrer  nos  stations  thermales  ou  climatiques. 
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En  résumé,  nous  croyons  plus  que  jamais  que  la  lutte  contre 
la  fièvre  typhoïde  dans  l’armée  de  l’intérieur  consiste  dans 
la  prophylaxie ,  c'est-à-dire  dans  la  lutte  contre  les  foyers 
typhoïgènes  créés  par  les  défectuosités  de  l’hygiène  dans  les 
villes  de  garnison.  L’immunisation,  c’est-à-dire  la  vaccination, 
doit  être  un  auxiliaire  puissant  de  la  prophylaxie,  mais  cela 
seulement,  et  il  convient  d’y  avoir  recours  dans  les  circon¬ 
stances  suivantes,  très  bien  précisées  par  le  médecin-inspec¬ 
teur  Schneider*  : 

Les  indications  générables  de  la  vaccination  antityphoïdique 
sont  celh-s  qui  ressortent,  d’une  part,  de  la  menace  éventuelle 
d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  dans  la  ville  qu’on  habite  ordi¬ 
nairement,  d’autre  part,  des  conditions  de  vie  momentanées  dans 
un  milieu  particulièrement  exposé,  ou  à  l’occasion  d’un  voyage  ou 
d’un  séjour  dans  un  pays  ou  une  localité  spécialement  infectés. 

Ce  sont  là  pour  nous  les  conditions  qui  justifient  et  limitent 
l’obligation  de  la  vaccination  antityphoïde  dans  l’armée  de 
l’intérieur,  et  nous  résumerons  cette  communication  dans  les 
conclusions  que  voici  : 

1°  Il  y  a  urgence  à  mettre  les  villes  de  garnison ,  où  la  fièvre 
typhoïde  est  endémo-épidémique,  en  demeure  de  réaliser  immé¬ 
diatement  les  améliorations  hygiéniques  reconnues  nécessaires, 
sous  peine  de  voir  partir  les  troupes  ; 

2°  L' obligation  de  la  vaccination  antityphoidique  est  néces¬ 
saire  pour  les  troupes  du  Maroc ,  et  probablement  aussi  en 
Algérie-Tunisie  ; 

3°  Dans  l’armée  de  l'intérieur,  la  vaccination  antityphoïdique 
doit  demeurer  facultative.  Toutefois,  dans  des  cas  particuliers, 
elle  peut  être  rendue  obligatoire  sur  la  proposition  et  sous  la 
responsabilité  des  Directeurs  du  Sei'vice  de  Santé  des  corps 
d'armée  ; 

4°  Tout  projet  de  loi  réglant  la  matière  devrait  être  soumis  à 
l'examen  des  Sociétés  médicales  qui  constituent  les  Conseils 
d'Hygène,  tant  de  l'armée  que  du  pays. 

M.  le  Président.  —  La  discussion  sur  cette  importante  communi¬ 
cation  sera  reportée  à  la  séance  du  2b  mai  1914. 


I.  Société  de  médecine  de  Nancy,  23  avril  1913. 
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UNE  ÉPIDÉMIE  DE  FIÈVRE  TYPHOÏDE 
OCCASIONNÉE  PAR  LE  LAIT 
par  M.  le  D'  BORDAS 


L’épidémie  de  fièvre  typhoïde  du  Havre,  que  nous  avons 
observée  celte  année,  va  nous  fournir,  sur  la  possibilité  dr  la 
propagation  de  cette  maladie  par  le  lait,  des  renseignements 
probants  et  présentant  la  valeur  d’expériences  de  laboratoire 
bien  conduites;  à  propos  de  cette  épidémie,  nous  pourrons 
également  constater  une  fois  de  plus  que  légalement  nos 
Services  d’Hygiène  sont  désarmés  et  ne  peuvent  intervenir 
efficacement  que  lorsque  le  mal  est  en  quelque  sorte  irré¬ 
parable. 


Voyons  d’abord  quel  était  l’état  sanitaire  du  Havre  pendant 
les  mois  qui  ont  précédé  l’apparition  des  premiers  cas. 

Le  Service  du  Bureau  d’Hygiène  que  dirige  le  Dr  Loir  n 
constaté  : 


3  cas  de  fièvre  typhoïde  en  Janvier 
13  —  —  en  Février 


lt 

29 

30 
18 
16 
13 


en  Avril 

en  Mai  (dont  18  du  1” 

en  Juillet 
en  Août 


Sur  ces  13t>  cas,  il  y  a  eu  22  décès. 

Le  24  avril,  le  Dr  Gibert  signale  au  Bureau  d’Hygiène  du 
Havre  3  cas  de  fièvre  typhoïde  survenus  dans  la  même  famille. 
Après  enquête,  le  D1'  Gibert  fut  amené  à  soupçonner  le  lait  C. 
consommé  par  les  malades. 

Le  28  avril,  le  même  confrère  signale  le  cas  d’un  entant  île 
7  ans,  atteint  de  fièvre  typhoïde.  Cet  enfant  ne  consommait 
que  du  lait  bouilli  et  était  très  surveillé  par  ses  parents  depuis 
le  décès  d’un  frère  jumeau  mort  l’année  précédente  do  Ja  s.  'tr- 
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latine.  Mais  il  fat  prouvé  que,  le  o  avril,  l’enfant  avait  pris  une 
grande  tasse  de  lait  C.  cru  et  la  veille  également  quelques 
cuillerées  de  lait  cru. 

Le  28  avril,  le  D'  Gibert  déclare  deux  nouveaux  cas  dans  une 
même  famille.  Le  (ils,  soldat  au  129e  régiment  d’infanterie, 
venait  dîner  chez  scs  parents  presque  tous  les  soirs;  là,  il  pre¬ 
nait  quelquefois  du  lait  C.  cru.  La  bonne  est  envoyée  à  l’hô¬ 
pital  pour  fièvre  typhoïde,  elle  aussi  buvait  du  même  lait  cru. 
Tous  les  autres  membres  de  la  famille  consommaient  du  lait 
bouilli  et  sont  restés  indemnes. 

L'employé  d’un  pharmacien  buvait  également  le  lait  ci- 
dessus,  non  bouilli,  il  est  pris  de  lièvre  typhoïde.  La  fille  du 
pharmacien  est  atteinte  quelques  jours  après,  même  cause  de 
contamination. 

Une  garde-malade  soignait  une  personne  âgée  non  typhique, 
elle,  buvait  du  lait  C.  cru  elle  tombe  malade  de  la  fièvre 
typhoïde.  Une  bonne  est  soignée  à  l’hôpital,  on  finit  par 
apprendre  qu’elle  seule  buvait  le  lait  C.  cru,  ses  maîtres  con¬ 
sommant  ce  lait  cuit  sous  forme  de  chocolat.  Une  cuisinière 
maladive  est  depuis  longtemps  dans  une  famille,  le  lait  C.  est 
bouilli  tous  les  malins,  lorsqu’il  arrive,  sauf  le  verre  qu’elle 
prélève  pour  elle,  pas  d'autres  malades  dans  la  maison.  Deux 
autres  bonnes  sont  atteintes  de  fièvre  typhoïde,  l’enquête 
démontre  que  l’on  consommait  deux  espèces  de  lait  dans  la 
maison,  l’un  plus  cher,  le  lait  C.  destiné  normalement  aux 
maitres,  mais  il  se  produisait  souvent  des...  erreurs,  et,  dans 
ce  cas,  le  lait  C.  était  rapidement  avalé  au  moment  de  la 
livraison. 

Nous  ne  relaLerons  pas  avec  tous  leurs  détails  les  cas 
observés  chez  des  personnes  consommant  le  lait,  soit  cru, 
soit  après  l’avoir  laissé  monter  seulement. 

Pourtant,  nous  devons  mentionner  l'observation  suivante  : 
un  employé  de  la  ferme  d'où  provenait  le  lait  C.,  buvanl  trop 
de  lait  cru,  reçoit  ses  huit  jours  pour  ce  fait.  La  veille  du  jour 
de  son  départ,  il  est  pris  de  fièvre  typhoïde  et  entre  à  l’hôpital 
du  Havre. 

L'enquête  a  démontré  que  le  lait  contaminé,  et  qui  a  occa¬ 
sionné  1  épidémie  de  lièvre  typhoïde,  provenait  exclusivement 


326  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [1S0| 

de  la  ferme  de  M...  Ce  lait  était  vendu  en  carafes  par  les  phar¬ 
maciens  du  Havre  au  prix  de  0  fr.  40  le  litre.  L’exploitation 
agricole  de  M.  C.,  à  M...,  se  compose  de  deux  fermes  nourris¬ 
sant  environ  80  vaches  laitières,  des  bêtes  de  choix  bien  soi¬ 
gnées  et  nourries  d’une  façon  rationnelle. 

Le  lait  récolté  danscesdeux  fermes  représente  une  moyenne 
journalière  de  650  litres;  il  est  transporté  tous  les  jours  dans 
la  ferme  où  habitent  M.  C.  et  sa  famille,  et  où  on  le  met  en  bou¬ 
teilles  (850  bouteilles  environ).  La  livraison  se  fait  ensuite  nu 
Havre,  en  deux  tournées,  matin  et  soir.  Le  Service  d’Hygiène 
du  Havre,  s’étant  rendu  à  la  ferme  de  M...,  a  constaté  que  le 
propriétaire,  en  convalescence  d’une  fièvre  typhoïde,  se  trouvait 
encore  alité.  Sa  maladie  avait  été  peu  grave,  la  température 
n’ayant  guère  dépassé  38  degrés;  il  avait  encore  des  troubles 
du  côté  des  reins  avec  un  peu  d'albumine  dans  les  urines;  et 
pour  cette  raison  surtout,  son  médecin  lui  avait  conseillé  de 
garder  le  lit. 

La  fièvre  typhoïde  de  M.  C.  a  commencé  le 8  mars;  le  14,  on 
a  envoyé  du  sang  au  Laboratoire  pour  établir  un  séro¬ 
diagnostic.  Première  épreuve  négative.  Un  nouvel  examen, 
pratiqué  le  29  avril  sur  du  sang,  fournit  un  résultat  positif. 

L’enquête  n’a  pas  permis  d’établir  l’origine  de  ce  cas  de 
fièvre  typhoïde;  il  n’y  en  avait  jamais  eu  précédemment  parmi 
le  personnel  de  celte  exploitation  rurale.  Comment  le  lait  a-t-il 
pu  être  contaminé? 

Voici  ce  que  le  D1'  Loir  et  notre  collègue,  le  Dr  OU,  ont 
constaté  lors  de  leur  inspection  dans  la  laiterie  de  M...  Les 
650  litres  de  lait  récoltés  chaque  jour  étaient  transportés, 
comme  nous  l’avons  dit,  dans  une  pièce  spéciale  très  propre¬ 
ment  tenue,  se  trouvant  dans  la  ferme  habitée  par  le  pro¬ 
priétaire. 

11  a  été  établi  que  l’on  avait  malheureusement  l'habitude  de 
laver  le  linge  des  proprietaires  dans  celle  salle  destinée  aux 
manipulations  du  lait  et  qui  servait  donc  en  même  temps  de 
buanderie. 

Les  baquet \  étaient  employés  alternativement  à  lu  lessive  des 
linges  du  malade  et  au  nettoyage  des  flacons  destinés  pour  le  lait. 

Mieux  encore,  ainsi  que  l’a  fait  remarquer  le  IV'  du  Pasquier, 
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la  toile  sur  laquelle  on  filtrait  le  laiL  chaque  matin  fut  plu¬ 
sieurs  fois  lavée  avec  la  même  brosse  et  dans  la  même  eau  que  la 
lessive  de  la  maison ! 

Après  entente  avec  le  Dr  Ott,  le  Bureau  d’Hygiène  du  Havre 
s’est  empressé  d’appliquer  à  la  ferme  de  M...  toutes  les  mesures 
prophylactiques  voulues. 

On  a  procédé  au  nettoyage  de  toutes  les  bouteilles  devant 
contenir  le  lait,  ces  bouteilles  ont  été  nettoyées  à  l’eau  bouil¬ 
lante  et  rincées  à  l’eau  formolisée.  M.  le  Préfet  de  la  Seine- 
Inférieure  a  pris  un  arrêté  qui  acté  signifié  par  le  Maire  de  M... 
le  29  avril  au  matin  à  M.  C.  Celui-ci  devait,  d'après  cet  arrêté, 
faire  pasteuriser,  avanL  leur  départ,  les  850  bouteilles  de  lait 
sortant  journellement  de  la  ferme  (soit  environ  620  litres). 

Mais  au  moment  d'exécuter  l’arrêté  de  M.  le  Préfet,  on  s'esL 
rendu  compte  qu’avec  les  moyens  de  fortune  dont  on  dispose 
dans  une  ferme,  il  n’était  pas  possible  de  pasteuriser  chaque 
jour  ces  850  bouteilles.  Ne  voulant  pas  laisser  consommer  un 
lait  pouvanl  être  dangereux,  on  a  décidé  l’addilion  au  lait  de 
3  gouttes  de  formol  par  litre. 

Il  a  fallu  prévenir  le  Service  des  fraudes  et  M.  le  Maire  du 
Havre  que  les  Services  d’Hygiène  avaient  dû  ajouter  du  formol 
dans  le  lait  pendant  plusieurs  jours  de  façon  à  éviter  les  pour¬ 
suites  correctionnelles  «  si  cette  fraude  était  découverte  ». 

Nous  répéterons  ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois  :  il  e>l 
toujours  plus  simple,  moins  coûteux  et  d’une  efficacité  plus 
certaine  au  point  de  vue  hygiénique,  de  porter  un  lait  à  l'ébul¬ 
lition  (surtout  si  ce  lait  est  contaminé  par  des  germes  palipàs 
gènes),  que  de  le  traiter  par  des  antiseptiques  comme  l'aldé¬ 
hyde  formique.  Car.  ou  bien  la  quantité  d’aldéh|ïîê  formique 
ajoutée  sera  suffisante  pour  amener  la  destruction  des  germes 
pathogènes  (en  l'espèce,  il  ne  peut  être  question  que  de  ceux-la). 
et  alors  le  lait  sera  rendu  impropre  à  la  consommation  (c'est  ce 
qui  est  arrivé- fb  Havre  pour  une  partie  de  la  fourniture  du 
premier  jour  ',  ou  bien  cette  quantité  sera  insuflisanlf^  le  lait 
restera  dangereux  pour-lf;  consommateur,  kp?|î'ouvtiir  inictfo* 
bicide  de  l’aldélmle  formique  .se  trouvant  considérablement 
réduit,  sinon  tout  à  fait  annulé  par  les  matières  albuminoïdes. 

Si,  en  de  semblables  èÎTçonslances.  il  n’était  pas  possible, 
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faute  d’une  installation  appropriée,  de  détruire  par  l’ébullition 
les  germes  pathogènes  du  kit,  il  serait  préférable  de  rejeter  ce 
lait  delà  consommation  plutôt  que  de  recourir  à  l’emploi  d’une 
substance  antiseptique. 

Cette  épidémie  du  Havre  est,  on  le  voit,  intéressante  à  plus 
d’un  titre,  elle  confirme  tout  d’abord  très  nettement  la  possi¬ 
bilité  de  la  diffusion  du  bacille  d’Eberth  par  le  lait:  elle 
démontre,  d’autre  part,  que,  dans  l’état  actuel  de  notre  législa¬ 
tion,  les  Services  d’Ilygiène  comme  le  service  de  la  répression 
des  fraudes  sont  dans  l'impossibilité  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  prévenir  l’éclosion  d’une  pareille  épidémie,  ou 
en  éviter  le  retour.  On  pourrait  objecter  que  si  la  déclaration 
obligatoire  des  maladies  épidémiques  avait  été  faite  à  temps, 
les  services  de  désinfection  auraient  pu  agir  plus  promptement, 
et  empêcher  le  lessivage  des  linges  du  typhique  dans  les 
baquets  servant  au  nettoyage  des  récipients  destinés  à  rece¬ 
voir  le  lait. 

Dans  le  cas  de  M...,  cela  n’eôt  pas  été  possible,  puisque  le 
diagnostic  de  fièvre  typhoïde  n’a  été  porté  que  le  26  avril, 
alors  que  les  premiers  cas  ont  été  signalés  en  ville  dès  le 
24  avril  par  le  D1'  Gibert.  Les  laits  avaient  donc  été  conta¬ 
minés  une  quinzaine  de  jours  au  moins  avant  qu’une  décla¬ 
ration  de  la  maladie  eût  été  possible.  Donc,  même  si  la  loi 
de  1902  avait  été  rigoureusement  appliquée,  les  mesures 
prises  l’auraient  été  trop  tardivement  et  n’eussent  servi 
à  rien. 


CITÉ-JARDIN  DE  DRAVEIL 
SON  OtiGANISATION  GÉNÉRALE 
par  M.  JEAN  WALTER 

La  Société«  Paris-Jardins»  fondée  en  1909, approuvéela même 
année  par  M.  le  ministre  du  Travail,  fut  créée  sur  l’initiative  de 
son  président,  M.  Mayer,  qui  réussit  à  intéresser  à  son  projet 
une  vingtaine  de  personnes  appartenant  comme  lui  au  monde 
du  travail. 
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Les  fondateurs  émus  des  statistiques  de  mortalité  de  Paris, 
frappés  des  excellents  résultats  obtenus  en  Angleterre  (la  créa¬ 
tion  de  cités-jardins  avait  abaissé  la  mortalité  notamment  à 
Liverpool  de  23  à  (Port-Sunlight)  8,1  p.  1000,  à  Birmingham  de 
19,8  à  (Bourneville)  5,7  p.  1000,  pensèrent  que  la  création  d’une 
cité-jardin  modèle  permettrait  de  transporter  leur  famille  dans 
un  milieu  parfaitement  salubre. 

Pour  réaliser  celte  cité-jardin  de  nombreuses  conditions 
étaient  nécessaires.  Il  fallait  un  sentiment  profond  de  l’associa¬ 
tion,  le  sens  de  l’union  dans  le  groupement,  l’ambiance  d’une 
solidarité,  puis  un  désir  de  confort  hygiénique,  de  vie  saine  et 
logique,  enfin  dans  le  domaine  pratique  un  morcellement  de  la 
grande  fortune  et  par  suite  de  la  grande  propriété.  Tout  cela 
n’est  pas  simple,  les  circonstances  aidèrent  un  peu. 

Les  châteaux  de  jadis,  les  demeures  seigneuriales  du  siècle 
dernier  trouvent  difficilement  acquéreurs  aujourd’hui  à  cause 
des  énormes  frais  d’entretien  qu’ils  nécessitent.  Il  en  résulte 
que  le  plus  souvent  le  terrain  est  loti  et  devient  la  propriété  de 
tout  le  monde  mais  sans  que  préside  une  idée  générale  et  le 
résultat  est  généralement  piteux. 

Les  fondateurs  de  «  Paris-Jardin  »  rêvaient  d'acheter  une 
propriété  de  belle  allure  à  laquelle  ils  conserveraient  son  .carac¬ 
tère.  La  mise  en  vente  du  château  de  Draveil  leur  a  permis  de 
réaliser  ce  rêve. 

Les  coopérateurs,  après  avoir,  grâce  à  une  propagande  active 
dans  les  milieux  ouvriers,  groupé  300  adhérenls,  réuni  un 
capital  qui  passa  de  20  à  200,  â  400,  à  000  et  enfin  à 
800.000  francs,  purent  acheter  ce  beau  domaine  de  Draveil, 
d’une  superficie  de  425.000  mètres  carrés,  auquel  vint  s’adjoin¬ 
dre  bientôt  une  autre  propriété  de  200.000  mètres  carrés 
environ. 

Ces  propriétés,  vastes  demeures  seigneuriales  du  xvm*  siècle, 
entourées  de  merveilleuses  futaies, d’arbres  centenaires,  situées 
dans  la  commune  de  Draveil,  sur  une  éminence  d’où  la  vue 
embrasse  tout  le  ruban  de  la  Seine  et  les  collines  de  Juvisy, 
offraient  un  milieu  parfaitement  salubre  en  raison  de  l’éloigne¬ 
ment  de  toute  usine,  en  raison  aussi  du  sous-sol  sablonneux 
sur  lequel  elles  se  trouvaient. 

C’était  là  une  œuvre  lourde  et  dont  la  réalisation  devait 
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rencontrer  bien  des  difficultés.  Tout  d’abord  le  lotissement  fut 
assez  délicat,  un  certain  nombre  de  sociétaires  ayant  générale¬ 
ment  fixé  leur  choix  sur  le  même  terrain.  Il  fallut  les  mettre 
d’accord  sans  les  mécontenter  et  ce  fut  le  travail  de  plusieurs 
mois. 

Le  partage  des  lots  fut  finalement  fait  par  rang  d’inscription 
à  la  Société;  la  superficie  des  lots  variant  à  la  demande  des 
coopérateurs  de  500  à  1 .000  mètres  carrés  pour  les  terrains  nus, 
h  1.500  mètres  carrés  pour  les  terrains  boisés. 

Ce  partage  des  lots  fut  fait  sur  un  plan  du  lotissement  des¬ 
siné  tout  d  abord  de  manière  à  respecter  toutes  les  beautés  du 
parc,  à.  ménager  les  perspectives;  sur  les  420.000  mètres  carrés 
du  premier  domaine,  230.000  mètres  seuls  furent  lotis,  les 
190.000  mètres  restant  élant  affectés  à  la  viabilité  (60.000)  et 
aux  espaces  libres  (130.000). 

Le  prix  du  terrain  fut  fixé  au  prix  coûtant,  soit  2,40  le  mètre 
carré,  ce  prix  comprenant  la  viabilité  complète. 

Dans  les  lots  distribués  s’élevèrent  une  soixantaine  de 
maisons  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour,  les  trois  cents 
premières  maisons  du  premier  domaine  devant  être  terminées 
dans  trois  ans  environ. 

Ces -maisons,  sur  la  composition  desquelles  nous  reviendrons 
plus  loin,  sont  faites  par  la  Société  coopérative  sans  aucun 
bénéfice.  Si  la  Société  se  propose  de  réaliser  son  œuvre  d’une 
façon  toute  désintéressée,  elle  exige  aussi  que  ses  sociétaires 
renoncent  à  toute  spéculation.  C’était  le  meilleur  moyen  de 
laisser  à  son  œuvre  son  caractère  social.  L’exécution  de  cette 
volonté  de  la  Société  est  assurée  par  un  article  des  statuts  qui 
oblige  celte  société  à  racheter  les  maisons  au  prix  de  revient 
dans  le  cas  où  elles  devraient  être  vendues  par  suite  de  décès, 
de  départ  ou  pour  une  cause  quelconque,  et  le  même  article 
interdit  à  la  Société  de  céder  à  son  tour,  fi  des  conditions  autres 
que  celles  du  rachat,  les  maisons  qui  lui  auraient  été  ainsi 
vendues. 

Cette  mesure  présente  un  sérieux  avantage  pour  les  proprié¬ 
taires,  puisqu’elle  leur  permet  de  réaliser,  dès  qu’ils  en  mani¬ 
festent  l’intention,  sans  chance  de  gain  mais  aussi  sans  risque 
de  perte;  d’autre  part,  la  ci  lé  se  trouve  par  cela  même  efficu- 
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cernent  protégée  contre  toute  tentative  de  spéculation  indivi¬ 
duelle  ou  collective. 

La  construction  d’une  cité-jardin  modèle  ne  pouvait  être 
envisagée  sans  coopératives- d’alimentation. 

Au  début  de  la  création  de  la  cité,  trois  coopératives  étaient 
installées  :  l’une  pour  la  construction  des  maisons  en  régie  par 
les  sociétaires  eux-mêmes,  la  seconde  s’est  chargée  de  la  créa- 
tiond’un  restaurantéconomique,  la  troisième  enfin  s’est  chargée 
d’exploiter  les  jardins  potagers  et  les  vergers  du  domaine  :  cette 
société  a  fourni  aux  sociétaires  dans  les  meilleures  conditions 
possible  des  légumes,  des  fruits  et  des  fleurs. 

A  côté  des  coopératives,  des  œuvres  nombreuses  de  solida¬ 
rité,  d’assurances  mutuelles  ont  été  formées  ou  sont  en  voie  de 
formation. 

La  construction  de  services  publics  est  actuellement  étudiée. 
La  SociéLé  se  propose  notamment  de  construire  un  réseau  com¬ 
plet  d’égout  (système  séparatif)  et  une  épuration  biologique  des 
eaux  usées. 

Ces  projet®,  soumis  à  l’approbation  du  Conseil  supérieur 
d’IIygiène  publique,  ont  obtenu  l’approbation  de  cette  haute 
assemblée. 

Une  distribution  d’eau  est  assurée  actuellement  par  les  soins 
de  la  Compagnie  des  eaux  de  Villeneuve-Saint-Georges,  mais 
ce  n’est  là  qu’un  pis  aller  car,  dans  la  ville  modèle  de  demain, 
nous  songeons  à  distribuer  une  eau  absolument  pure,  un  puits 
doit  être  foré  et  une  épuration  par  l’ozone  doit  être  installée. 

Ces  installations  générales  seront  complétées  par  des  distri¬ 
butions  d’électricité  et  de  gaz. 

Les  maisons  individuelles  sont  faites  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1908  sur  la  petite  propriété,  c’est  dire  que  chaque  habitant 
est  propriétaire  de  son  sol  et  partant  de  sa  maison,  qu’il  cons¬ 
truit  pour  lui  à  sa  convenance,  soit  avec  ses  moyens  personnels, 
soit,  le  plus  souvent,  avec  un  prêt  individuel  que  lui  consent  la 
Société  centrale  de  crédit  immobilier  que  préside  M.  Georges 
Risler.  Mais  ce  régime  individualiste  si  français,  que  les  fon¬ 
dateurs  ont  voulu  mettre  à  la  base  de  l’œuvre,  a  pourtant  un 
correctif:  rien  ne  peut  être  fait  sans  l’assentiment  préalable  de 
la  Société.  Aux  termes  môme  des  statuts  il  est  donné  aux  admi- 
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nistrateurs  et  à  l’architecte  en  chef  de  la  Société  un  rôle  de 
conseiller  qui  est  pris  par  chacun  d’eux  très  au  sérieux. 

Aucune  autorisation  de  hâtir  n’est  donnée  avant  que  le  Con¬ 
seil  ne  se  soit  rendu  compte  que  rien  n’est  sacrifié  à  l’hygiène 
de  l’habitation.  Et  les  efforts  de  tous  ont  tendu  â  orienter  par¬ 
faitement  les  maisons,  à  éclairer  et  à  aérer  le  mieux  possible 
non  seulement  les  pièces,  mais  les  couloirs  et  les  penderies,  à 
supprimer  les  caves,  à  proscrire  les  parquets  avec  joints,  les 
tentures,  etc... 

Les  sociétaires,  peu  à  peu  convaincus  grâce  à  une  propagande 
active  du  journal  de  la  cité,  grâce  à  des  conférences  répétées, 
grâce  surtout  à  l’action  constante  des  fondateurs,  ont  toujours 
écouté  les  avis  amicaux  qui  leur  étaient  donnés;  et  c’est  une 
joie  pour  les  administrateurs  de  constater  qu’après  deux  ans 
d’exercice  ils  n’ont  jamais  eu  à  recourir  aux  pouvoirs  que  leur 
donnent  les  statuts. 

Il  est  difficile  dans  celte  courte  notice  de  donner  une  descrip¬ 
tion  des  maisons  construites,  d’autant  plus  qu’il  n’existe  pas 
deux  habitations  semblables;  chacune  a  été  étudiée  spéciale¬ 
ment  pour  la  famille  qui  doit  l’habiter.  Le  nombre  des  pièces 
varie  de  4  à  10,  mais  toutes  les  maisons  ont  des  w.-c.  à  l’an¬ 
glaise,  une  salle  de  bains.  La  plupart  ont  une  buanderie  ou¬ 
verte  au  grand  air. 

Le  prix  des  maisons  varie  de  0.000  â  12.000  francs.  C’est  une 
large  marge  qui  permet  à  toutes  les  classes  de  travailleurs 
d’avoir  un  home  à  leur  convenance.  Les  intérêts  et  les  annuités 
d’amortissement  des  sommes  empruntées  sont  calculés  à  des 
taux  qui  varient  de  2,25  à  3  p.  100  suivant  le  nombre  des  enfants 
des  emprunteurs.  Ces  taux  très  réduits  permettent  aux  ouvriers 
propriétaires  d’amortir  leurs  emprunts  et  de  payer  leurs  inté¬ 
rêts  au  moyen  de  13  ou  de  20  annuités  généralement  inférieures 
aux  loyers  qui  chargeaient  autrefois  leurs  budgets. 

Nous  ne  pouvons,  dans  le  cadre  étroit  de  cette  notice,  entrée 
dans  le  détail  de  l’organisation  d’une  œuvre  sociale  dont  les, 
rouages  multiples  sont  à  ce  point  complexes  qu’une  élude  spé¬ 
ciale  pour  chacun  d’eux  serait  nécessaire  si  nous  nous  propo¬ 
sions  de  les  faire  nettement  comprendre.  Nous  n'avons  voulu 
par  cette  note  qu’esquisser  les  efforts  que  nous  avons  faifs'poïhj^ 
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réaliser  un  rêve  social,  pour  créer  aux  portes  de  Paris  une  ville 
fleurie  couverte  de  grands  jardins,  dans  lesquels  de  petites 
maisons  élégantes,  éclairées  et  salubres,  procureraient  plus  de 
santé  et  partant  plus  de  bonheur. 


É  PU  11  ATI  ON  DE  L'EAU  D'ALIMENTATION 
ET  AMÉLIORATION  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  A  IIUÉ  (ANNAM) 
par  M.  le  D'  NOËL  BERNARD 

Hué,  résidence  de  la  cour  d’Annam,  est  bâtie  sur  les  deux 
rives  d’une  rivière,  qui  prend  sa  source  à  80  kilomètres  en 
amont  de  la  ville  et  se  jette  dans  la  mer  à  14-  kilomètres  en 
aval. 

Sasuperlicie  estde  12  kilomètres  carrés,  accrue  très  sensible¬ 
ment  par  les  villages  nombreux  qui  se  groupent  autour  d'elle, 
sans  en  être  nettement  séparés. 

La  population  annamite  s’élève  â  00.000  habitants.  Les 
Asiatiques  étrangers  sont  au  nombre  de  230  à  300  Chinois  et 
23  Indous.  Les  Français  comptent  environ  IGo  hommes,  une 
soixantaine  de  femmes  et  une  cinquantaine  d’enfants.  La 
garnison  française  est  composée  de  100  soldats  d’infanterie 
coloniale. 

Hué  (103  degrés  longitude  Est,  HPIf  latitude  Nord) 
soumise  à  des  chaleurs  très  pénibles  d'avril  à  septembre*, 
rendues  supportables  par  la  saison  des  pluies  qui.  de  seplcnifikê. 
à  mars,  comporte  quelques  semaines  Je  fraîcheur  reposante. 
Sa  réputation  d’insalubrité,  due  beaucoup  moins  au  paludisme, 
assez  rare,  qu’aux  a  dédions  du  tube  digestif  :  dysenterie, 
diarrhées  diveriSéh;  choléra,  helminthiase,  tend  à  s’atténuer 
grâce  â  l'amélioration  des  conditions  de  l’hygiène  publique. 

L’épuration  de  l’eau  d’alimentation,  réalisée  en  iOll  . 
marque  dans  ce  sens  une  (lape  importante. 

Eau  de  boisson  jusqu'en  janoietSM/ 1  /  —  Jusqu’en  1011, 
l'eau  d’alimentation  de  la  population  indigène  provenait  de  la 
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rivière,  des  canaux  d’irrigation. dérivés  de  la  rivière  et  des 
puits.  Ces  puits,  souvent  dépourvus  de  margelle,  creusés  à 
quelques  mètres  de  profondeur  dans  un  sol  d’alluvions, 
reçoivent  toutes  les  infiltrations  de  surface  et  pendant  les 
orages  toutes  les  impuretés  balayées  directement  par  l’eau  de 
pluie  vers  les  points  déclives. 

Pour  la  population  européenne,  la  direction  des  travaux 
publics  faisait  prélever  par  des  jonques-citernes  l’eau  de  la 
rivière  en  amont  de  la  ville.  Les  jonques  étaient  vidées  par 
une  pompe,  dans  un  réservoir  de  maçonnerie.  Les  serviteurs 
indigènes  prenaient  l’eau  au  robinet  de  ce  réservoir,  dans  des 
seaux  ouverts  et  remplissaient  à  domicile  des  tonneaux 
pour  les  usages  domestiques.  Ces  diverses  manipulations 
augmentaient  les  chances  de  contamination  de  celte  eau  déjà 
souillée  de  déchets  organiques  divers.  Les  services  militaires 
employaient  un  procédé  identique  pour  les  troupes  de  la 
garnison. 

L’eau  des  puits  contenait  de  35  à  128  milligrammes  de  chlo¬ 
rure  par  litre.  L’eau  de  la  rivière  au  centre  de  la  ville  en 
donnait  350.  Le  degré  hydrotimétrique  variait  dans  ces  mêmes 
eaux  de  17  à  26  degrés.  Au  point  de  vue  bactériologique,  elles 
présentaient  de  3.000  à  0.325  colonies  aérobies  au  centimètre 
cube  et  de  3.000  ù  20.000  coli-bacilles  au  litre,  dans  les  condi¬ 
tions  les  plus  favorables.  L’eau  du  réservoir  destinée  aux 
Européens,  puisée  en  amont  de  la  ville,  était  bonne  au  point 
de  vue  chimique.  Elle  donnait  de  300  à  1.000  coli-bacilles  au 
litre.  Elle  était  exposée  sans  cesse  à  des  souillures  humaines 
et  animales  provenant  des  villages  riverains. 

Epuration  de  Veau  d’ alimentation  à  partir  de  janvier  1 9i  i .  ■ — 
L’installation  de  filtres  Puech  et  Chabal.dont  le  prix  de  revient 
a  été  de  1.600.000  francs,  fonctionne  depuis  le  5  janvier  1911. 

L’eau  est  puisée  dans  la  rivière  de  Ilué  à  6  kilomètres  en 
amont  de  la  ville,  en  un  point  où  l’eau  saumâtre  des  marées 
n’est  jamais’  encore  arrivée.  La  population  riveraine,  entre  les 
sources  de  la  rivière  et  ce  point  de  prélèvement,  est  approxi¬ 
mativement  de  2.500  Annamites  et  de  1.200  Mois. 

L’eau  est  aspirée  dans  la  rivière  à  24  mètres  de  distance  de 
la  berge  et  à  un  mètre  de  profondeur  au-dessous  du  niveau 
des  basses  eaux.  Elle  est  refoulée  sur  les  filtres  Puech  et 
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Chabal  fort  heureusement  construits  sur  la  colline  de  Nam- 
Giao,  éloignée  des  agglomérations  humaines,  hors  d'atteinte 
des  poussières  des  routes,  située  à  2  kil.  680  mètres  de  l’usine 
élévatoire  et  à  2  kilomètres  des  premières  maisons  de  la  ville. 
À  la  sortie  des  filtres,  l’eau  pénètre  dans  un  réservoir  dont 
l’altitude  est  telle  que  la  pression  en  aucun  point  de  la  distri¬ 
bution  n’est  inférieure  à  31  mètres. 

L’ensemble  des  machines  élévatoires  est  constitué  par  trois 
groupes  indépendants  de  même  puissance,  tels  que  deux 
d’entre  eux  fonctionnant  simultanément  sont  capables  d’élever 
jusqu’au  bassin  filtrant  40  litres  d’eau  par  seconde. 

Les  filtres  Pueeh  et  Chabal  se  composent  des  éléments 
suivants  : 

1°  Deux  séries  de  trois  dégrossisseurs  faits  de  graviers  de 
13  à  4  millimètres  de  diamètre,  ayant  au  total  une  superficie  de 
296  mètres  carrés: 

2°  Douze  préfiltres  faits  de  sable  de  4  millimètres  ayant 
ensemble  283m220; 

3°  Huit  filtres  de  sable  lin  mesurant  ensemble  876  mètres 
carrés. 

Chaque  molécule  d’eau  traverse  successivement  3  dégrossis¬ 
seurs,  un  préfiltre  et  un  filtre. 

Le  débit,  commandé  par  les  régulateurs  Didelon,  ne  doit  pas 
dépasser  par  vingt-quatre  heures  3  mètres  cubes  par  mètre 
carré  de  surface  filtrante  utile  dans  les  filtres  à  sable  fin.  Dans 
le  plein  fonctionnement  de  l’installation,  les  filtres  débitent  en 
vingt-quatre  heures  le  volume  de  2.300  mètres  cubes  d’eau  que 
les  dégrossisseurs  reçoivent  en  dix-huit  heures. 

Les  conduites  de  distribution  sont  en  fonte.  La  longueur 
totale  de  la  canalisation  est  de  33  kilomètres. 

La  distribution  publique  est  assurée  par  84  fontaines  d’un 
débit  d  un  litre  par  seconde. 

La  consommation  urbaine  en  1911  a  été,  en  moyenne,  de 
1.300  mètres  cubes  par  jour. 

Au  point  de  vue  chimique,  l’eau  brute  est  très  potable.  La 
filtration  a  pour  effet  de  la  rendre  très  limpide  et  très  pure  en 
retenant  une  partie  des  matières  organiques.  Au  point  de  vue 
bactériologique,  le  coefficient  d  épuration  a  oscillé  entre  92  et 
99  p.  100. 
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Anélioration  de  la  santé  publique.  —  Il  est  difficile  d’appré¬ 
cier,  en  quelques  mois,  la  répercussion  des  mesures  d’hygiène 
alimentaires,  sur  l’état  sanitaire  toujours  imprécis  d’une 
grande  ville  indigène.  Il  faut  retenir  cependant  que  le  choléra 
éclatant  en  1911  au  centre  même  de  la  ville,  sur  plusieurs 
points,  n’a  pas  revêtu  la  forme  épidémique.  Par  l’emploi  simul¬ 
tané  de  la  désinfection  des  maisons  contaminées  et  la  distri¬ 
bution  d’eau  épurée  aux  fontaines,  les  foyers  naissants  ont  été 
circonscrits  et  éteints.  Les  autorités  indigènes  ont  été  vive¬ 
ment  frappées  des  bienfaits  du  nouveau  régime  des  eaux. 

D’autre  part,  le  Dr  Raymond,  médecin-major  des  troupes 
françaises  de  la  garnison,  a  bien  voulu  me  communiquer  le 
résultat  de  ses  observations.  Le  tableau  suivant  montre  l’évolu¬ 
tion  de  l’état  sanitaire  des  soldats  français  qui  s’infectaient 
autrefois  hors  de  la  caserne,  dans  la  ville  indigène,  depuis 
1908,  au  point  de  vue  des  affections  intestinales  (dysenterie, 
diarrhées  diverses). 

1908  1909  1910  1911*  1912 


—  —  -  —  (1"  trinnsire) 

Effectif  moyen .  403  329  403  335  390 

Malades  à  la  chambre .  169  120  236  79  15 

Infirmerie .  52  23  45  23  10 

Hôpital .  27  27  51  19  3 

Rapatriés .  23  21  K  10  1 


*  L’installation  filtrante  fonctionne  depuis  le  5  janvier  J  911. 

Les  résultats  sont  nets.  La  diminution  du  nombre  des  hospi¬ 
talisés  et  des  rapatriés  indique  surtout  combien  les  allections 
intestinales  qui  se  sont  produites  ont  diminué  de  gravité.  Le 
Dr  Raymond  affirme  que  l’observation  quotidienne  de  l’évolu¬ 
tion  de  ces  affections  est  beaucoup  plus  frappante  encore  que 
ces  chiffres. 

Le  grand  progrès  réalisé  au  point  de  vue  de  l’état  sanilaire 
de  la  ville,  manifesté  par  les  résultats  obtenus  parmi  les 
hommes  de  troupe,  apparaîlrait  plus  important  encore  si  les 
Européens  proscrivaient  définitivement  de  leur  alimentation 
les  légumes  et  les  coquillages  crus. 

Tout  en  réservant  la  question  de  savoir  quel  est  le  meilleur 
procédé  d’épuration  de  l’eau  dans  les  grandes  villes  tropicales, 
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il  est  utile  d’appeler  l’attention  sur  l’amélioration  de  la  santé 
publique  que  l’administration  française  a  réalisé  à  Hué  par 
l’emploi  des  filtres  à  sable  à  filtration  lente  qui  viennent  d’étre 
décrits. 


Une  discussion  s’engage  à  la  suite  de  cette  communication,  entre 
MM.  le  professeur  Vincent,  Diénert,  Périssé  et  ltichou. 


M.  Périsse  fait  remarquer  que  la  surface  des  lits  épurateurs  à 
sable  fin  doit  entrer  en  considération  pour  assurer  une  bonne 
épuration  de  l’eau  d’alimentation.  Avec  une  plus  grande  surface, 
on  peut  obtenir  des  intermittences  suffisantes  pour  que  le  filtre  soit 
alternativement  mouillé  et  sec,  de  sorte  que  toute  la  masse  sableuse 
s’imprègne  d’air,  excellente  condition  à  tous  les  points  de  vue. 

Si  l’on  considère  que  les  puisards  aérés  11e  se  colmatent  qu’au 
bout  d’un  temps  très  long,  alors  que  les  puisards  non  aérés  rece- 
vantles  eaux  ménagères  des  habilations  isolées  se  colmatent  au  bout 
d’un  an,  ou  peut  en  conclure  que  le  colmatage  des  filtres  à  sable 
sera  très  retardé,  s'ils  ont  une  surface  suffisante  pour  permettre 
des  intermittences  assurant  l’aération  de  la  masse  sablonneuse. 

C’est  pourquoi  M.  Périssé  appelle  l’atteulion  des  sociétés  s’occu¬ 
pant  de  l’épuration  biologique  des  eaux  d’alimentation  sur  la 
question  de  la  surface  des  bassins  à  sable. 
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APPAREIL  D’ÉCLAIRAGE 
POUR  LABORATOIRE  SANS  GAZ 
par  M.  PIÉPLU 

L’un  des  procédés  les  plus  simples  pour  obtenir  à  froid  et 
instantanément  un  gaz  propre  à  l’éclairage,  au  chauffage  et  à 
la  force  motrice  est  certainement  celui  de  la  carburation  de 
l’air. 

L’air  carburé  peut,  comme  on  le  sait,  être  distribué  par  cana¬ 
lisation  tout  comme  un  gaz  de  houille,  sans  aucune  dissociation 
des  éléments  qui  le  composent. 

L’air  carburé,  mélange  d’air  et  d'hydrocarbures,  a  été  long¬ 
temps  considéré  comme  un  gaz  de  composition  instable.  Quand, 
en  effet,  la  carburation  est  mal  réglée’,  il  peut  se  produire  des 
condensations  dans  les  luyauleries;  ce  qui  fit  croire  que  Pair 
n’était  qu’un  véhicule  dont  les  hydrocarbures  se  détachaient 
en  raison  même  de  la  longueur  du  parcours. 

On  laissait  l’air  se  saturer  d’hydrocarbures,  qui  se  trouvaient 
alors  mélangés  à  l’air  dans  une  proportion  pouvant  atteindre 
450  grammes  par  mètre  cube;  alors  qu’une  bonne  carburation 
correspond  à  une  proportion  de  200  grammes  d’hydrocarbures 
par  mètre  cube,  pour  laquelle  le  mélange  est  intime  et  ne  peut 
se  dissocier  qu’en  présence  d'un  abaissement  de  température 
de  15  degrés  au-dessous  de  zéro. 

Un  tel  gaz  peut  donc  être  assimilé  dans  une  certaine  mesure 
à  un  gaz  parfait. 

Comme  on  le  sait,  le  rendement  industriel  d’un  gaz  dans 
l’industrie  du  chauffage  s'évalue  par  la  somme  des  calories  que 
peut  dégager  en  brûlant  un  mètre  cube  du  gaz  considéré. 

Il  faut  toutefois  remarquer  que  dans  le  cas  de  l’éclairage, 
deux  gaz  peuvent  a  égalité  de  rendement  calorifique,  avoir  des 
pouvoirs  éclairants  différents. 

Cette  différence  dans  le  pouvoir  éclairant  provient  non  pas 
d’une  plus  grande  richesse  de  combustible,  mais  de  sa  meilleure 
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utilisation  ;  c’est  en  donnant  à  un  mètre  cube  de  gaz  un  plus 
grand  nombre  de  mètres  cubes  d’air,  que  ce  gaz,  qui  compte 
toujours  5.000  calories  au  mètre  cube,  a  progressivement  (en 
incandescence)  augmenté  d’intensité  lumineuse. 

Pour  comparer  un  gaz  de  houille  et  un  gaz  formé  par  de 
l’air  carburé,  comprenant  à  la  fois  le  combustible  et  le  combu¬ 
rant,  il  ne  suffit  donc  pas  de  tenir  compte  uniquement  de  leur 
simple  teneur  en  calories  au  mètre  cube.  Il  convient  aussi  de 
noter  quel  est  le  volume  d’air  minimum  que  nécessite  leur 
combustion  complète. 

On  eut  également  le  tort  d’accorder  trop  de  préférence  à  la 
flamme  blanche  et  de  négliger  si  longtemps  la  flamme  bleue  à 
laquelle  on  doit,  grâce  à  Auer,  tous  les  derniers  progrès  du 
gaz;  de  ce  côté,  également,  le  gaz  d’air  carburé  est  loin  d’être 
d’un  rendement  inférieur  à  un  gaz  de  houille. 

'•fljn  gaz  de  houille  de  bonne  composition  (tel  celui  des 
grandes  villes)  compte  5.000  calories  au  mètre  cube,  dont  la 
combustion  complète  exige  au  minimum  0  m3,  100  d’air.  Ces 
5.U00  calories  sont  donc  utilisées  par  un  mélange  combus¬ 
tible  et  comburant  de  7  m3  100  et  le  mètre  cube  de  ce 

mélange  compte  ppp  ou  701  calories. 

Si  nous  prenons  un  gaz  d’air  carburé  au  benzol  _G‘H  ,  qui  est 
l’essence  hydrocarbure  ayant  la  plus  grande  somme  de  calories 
(0.000  calories  au  K")  et  que  nous  carburions  l’air  avec  le  mini¬ 
mum  de  benzol  nécessaire  pour  que  le  gaz  brûle  bleu  sans  bun¬ 
sen,  il  nous  faut  90  grammes  de  benzol.  A  ce  dosage,  ce  gaz 
d'air  carburé,  qui,  pour  son  combustible,  compte  le  maximum 
9.000  V  90 

de  comburant,  possède  donc  au  mètre  cube,  ‘  ‘  ^  —  ou  810 

calories. 

A  l'instanL  de  la  combustion  et  à  égalité  de  volume,  nous 
avons  donc  un  rendement  : 

Par  le  gaz  de  houille,  de  701  calories  ; 

Par  le  gaz  d’air  carburé,  de  810  calories. 

Ceci  posé,  il  nous  faut  signaler  que  les  essences  hydrocar¬ 
bures  s'évaporent  à  froid  en  un  temps  plus  ou  moins  long, 
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selon  la  densité  du  produit  employé,  la  vitesse  d’écoulement  de 
l’air  emportant  les  vapeurs  dégagées,  et  suivant  la  tempéra¬ 
ture. 

Le  temps,  la  densité,  la  température  sont  trois  facteurs  dont 
l’effet  combiné  doit  rester  le  même  pour  obtenir  un  gaz  d’air 
carburé  toujours  de  même  composition. 

Or,  pendant  l’évaporation,  la  température  s’abaisse,  et, 
d’autre  part,  la  densité  augmente.  Dans  ces  conditions,  pour 
rétablir  en  quelque  sorte  l’équilibre,  il  faut  que  le  temps  d’éva¬ 
poration  soit  d’autant  plus  long  que  la  densité  est  plus  élevée 
et  la  température  plus  basse.  C’est  ce  que  je  dénommerai  une 
carburation  par  temps ,  lundis  que  celle  ordinairement  employée 
est  une  carburation  par  surfaces. 

Depuis  une  cinquantaine  d’années,  les  inventeurs  se  sont 
ingéniés  à  donner  à  leurs  carburateurs  les  plus  grandes  sur¬ 
faces  d’évaporation  possibles,  alors  que  pour  obtenir  un  gaz 
stable,  il  est  nuisible  d’utiliser  de  grandes  surfaces  d’évapora¬ 
tion  et  je  vais  le  démontrer  : 

Une  surface  d’évaporation  implique  la  présence  d'une  nappe 
d’hydrocarbure.  Prenons  donc  deux  droites  perpendicaires  Ox 
et  Oy  (fîg.  J  ;  considéronsOy  comme  éLantune  surface  d’évapo¬ 
ration  recouverte  d’une  nappe  d’hydrocarbure  représentée  par 
une  suite  de  volumes  égaux  N’  N,  X,  N„  et  poinLons  sur  Ox  les 
températures  correspondant  à  chaque  évaporation. 

Avant  toute  évaporation,  la  température  T  sera  la  tempéra¬ 
ture  ambiante,  la  densité  de  l’hydrocarbure  étant  I»  Faisons 
passer  sur  celte  surface  un  courant  d’air,  ce  cube  d’air  prendra 
sur  chaque  volume  d’essence  une  dose  d’autant  plus  élevée 
qu’il  est  lui-même  plus  éloigné  de  son  point  de  saturation,  cil 
après  un  premier  passage  d’air  l’oblique  1  U  indiquera  sur 
chaque  volume  N  X,  N„  les  cubes  absorbés  par  cette  évapo¬ 
ration.  La  nouvelle  température  T,  de  la  nappe  non  évaporée 
résultant  du  refroidissement  dû  à  l’évaporation  de  lu  première 
partie,  sera  plus  basse  que  T,  mais  aussi  la  nouvelle  densité  J), 
sera  plus  élevée  que  D,  les  éléments  les  plus  légers  de  l’essence 
ayant  été  enlevés.  A  chaque  nouvelle  évaporation,  ces  deux 
inégalités  et  D«Ç>1)  iront  toujours  s’accentuant  jusqu'à 

impossibilité  de  toute  nouvelle  production  d’air  carburé;  on  a 
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essayé  de  tourner  la  difficulté  en  déversant  à  chaque  passage 
d’air  une  dose  nouvelle  d’hydrocarbure,  mais  la  quantité 
ajoutée  par  rapport  à  la  nappe  non  évaporée  était  trop  faible 
pour  changer  beaucoup  les  conditions  d’évaporation. 


Il  n’en  est  plus  de  même  si  (fig.  2)  Oy  représente  le  temps 
de  roulement  durant  lequel  un  cube  d’air  A  enveloppe  un  cube 
E  d’hydrocarbure  et  poursuit  sa  course  tout  le  temps  néces¬ 
saire  pour  que  l’évaporation  soit  complète.  Une  première 
évaporation  terminée,  la  nouvelle  dose  d’hydrocarbure  qui 


sera  déversée  aura  toujours  même  densité  D,  aucun  reliquat 
non  évaporé  n’étant  plus  là  pour  en  modifier  la  température  ; 
dès  lors,  D  et  T  étant  stables,  la  carburation  le  sera  également 
et  la  production  de  l’air  carburé  n’aura  aucune  cause  de  varia¬ 
tion. 

C’est  sur  ces  principes  qu’est  construit  l’appareil  que  je  vais 
décrire. 
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Comme  tout  producteur  d’air  carburé,  il  possède  un  venti¬ 
lateur  à  contre-poids  V  qui  n’est  en  rien  different  des  autres 
systèmes.  On  a  évité  l’emploi  de  petits  ventilateurs  centri¬ 
fuges  mus  par  moteur  à  air  chaud  parce  qu’il  est  imprudent  de 


disposer  un  brûleur  au  voisinage  d’un  appareil  à  gaz  conibu-- 
tible. 

Pour  une  carburation  par  temps,  le  ventilaleur  à  contre¬ 
poids  est  du  reste  celui  qui  convient  le  mieux,  car  il  n’est  qu'un 
compteur  dont  le  tympan  à  chaque  rotation  donne  toujours  un 
égal  volume  d’air.  Une  came  C  ifig.  3\  effectuant  elle-même 
son  tour  complet  dans  le  même  temps  que  celui  du  tympan, 
vient  actionner  un  doseur  distributeur  faisant  ainsi  tomber  a 
égalité  de  temps  une  même  dose  d’essence  pour  un  même  cu!“ 
d’air. 
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Ce  distributeur  d’essence  est  un  doseur  dans  toute  l’accep¬ 
tion  du  mot.  Son  clapet  vertical  /,  dont  la  chambre  a  est  en 


communication  avec  le  réservoir  d’essence  E,  permet  de  rem¬ 
plir  l’espace  limité  par  le  piston  2  dont  la  manœuvre  du  volant 
b  permet  tous  dosages.  Or  le  clapet  horizontal  3,  par  la  fonction 
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de  la  came  C,  ne  s’ouvre  que  lorsque  le  clapet  /est  déjà  fermé; 
il  ne  laisse  donc  tomber  que  la  quantité  d’essence  contenue  en  d. 
Si  cette  dose  est  de  9  grammes  et  si  le  tympan  donne  par  tour 
100  litres  d’air,  nous  carburons  à  90  grammes 
au  mètre  cube:  air  carburé  dont  la  teneur 
ne  peut  se  modifier  quelle  que  soit  la  vitesse  du 
débit,  chaque  déversement  d’essence  coïncidant 
forcément  avec  l’écoulement  d’un  môme  cube 
d’air.  Cependant  la  vitesse  d’écoulementdu  gaz 
doit  être  inférieure  à  une  vitesse  limite  que 
l’écoulement  d’air  ne  doit  pas  dépasser  pour 
assurer  la  vaporisation  de  la  dose  d’essence 
fournie. 

C’est  cette  limite  qui,  pour  chaque  type  d’ap¬ 
pareil,  détermine  le  débit  maximum. 

La  boîte  d’évaporation  (fig.  4)  est  constituée 
par  une  colonne  à  chicanes  U  obligeant  l’essence 
à  s’écouler  en  cascades  successives.  La  hauteur 
correspond  au  chemin  que  doit  parcourir  le 
mélange  d’air  et  d’essence  pour  que  l’évapora¬ 
tion  soit  complète.  Elle  est  donc  toujours  suffi¬ 
sante  pour  des  quantités  moindres  que  celles 
pour  lesquelles  elle  a  été  prévue. 

Sur  le  dessin  de  l’appareil,  représenté  dans 
son  ensemble  par  les  figures  \  et  B,  on  retrouve 
les  lettres  employées  à  désigner  chacune  des  parties  qui 
viennent  d’être  décrites.  Il  comporte  en  plus  un  régula¬ 
teur  de  pression  R,  recevant  le  gaz  produit  avant  sa  distribu¬ 
tion  dans  la  tuyauterie;  le  départ  s’en  effectue  par  la  tubu¬ 
lure  T. 
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DE  L’ABSENCE  D'ÉPIDÉMIES  DE  FIEVRES  ÉRUPTIVES 
DANS  LE  I"  CORPS  D’ARMÉE 
ET  DE  SON  BON  ÉTAT  SANITAIRE  GÉNÉRAL 

par  MM.  les  D«  G.-H.  LEMOINE 
Médecin-Inspecteur, 

Directeur  du  service  de  santé  du  Ifr  corps  d’armée 

et  DUPUICH 

Médecin-Major  de  2e  classe. 

L'état  sanitaire  des  troupes  stationnées  dans  le  Ier  corps 
d’armée,  qui  comprend  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  ne  ressemble  a  aucun  aulre. 

Les  statistiques  mensuelles  le  représentent  presque  d’une 
façon  constante  comme  ayant  le  moins  de  malades  à  l’infir¬ 
merie  et  à  l'hôpital  et  un  chiffre  infime  de  décès;  le  tableau 
ci-après  en  fait  foi. 

La  différence  s'accuse  surtout  lorsqu’onenvisage  les  maladies 
infectieuses  et  notamment  les  fièvres  éruptives.  Celles-ci, 
importées  du  dehors  à  la  caserne,  ne  s’v  développent  que  rare¬ 
ment  ;  les  cas  restent  la  plupart  du  temps  isolés.  Sur  un 
espace  de  20  ans,  de  1802  à  1012,  la  rougeole  n’a  occasionné 
que  quatre  fois  un  nombre  d’atteintes  supérieur  à  la  moyenne 
(20  à  40  cas  annuellement)  et  chaque  fois  il  s’est  agi  non  pas 


Moyenne  de  la  morbidité,  infirmerie,  hôpital,  décès  de  1900  à  1911  par  corps  d’armée  et  par  1000  hommes. 
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d’une  véritable  expansion  épi¬ 
démique  sur  un  groupe,  mais 
seulement  d’un  nombre  de  cas 
double  de  celui  des  années  pré¬ 
cédentes  ou  de  celles  qui  on  t  suivi, 
disséminés  dans  les  diverses  uni¬ 
tés  du  corps  d’armée.  Les  quel¬ 
ques  épisodes  suivants  en  sont 
la  preuve  : 

En  1893  :  76  cas,  dans  13  gar¬ 
nisons. 

En  1902  :  96  cas,  dans  11  gar¬ 
nisons;  les  deux  régiments  en 
garnison  à  Cambrai  donnent  lieu 
à  33  atteintes  en  5  mois  :  à  Lille, 
le  16°  bataillon  de  chasseurs  à 
pied  compte  22  malades,  de  fé¬ 
vrier  à  juillet. 

En  1909  :  98  cas  dans  11  gar¬ 
nisons  :  17  cas,  en  2  mois,  dans 
les  deux  corps  de  Iroupe  en  gar¬ 
nison  à  Valenciennes  ;  12  cas,  au 
27°  régiment  d’artillerie,  à  Douai , 
pendant  le  premier  trimestre; 
13  cas  en  3  mois,  à  Dunkerque. 

En  1912  :  84  cas  dans  11  gar¬ 
nisons  :  24  cas  à  Maubeuge ,  en 
3  mois;  14  cas,  en  3  mois,  à 
Dunkerque ;  10  cas,  en  3  mois, 
au  41e  régiment  d’artillerie,  à 
Douai. 

Il  en  est  également  ainsi  pour 
la  scarlatine,  qui,  pendant  ces 
21  dernières  années,  n’a  donné 
lieu  que  6  fois  à  un  nombre  d'al- 
teintesplus  élevé  que  la  moyenne 
(10  à  30  cas). 

En  1892  :  63  cas,  dans  8  gar¬ 
nisons. 
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En  1893  :  G8  cas,  dans  14  garnisons. 

En  1900  :  02  cas,  dans  11  garnisons. 

En  1909  :  74  cas,  dans  13  garnisons,  dont  24  cas  en  3  mois 
sur  les  6  corps  de  troupe  de  la  garnison  de  Lille. 

En  1910  :  07  cas,  dans  J 4  garnisons  :  9  cas,  au  3°  régiment 
du  génie,  à  Arras,  de  février  à  avril. 

En  1911  :  09  cas,  dans  10  garnisons  :  18  cas  dans  les  trois 
régiments  d'artillerie  de  Douai,  répartis  sur  janvier,  février, 
septembre,  octobre  et  décembre. 

La  lecture  de  la  statistique  de  l’armée  française  et  des  cartes 
qui  y  sont  annexées  montre  que,  seul,  le  I01  corps  d’armée  pré¬ 
sente  pour  la  rougeole,  de  1888  à  1907,  une  morbidité  inférieure 
à  3  p.  1000  :  la  morbidité  moyenne  des  vingt  dernières  années 
est  de  1,70,  alors  que  le  corps  d’armée  le  plus  favorisé  (le 
II'  corps)  présente  pendant  la  même  période  une  morbidité 
moyenne  de  4,84  p.  1000. 

Il  en  est  de  même  pour  la  scarlatine,  avec  une  morbidité 
moyenne  de  1,45  p.  1000. 

Ce  rapide  exposé  statistique  montre  neLtemenL  qu’il  n’a 
pas  existé  depuis  21  ans  de  véritable  épidémie  dans  le 
Ier  corps  d’armée,  car  l’on  ne  peut  considérer  comme  telle  les 
quelques  groupements  le  plus  souvent  de  5,  8  ou  10,  plus 
rarement  de  15  à  20-cas  de  rougeole  ou  de  scarlatine  échelonnés 
dans  une  garnison  pendant  3,  4  ou  5  mois  et  atteignant  simulta’ 
nément  les  divers  corps  de  troupe  et  les  divers  casernements 
de  la  même  place  :  il  semble  s’agir  plutôt  dans  ces  épisodes 
épidémiques  de  cas  sporadiques  plus  pu  moins  groupés,  et 
contractés  dans  la  popiuahoQ  civile  où  sévissaient  aux  mômes 
dates  des  épidémies  plus  ou  moins  intenses. 

Comment  expliquer  la  constance  d’un  état  sanitaire  aussi 
satisfaisant? 

Quelles  sont  notamment  les  causes  qui  mettent  obstacle  au 
développement  de  maladies  éminemment  contagieuses  comme 
les  fièvres  éruptives  ? 

La  première  qui  se  présente  à  l’esprit  est  l’immunité  acquise 
par  une  atteinte  antérieure  à  l’incorporation.  CeLte  interpréta¬ 
tion  devienL  d’autant  plus  vraisemblable  que,  si  on  consulte  la 
statistique  publiée  par  le  ministère  de  l'Intérieur,  on  constate 
que  les  departements  du  Nord  eL  du  Pas-de-Calais  sont  de  ceux 


348 


Drs  G.-H.  LEMOINE  ET  DUPUICH 


qui  offrent  la  plus  forte  mortalité  par  rougeole  et  scarlatine 
parmi  les  sujets  de  1  à  19  ans. 

La  démonstration  de  ce  fait  saute  aux  yeux,  si  on  se  re¬ 
porte  ii  l’examen  des  tableaux  et  des  cartes  que  nous  avons 
dressés. 


La  mortalité  par  département  est  relevée,  de  1901  à  1910, 
dans  les  tableaux  de  la  statistique  sanitaire  de  la  France  'q.'j 
donne  pour  les  villes  de  30.000  habitants  la  mortalité  par  âge 
de  1  à  19  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  villes  de  o  à  30.000  habitants,  la 
statistique  comprend  globalement  tous  les  décès,  sans  distinc¬ 
tion  d’âge. 

Il  nous  a  été  facile  de  les  répartir  dans  les  deux  catégories 
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précédentes,  en  prenant  comme  base  la  moyenne  obtenue 
pour  les  villes  de  30.000  habitants  et  an-dessus1. 

Cette  étude  nous  a  montré  que  les  décès,  au  delà  de  20  ans, 
sont  extrêmement  rares. 

En  possession,  par  ces  moyens,  du  nombre  de  décès  de  1  à 
19  ans  dans  toutes  les  villes  de  3.000  habitants  et  au  delà, 
nous  avons  établi  pour  chaque  département  la  moyenne  de  la 
mortalité,  par  rougeole  et  par  scarlatine ,  pendant  la  période 
de  1901  à  1910. 

Si  nous  comparons  les  tableaux  et  les  cartes  donnant,  les 
uns  pour  la  rougeole  et  la  scarlatine  la  morbidité  militaire 
par  corps  d’armée  et  les  autres,  pour  ces  mêmes  affections,  la 
mortalité  des  populations  civiles  parmi  lesquelles  se  recrute 
chaque  année  la  classe  incorporée,  nous  voyons  que,  si  la  mor¬ 
bidité  rougeole-scarlatine  est  au  minimum  dans  le  Ier  corps, 
la  population  civile  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  présente,  au 
contraire,  une  des  mortalités  les  plus  élevées  de  France. 

Nous  trouvons  là  une  preuve  de  la  justesse  de  notre  hypo¬ 
thèse  d’une  immunité  acquise  par  une  atteinte  antérieure  à 
l’incorporation  :  les  jeunes  soldats,  originaires  de  départe¬ 
ments  à  mortalité  élevée  par  fièvres  éruptives,  présentent  dans 
les  corps  de  troupes  une  morbidité  par  rougeole  et  scarlatine 
moins  élevée  que  ceux  provenant  de  départements  à  mortalité 
faible. 

Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  ne  sont  pas 
les  seuls,  cependant,  à  présenter  une  mortalité  élevée  par 
rougeole  et  par  scarlatine  :  il  en  est  de  même  pour  le  Finis¬ 
tère  (0,231)  et  le  Morbihan  (0,308),  la  Marne  (0,228),  V Hérault 
(0,2631,  la  Corse  (0,324)  qui  offrent  pour  la.  rougeole  des 
chiffres  de  mortalité  supérieurs  à  ceux  observés  dans  le  iY oui 

I.  Exnnple.  —  Si  sur  170  décès  de  rougeole  dans  une  ville  de  30.000  habi¬ 
tants,  il  y  a  eu  109  décès  de  0  à  19  ans  au  delà  de  19  ans,  chiffres  donnés 
par  la  statistique  des  villes  de  plus  de  30.000  habitants  qui  donne  cette 
répartition,  on  peut  admettre  que  dans  une  ville  de  5.000  habitants  où  il 
y  a  eu  42  décès,  il  s’en  produit  U, 7  de  1  à  19  et  0,3  au  delà  de  20  ans  ;  il 
suffit  pour  cela  de  faire  une  simple  règle  de  trois,  analogue  à  la  suivante  : 

Si  sur  170  décès  il  y  a  1  décès  au  delà  de  vingt  ans,  sur  1  décès  il  y  en 
a  170  fois  moins  et  sur  12,  42  fois  plus  ou  : 
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et  le  Pas-de-Calais,  et  cependant  les  corps  d’armée  auxquels 
appartiennent  ces  départements  sont  plus  frappés  que  le 
Ier  corps  par  les  fièvres  éruptives. 

Il  faut  ici  recourir  à  un  élément  complémentaire  d’infor- 
malions  qui  se  trouve  dans  le  mode  de  recrutement  des  soldais 
du  Ier  corps  d’armée. 

Tandis  que,  dans  toutes  les  autres  régions  de  la  France,  les 
contingents  se  recrutent  dans  un  assez  grand  nombre  de 
départements  différents  et  môme  en  dehors  du  corps  d’armée 
auquel  ils  sont  affectés,  ceux  du  Ier  corps  proviennent  tous,  à 
une  exception  près  (3°  régiment  du  Génie,  à  Arras)]  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais.  Il  est  donc  tout  naturel  que  les  troupes  du 
ICP  corps  bénéficient  pleinement  de  l’immunité  acquise  dans 
l’enfance  par  le  plus  grand  nombre  des  hommes  qui  entrent 
dans  sa  composition,  tandis  que  les  autres  corps  de  troupe 
ne  bénéficient  que  partiellement  de  l’immunité  acquise  par 
une  simple  portion  de  leur  effectif  total. 

Les  contingents  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  fournissent, 
non  seulement  les  éléments  du  Ier  corps,  mais  encore,  en 
raison  de  la  densité  de  la  population  de  cette  région,  une 
certaine  partie  de  ce  contingent  contribue  au  recrutement  des 
VI*  et  XX”  corps. 

Pour  confirmer  l’hypothèse  que  nous  avons  faite,  il  était 
dès  lors  intéressant  de  voir  comment  se  comportaient,  vis- 
à-vis  des  fièvres  éruptives,  les  soldats  provenant  de  la  pre¬ 
mière  région,  faisant  leur  service  en  dehors  de  celle-ci. 

MM.  les  médecins-inspecteurs  Schneider  et  Salle,  directeurs 
du  Service  de  santé  des  XX“  et  VI*  corps,  ont  bien  voulu  ras¬ 
sembler  quelques  documents  à  ce  sujet  dans  plusieurs  garni¬ 
sons,  centres  d’épidémies  de  rougeole  et  scarlatine  en  1912. 
Ces  documents  donnent  les  effectifs  relatifs  des  hommes  pro¬ 
venant  du  recrutement  des  deux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  et  de  ceux  originaires  des  autres  départements 
pris  en  bloc. 

Les  résultats  de  cette  enquête  semblent,  en  général,  favo¬ 
rables  à  l’hypothèse  d’une  immunité  acquise  comme  le 
prouvent  les  chiffres  suivants  : 
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Malheureusement,  ces  résultats  ne  sont  pas  constants  et  les 
chiffres  limités  des  contingents  du  Nord  dans  les  régiments 
de  VExt  introduisent  dans  la  statistique  une  cause  d’erreur 
donL  il  faut  tenir  compte.  Les  jeunes  gens,  originaires  de  la 
région  du  Nord,  sont,  par  rapport  à  ceux  provenant  des  autres 
régions  de  la  France ,  dans  la  proportion  de  1  à  9  et  10.  C’est- 
à-dire  que  sur  un  effectif  total  de  900  à  1.000  hommes  ils  sont 
au  nombre  de  100  à  lo0,  parfois  même  de  10  à  20  seulement. 

C’est  ainsi  par  exemple  qu'à  Heinis  où  le  192"  régiment 
d’infanterie  compte,  en  1912,  02  cas  de  rougeole  sur  un  effectif 
de  1.897  hommes,  3  cas  survenus  chez  22  hommes  de  JT  pre¬ 
mière  région  donnent  une  proportion  de  130  p.  1.000,  tandisque 
les59  cas  constatés  parmi  les  1.893  hommes  provenant  d’autres 
départements  donnent  seulement  une  proportion  de  31,  iS 
p.  1.000. 

Un  seul  centre  épidémique  de  rougeoleypelui  de  'G tel  I 
(H8P  régiment  d’infanterie),  permet  une  comparaison  plus 
rigoureuse.  Dans  ce  régiment,  l’effectif  de  1.998  hommes 
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comprend  1.378  soldats  originaires  du  Nord  et  625  des  autres 
départements.  Or,  en  1912,  sur  un  groupe  de  13  cas  de  celte 
affection,  on  compte  12  parmi  les  hommes  de  la  première 
région  et  1  seulement  parmi  ceux  des  autres  départements,  ce 
qui  donne  une  proportion  de  8,73  p.  1.000  pour  les  premiers  et 
1,60  p.  1.000  pour  les  seconds. 

Bien  qu’il  ne  se  soit  pas  agi  ici  d’une  véritable  épidémie,  et 
que  le  fait  soit  unique,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  l’hypo¬ 
thèse  de  l’acquisition  par  les  hommes  du  Nord  d’une  immunité 
spécifique  esL  en  défaut. 

Mais  en  poussant  plus  loin  notre  enquête,  nous  avons  appris 
que,  sur  les  13  atteintes,  10  avaient  été  subies  par  des  agricul¬ 
teurs.  Or,  on  sait  quelle  différence  existe  entre  les  populations 
rurales  et  urbaines  au  point  de  vue  des  maladies  contagieuses. 
Peut-être  donc,  ces  faits  de  Givet  ne  sont-ils  que  le  résultat 
d’un  simple  hasard  de  recrutement,  qui  aurait  placé  dans  le 
régiment  en  garnison  dans  cette  villle  un  plus  grand  nombre 
d’agriculteurs  qu’ailleurs. 

Ceux-ci  sont  en  général  répartis,  surtout  dans  les  régiments 
de  cavalerie,  et  il  est  à  remarquer  que  lorsqu'il  y  a  dans  le 
1er  corps  d’arpnée  une  petite  poussée  épidémique,  celle-ci  se 
produit  principalement  dans  une  garnison  possédant  des 
troupes  de  cavalerie.  Quoi  qu’il  en  soit  cependant,  à.  Givet 
comme  dans  certaines  villes  du  Nord,  l’expansion  de  la  rou¬ 
geole  et  de  la  scarlatine  est  toujours  fort  limitée. 

Les  agriculteurs  eux-mêmes  subissent,  en  effet,  avant 
l’incorporation,  de  multiples  atteintes.  Partout  dans  celte  région 
les  agglomérations  sont  très  denses  et  les  agriculteurs  ont 
leur  ferme  dans  la  périphérie  de  communes  qui,  pour  la 
plupart,  sont  de  véritables  villes.  L’exposé  de  ces  différents 
faits  permet  de  regarder  l’immunité  acquise  comme  une  des 
principales  causes  de  l’immunité  des  troupes. 

L’interrogatoire  des  hommes  à  ce  sujet  ne  donne  pas  cepen¬ 
dant  des  renseignements  très  explicites.  On  ne  trouve  pas  plus 
d’atteintes  connues  des  intéressés  que  dans  d’autres  régions 
de  la  France,  dans  le  Centre  par  exemple.  La  raison  doit  en  être 
recherchée  dans  le  grand  nombre  de  cas  frustes;  l’affection 
passe  inaperçue.  Les  rapports  du  Dr  Potelet,  inspecteur  de  la 
santé  et  de  l’hygiène  publique  du  département  du  Nord,  sont 
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suffisamment  explicites  à  ce  sujet1.  >  Tous  les  enfants  sont 
atteints,  dit  leDr  Remaux,  au  sujet  d'une  épidémie  à  11  i/ld<  r...  » 
«  Beaucoup  de  parents  dit  le  D"  de  Lauwereyns,  n  appellent  pas 
le  médecin,  mais  soignent  eux-mêmes  leurs  enfants.  Il  en  est 
de  même  pour  la  scarlatine.  La  mortalité  des  épidémies  de 
rougeole,  rapportée  à  la  morbidité  connue  par  les  déclarations , 
serait  de  1,05  p.  100  et  celle  de  la  scarlatine  de  2,40  p.  100. 
Ces  chiffres  doivent  être  diminués  dans  de  fortes  proportions, 
étant  donné  le  nombre  des  malades  qui  ne  voient  pas  le 
médecin,  et  ce  nombre  est  considérable. 

Cette  rareté  des  épidémies  de  fièvre  éruptive  dans  le  1er  corps 
d’armée  provient  des  mêmes  causes  qui  influent  sur  la  statis¬ 
tique  allemande  concernant  la  même  catégorie  de  maladies. 
On  sait  que  l’armée  allemande  présente  pour  les  fièvres  érup¬ 
tives  une  morbidité  très  inférieure  à  celle  de  l’armée  française, 
mais,  par  contre,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  suivant,  la 
population  civile  offre  des  chiffres  de  mortalité  double  pour  la 
rougeole  et  parfois  quatre  fois  plus  forte  pour  la  scarlaLine,  que 
la  France. 

Nous  voyons  donc  que  l’immunité  relative  dont  jouissent  les 
recrues  originaires  des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  en  raison  des  atteintes  antérieures,  se  retrouve  encore 
chez  eux  lorsqu’ils  accomplissent  leur  service  militaire  en 
dehors  de  leur  pays  d’origine;  il  faut  remarquer  toutefois  que 
la  morbidité  des  jeunes  soldats,  originaires  des  autres  dépar¬ 
tements  de  France  et  incorporés  dans  la  région  de  l’Fst,  quoique 
sensiblement  plus  élevée  que  celle  des  hommes  originaires  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais ,  reste  cependant  à  un  taux  assez  bas 
et  que  la  différence  entre  les  deux  morbidités  est  en  général 
peu  sensible.  L’explication  en  est  simple  :  les  94e,  132°,  148". 
154°,  155°,  161e  régiments  d’infanterie  par  exemple,  pour  ne 
citer  que  les  régiments  recevant  un  effectif  élevé  de  jeunes 
soldats  de  la  région  du  Nord,  reçoivent  le  reste  de  leur  contin¬ 
gent  des  départements  de  Y  Aisne,  de  la  Somme,  de  la  Seine, 
de  la  Marne,  de  la  Meuse,  des  Ardennes,  de  YOise,  du  Calvados, 
de  Y  Eure,  de  la  Seine-Inferieure,  de  l’Orne,  et  la  mortalité  des 


1.  Potelet.  —  Rapport  sur  le  fonctioflitement Uii  service  de  l'inspection  et 
ch  Vhijgiène  publique,  1912-1913.  Danel,  imp.,  à  Lille. 
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fièvres  éruptives  dans  ces  dépar¬ 
tements,  sans  atteindre  celle  du 
Nord  :  0,177  pour  la  rougeole  et 
0,034  pour  la  scarlatine ,  et  du  Pas- 
de-Calais. ,  0,149  et  0,062,  est  ce¬ 
pendant  assez  élevée  : 

Aisne,  0,163  pour  la  rougeole  et 
0,032  pour  la  scarlatine; 

Somme,  0,064  et  0,012; 

Seine,  0,191  et  0,041; 

Meuse,  0,024  et  0,064  ; 

Ardennes,  0,083  et  0,023; 

Oise,  0,049  et  0,018  ; 

Calvados,  0,072  et  0,018; 

Eure,  0,022  et  0,013  ; 

Seine-Inférieure,  0,172  et  0,020  ; 

Mayenne,  0,053  et  0,008; 

Orn'e,  0,054  et  0,008; 

Marne,  0,228  et  0,025. 

La  même  hypothèse  se  vérifie 
également  dans  d’autres  corps  d’ar¬ 
mée.  Le  gouvernement  militaire  de 
Paris  présente  chaque  année  une 
morbidité  élevée  pour  rougeole  et 
scarlatine,  ce  gouvernement  reçoit 
principalement  des  jeunes  gens 
originaires  des  départements  du 
Calvados,  de  l 'Orne,  de  Y  Illc-el- 
Vilaine,  de  la  Marne,  de  la  Man¬ 
che,  de  l'Eure,  de  la  Seine- In fe  1 
meure,  des  Côtes-du-Nord,  de  la 
Seine,  du  Loir-et-Clier,  du  Loiret , 
de  Y  Yonne.  Or,  en  consultant  la 
statistique  sanitaire  de  la  France 
et  les  cartes  de  mortalité  que  nous 
avons  établies,  nous  voyons  que 
la  mortalité  par  rougeole  et  par 
scarlatine,  dans  ces  départements; 
n’est  que  de  : 
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MOYENNE  DE  LA  PIinrORTION 


Orne . 

Calvados  .... 
llle-el-  Vilaine.  . 

Manche . 

Eure . 

Seine  Inférieure 
Côtes-du-Nord  . 
Seine-el-Marne  . 
Loir-et-Cher  .  . 


alors  qu’elle  alleinl  : 


Dans  le  Nord . 

Dans  le  l’as-de-Calais 


Rougeole.  Scarlatine. 


0,054 

0,072 

0.070 

0.170 

0,022 

0,172 

0,10-4 

0,033 

0,052 

0,077 

0,031 


0,08 

0,01$ 

0,011 

0,021 

0,013 

0,020 

0,010 

0,021 

0,004 

0,012 

0,030 


Rougeole. 


Scarlatine. 

0,051 

0,062 


Les  jeunes  gens  incorporés  dans  le  gouvernement  militaire  de 
Paris  ont  donc  été  moins  atteints  de  rougeole  et  de  scarlatine 
avant  leur  incorporation  que  les  jeunes  soldats  originaires  du 
Nord  et  du  Pas  de-Calais,  ils  doivent  être  plus  sujets  à  ces 
affections  ;  les  tableaux  de  statistique  montrent  qu'il  en  est 
réellement  ainsi  et  que  les  épidémies  sont  plus  nombreuses  à 
Paris  que  dans  le  Ier  corps  d’armée. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  nous  citerons  sim¬ 
plement  le  suivant  :  le  IIe  corps  d’armée  présente,  il  l’égard  des 
fièvres  éruptives,  un  état  sanitaire  très  satisfaisant. 

Ce  corps  d’armée  se  recrute  parmi  les  populations  des  dépar¬ 
tements  des  Côlrs-du-Nord ,  du  Finistère ,  de  la  Loire-In/ericure, 
de  la  Vendée,  du  Morbihan  ;  or.  dans  tous  ces  départements,  la 
mortalité  civile  par  rougeole  et  par  scarlatine  est  élevée  comme 
l’indiquent  les  chiffres  ci-dessous  : 
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Les  mêmes  conditions  d’immunité  se  retrouvent  donc  dans 
le  II0  corps  que  dans  le  Ier  corps,  et  le  nombre  élevé  des 
atteintes  antérieures  à  l’incorporation  relevées  chez  les  jeunes 
soldats  du  IIe  corps  explique  la  faible  morbidité,  par  rougeole  et 
par  scarlatine,  observée  dans  la  population  militaire  de  cette 
région. 

Il  semble  de  plus  qu’il  y  a  lieu  d’admettre  comme  facleur 
important  du  bon  état  sanitaire  du  Ie1'  corps  d’armée,  non  seu¬ 
lement  l'immunité  spécifique,  mais  encore  un  état  d'immunité 
générale  produit  par  la  vie  industrielle  intense,  par  le  labeur 
considérable  imposé  à  toute  celle  population  des  Flandres, 
existence  qui  tue  les  faibles  et  ne  laisse  subsister  que  les  forts. 

Cette  manière  de  voir  s’appuie,  d’une  part,  sur  la  forte  mor¬ 
talité  constatée  dans  la  population  civile  de  zéro  à  dix-neuf  ans. 
La  statistique  du  ministère  de  l’Intérieur  pour  l’année  1911,  la 
première  donnant  la  population  par  âge,  montre  que  la  morta- 
tilité  de  zéro  à  dix-neuf  ans  pour  toutes  causes  de  maladie  est 
pour  la  population  d’âge  correspoftdanl  de  0,20  p.  1.000  [Nord] 
et  7,38  p.  1.000  ( Pas-de-Calais ),  alors  que  cette  mortalité  n'est 
que  de  5,88  p.  1.000  pour  l’ensemble  des  déparlements. 

Il  est  permis  do  penser,  d’autre  part,  que,  pour  ces  hommes, 
la  vie  militaire  est  moins  rude  et  plus  hygiénique.  Soumis 
depuis  leur  enfance  à  un  travail  intensif  dans  les  mines,  dans 
les  usines,  dans  les  ateliers,  c’est-à-dire  dans  des  conditions 
anti-hygiéniques  au  premier  chef,  ces  ouvriers  trouvent  à  la 
caserne  un  travail  moins  pénible  et  la  vie  au  grand  air.  Aussi 
beaucoup  y  prennent  un  regain  de  force  et  de  santé. 

Une  dernière  raison  doit  être  donnée  de  l’expansion  limitée 
non  seulement  des  fièvres  éruptives,  mais  encore  de  toutes  les 
maladies  infectieuses,  et  du  bon  état  sanitaire  général  des 
troupes  stationnées  dans  le  Ier  corps  d'armée. 

Les  différentes  unités  qui  le  constituent  sont  divisées  en  plu¬ 
sieurs  groupes  ù  effectifs  restreints  et  ceux-ci  tiennent  garnison 
dans  des  villes  différentes.  Bien  plus,  ces  groupes  restreints  ne 
sont  pas  eux-mêmes  réunis  dans  une  môme  habitation,  mais 
bien  répartis  dans  de  petites  casernes.  Le  73'-  régiment  d’infan¬ 
terie,  par  exemple,  occupe  trois  garnisons  et  dans  chacune  de 
ces  garnisons  plusieurs  casernes,  à  savoir  :  3  à  Aire.  3  à 
Béthune,  I  à  ffesdin. 
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L’effectif  ne  dépasse  pas  240  hommes  par  caserne  dans  les 
deux  premières  et  celui  A'Hesdin  est  de  430.  Il  eh  est  de  même 
pour  le  8e  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à  Calns- Boulogne- 
Saint-Omer  et  pour  le  84e  régiment  d’infanterie,  à  Avesnes,  Le 
Quesnoy,  Landrecies.  L’étude  de  la  répartition  des  cas  par 
casernement  montre  que,  en  général,  les  casernes  les  plus 
peuplées  sont  celles  qui  présentent  pour  les  fièvres  éruptives  la 
morbidité  la  plus  élevée,  exception  faite  de  quelques  caser- 
nemenis  à  effectif  faible,  pour  lesquels  il  suffit  de  quelques  cas 
de  rougeole  ou  de  scarlatine  pour  faire  varier  considérablement 
la  moyenne  annuelle  de  la  morbidité. 

Il  faut  reaurquer  aussi  que  cette  influence  de  la  densité 
ne  peut  être  aussi  marquée  dans  le  Ier  corps  peur  les  fièvres 
éruptives  que  pour  d’autres  maladies,  en  raison  de  ce  fait 
qu'un  grand  nombre  de  soldats  ont  été  rendus  réfractaires  à  la 
rougeole  et  à  la  scarlatine  par  une  atteinte  antérieure.  Qui  sait 
si  le  hasard  de  la  réparti  l  ion  des  hommes  par  caserne  ne  crée 
pas  des  groupes  réfractaires  comme  il  en  existe  pour  certaines 
chambres  dans  une  même  caserne.  C’est  ainsi,  par  exemple, 
qu’au  cours  d’une  inspection  au  3e  régiment  du  génie,  à  Arras , 
il  a  été  rencontré,  dans  une  chambre  de  16  hommes,  10  sapeurs 
accusant  une  rougeole  antérieure  et  3  une  scarlatine ,  alors  que, 
dans  six  chambres  voisines,  il  a  été  renconlré  2  à  3  hommes 
et  parfois  même  aucun  ayant  acqui-  par  une  atteinte  antérieure 
l’immunité  par  rapport  à  ces  infections. 

En  résumé,  ici  comme  toujours  en  épidémiologie  et  en 
médecine  générale,  les  données  étiologiques  sont  complexes, 
les  causes  de  l’immunité  spéciale  des  troupes  du  Ier  corps 
d’armée  vis-à-vis  des  fièvres  éruptives  sont  muhiples.  La  cause 
prédominante  est  certainement  une  atteinte  antérieure  con¬ 
tractée  dans  l’enfance  ou  l’adolescence.  Mais  il  faut  tenir 
compte  dans  une  large  mesure  des  causes  secondaires  qui  ren¬ 
forcent  d'une  part  l  immonilé  spécifique  et  accroissent,  d’autre 
part,  la  résistance  générale  des  hommes  à  toutes  les  autres 
causes  de  morbidiié. 

Sélection  naturelle  opérée  par  le  surmenage,  conditions  plus 
hygiéniques  de  la  vie  mditaire  que  celles  de  l’existence  ouvrière 
dans  1  indusrie,  répartition  des  troupes  par  groupes  restreints 
dans  des  habitations  de  contenance  très  limitée  :  telles  sont  les 
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causes  qui  expliquent  et  la  rareté  des  expansions  épidémiques 
et  le  bon  état  Sanitaire  des  troupes  du  Ier  corps  d’armée. 

De  ces  faits  et  de  l’étude  des  cartes  dressées  plus  haut 
découle  un  enseignement  bon  à  retenir,  c’est  que  le  règne  des 
fièvres  éruptives  dans  l’armée  dépend  des  conditions  étiolo¬ 
giques  inéluctables. 

La  question  d’immunité  acquise  avant  l’incorporation  ou 
de  non-immunité  absorbe  presque  toute  l’étiologie,  et  les  faits 
d’ailleurs  prouvent  que  toutes  les  mesures  prises  jusqu’ici 
dans  l’armée  pour  s’opposer  à  l’expansion  de  la  rougeole  et  de 
la  scarlatine  n’ont  donné  aucun  résultat  appr  éciable. 

Seul  le  fractionnement  extrême  des  unités  dans  des  locaux 
restreints  et  séparés  les  uns  des  autres  par  des  distances  suffi¬ 
santes  peut  mettre  obstacle  à  la  marche  d’une  épidémie  de  ce 
genre,  et  encore  à  condition  que  l’isolement  soit  bien  observé 
dès  le  début. 

Heureusement,  ces  épidémies  sont  en  général  bénignes  ;  mais 
quand,  sous  l’influence  de  circonstances  mal  connues,  l’affec¬ 
tion  affecte  des  allures  graves,  il  faut  lutter  contre  l’augmen¬ 
tation  de  la  mortalité,  car,  au  fond,  elle  seule  importe.  Or,  pour 
celte  lutte,  il  nous  faut  des  aménagements  hospitaliers  tout  à 
fait  spéciaux  qu’il  importe  d’organiser  le  plus  tôt  possible.  Les 
statistiques  de  l’hôpital  Pasteur  sont  à  ce  sujet  un  précieux 
enseignement.  D’autre  part,  l’état  sanitaire  général  du  Ior  corps 
d’armée  démontre  qu’on  peut  se  bien  porter  dans  des  casernes 
vieilles  et  peu  confortables,  à  condition  quelles  n’abritent  que 
des  effectifs  restreints,  que  les  chambres  ne  contiennent  pas  plus 
de  G  à  12  hommes,  que  des  escaliers  nombreux  permettenl 
l’isolement  relatif  des  unités,  que  leurs  murs,  par  leur  épaisseur, 
mettent  l’homme  à  l’abri  des  excès  de  température.  Telles  sont 
les  qualités  des  casernes  Yauban,  qui  couvrent  toute  la  région 
du  I01'  corps.  Elles  sont,  par  là,  supérieures  à  bien  des  casernes 
modernes  offrant  au  soldat  un  confort  qui  no  semble  jais, 
jusqu’ici  avoir  amélioré  beaucoup  l’état  sanitaire.  Nous  devons 
ajouter  que  l’existence  tranquille  des  petites  garnisons, 
les  occasions  de  fatigue  sont  rares,  entrent  aussi  pour  une 
certaine  part  dans  l’étiologie  de  cet  état  sanitaire  particulier. 
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UN  DISPENSAIRE 

DE  PROPHYLAXIE  ANTISYPHILITIQUE 
par  M.  le  D'  E.  MALVOZ 

(Institut  bactériologique  de  Liège,’. 


Un  savant  de  l’Institut  Pasteur,  dont  les  travaux  marquent 
une  étape  importante  dans  la  thérapeutique  par  les  arsenicaux 
organiques,  le  D1  Paul  Salmon,  écrivait  au  moment  de  l’appa- 
rilion  du  remède  d’Ehrlich  :  «  Un  jour,  grâce  au  GOG,  la 
syphilis  ne  sera  plus  qu’un  mauvais  souvenir  »'.  Se  plaçant 
surtout  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique,  Paul  Salmon 
affirmait  nettement  le  grand  avenir  réservé  à  l’arsénobenzol 
dans  la  prophylaxie  de  l’avarie.  «  Admettons,  disait-il,  un 
pays  oii  tous  les  syphilisés  seraient,  sans  exception,  soumis 
au  606.  On  peut  concevoir,  les  accidents  contagieux  étant 
devenus  une  exception,  que  la  syphilis  deviendrait  aussi  rare 
que  la  rage  ou  la  variole  ».  Un  tel  programme  de  prophylaxie, 
ajoutait  P.  Salmon,  il  est  permis  d’espérer  qu’il  se  réalisera  eL 
que  les  statistiques  établiront  le  bien-fondé  de  ces  vues  par 
anticipation. 

S’il  est  peu  de  pays  où  le  traitement  de  l’avarie  par  les 
arsenicaux  ait  été  l’objet  d’aussi  belles  éludes  qu’en  France, 
au  point  qu’Ehrlicb  a  voulu  rendre  un  significatif  et  éclatant 
hommage  aux  syphiligraphes  français,  il  ne  semble  pas  que 
les  hygiénistes  se  soient  aussi  bien  rendu  compte  que  les 
spécialistes  eux -mêmes  de  ce  que  le  moment  n’a  jamais  été  aussi 
favorable  pour  une  campagne  antisyphilitique.  C’est  tout  au 
moins  l’avis  de  Bodin  qui,  dans  un  article  de  la  Reoued' Hygiène, 
du  20  janvier  1914,  écrit  ces  lignes  :  «  Si  l’on  en  juge  par  la 
littérature  française,  la  syphilis  semble  préoccuper  fort  peu  les 
hygiénistes.  En  dehors  d’un  article  de  Salmon  paru  en  1911 
dans  cette  Revue,  on  ne  trouve  rien  ou  presque  rien  sur  le 

1.  Le  GOG  et  la  prophylaxie  de  la  syphilis.  Revue  d  lbjgiène,  20  niai  1912. 
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sujet  dans  les  publications  les  plus  importantes.  Cependant,  la 
question  est  intéressante,  plus  intéressante  que  beaucoup 
d’autres  qui  sont  agitées  aujourd’hui  et  dontla  portée  pratique 
est  beaucoup  moindre.  Guidée  par  l’expérimentation,  les 
méthodes  de  laboratoire  et  la  chimiothérapie,  la  syphiligrapliie 
est  entrée  en  ces  dernières  années  dans  une  voie  nouvelle 
féconde  en  résultats  remarquables,  supérieurs  à  tous  ceux 
obtenus  jusqu’ici  et  permettant  une  prophylaxie  sérieuse.  Nous 
disposons  actuellement  de  puissants  moyens  pour  enrayer  la 
dissémination  de  cette  maladie.  » 

Et,  se  plaçant  sur  le  terrain  spécial  de  l’hygiène,  Bodin 
démontre  une  fois  de  plus  qu’aucun  médicament  n’a  la  puis¬ 
sance  de  l’arsénobenzol  pour  supprimer  rapidement  les  acci¬ 
dents  éruptifs,  source  la  plus  habituelle  de  la  contagion  de 
l'avarie.  Le  remède  d’Ehrlich,  ainsi  que  les  nouvelles  méthodes 
de  laboratoire  qui  permettent  de  dépister  la  syphilis  dans  ses 
débuts  et  dans  de  nombreux  cas  qui  restaient  méconnus 
autrefois,  sont  des  agents  de  prophylaxie  et  d’hygiène  qui 
méritent  d’être  rangés  parmi  les  plus  puissants  que  nous 
connaissions. 

A  'est-ce  pas  aux  hygiénistes,  ajoute  le  professeur  de  Rennes, 
qu'il  appartient  de  répan  Ire  ces  notions?  Le  danger  de  la 
syphilis,  maladie  sociale  extrêmement  fréquente,  est  trop 
grand  pour  qu’ils  ne  saisissent  pas  toute  la  gravité  du  devoir 
qui  leur  incombe...  le  plan  d’attaque  est  tout  tracé  et,  pour  peu 
que  les  hommes  de  bonne  volonté  engagent  l’action  sans 
retard,  les  résultats  ne  tarderont  pas  à  se  produire. 

Cet  appel  adressé  par  un  savant  français  aux  hygiénistes  de 
son  pays  sera  certainement  entendu  et  le  succès  de  la  cam¬ 
pagne  antituberculeuse  en  France  fait  bien  augurer  de  l’appui 
que  l’opinion  publique  réservera  à  ceux  qui  voudront  se  faire 
les  champions  d’une  offensive  énergique  contre  la  syphilis, 
maladie  sociale  plus  redoutable  encore  que  la  tuberculose,  car 
elle  est  celle  qui  tarit  le  plus  les  sources  de  la  vie. 

Au  moment  où  va  prendre  corps  ce  projet  d’organiser  scien¬ 
tifiquement  la  lutte  contre  la  syphilis,  je  crois  utile,  dans  le  but 
de  fournir  des  armes  à  ceux  qui  voudront  entreprendre  cette 
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nouvelle  campagne  et  de  faciliter  leur  tâche,  de  faire  connaître 
les  résultats  obtenus  à  Liège  après  plus  d’une  année  de  fonc¬ 
tionnement  d’un  dispensaire  anlisyphilitique,  conçu  d’après  le 
type  des  dispensaires  d'hygiène  sociale,  suivant  le  programme 
que  mon  éminent  ami  Calmelte  et  moi  avons  eu  la  satisfaction 
de  voir  adopter  en  P’rance  et  en  Belgique  d’abord,  puis  dans 
tous  les  pays  où  l’on  mène  le  bon  combat  contre  la  tubercu¬ 
lose. 

On  sait  que  la  Province  et  la  Ville  de  Liège  déploient  dans  le 
domaine  de  l’hygiène  une  activité  intense  qui  fait  de  cette 
partie  de  la  Belgique  un  foyer  d’initiatives  intéressantes  en 
matière  de  prophylaxie  et  d’assistance.  Par  les  grandes  fonda¬ 
tions  de  l’Institut  provincial  de  bactériologie  et  des  sanato¬ 
riums  populaires  de  Borgoumont  et  de  Magnée,  par  la  création 
des  dispensaires  contre  la  tuberculose  et  les  principales  mala¬ 
dies  professionnelles,  par  le  développement  des  crèches,  des 
consultations  de  nourrissons  et  des  principales  œuvres  de 
protection  de  l’enfance,  par  la  vive  impulsion  donnée  à  l’étude 
de  toutes  les  questions  de  mutualité  et  d’assistance,  la  Province 
et  la  Ville  de  Liège,  soutenues  et  encouragées  par  l’opinion 
publique,  poursuivent  l’œuvre  sociale  qui  restera  le  plus  beau 
litre  de  ces  grandes  administrations  de  la  Wallonie. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  donner  une  idée  de  l’effort 
accompli  dans  cette  partie  de  la  Belgique  dans  la  lutte  contre 
les  maladies. 

Fondé  en  1895,  l’Institut  provincial  de  bactériologie  a  vu  le 
nombre  des  analyses  gratuites  de  produits  infectieux  exécutés 
à  la  demande  des  médecins  et  des  autorités  sanitaires  passer 
de  l.lOi  en  1896  à  6.939  en  1913. 

10.910  malades  se  sont  présentés  aux  consultations  des  cinq 
dispensaires  antituberculeux  fonctionnant  dans  la  province  de 
Liège  depuis  1900,  et  la  tuberculose  a  été  reconnue  chez 
4.984  d’entre  eux.  1.8G4  de  ces  tuberculeux  ont  subi  une  ou 
plusieurs  cures  dans  les  deux  grands  sanatoriums  érigés  par 
la  Province.  L’assistance  prophylactique  a  été  assurée  à  tous 
ces  malades,  curables  ou  non,  ainsi  qu’à  leurs  familles,  et  les 
dépenses  s’élèvent  jusqu’à  présent  à  la  somme  de  715.052  l'r. 

La  lutte  contre  l'ankylostomasie  des  mineurs,  maladie  qui 
faisait  de  nombreuses  victimes  dans  les  exploitations  du  bassin 


de  Liège,  est  centralisée  depuis  1903  dans  une  institution  de 
prophylaxie  et  d’assistance,  te  Dispensaire  du  Mineur.  Cette 
lutte  a  porté  de  tels  fruits  que  la  moyenne  des  porteurs  de  vers 
est  tombée  de  23  p.  100  qu’elle  était  en  1902  à  1  1/2  p.  100  en 
1913.  Pour  obtenir  ce  résultat  inespéré,  il  a  fallu  pratiquer  au 
dispensaire  d’incessantes  révisions  du  personnel  souterrain, 
qui  comprend  30.000  hommes,  et  d’innombrables  examens 
d'embauchages.  De  1903  à,  1913,  le  personnel  du  dispensaire 
s’est  livré  à  203. S71  contrôles  microscopiques  de  déjections; 
en  outre,  9.078  porteurs  de  vers  ont  été  soumis  au  traitement 
antiparasitaire  au  lazaret  de  l’institution.  La  Province  et  les 
exploitants  de  charbonnages  ont  consacré  à  cette  campagne 
plus  d’un  demi-million  de  francs. 

A  côté  du  Dispensaire  du  Mineur  s’est  ouvert  un  dispensaire 
pour  la  prévention  des  maladies  professionnelles  :  le  nystag- 
mus  des  mineurs  y  est  l’objet  d’études  scientifiques  qui 
éclairent  d’un  jour  nouveau  la  prophylaxie  de  cette  affection. 
Une  vaste  enquête,  portantjusqu’à  présent  sur  20.1 20  ouvriers 
des  divers  charbonnages,  a  fait  constater  la  proportion  de 
20  p.  100  de  nyslagmiques,  la  plupart  à  un  degré  très  modéré 
de  l’affection.  Un  service  spécial  d’assistance  a  été  créé  par 
la  Province,  de  concert  avec  les  mutualités,  en  faveur  des 
victimes  de  cette  maladie  professionnelle. 

Quant  aux  grands  sanatoriums  populaires  pour  tuberculeux, 
leur  succès  est  tel  dans  cette  partie  de  la  Belgique  que  celui  de 
Borgoumont  voit  toujours  ses  cent  et  dix  lits  occupés,  que  le 
sanatorium  de  Magnée  pour  femmes  doit  être  agrandi  et  qu’on 
y  adjoindra  bientôt  une  section  spéciale  pour  enfants  tubcrcu 
leux. 


Cet  effort  multiple,  à  la  fois  médical,  hygiénique  et  social,  nef 
peut  plus  s’arrêter  :  la  Province  et  la  Ville  de  Liège  se  doivent 
à  elles-mêmes  et  à  la  réputation  qu’elles  ont  acquise  de 
marquer  chaque  conquête  de  la  science,  chaque  découverte 
utile  d’un  nouveau  progrès  dans  l’effort  pour  la  préservation 
de  la  santé. 

Aussi,  dès  le  moment  oh  il  fut  établi  que  la  maladie  la  plus 
redoutable  pour  l’individu  et  pour  la  race  —  la  syphilis  — 
pouvait  être  victorieusement  combattue  au  moyen  des  armes 
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nouvelles  forgées  par  les  savants  qui  ont  découvert  le  microbe 
de  l’affection  ainsi  que  de  nouvelles  méthodes  de  diagnostic  et 
de  traitement,  un  programme  de  lutte  anlisyphilitique  fut 
tracé  et  la  Province,  bientôt  suivie  par  la  Ville  de  Liège, 
inscrivit  un  premier  crédit  à  son  budget  en  vue  des  mesures  à 
prendre. 

La  première  de  ces  mesures  fut  la  création  d’un  service 
de  diagnostic  de  l'avarie  au  moyen  de  la  séro-réaction  de 
Wassermann,  ouvert  à  l’Institut  provincial  de  bactériologie, 
dès  1911.  Ce  service,  entièrement  gratuit,  conquit  si  rapi¬ 
dement  la  faveur  du  corps  médical  qu’cn  quelques  mois,  on 
eut  à  satisfaire  à  plus  d’un  millier  de  demandes  de  ces  analyses 
délicates.  La  grande  majorité  de  ces  recherches  hématolo¬ 
giques  était  réclamée  par  les  médecins  en  faveur  de  malades 
ne  présentant  que  des  lésions  frustes,  peu  nettes,  qui  n’auraient 
pas  été  attribuées  à  l'avarie  si  l’analyse  n’avait  révélé  leur  ori¬ 
gine  spécifique. 

Dans  le  but  d’établir  la  valeur  pratique  de  la  séro-réaction 
de  Wassermann,  l'Institut  bactériologique  demandait  au  pra¬ 
ticien  un  rapport  succinct  sur  l’état  du  malade  et  le  trail-ment 
appliqué  à  la  suite  de  l’envoi  du  bulletin  d’analyse.  C’est  celle 
collaboration  entre  les  médecins  de  toute  la  Province  et  le 
laboratoire  qui  permit  de  constater,  d’une  part,  le  grand  nombre 
de  cas  de  syphilis  qui  passeraient  inaperçus  sans  le  contrôle 
bactériologique,  de  l’autre  l’impossibilité  dans  laquelle  se  trou¬ 
vent  un  grand  nombre  de  praticiens  d’appliquer  à  leurs  malades 
les  traitements  stérilisants.  Dans  la  Province  de  Liège,  en  cfli't  — 
et  la  situation  est  la  même  dans  toute  la  Belgique  —  il  n’est 
pas  possible  à  une  personne  nécessiteuse  de  bénéficier  de 
la  cure  anlisyphililique,  surtout  quand  il  s’agit  de  l’emploi 
de  médicaments  coûteux  tels  que  le  (>06,  sans  passer  par  un 
hôpital  ou  par  une  policlinique.  Or,  ces  institutions  n’existent 
que  dans  les  grands  centres  :  les  habitants  des  petites  villes  et 
villages  ne  peuvent  être  admis  dans  les  grands  hôpitaux  des 
chefs-lieux  que  s’ils  sont  pourvus  d’une  attestation  de  l’au¬ 
torité  communale  s’engageant  elle-même  à  supporter  les  frais 
de  la  cure.  Mais  il  faut  que  la  commune  sache,  au  préa¬ 
lable,  quelle  est  la  nature  de  l’affection  nécessitant  l’entrée 
à  l'hôpital  :  c'est  dire  que  presque  jamais  un  syphilitique  ne 
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recourt  à  cette  procédure!  D’autre  part,  les  règles  administra¬ 
tives  qui  président  au  fonclionnement  des  bureaux  de  bien¬ 
faisance  et  des  caisses  de  secours  des  associations  de  mulua* 
lités,  sont  telles  qu’il  est  impossible  aux  médecins  de  ces 
institutions  de  prescrire  des  médicaments  comme  l’arséno- 
benzol  :  on  exclut,  en  effet,  les  maladies  résultant  de  l’incon¬ 
duite  et  de  la  débauche  —  en  d’autres  termes  les  maladies 
vénériennes  —  de  celles  qui  peuvent  recevoir  les  soins  du  pra¬ 
ticien  !  Quand  il  ne  s’agissait  que  de  l'emploi  d’huile  grise  ou 
de  tout  autre  médicament  banal,  le  médecin  tournait  faci¬ 
lement  la  difficulté,  en  inscrivant  un  diagnostic  quelconque. 
Mais,  avec  le  606,  on  ne  peut  plus  donner  le  change.  Il  faut 
d’ailleurs  reconnaître  que  les  budgets  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  et  des  mutualités  ne  leur  permettraient  pas  de  s’engager 
dans  la  voie  de  ces  grosses  dépenses  que  comportent  l’.ichat 
de  l’arsénobenzol  et  la  préparation  des  injections  aseptiques. 
N’a-t-on  pas  appris  récemment  que  certaines  caisses  alle¬ 
mandes  d’assurance  contre  la  maladie  allaient  à  la  faillit-  pour 
avoir  pris  la  décision,  très  louable  d’ailleurs,  de  ne  plus  faire 
de  distinction  entre  les  maladies  vénériennes  et  les  autres: 
affections  dans  l’allocation  des  soins  et  des  indemnités  de 
chômage  ? 

Telle  était  la  situation  révélée  par  les  enquêtes  discrètes 
faites  par  l’Institut  de  bactériologie  de  Liège  auprès  des  méde¬ 
cins  recourant  à  son  intervention  pour  le  diagnostic  de  la 
syphilis.  Un  certain  nombre  de  praticiens  exprimaient,  en 
outre,  le  désir  de  voir  l’Institut  se  charger  du  diagnostic  micros¬ 
copique  direct  de  la  syphilis.  Or,  la  recherche  du  spirochète 
pallida  échoue  le  plus  souvent  quand  on  la  pratique  sur  des 
produits  desséchés  recueillis  tant  bien  que  mal  par  d-s  pra¬ 
ticiens  éloignés  ;  sa  réussite  exige  la  présence  du  malade  chez 
lequel  on  peut  recommencer  aussi  souvent  qu’il  le  faut  les 
prélèvements  nécessaires.  Mais  l’Institut  de  bactériologie  ne 
pouvait  ouvrir  une  consultation  publique;  c  était  contraire  aux 
règles  ayant  présidé  jusque-là  à  son  fonctionnement. 

On  se  trouvait  donc  en  présence  de  celte  situation  que  le 
dépislage  de  nombreux  cas  ignorés  ou  méconnus  de  la  syphilis 
risquait  de  n’être  d’aucune  utilité  ni  au  malade  lui-même,  ni 
au  médecin  soucieux  de  la  prophylaxie,  faute  de  pouvoir 
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administrer  les  médicaments  qui,  appliqués  aux  personnes  en 
situation  de  pouv  >ir  se  les  procurer,  guérissent  le  syphilitique 
ou  tout  au  moins  le  rendent  inoffensif.  En  d’autres  termes, 
le  corps  médical  se  montrait  empressé  à  participer  à  la  lutte 
antisyphilitique  en  favorisant  la  recherche  des  avariés,  les 
syphilitiques  eux-mêmes  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se 
soumettre  à  toutes  les  médications  capables  de  leur  assurer  la 
guérison...  mais  la  plupart  d'entre  eux  ne  pouvaient  obtenir 
l’admission  à  l’hôpital  sans  devoir  recourir  à  des  formalités 
officielles  révélant,  publiquement  en  quelque  sorte,  la  nature 
de  leur  mal.  11  faut  ajouter  qu’à  Liège  même  l’administration 
des  hospices  ne  consent  pas  à  supporter  les  frais  d’un  trai¬ 
tement  à  l’arsénobenzol  chez  les  malades  externes;  il  faut 
se  faire  admettre  à  l’hôpital  et  y  séjourner  pour  pouvoir 
bénéficier  du  traitement.  Or,  la  plupart  des  avariés  découverts 
par  le  service  provincial  de  diagnostic  n’étaient  pas  assez 
malades  pour  se  résigner  à  supporter  la  grande  perte  de  temps 
et  de  salaire  qu’entraîne  un  séjour,  ne  fût-ce  que  de  quelques 
jours,  à  l’hôpital. 

TouLes  ces  considérations,  et  bien  d’autres  encore,  forti¬ 
fièrent  la  conviction,  ancrée  depuis  longtemps  dans  mon 
esprit,  bien  avant  la  découverte  du  606,  que  l’on  ne  ferait  rien 
de  sérieux,  rien  d’utile  contre  la  syphilis,  aussi  longtemps  que 
l’on  ne  disposerait  pas  des  services  d’une  institution,  organisée 
d’après  le  type  du  dispensaire  antituberculeux,  et  qui  serait 
comme  le  pivot  de  la  lutte  contre  l’avarie. 

Ce  dispensaire  ne  serait  pas  une  œuvre  purement  défensive, 
comme  la  consultation  de  l'hôpital,  comme  les  policliniques: 
ces  institutions,  indispensables  d’ailleurs,  et  dont  personne 
ne  peut  contester  les  services  rendus  à  la  lutte  contre  la 
syphilis,  ne  reçoivent  guère  que  ceux  qui  s'y  présentent, 
atteints  qu’ils  sont  de  lésions  souvent  inquiétantes  dont  le 
caractère  grave  les  a  frappés.  Le  Dispensaire,  lui,  —  à  la  diffé¬ 
rence  de  la  policlinique  —  prendrait  résolument  l’offensive, 
organiserait  une  campagne  de  propagande  vis-à-vis  du  corps 
médical  el  du  public,  ferait  connaître  les  nouvelles  méthodes 
qui  permettent  de  dépister  l’avarie  dans  les  cas  les  plus  frustes, 
de  rendre  ses  victimes  inoffensives  et  de  contrôler  les  effets  du 
traitement.  Il  mettrait  toutes  ces  méthodes  do  diagnostic  au 
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service  de  chacun,  et  sans  le  moindre  frais,  en  raison  de  la 
nécessité  pour  la  collectivité  de  se  protéger  contre  la  plus 
terrible  des  maladies.  Et  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  en  situa¬ 
tion  de  pouvoir  supporter  les  frais  des  traitements  nouveaux, 
ou  qui  ne  pourraient  recourir  aux  services  hospitaliers,  le 
dispensaire  administrerait  ces  traitements  à  la  condition 
expresse  que  le  malade  restât  placé,  aussi  longtemps  qu’il 
serait  nécessaire,  plusieurs  années  par  conséquent  dans  beau¬ 
coup  de  cas,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l’institu¬ 
tion. 

Les  grandes  lignes  de  ce  programme  furent  soumises  à  des 
représentants  de  la  Province  et  de  la  Ville  de  Liège.  Plusieurs 
confrères  syphiligraphes  promirent  leur  concours.  De  nombreux 
médecins  des  services  de  la  bienfaisance  et  de  la  mutualité 
déclarèrent  souhaiter  la  réussite  de  cette  nouvelle  initiative 
d’assistance  prophylactique.  En  février  1912,  le  Comité  de 
l'Œuvre  fut  constitué  et  on  fut  unanime  à  déclarer  qu’en 
aucune  façon,  il  ne  pouvait  s’agir,  de  substituer  le  nouveau 
dispensaire  à  la  clinique  syphiligraphique  de  la  Faculté  de 
médecine  qui,  depuis  longtemps  déjà,  applique  les  nouvelles 
méthodes  de  traitement,  et,  sous  l’impulsion  de  son  chef 
distingué,  multiplie  les  efforts  en  faveur  de  l’éducation  prophy¬ 
lactique  des  victimes  de  l’avarie. 

Le  dispensaire  nouveau  devait  étendre  son  activité  à  loulela 
Province  de  Liège.  A  la  différence  des  policliniques,  l’institu¬ 
tion  devait  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garder 
le  contact  avec  les  assistés  et  ne  jamais  les  perdre  de  vue;  on 
verra  que  ce  but  a  été  atteint. 

11  fut  décidé  que  le  dispensaire  de  prophylaxie  antisyphili¬ 
tique  porterait  le  nom  du  grand  savant  Paul  Ehrlich  dont  les 
travaux  ont  permis  d'orienter,  vers  des  voies  nouvelles,  la 
prophylaxie  de  l’avarie. 

Le  Dispensaire  devait  comprendre  deux  grands  services  : 
l’un  de  diagnostic  de  la  syphilis,  ouvert  à  tous  ceux  qui  se 
présenteraient  munis  d’une  demande  signée  d’un  médecin 
praticien;  l’autre,  de  traitement  ambulatoire  de  l’avarie,  mis 
à  la  disposition  de  ceux  qu’une  enquête  préalable,  aussi 
discrète  que  possible,  établirait  ne  pas  être  en  situation  de 
pouvoir  supporter  les  frais  d’une  cure  stérilisante. 
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Le  fonctionnement  du  service  de  diagnostic  serait  assuré  par 
l’Inslitut  provincial  de  bactériologie  lui -même  :  à  certains 
jours,  un  assistant  de  cet  institut  se  trouverait  au  dispensaire 
et  y  pratiquerait  tous  les  examens  microscopiques  nécessaires 
pour  le  diagnostic  de  la  syphilis  sur  le  malade  lui-même;  en 
outre,  ce  bactériologiste  ferait,  quand  des  médecins  lui  eu 
exprimeraient  le  désir,  les  prélèvements  intraveineux  de  sang 
en  vue  de  la  séro-réaction  de  Wassermann. 

Quant  au  service  véritablement  médical  de  l’institution,  il 
serait  contié  à  cinq  médecins  syphiligraphes,  chacun  d’eux 
se  trouvant  au  dispensaire  une  fois  par  semaine  :  les  injec¬ 
tions  stérilisâmes  se  faisant  de  huit  en  huit  jours,  chacun  des¬ 
médecins  retrouverait  à  sa  consultation  les  malades  vus  par 
lui  la  semaine  précédente. 


Le  Dispensaire,  ainsi  organisé,  ouvrit  ses  portes  en  juin 
l!)12.  On  avait  aménagé  un  immeuble  situé  le  long  des  quais 
de  la  Meuse,  le  plus  possible  à  l’abri  des  regards  indiscrets  : 
cet  immeutile  comprend  salles  d’attente  pour  chaque  sexe, 
laboratoires,  salle  de  préparation  des  injections,  locaux  pour 
le  service  médical,  bureau,  etc. 

Quelques  jours  avant  l’ouverture  du  Dispensaire,  on  avait 
fait  connaître  aux  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  associations  de  mutualité  la  nouvelle  institution,  en  même 
temps  que  tous  les  praticiens  de  la  Province  étaient  avertis  de 
la  création  du  nouveau  service  gratuit  de  dépistage  de  la 
syphilis1. 

Il  n’a  pas  fallu  longtemps  aux  promoteurs  de  l’œuvre  pour 
se  convaincre  que  le  Dispensaire  de  prophylaxie  antisyphili¬ 
tique  est  un  des  rouages  les  plus  importants  de  la  prophylaxie 
et  l’œuvre  la  plus  puissante  qu’on  ait  dirigée  jusqu'à  présent 
contre  la  propagation  delà  syphilis. 

On  se  rendra  compte  des  grands  services  rendus  par  l’œuvre 

1.  Voir,  en  annexe?,  tes  diverses  circulaires  adressées  aux  médecins  et 
aux  œuvres  d’assistance,  ainsi  que  les  statuts  du  Dispensaire. 
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en  lisant  les  extraits  suivants  du  rapport  du  Dr  Delbaslaille, 
médecin-administrateur  du  Dispensaire,  sur  le  fonctionnement 
des  services  de  juin  1912  à  décembre  1913. 

Du  6  juin  1912  au  31  décembre  1913,  933  personnes  sont 
passées  à  la  consultation  ouverte  quatre  fois  par  semaine  au 
Dispensaire,  dont  334  domiciliées  à  Liège  et  479  dans  d’autres 
communes  de  la  Province. 

C’est  sur  les  conseils  du  médecin  traitant  que  l’immense 
majorité  de  ces  malades  ont  réclamé  l’intervention  et  l’assis¬ 
tance  de  l’œuvre  :  867  patients,  en  etlèt,  sur  933,  étaient  por¬ 
teurs  d’une  lettre  d’introduction  signée  d’un  médecin  praticien. 
Les  médecins  de  la  province  de  Liège  qui  ont  eu  ainsi  recours 
aux  services  du  Dispensaire  sont  au  nombre  de  158. 

La  plupart  des  malades  qui  se  sont  présentés  sans  lettre 
d’introduction  ont  été  reconnus  atteints  d’all'eclions  cutanées 
diverses  ne  relevant  pas  de  la  syphilis. 

Le  service  provincial  de  diagnostic  de  la  syphilis  ouvert  au 
Dispensaire  a  procédé  à  473  prélèvements  intraveineux  de  sang 
destiné  à  la  recherche  de  Wassermann  :  il  s’agissait  de  malades 
dont  le  médecin,  soupçonnant  la  syphilis,  priait  le  personnel 
médical  du  Dispensaire  de  se  charger  de  la  poncLion  veineuse. 
Les  échantillons  de  sang  ainsi  recueillis  ont  élé  transportés  à 
l’Institut  provincial  de  bactériologie,  au  laboratoire  spécial  où 
s'effectuent  ces  analyses.  Ce  laboratoire  a  pratiqué,  en  1912. 
1.243  séro-réactions  de  Wassermann  et,  en  1913,  2.434 
recherches  de  ce  genre,  à  la  demande  des  médecins  de  la  pro¬ 
vince  de  Liège.  Ces  analyses  sont  effectuées  d'une  façon  abso¬ 
lument  gratuite.  En  outre,  on  a  pratiqué  au  laboratoire  du 
Dispensaire  73  examens  microscopiques  de  produits  frais 
prélevés  directement  sur  les  malades  suspects  envoyés  par 
les  médecins  pour  la  recherche  immédiate  du  s/nrochèl e 
pullida. 

Si  l’on  ajoute  aux  473  examens  de  sang  prélevé,  à  la  demande 
des  médecins,  chez  des  personnes  non  soignées  au  Dispen¬ 
saire,  413  autres  recherches  similaires  instituées  dans  le  but 
de  contrôler  les  effets  des  injections  médicamenteuses  admi¬ 
nistrées  aux  protégés  de  l’œuvre,  on  obtient  un  total  do 
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888  séro-réaclions  de  Wassermann  pratiquées  à  l’Institut  pro¬ 
vincial  à  la  suite  de  l’intervention  du  Dispensaire. 

Inutile  d’ajouter  qu’en  maintes  circonstances,  ces  méthodes 
précieuses  de  diagnostic  bactériologique  et  hématologique  ont 
permis  de  découvrir  des  cas  de  syphilis  à  un  moment  où  le 
médecin  hésitait  en  présence  de  symptômes  peu  nets,  ou  à  un 
stade  très  précoce  de  la  maladie  :  dans  ces  conditions,  l’appli¬ 
cation  immédiate  du  traitement  a  pu  être  faite  avec  le  maxi¬ 
mum  de  chances  de  succès. 

Les  médications  nouvelles  par  les  agents  dits  stérilisants  ont 
été  appliquées  au  Dispen-aire  à  il  1  personnes  reconnues 
atteintes  de  syphilis,  dont  133  de  Liège  et  278  d’autres  localités 
de  la  Province  :  le  traitement  appliqué  par  les  médecins  de 
l’œuvre  a  pour  but  principal  de  maintenir  les  malades  en  stéri¬ 
lisation,  c'esL-fi-dire  sans  spirochètes  circulants,  et  de  les 
mettre  ainsi  dans  l'impossibilité  de  communiquer  leur  maladie 
tout  en  les  protégeant  eux-mêmes  le  plus  possible  contre  tout 
retour  offensif  du  microbe. 

Au  point  de  vue  de  leur  état  civil,  les  malades  se  repar¬ 
ussent  en  : 


148  hommes  mariés, 

147  hommes  célibataires, 

64  femmes  mariées, 
fcjfçmmes  célibataires. 

Quant  à  Vdge  des  malades,  on  compte  : 

De  10  à  20  ans 
De  20  à  30  ans 
De  30  à  40  ans 
De  40  à  30  ans 
De  30  à  60  uns 
Au  delà  de  00  an 

Les  relevés  des  pro/'m'ôniçyexercées  par  lefiâlf  sislés  dtt- Dis¬ 
pensaire  établissent  que  le  but  de  ses  promoteurs  est  atteint  et 
que  la  propagande  de  l'ccuvre  s’adresse  bien  a  de  Effit  lijî? 
nécessiteux,  dignes  en  tous  points  do  l’assistance  qui  leur  est 
accordée  :  on  compte  notamment  62  ménagi|f:ff  cl.  femmes  de 
peine,  60  ouvriers  mineurs, Jls ouvriers  d’usines,  24  employés 
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de  modeste  condition,  10  servantes,  7  domestiques,  6  gari  ons 
de  café,  4  serveuses,  etc. 

D’après  le  stade  de  la  maladie,  on  relève  : 


A  la  période  des  accidents  primaires  .  .  SC  malades. 

A  la  période  des  accidents  secondaires.  .  2C9  — 

A  la  période  des  accidents  tertiaires  ...  42  — 

Atteint  de  syphilis  héréditaire .  1  — 

Porteurs  de  lésions  suspectes .  13  — 


Cette  classification  est  toute  relative  :  les  médecins  savent 
combien  il  est  difficile  de  rattacher  certaines  lésions,  certaines 
manifestations  à  la  période  tertiaire  plutôt  qu’au  stade  secon¬ 
daire  de  la  syphilis  et  inversement. 

Les  86  porteurs  d’accidents  primaires  ont  été  soignés  au 
Dispensaire  à  la  demande  de  52  médecins. 

Un  certain  nombre  de  malades  atteints  d’affections  dites 
para  syphilitiques  (maladies  de  l'a  moelle  épinière,  paralysie 
générale,  ataxie,  etc.),  n’ont  pas  été  acceplés  au  Dispensaire. 
On  a  conseillé  à  ces  malades,  quand  il  s'agissait  d’indigents, 
de  se  faire  admettre  à  l'hôpital  et  on  leur  a  remis  une  lettre 
d’introduction  pour  le  chef  de  service  de  cet  établissement. 
Ces  malades  ne  figurent  pas  dans  la  statistique  du  Dispensaire. 

Le  traitement  des  411  malades  a  nécessité  1534  injections 
intraveineuses,  dont  1171  de  salvarsan  et  363  de  néo-salvarsan. 

En  moyenne,  chaque  malade  a  reçu  de  4  à  5  injections  stéri¬ 
lisantes,  les  doses  injectées  se  répur  tissant  comme  suit1  : 

Salvarsan,  doses  de  U)  centigrammes  .  13 

—  doses  de  30  centigrammes .  77 

—  doses  de  40  centigrammes . 382 

—  doses  de  30  centigrammes . S3<> 

—  doses  de  60  centigrammes . 463 

Néo-salvarsan,  doses  de  40  centigrammes . 9§||9 

—  doses  de  6U  centigrammes . 104 

—  doses  de  73  centigrammes . 420 

—  doses  de  90  centigrammes .  Si 


(4)  Le  coût  des  médicaments,  non  compris  leur  préparation,  s’élève  çü 
moyenne  à  28  francs  par  malade. 
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Aucune  injection  n’a  entraîné  à  sa  suite  d’incident  de  nature 
à  inspirer  d’inquiétude  ou  à  devoir  retenir  le  malade  au  Dis¬ 
pensaire  :  tous  les  inoculés  ont  pu  rentrer  à  leur  domicile 
après  l’injection.  Il  n’est  pas  douteux  que  les  grandes  précau¬ 
tions  prises  pour  la  préparation  des  solutions  ainsi  que  pour 
leur  inoculation  aseptique  doivent  expliquer  ces  heureux 
résultats.  Comme  toutes  les  substances  très  actives,  l'arseno- 
benzol  doit  être  manié  prudemment  et  correctement,  et  nulle 
part  on  n’apporte  plus  de  sévérité  qu’au  Dispensaire  de  Liège 
dans  l’application  de  cet  agent  thérapeutique. 

Le  traitement  stérilisant  a  été  complété,  dans  de  nombreux 
cas,  par  des  injections  répétées  de  préparations  mercurielles 
(habituellement,  il  s’agit  d’injections  intramusculaires  d’huile 
grise). 

Préalablement  à  tout  traitement,  chaque  malade  est  soumis 
discrètement  à  une  enquête  sur  sa  situation  sociale  :  il  est  mis 
en  rapport,  avant  de  passer  par  le  service  de  la  consultation 
médicale,  avec  un  membre  du  personnel  du  Dispensaire,  qui  le 
prie  d’inscrire  son  nom  et  son  adresse  dans  un  régi  sire  ad  hoc 
qui  ne  sera  jamais  consulté  que  par  l’enquèleur;  ensuite,  le 
malade  reçoit  une  fiche  qui  ne  porte  aucun  nom,  rien  qu’un 
numéro  d’ordre. 

Pour  les  médecins  et  autres  membres  du  personnel  du  Dis¬ 
pensaire,  le  malade  ne  sera  désigné  que  sous  ce  numéro,  le 
nom  de  famille  ne  les  intéressant  en  aucune  façon. 

Les  feuilles  d’observation  médicale,  les  bulletins  d’enquéle 
sociale  ne  portent  que  ce  numéro  d’ordre. 

Toutes  ces  précautions  prises  dès  le  début  pour  assurer 
l’incognito  ont  vivement  frappé  les  malades  :  c’est  là  une  des 
causes  du  succès  rapide  de  l’œuvre  nouvelle. 

Avant  de  procéder  aux  injections  reconnues  nécessaires,  on 
pèse  le  malade,  on  analyse  ses  urines  et  on  le  soumet  à  un 
examen  somatique  complet. 

Depuis  le  Gjuin  1912  jusqu'au  31  décembre  1913,  323  séances 
de  consultations  ont  été  tenues  au  Dispensaire,  au  cours  des¬ 
quelles  on  a  procédé  à  1888  examens  de  malades,  soit  une 
moyenne  de  plus  de  13  personnes  par  séance. 
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Mouvement  des  malades  à  la  consultation  du  Dispensaire  (juin-décembre  1912). 
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NOMBRE 

•le 

malades 

DOMICILES 

ENVOYÉS 

spontané- 

DIAGNOSTICS  MICHOSCOPIQUES 

ET  II  ÉM ATOLOGIQUES 
(Wassermann) 

MALADES 

traitement 

Ville 

Liège 

localités 
do  la 
province 

positifs 

négatifs 

négatifs  chez 

Juin . 

VI 

21 

20 

45 

0 

10 

i 

10 

20 

Juillet  ...  . 

4.7 

20 

41 

1 

1 4 

10 

•13 

Août . 

2i 

lü 

U 

21 

0 

2 

•Il 

Septembre . 

12 

20 

’  1 

0 

!» 

2 

U 

Octobre . 

2! 

n 

40 

•i 

0 

23 

Novembre . 

n 

!• 

20 

27 

2 

0 

4 

14 

Décembre . 

14 

U 

30 

3N 

0 

12 

11 

17 

i 

112 

un 

201 

,0 

Si 

40 

33 

113 
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Le  personnel  du  Dispensaire  comprend  :  nn  médecin  admi¬ 
nistrateur,  quatre  médecins  chargés  du  service  médical  et  des 
inoculations,  chacun  d’eux  présidant  à  une  des  quatre  consul¬ 
tations  hebdomadaires;  un  médecin  bactériologiste  et  un 
pharmacien  présents  à  chaque  séance  :  ces  deux  spécialistes 
sont  chargés  des  examens  microscopiques,  des  prélèvements 
de  sang  pour  la  séro-réaction  de  Wassermann,  et  de  la  prépa¬ 
ration  absolument  aseptique  des  liquides  à  injecter.  Le  labo¬ 
ratoire  est  pourvu  d’autoclaves,  appareil  distiliatoire,etc. 

Le  personnel  comprend  encore  deux  infirmières  diplômées  de 
l’iEcole  provinciale  et  un  enquêteur. 

Les  dépenses  ont  été  pour  l’année  1913  de  17.683  fr.  73,  dont  : 

1.800  francs  pour  le  loyer  d’un  immeuble, 

8.208  francs  pour  les  médicaments  et  produits  pharmaceutiques, 
4.590  francs  pour  les  indemnités  au  personnel  médical, 

1.700  francs  pour  les  traitements  du  personnel  nom  médical. 

Pour  1913,  la  Province  de  Liège  a  accordé  une  subvention 
de  10.000  francs  et  la  Ville  de  Liège  7.000  francs. 

D’après  les  résultats  obtenus  jusqu’à  présent,  on  peut 
affirmer  que  la  médication  nouvelle  est  un  agent  merveilleux 
de  prophylaxie  antisyphilitique  :  en  un  temps  très  court,  les 
médecins  voient  disparaître  les  accidents  contagieux;  les 
récidives  deviennent  rares  et  lointaines,  la  cure  est  aisémenl 
acceptée  et  tolérée  par  les  malades. 

Il  n’est  pas  douteux  que  les  soins,  les  conseils  et  l’éducation 
prophylactique  enseignés  à  chaque  malade,  que  toute  cette 
active  propagandeontdéjàpréservé  de  la  syphilis  des  centaines 
de  personnes  saines. 

Signalons  encore  que  les  soins  donnés  par  le  Dispensaire  à 
des  femmes  enceintes  syphilitiques  ont  permis  à  celles-ci  de 
conduire  à  bien  leur  gestation  et  de  mettre  au  monde  un 
enfant  bien  portant.  Or,  la  syphilis  est  certainement  la  maladie 
qui  produit  le  plus  d’avortements;  elle  tue  aussi  beaucoup 
d’enfants  en  bas  âge.  Quels  services  De  rendraient  pas  des 
œuvres  telles  que  le  Dispensaire  de  Liège  dans  les  pays  comme 
la  France,  la  Belgique,  où  la  diminution  de  la  natalité  est  telle 
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que  cette  question  devient  un  des  problèmes  Les  plus  graves  de 
l’heure  présente  ! 

En  ce  qui  concerne  la  guérison  radicale,  définitive  de  l’avarie, 
le  Dispensaire  de  prophylaxie  sera  le  mieux  en  mesure  de  tran¬ 
cher  cette  question  si  discutée  encore  parmi  les  médecins.  C’est 
l’une  des  originalités  de  l’œuvre  liégeoise,  comme  du  Dispen¬ 
saire  an titubercideux  lui-même,  de  conserver  le  contact  avee  le 
malade  pendant  un  temps  indéfini.  L’enquêteur  prend  toutes 
les  dispositions  nécessaires,  parfois  très  ingénieuses  —  ceux 
qui  nous  feront  l’honneur  d’une  visite  pourront  s’en  assurer,  — 
pour  pouvoir  retrouver  les  assistés  quand,  pour  l’une  ou  l’autre 
raison,  ceux-ci  ne  se  présentent  pas  le  jour  où  les  médecins 
ont  jugé  utile  de  les  revoir  et  de  les  réexaminer. 

D’ici  peu  d’années,  l’institution  fonctionnant  à  Liège  tiendra 
sous  sa  surveillance  et  sa  protection  un  important  contingent 
d’anciens  syphilitiques,  soumis  à,  tous  les  contrôles  scienti¬ 
fiques,  suivis  dans  toutes  leurs  réactions  humorales  et  dont 
l’observation  tranchera  les  questions  les  plus  débattues  parmi 
les  thérapeutes. 


Annexe  I. 

CIRCULAIRE  ADRESSÉE  AUX  MÉDECINS  DE  LA  PROVINCE  DE  LIÈGE, 

LE  21  DÉCEMBRE  1911, 

■CONCERNANT  LE  DIAGNOSTIC  DE  LA  SYPHILIS  PAR  LA  MÉTÜODE  DE  WASSERMANN 

Liège,  le  21  décembre  1911. 

A  MM.  les  docteurs  en  médecine. 

Monsieur  le  Docteur, 

Soucieux  de  mettre  le  corps  médical  toujours  mieux  à  même  de 
remplir  complètement  sa  mission  de  prophylaxie,  le  Conseil  provin¬ 
cial  de  Liège  vient  de  décider  la  création,  à  son  Institut  public  de 
bactériologie,  d’un  nouveau  service  qui  contribuera  grandement  à 
la  défense  générale  contre  une  des  plus  redoutables  maladies  sociales, 
la  syphilis.  A  partir  de  ce  jour,  l’Institut  provincial  pratiquera  gra¬ 
tuitement,  à  la  demande  des  médecins,  le  diagnostic  de  la  syphilis 
parla  méthode  de  Wassermann. 

Cette  sero-réaction  s’impose  aussi  bien  pour  le  dépistage  de  cer¬ 
tains  cas  méconnus  de  syphilis  que  pour  le  contrôle  de  l’efficacité 
des  méthodes  de  traitement  récemment  introduites  par  Ehrlich  et 
ceux  qui  ont  suivi  la  voie  ouverte  par  les  travaux  de  ce  savant. 

C’est  dans  le  but  d’engager  les  médecins  de  la  province  de  Liège 
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à  entreprendre  cette  nouvelle  campagne  de  prophylaxie  sanilaire  que 
le  Conseil  provincial  a  consenti  de  nouveaux  sacrifices  budgétaire^ 
en  faveur  de  la  lutte  contre  la  syphilis  :  il  n’est  pas  de  meilleure 
mesure  pour  diminuer  les  ravages  de  celte  maladie  que  d’appliquer 
le  traitement  stérilisant  d’Ehrlich  au  plus  grand  nombre  possible  do 
malades,  ce  qui  impose  la  nécessité  de  les  rechercher  par  tous  les 
moyens  dont  la  science  dispose. 

La  séro-réaclion  de  Wassermann  représente  un  de  ces  moyens,  et 
c’est  la  valeur  reconnue  de  cette  nouvelle  méthode  qui  a  engagé  le 
Conseil  provincial  à  en  vulgariser  l’emploi  par  les  médecins. 

Vous  trouverez  ci-après,  Monsieur  le  Docteur,  les  instructions  de 
l’Institut  provincial  de  bactériologie,  relatives  à  ce  nouveau  service. 

Le  Gouverneur  de  lu  province, 

Henry  Dec  va  l  \  du  Fi:xm;. 

IMiOPIlYLAXIE  1>E  LA  SYP1I1US.  SÉliO-ltÉACTIOX  UE  AYASSEIIMAXX 

Instructions  à  J  IM.  les  Médecins. 

Il  n'est  satisfait  aux  demandes  des  praticiens  de  la  province  de 
Liège,  relatives  à  la  séro-réaction  de  Wassermann,  que  s’ils  veulent 
bien  se  conformer  aux  instructions  suivantes  : 

1°  Une  demande  par  lettre  doit  d’abord  être  adressée  à  M.  le 
Directeur  de  l’Institut  provincial  de  bactériologie  à  Liège,  avec  les 
quelques  renseignements  cliniques  qui  légitiment  la  recherche  spé¬ 
ciale  et  permettent  d’éviter  les  causes  d’erreur  (stade  delà  maladie, 
Age  et  sexe  du  malade,  symptômes  actuels,  affection  intercurrente, 
traitement  déjà  institué,  etc.); 

2°  Au  reçu  de  cette  demande,  M.  le  Directeur  de  l'Institut  provin¬ 
cial  de  bactériologie  répondra  au  praticien,  en  lui  indiquant  quel 
jour  il  doit  expédier,  convenablement  affranchi,  le  sang  à  examiner  ; 
la  séro-réaction  de  Wassermann  nécessite  des  réactifs  très  frais,, 
dont  on  ne  dispose  que  certains  jours  de  la  semaine  et  qui  ne 
peuvent  être  préparés  que  suivant  le  nombre  d'analyses  à  effectuer. 
II  ne  sera  pas  donné  suite  aux  demandes  d’analyse  d’échantillons  de 
sang  parvenus  à  l’Institut,  en  dehors  du  jour  fixé  au  praticien  par  1  ; 
directeur  du  laboratoire  pas  plus  qu’à  celles  qui  ne  seront  pas 
accompagnées  des  renseignements  nécessaires. 

3°  Le  sang  sera  prélevé  de  préférence  dans  une  veine,  suivant  la 
technique  utilisée  eu  clinique.  Il  fauf,  de  3  à  >  c.c.  de  sang  au 
moins,  reçus  dans  un  petit  tube  à  essai  très  propre,  bien  bouché  et 
renfermé  dans  un  emballage  hermétique.  Avant  de  pratiquer  remljgj- 
lage,  il  est  nécessaire  d’attendre  que  le  sang  se  soit  entièrcmcul 
coagulé.  Il  faut  éviter  d'ajouter  quoi  que  ce  soit  au  sang  recueilli. 

Le  Directeur  de  (institut  è&gtntial 
de  bactériologie  de  Liège. 

E.  Mj§|k 
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Liège,  0  mai  191-2. 

Honoré  confrère, 

Depuis  qu'un  service  gratuit  de  sero-diagnostic  de  la  syphilis  par 
la  méthode  de  Wassermann  est  organisé  à  l'Institut  provincial  de 
Bactériologie,  il  ne  se  passe  guère  de  jour  que  des  médecins  ne 
demandent  au  laboratoire  de  se  charger  non  seulement  de  ht 
recherche  elle-même,  mais  encore  du  prélèvement  du  sang  chez  les 
patients.  L'exécution  de  la  séro-réaction  de  Wassermann  nécessite 
une  quantité  assez  abondante  de  sang,  prélevé  de  préférence,  et 
d’une  façon  absolument  aseptique,  directement  dans  une  veine, 
sang  qui  doit  être  transvasé  ensuite  dans  un  tube  stérilisé  et  expédié 
dans  de  bonnes  conditions  au  laboratoire  :  oi\  beaucoup  de  méde¬ 
cins  déclarent  ne  pas  tenir  à  exécuter  ces  diverses  manipulations, 
exprimant  le  désir  que  le  laboratoire  se  mette  en  mesure  de  rece¬ 
voir,  dans  certains  cas,  les  malades  envoyés  par  eux  quand  il  est 
désirable  de  pratiquer  l'épreuve  de  la  séro-réaction. 

D’autre  part,  l’utilité,  la  nécessité  mémo  de  la  recherche  directe 
du  spirochète  pallida  apparaissent  de  plus  en  plus  comme  un  élé¬ 
ment  capital  du  diagnostic  de  la  syphilis.  Dans  de  nombreux  cas 
douteux  de  lésions  chancriformes,  d'ulcérations  suspectes  des 
muqueuses,  etc.,  on  peut  poser  le  diagnostic  de  syphilis,  et  appli¬ 
quer  immédiatement  le  traitement  stérilisant,  par  la  constatation 
directe  des  spirilles  spécifiques,  bieu  avant  que  l’observation  cli¬ 
nique  seule  permette  d’affirmer  le  caractère  syphilitique  de 
la  lésion;  certains  spécialistes  affirment  avoir  pu,  ainsi,  empêcher 
la  généralisation  de  la  redoutable  affection.  Cette  recherche  directe 
des  spirochètes  se  fait,  soit  par  l’ultra-microscope,  soit  par  des 
colorations  délicates  de  préparations  fraîches.  Ces  manipulations 
exigent  la  présence  du  malade  au  laboratoire  même,  I  ultra-micros¬ 
cope  faisant  découvrir  les  microbes  vivants  dans  les  exsudais  et  les 
sécrétions  prélevées  extemporanément  sur  le  patient  lui-même. 

Dans  ces  conditions,  l’Institut  de  bactériologie,  désireux  de 
donner  salisfaction  à  ces  demandes  des  praticiens  de  la  province  en 
rapport  avec  lui,  a  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  recevoir, 
à  l’occasion,  des  personnes  chez  lesquelles  leur  médecin  voudra 
voir  prélever  du  sang  ou  exécuter  une  recherche  directe  de  spiro¬ 
chètes  (exploration  de  malades  porteurs  de  lésions  suspectes, 
examen  de  candidats  au  mariage,  examen  de  nourrices,  de  per¬ 
sonnes  voulant  contracter  une  assurance-vie, etc., etc.).  Eu  l’absence 
de  locaux  disponibles  à  l’Institut  provincial,  une  annexe  de  cet 
établissement  a  été  installée  dans  un  immeuble  situé  G,  quai  des  Tan¬ 
neurs,  où  un  bactériologiste  spécialement  initié  à  tout  ce  qui  con- 
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cerne  les  méthodes  modernes  de  diagnostic  de  la  syphilis,  se  tiendi’a 
certains  jours  à  la  disposition  des  praticiens;  les  recherches  sont 
entièrement  gratuites  et  les  charges  de  ce  nouveau  service  de  dia¬ 
gnostic  sont  supportées  par  la  province  de  Liège  en  raison  de  sa  haute 
importance  de  prophylaxie  sociale.  11  est  hautement  désirable  que 
le  médecin  accompagne  son  client  afin  de  pouvoir  se  rendre  compte 
par  lui-même  des  résultats  de  l’exploration;  dans  les  cas  où  la 
chose  n’est  pas  possible,  le  médecin  confiera  au  malade  une  lettre 
fermée  donnant  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le  cas  lui- 
même  et  sur  les  recherches  qu’il  s’agit  d’eiïectuer.  Le  médecin 
recevra  sous  pli  fermé  le  résultat  de  l’examen  et  il  lui  appartiendra 
d’apprécier  la  situation  et  les  conséquences  qui  en  résultent. 

Vous  trouverez  ci-dessous  les  indications  nécessaires  dont  je  vous 
prie  de  prendre  bonne  note  :  le  service  fonctionnera  à  partir  du 
4  juin  1912. 

Agréez,  Honoré  confrère,  l’expression  de  mes  sentiments  dévoués. 

Dr  E.  Malvoz. 

Directeur  de  l’Institut  provincial  de  bactériologie. 


Annexe  III. 

DISPEXSAIRE  DE  PROPHYLAXIE  ASTISYPIIILITIQL'E  PAUL  EIIRLICH 

Programme  de  l’Œuvre. 

Le  Dispensaire  Paul-Ehrlich,  fondé  à  Liège  en  1912,  est  une 
œuvre  de  prophylaxie  antisyphilitique,  surveillée  par  un  Comité 
composé  de  personnalités  administratives,  universitaires  et  médi¬ 
cales,  et  dont  le  fonctionnement  est  assuré  grâce  aux  subsides  que 
lui  accordent  les  pouvoirs  publics. 

I.  —  L’agent  direct  de  propagation  de  la  syphilis  est  le  sujet 
infecté,  à  la  période  où  il  présente  des.  lésions  cutanées  et 
muqueuses,  par  lesquelles  le  microbe  spécifique  se  transmet  direc¬ 
tement  du  malade  à  ceux  avec  lesquels  il  vient  en  contact. 

Aussi,  le  dépistage  des  sujets  syphilitiques,  principalement  à  la 
période  éminemment  contagieuse  des  premiers  temps  de  la  maladie, 
est-il  le  principal  but  poursuivi  par  l’Œuvre.  Dès  que  le  diagnostic 
de  la  syphilis  est  scientifiquement  établi  chez  un  patient  découvert 
par  le  Dispensaire,  celui-ci  s'efforce  d’obtenir  que  le  malade  se  sou¬ 
mette  à  l’une  ou  l’autre  des  nouvelles  méthodes  de  traitement  spéci¬ 
fique  qui  stérilisent  le  porteur  de  germes,  en  faisant  disparaître 
rapidement  les  lésions  contagieuses  et  en  évitant  les  récidives. 
Ainsi  est  réalisée  la  meilleure  des  prophylaxies  de  la  syphilis,  celle 
qui  vise  la  suppression  du  contage  lui-même. 

Comme  pivot  de  cette  lutte,  l'Œuvre  crée  un  dispensaire  gratuit, 
dirigé  par  des  médecins  syphiligraphcs,  et  ouvert  de  préférence  le  soir, 
aux  ouvriers,  aux  petits  salariés  des  deux  sexes,  à  tous  ceux  qui  ne  se 
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croient  pas  en  situation  de  pouvoir  recourir  aux  soins  d'un  médecin  et 
de  payer  les  frais  coûteux  de  l'achat  des  nouveaux  remèdes,  tels  que  le 
606  d'Ehrlich  ou  autres  produits  similaires. 

II.  —  La  première  mission  du  service  médical  du  Dispensaire  est 
d'établir  le  diagnostic  rigoureusement  scientifique  de  la  maladie. 

Deux  nouvelles  méthodes  facilitent  singulièrement  la  découverte 
très  précoce  de  l’affection,  ou  sa  caractérisation  dans  des  cas  sus¬ 
pects  ou  douteux  :  ce  sont,  d’une  part,  l’emploi  de  l’ultra-micro- 
scope,  avec  recherche  directe  des  spirochètes  de  la  syphilis,  et, 
d’autre  part,  la  séro-réaction  de  Wassermann  (analyse  du  sang). 

Les  examens  à  l’ultra-microscope,  ainsi  que  les  prélèvements 
aseptiques  du  sang  pour  séro-réaction,  seront  faits  sur  le  malade 
au  Dispensaire  même. 

L’Institut  provincial  de  bactériologie  est  chargé,  de  son  côté,  de 
pratiquer  gratuitement,  à  la  demande  de  tous  les  médecins  de  la 
province,  la  séro-réaction  de  Wassermann. 

En  l’absence  d’institutions  auxquelles  pourrait  s’adresser  un 
médecin  de  la  province  de  Liège,  non  désireux  de  se  charger  lui- 
même  de  la  ponction  intraveineuse  de  sang  chez  un  de  ses  clients, 
pour  la  récolte  du  sérum  à  envoyer  à  l’Institut  provincial,  le  Dispen¬ 
saire  pourra  effectuer  ce  prélèvement,  à  la  demande  écrite  du 
médecin  :  examen  de  nourrices,  de  candidats  au  mariage,  diagnostic 
de  la  syphilis  héréditaire,  etc. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  examens  à  l’ullra-microscope,  qui 
nécessitent  l’envoi  du  malade  au  Dispensaire  même.  Le  résultat  de 
ces  examens  ne  pourra  être  communiqué  qu'au  médecin  traitant,  c  u 
responsable  des  mesures  à  prendre. 

III.  —  Le  diagnostic  étant  établi  chez  les  personnes  rentrant  dans 
la  catégorie  des  assistés  du  Dispensaire,  on  donnera  d’abord  au 
malade  les  indications  et  les  conseils  de  prophylaxie  nécessaires, 
aussi  bien  dans  son  propre  intérêt  que  dans  celui  de  son  entourage, 
pour  le  présent  et  pour  l’avenir. 

On  insistera  particulièrement  sur  la  nécessité  de  l’application  du 
traitement  stérilisant,  dans  le  but  de  faire  disparaître,  le  plus  rapi¬ 
dement  possible,  les  lésions  externes  favorisant  la  dissémination  de 
l’agent  virulent. 

A.  —  Quand  il  s'agira  de  personnes  ayant  droit,  à  raison  de  leur 
condition  sociale,  aux  secours  hospitaliers,  le  Dispensaire  sollicitera 
du  médecin  directeur  du  Service  syphiliqraphique  et  de  V Administra¬ 
tion  des  Hospices  civils  l'admission  du  malade  pendant  le  temps  néces¬ 
saire  à  l’application  du  traitement  spécifique. 

A  la  sortie  de  l'hôpital,  le  patient  restera  placé  sous  la  protection 
et  la  surveillance  de  l'Œuvre,  qui  veillera  spécialement  à  ce  qu’il  se 
représente,  aussi  souvent  que  le  Service  médical  l’estimera  néces¬ 
saire,  à  la  consultation  du  Dispensaire,  el,  en  cas  de  récidive,  solli¬ 
citera  de  nouveau  son  admission  à  l'hôpital. 

Quand  il  n'aura  pas  été  possible  d’obtenir  la  cure  hospitalière,  on 
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soignera  le  malade  au  Dispensaire  même,  si  son  e'iat  général  permet 
le  traitement  ambulatoire  ;  mais  on  s'efforcera  toujours  de  réaliser  le 
traitement  à  l'hôpital,  si  celui-ci  devient  désirable  à  un  moment 
donné,  au  cours  de  l’évolution  de  la  maladie. 

B.  —  Quant  aux  autres  personnes  n'ayant  pas  droit  aux  secours  hos¬ 
pitaliers,  on  insistera  d’aborcl  auprès  d'elles  afin  qu'elles  recourent  aux 
soins  d'un  médecin  de  leur  choix,  auquel  le  Dispensaire  fournira  les 
résultats  de  ses  recherches  microscopiques  ou  sérologiques. 

Au  cas  où  l'enquête  sur  la  situation  sociale  du  malade,  confiée  à  un 
délégué  aussi  sûr  que  discret,  aura  établi  qu'il  n’est  pas  en  situation  de 
payer  les  soins  d’un  praticien  et  de  se  procurer  les  médicaments  stérili¬ 
sants,  il  pourra  recevoir  les  injections  curatrices  au  Dispensaire  même, 
si  aucune  raison  ne  contre-indique  le  traitement  ambulatoire  ;  dans  le 
cas  contraire,  on  s'efforcera  d’obtenir  son  admission  à  l'hôpital,  aux 
frais  d'un  protecteur  éventuel  ( mutualité ,  caisse  de  secours,  etc.),  ou  de 
toute  autre  manière  que  ce  soit. 

IV.  —  On  n’entreprendra  pas,  au  Dispensaire,  le  traitement  des 
cas  de  syphilis  interne,  non  transmissibles  actuellement  :  syphilis 
nerveuse,  osseuse,  oculaire,  etc.  ;  on  s'efforcera  d'obtenir  l'admission 
de  ces  malades  dans  les  services  hospitaliers  correspondant  à  leur  affec¬ 
tion,  s’ils  ne  peuvent  recourir  aux  soins  d’un  praticien. 

Il  est  également  entendu  que  le  Dispensaire  ne  donnera  pas  de 
soins  aux  malades  atteints  d’affections  reconnues  non  syphilitiques; 
on  engagera  les  porteurs  de  maladies  cutanées  autres  que  la  syphilis 
à  se  présenter  à  la  clinique  dermatologique  ou  ci  s'adresser  à  un  méde¬ 
cin  de  leur  choix. 

V.  —  Outre  les  médecins  svphiligraphes,  le  personnel  du  Dispen¬ 
saire  comprend  un  employé  enquêteur. 

La  tâche  principale  de  celui-ci,  toute  d’absolue  discrétion,  consis¬ 
tera  en  enquêtes  sur  la  situation  sociale  et  les  ressources  actuelles 
des  visiteurs  ;  il  veillera  spécialement  à  ce  que  les  assistés  se  pré¬ 
sentent  à  la  consultation  aux  époques  fixées  par  les  médecins  et  à 
ce  qu’ils  restent  en  rapport  avec  l’Œuvre  pendant  toute  la  période 
d’observation,  si  longue  soit-elle,  fixée  par  les  médecins  du  Dispen- 

En  outre,  l’enquêteur  fera,  quand  il  le  faudra,  les  démarches 
nécessaires  pour  l’admission  éventuelle  à  l’hôpital;  il  s’occupera 
des  rapports  avec  les  mutualités,  les  caisses  de  secours,  etc. 

Sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  faire  part  de  ce  que  ses  fonc¬ 
tions  lui  auront  appris,  à  d’autres  qu,’aux  médecins  de  l’OEuvre  et 
des  services  hospitaliers  ou  aux  praticiens  avec  lesquels  celle-ci  est 
en  rapport. 

VI.  —  Afin  de  vulgariser,  dans  les  milieux  populaires,  où  se 
recrutera  surtout  la  clientèle  du  Dispensaire,  les  notions  modernes 
qui  sont  la  base  de  la  prophylaxie  sociale  de  la  syphilis,  des  confé¬ 
renciers  seront  mis  à  la  disposition  des  groupements  et  associations 
qui  en  feront  la  demande  à  l’Œuvre. 


ÜN  DISPENSAIRE  DE  PROPHYLAXIE  ANTISYPIULITIQUE  3S5 


On  fera  connaître  quelle  est  la  nalure  de  la  syphilis,  comment 
elle  se  transmet  et  se  propage;  on  établira  que  celte  maladie  n'est 
pas,  dans  bien  des  cas,  comme  on  est  trop  enclin  à  le  croire,  une 
conséquence  de  la  débauche,  une  affection  dite  honteuse;  qu’au 
contraire  elle  frappe  souvent  le  mari  ou  l'épouse  honnêtes,  aussi 
bien  que  l’enfant  innocent,  et  qu’ainsi  la  syphilis  est  un  fléau  mena¬ 
çant  à  la  fois  l’individu  et  la  famille  :  l’individu,  en  l’exposant  à  des 
infirmités  graves,  à  des  mutilations,  voire  même  à  lamort;  la  famille, 
en  provoquant  de  fréquentes  fausses-couches,  et  en  tuant  un  très 
grand  nombre  d’enfants  peu  après  la  naissance.  Ainsi  apparaîtra 
l’importance  sociale  de  la  syphilis,  envisagée  dans  ses  rapporis  avec 
le  mariage  et  ta  maternité;  ainsi,  également,  sera  établie  l’impé¬ 
rieuse  obligation  de  soigner  tous  les  syphilitiques,  de  tâcher  de  les 
guérir  radicalement,  de  les  engager  à  ne  contracter  mariage  que 
lorsqu’il  n’y  aura  plus  de  danger  ni  pour  l'autre  conjoint,  ni  pour 
l’enfant  futur. 

Et  on  insistera  sur  la  nécessité  de  ne  réclamer  le  traitement  qu'à  des 
médecins,  en  montrant  les  dangers  grandissants  du  charlatanisme, 
qui  entraîne  tant  de  malades  à  se  confier  aux  soins  de  véritables 
explorateurs  de  leur  bourse. 

Une  propagande  sera  faite  enfin  auprès  des  associations  de  mutua¬ 
lité,  pour  créer  un  mouvement  en  faveur  de  la  suppression  lies, 
dispositions  surannées  de  leurs  règlements,  qui  empêchent  les  médecins 
de  ces  associations  de  donner  des  soins  et  de  prescrire  les  médicaments 
stérilisants,  —  considérés  comme  spécialités  pharmaceutiques,  —  à 
leurs  membres  atteints  de  syphilis,  en  même  temps  qu'elles  privent  ceux- 
ci  des  indemnités  journalières. 

Il  est  hautement  désirable  que  les  médecins  des  caisses  de  secours,  des 
mutualités,  et  d'autres  associations  de  ce  genre,  puissent  désormais 
donner  leurs  soins  et  prescrire  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  affiliés  de 
ces  groupements  atteints  de  l'une  ou  l'autre  manifestation  de  la  syphilis. 

Liège,  le  28  février  1912. 


Annexe  IV. 


ClIlCULAIItE  A D CESSÉE  AUX  AHM1XISTKAT10XS 


Liège,  le  30  mai  1912. 

A  Messieurs  les  Président  et  Membres 
du  Bureau  de  bienfaisance  de 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  le  6  juin  pro¬ 
chain,  s’ouvrira  à  Liège,  quai  des  Tanneurs,  n°  6,  uu  Dispensaire 
gratuit  anti-syphilitique. 

Les  promoteurs  de  cette  œuvre  de  prophylaxie  comptent  sur 


386 


E.  MALVOZ 


Pappui  bienveillant  des  Institutions  de  bienfaisance  pour  en  assurer 
le  succès,  et  enrayer  dans  notre  région  le  développement  d’une 
maladie  plus  redoutable  encore  que  la  tuberculose. 

Le  moment  ne  pouvait  être  mieux  choisi  pour  pareille  propagande 
sanitaire,  car  la  science  vient  de  s’enrichir  de  nouvelles  conquêtes 
qui  mettent  entre  les  mains  des  médecins  des  armes  nouvelles, 
aussi  bien  pour  combattre  les  ravages  de  la  syphilis  dans  l’orga¬ 
nisme  et  guérir  la  maladie,  que  pour  découvrir,  au  moyen  des 
méthodes  perfectionnées  de  la  bactériologie,  les  cas  suspects  ou 
ignorés  de  la  dangereuse  affection. 

Jusqu’à  présent,  les  Bureaux  de  bienfaisance,  en  général, 
n’accordent  ni  les  soins  médicaux,  ni  même  les  secours  ordinaires  à 
ceux  de  leurs  protégés  qui  sont  atteints  de  syphilis.  Le  prix  très 
élevé  des  spécialités  pharmaceutiques  inventées  par  Ehrlich,  et  qui 
sont  la  base  des  nouveaux  traitements,  empêche  d’ailleurs  d’entrer 
dans  cette  voie,  d’autant  plus  que  les  injections  de  ces  produits 
doivent  être  répétées  un  certain  nombre  de  fois. 

Le  Dispensaire  de  prophylaxie  anti-syphilitique  que  nous  venons 
d’instituer  à  Liège,  grâce  aux  subventions  de  la  Ville  et  de  la  Pro¬ 
vince,  est  destiné  à  combler  cette  lacune. 

Ce  dispensaire  est  créé  uniquement  en  faveur  des  personnes 
nécessiteuses. 

Le  service  des  consultations  y  sera  fait  par  des  spécialistes  parti¬ 
culièrement  compétents. 

On  y  établira  le  diagnostic  scienti tique  de  la  syphilis  par  les 
méthodes  nouvelles  appliquées  à  l’Institut  provincial  de  bactério¬ 
logie  et,  en  cas  de  syphilis  reconnue,  le  malade  sera  soumis  aux 
nouvelles  méthodes  de  traitement  soit  à  l’hôpital,  soit  par  les  soins 
des  médecins  de  l’Œuvre,  si  le  cas  le  permet. 

La  discrétion  la  plus  rigoureuse  est  garantie  à  tous  ceux  qui  sc  confie¬ 
ront  aux  praticiens  de  cette  institution. 

Les  consultations  sont  fixées  aux  jours  et  heures  suivants  : 

le  dimanche,  à  9  heures  du  matin  (hommes)  ; 
le  mardi,  à  6  heures  du  soir  (femmes)  ; 
le  jeudi,  à  4  h.  1/2  du  soir  (hommes)  ; 
le  samedi,  à  8  heures  du  soir  (hommes). 

Vous  jugerez  sans  doute  utile  de  donner  communication  de  la  pré¬ 
sente  circulaire  à  Messieurs  les  médecins  de  votre  Bureau  de  bien¬ 
faisance,  ainsi  qu’aux  œuvres  d’assistance  privée  et  à  tous  ceux  que 
la  chose  peut  intéresser. 

Le  Comité  nu  Dispensaire 
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CIRCULAIRE  ADRESSÉE  AUX  SIX  CENTS  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS 

Liège,  le  30  mai  I'JIé. 

A  Messieurs  les  Président  et  Membres 
du  Comité  de  la  Société  de  secours  mutuels,  à 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  le  6  juin 
prochain,  s’ouvrira  à  Liège,  quai  des  Tanneurs,  n°  6,  un  Dispensaire 
gratuit  antisyphilitique. 

Les  promoteurs  de  cette  œuvre  de  prophylaxie  comptent  particu¬ 
lièrement  sur  l’appui  des  Associations  de  mutualité  pour  en  assurer 
le  succès,  et  enrayer  dans  notre  région  les  ravages  d’une  maladie 
plus  redoutable  encore  que  la  tuberculose. 

De  très  importantes  découvertes  médicales  faites  au  cours  de  cos 
trois  dernières  années  ont  donné  aux  hygiénistes  et  aux  médecins 
des  armes  nouvelles  pour  combattre  avec  succès  cette  dangereuse 
affection  ;  de  tels  progrès  ont  été  réalisés  dans  le  diagnostic  et  dans 
le  traitement  de  la  syphilis,  que  Ton  peut  dresser,  dès  à  présent, 
avec  les  plus  grandes  chances  de  succès,  un  programme  de  prophy¬ 
laxie  rationnelle  de  cette  maladie. 

11  importe  que  les  dirigeants  des  Associations  de  mutualité  soient 
persuadés  de  cette  vérité  que,  dans  bien  des  cas,  la  syphilis  n’est 
pas,  comme  on  est  trop  enclin  à  le  croire,  une  conséquence  de  la 
débauche,  une  affection  dite  honteuse  ;  qu’au  contraire,  elle  frappe 
souvent  l’époux  honnête,  aussi  bien  que  l’enfant  innocent,  et 
qu’avant  tout  il  faut  y  voir  un  fléau  menaçant  à  la  fois  l’individu  et 
la  famille  :  l’individu  en  l’exposant  à  des  infirmités  graves,  à  des 
mutilations,  voire  même  à  la  mort;  la  famille,  en  provoquant  de 
fréquentes  fausses  couches  el  en  tuant  un  très  grand  nombre 
d’enfants  peu  après  leur  naissance. 

De  là,  l'importance  sociale  de  la  syphilis,  envisagée  dans  ses 
rapports  avec  le  mariage  et  la  maternité. 

Aussi,  faut-il  soif/ner  tous  les  .njphiliti'iues  et  tâcher  de  les  uuérw 
radicalement,  en  même  temps  qu'il  importe  de  les  engager  à  ne 
contracter  mariage  que  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  danger  ni  pour  l’autre 
conjoint,  ni  pour  l’enfant  futur. 

Or,  jusqu’à  présent  tout  au  moins,  la  grande  majorité  des  Sociétés 
de  Secours  mutuels  n’ont  accordé  ni  les  soins  médicaux,  ni  les 
indemnités  de  chêmage  à  leurs  membres  atteints  de  syphilis.  La 
conséquence  en  est  que,  bien  souvent,  ceux-ci  se  laissent  tenter 
par  les  réclames  qui  leur  promettent  la  guérison  radicale  au 
moyen  d’une  simple  injection. 

En  réalité,  les  méthodes  de  traitement  les  plus  récentes,  celles 
qui  ont  été  découvertes  par  Ehrlicli  et  ses  élèves,  sont  d’un  emploi 
très  délicat;  ces  injections,  même  dans  les  cas  les  plus  heureux, 
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doivent  être  faites  à  plusieurs  reprises  ;  le  médecin  doit  en  contrôler 
sévèrement  les  effets,  et  ce  n’est  qu’après  une  observation  prolongée 
que  l'on  peut  parler  de  guérison  définitive. 

En  attendant  que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  modifient  leurs 
statuts  de  façon  à  permettre  à  leurs  médecins  d’administrer  à  ceux 
de  leurs  membres  affiliés  qui  sont  atteints  de  syphilis  les  médica¬ 
ments  très  onéreux  employés  aujourd'hui,  ces  Associations  pour¬ 
raient  recourir,  en  faveur  de  leurs  membres  nécessiteux,  aux 
services  de  l’Œuvre  nouvelle  de  prophylaxie  antisyphilitique  que 
nous  venons  de  créer,  grâce  aux  subventions  mises  à  notre  dispo¬ 
sition  parla  Ville  et  par  la  Province  de  Liège. 

A  la  consultation  médicale  de  celte  Œuvre,  pourront  se  présenter 
les  personnes  nécessiteuses  qui  se  croient  atteintes  ou  menacées  de 
la  syphilis,  et  qui  ne  sont  pas  en  situation  de  se  procurer  les  spécia¬ 
lités  très  coûteuses  qu’il  faut  leur  administrer  pour  les  guérir  radi¬ 
calement  :  le  diagnostic  ie  la  syphilis  sera  établi  avec  l’aide  des  nou¬ 
velles  méthodes  appliquées  à  l’Institut  provincial  de  bactériologie, 
et  le  traitement  indispensable  sera  procuré  au  malade  soit  à  l’hôpital, 
soit  par  les  soins  des  médecins  de  l’Œuvre,  suivant  les  cas. 

La  discrétion  la  plus  rigoureuse  est  garantie  à  tous  ceux  qui  se 
confieront  aux  praticiens  de  celte  institution. 

Les  consultations  sont  fixées  aux  jours  et  heures  suivants  : 

Le  dimanche,  à  9  heures  du  matin  (hommes)  ; 

Le  mardi,  à  6  heures  du  soir  (femmes)  ; 

Le  jeudi,  à  4 h.  f/2  du  soir  (hommes); 

Le  samedi,  à  8  heures  du  soir  (hommes). 

Vous  jugerez  sans  doute  utile  de  donner  communication  de  la  pré- 
en le  circulaire  aux  médecins  et  aux  membres  de  votre  Association. 
Agréez,  etc. 

Le  Comité  de  l'Œuvre  : 

Kleyer,  Bourgmestre  de  Liège,  président  ; 

Gravis,  Recteur  de  l’Université  de  Liège,  vice-président  ; 

Grégoire,  Membre  de  la  Députation  permanente  du  Conseil  pro¬ 
vincial,  trésorier  ; 

Dr  Malvoz,  Directeur  de  l'Institut  provincial  de  bactériologie, 
secrétaire  ; 

Dr  Troisfontaines,  Professeur  de  syphiligraphie  à  la  Faculté  de 
Médecine  ; 

Dr  Lambrichts,  Conseiller  communal  de  Liège  ; 

Laboulle,  Membre  de  la  Députation  permanente  ; 

Bologne,  conseiller  communal  et  membre  de  la  Chambre  des  repré¬ 
sentants,  délégué  de  la  Commission  des  Hospices  civils  de  Liège  ; 
Dr  Vander  Donck,  délégué  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Liège. 

Médecins  chargés  des  services  médicaux  et  bactériologiques  de 
l’Institution  : 

M.  le  Dr  Delbastaille,  médecin-administrateur  du  Dispensaire  ; 
MM.  les  Drs  Seeliger,  Halkin,  Waroux,Lakaye,  A.  Dubois,  Lamalle. 
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Annexe  VI 


D.  P.  E. 

Date  de  V enquête  : 


RENSEIGNEMENTS  SUR  LA  SITUATION  SOCIALE 
DU  MALADE 

Malade  v° 


1.  Age. 

2.  Etat  civil. 

3.  Composition  du  ménage. 

4.  Sexe,  âge  des  enfants. 

ü.  Professioo. 

G.  Salaire  ou  traitement. 

7.  Profession  du  conjoint. 

8.  Salaire  du  conjoint. 

9.  Salaires  des  enfants. 

10.  Ressources  du  ménage  avant 
la  maladie. 

11.  Ressources  du  ménage  pen¬ 
dant  la  maladie. 

12.  Le  malade  est-il  affilié  à  une 
Société  de  secours  mutuels, 
aune  caisse  patronale, etc.? 

13.  Secours  de  l’assistance  pu¬ 
blique  et  privée. 

14.  Médecin  traitant. 

lo.  Par  qui  le  malade  est-il  en- 

IG.  Autres  renseignements. 

DÎTES  DES  VISITES 

MESURES  PUISES 

Le  malade  s'esl  présenté!  Le  malade  est  renvoyé 

pour  le 
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Annexe  VII 


DISPENSAIRE  DE  PROPHYLAXIE  EIIRLICII  (LIÈGE 

FEUILLE  D'OBSERVATION  MÉDICALE 

Malade  n1  -SS 

Profession^M  . 

Age .  7i  Ti*’ 

État  cnil  **»_'»«* . 

Médecin  wml 

Malade  eiiè'éje  par . 

Période  de  la  i  il  1 1  ‘  *  ’* * 


RENSEIGNEMENTS  MÉDICAUX 


Contaminé  par  .  >  -.. . . — 8? . 

Début  probable  r  *  .  "  *  ^ 

Maladies  antérieures  (saturnisme,  scarlatine,  affections  hépa¬ 
tiques,  etc. 1^5 . 1RS.'..- . 

Traitements  antérieuis  . . 

Autres  renseignements  . 


Examen  médical. 


DATES 

EXAMINATEUR 


EXAMEN  CLINIQUE 
ET  TRAITEMENT 


EXAMENS  BACTÉRIOLOGIQUE, 
CHIMIQUE,  etc. 
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LES  PORTEURS  DE  DIFFÉRENTS  BACILLES 

ET  L’ÉTAT  SANITAIRE  DE  BUCAREST 

Par  M.  le  D‘  GEORGES  MIRON, 

Membre  du  Conseil  d’hygiène  et  de  salubrité  publique. 
Médecin  de  la  ville  de  Bucarest. 


Il  n’est  plus  possible  de  nier  l’influence  considérable  que 
jouent  les  porteurs  de  différents  germes  dans  la  genèse  de  la 
diphtérie,  de  la  fièvre  typhoïde,  du  choléra,  de  la  méningite 
cérébro-spinale,  etc.  Il  existe  toutefois  une  maladie  contagieuse 
très  grave  et  qui  produit  malheureusement  beaucoup  de  vic¬ 
times,  pour  laquelle  nous  ne  pouvons  affirmer  d’une  manière 
positive  le  rôle  néfaste  joué  par  les  porteurs;  mais  nous  le 
supposons,  quoique  le  germe  producteur  de  celte  maladie  nous; 
échappe  pour  le  moment.  Je  veux  parler  de  la  scarlatine,  maladie 
éminemment  infectieuse  et  excessivement  grave,  surtout  dans 
notre  ville  et  dans  toute  la  Roumanie. 

Si  on  n’est  pas  encore  arrivé  à  connaître  le  bacille  de  cette 
affection,  tout  nous  fait  croire  que  la  contagion  y  doit  être 
surtout  interhumaine  comme  dans  la  diphtérie.  En  effet,  ayant 
à  Bucarest  la  scarlatine  à  l’état  endémique,  nous  avons  pu 
souvent  étudier  des  cas  qui  ne  pourraient  s’expliquer  aul  re¬ 
ment.  Entre  autres,  je  citerai  les  suivants  : 

Il  y  a  quelques  années,  dans  la  rue  Visini,  n°  9,  nous  enre¬ 
gistrons  deux  cas  de  scarlatine.  Les  enfants  sont  isolés  à  1'liù- 
pital,  la  maison  a  été  désinfectée  rigoureusement,  car  la  ville 
possède  un  service  de  désinfection  complet.  Les  enfants,  remis 
après  quarante  jours,  ont  été  ramenés  à  la  maison.  Eh  bien, 
deux  jours  après  leur  retour,  deux  de  leurs  frères  tombent 
malades  de  scarlatine,  dont  un  meurt  en  moins  de  vingt-quatre 
heures  d’une  forme  hypertoxique  de  scarlatine. 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  la  rue  Vullur,  n°  22,  je  constate 
un  enfant  atteint  de  scarlatine,  que  j’isole  tout  de  suite  à 
l’hôpital.  Une  jeune  domestique,  qui  avait  soigné  cetenfantdans 
la  susdite  maison,  tombe  aussi  malade  et  elle  est  transportée 
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d’urgence  au  pavillon  des  maladies  contagieuses.  Après  guéri- 
ron,  elle  rentre  chez  ses  maîtres  qui  habitent  la  rue  Duzilor,  n"  7. 
Deux  jours  après  sa  rentrée  de  l’hôpital,  deux  entants  de  celle 
maison  ont  la  scarlatine,  treize  autres  enfants  des  maisons 
avoisinantes,  qui  avaient  été  en  contact  avec  la  jeune  domes¬ 
tique,  tombent  aussi  malades. 

Comment  expliquer  ces  cas,  si  nous  n'admettons  pas  l'exis¬ 
tence  du  germe  inconnu  de  la  scarlatine,  qui  se  trouvait  proba¬ 
blement  dans  le  rliino-pharynx  de  la  convalescente,  malgré  la 
désinfection  complète  de  la  maison  et  des  eilets  de  la  malade? 

Des  cas  pareils,  je  pourrais  en  citer  par  dizaines,  depuis  seize 
ans  que  j’exerce  comme  médecin  de  la  ville  et  que  je  suism 
même  d’observer  de  nombreux  cas  de  scarlatine  dans  notre 
ville. 

J'ai  commencé  à  douter  depuis  longtemps  du  transport  de 
lascarlatinepardes  objets  inertes, linges,  vêlements,  chaises, etc. 
Je  ne  peux  pas  admettre  des  contagions,  qui  ont  eu  lieu  six- 
mois  après  l’apparition  des  premiers  cas,  à  cause  d’un  fauteuil 
qui  était  resté  dans  la  maison,  et  n’avait  pas  été  désinfecté.  Je 
me  range  absolument  à  l’avis  de  M.  le  Dr  Sacquépée,  et  je  crois 
que  les  contagions  intei humaines  sont  plus  nombreuses  qu'ou 
ne  le  suppose,  même  dans  la  scarlatine. 

Reste  à  savoir  quelle  leçon  se  détache  de  cette  constatation, 
car  la  domestique  de  la  rue  Duzilor,  n"  7,  a  contaminé  plus  de 
quinze  enfants,  et  a  fait  éclater  un  foyer  de  scarlatine  dans  les 
rues  avoisinantes,  lequel  a  élé  diflicilc  tï  localiser  et  a  produit 
des  victimes.  La  seule  mesure  capable  d’empêcher  des  pareils 
malheurs,  c’est  de  prolonger  le  séjour  des  enfants  guéris  de 
scarlatine  dans  une  maison  de  convalescence.  11  parait  ressortir 
de  celte  constatation  que  six  semaines  ne  suffisent  plus  pour 
conserver  les  enfants  dans  les  hôpitaux  et  qu'il  faut  les  garder 
isolés  longtemps  avant  de  les  renvoyer  à  la  maison. 

Notez  que  souvent,  à  cause  des  nombreux  cas  de  scarlatine 
que  nous  avons  dans  notre  ville,  les  médecins  des  service- 
contagieux  se  voient  dans  la  nécessité  de  licencier  des  malade.-, 
quidevraienl  faire  leur  convalescence  dans  unemaison  spéciale.  | 
Voilà  dans  quelle  direction  il  faudrait  prendre  des  mesulfv 
rigoureuses,  pour  diminuer  les  cas  de  scarlatine  dans  notre 
ville. 
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Assurément  si  l’on  arrive  à  être  assuré  de  la  valeur  spéci¬ 
fique  du  corpuscule  arrondi,  découvert  par  Cantacuzène  dans 
les  ganglions  sous-maxillaires  trachéo-bronchiques  des  scar¬ 
latineux,  il  y  aurait  peut-être  d’autres  moyens  plus  pratiques  à 
employer.  Mais,  pour  le  moment,  nous  nous  trouvons  devant  le 
même  bacille  inconnu,  malgré  les  nombreux  travaux  parus 
dans  ces  derniers  temps  et  les  expériences  suggestives  faites 
par  notre  distingué  professeur  Jean  Cantacuzène. 

Mais  il  est  un  autre  côté  de  la  question  qu’il  faut  absolument 
éclaircir.  Notre  ancienne  loi  sanitaire  notait  la  rougeole  parmi 
les  maladies  contagieuses  qui  doivent  être  déclarées.  La  nou¬ 
velle  loi  sanitaire  votée  en  191  One  prévoit  plus  la  rougeole  parmi 
les  maladies  déclarables  contagieuses,  ce  qui  est  regrettable, 
car  la  rougeole  est  plus  souvent  confondue  avec  la  scarlatine 
qu’on  ne  le  croit.  Il  existe  des  formes  de  scarlatines  qu’on  n’a 
pas  pu  suivre  depuis  le  commencement  et  qui  se  confondent 
aisément  avec  la  rougeole.  J’ai  eu  à  constater  récemment  des 
cas  typiques.  Nous  avons  eu  de  nombreux  cas  de  scarlatine 
dans  la  rue  Trainalatei  et  Trajan,  mais  des  cas  légers  que  les 
parents  considéraient  comme  négligeables.  M.  le  Dr  Besnea 
avait  vu  plusieurs  de  ces  enfants  et  il  n’a  pas  pu  émettre  le 
diagnostic  précis  de  scarlatine.  Ce  n’est  que  quelques  jours 
après  que  nous  nous  sommes  rendus  compte  que  nous  avons 
affaire  à  une  petite  épidémie  de  scarlatine. 

On  comprend  facilement  le  danger  qu’il  y  a  de  ne  pas  consi¬ 
dérer  la  rougeole  comme  maladie  contagieuse,  car  les  parents 
et  quelquefois  les  médecins  peuvent  facilement  se  tromper  et 
prendre  pour  une  rougeole  ce  qui  en  réalité  est  une  scarlatine. 
Le  danger  est  d’autant  plus  grave  pour  un  pays  comme  le  nôtre, 
où  les  préjugés  sont  encore  nombreux,  où  les  parents  ne 
s’adressent  pas  souvent  à  un  médecin,  où  la  population  cherche 
à  se  soustraire  à  la  déclaration  des  maladie*  contagieuses  et  à 
la  désinfection.  Voilà  pourquoi  il  faut  demander  la  déclaration 
obligatoire  de  la  rougeole,  car  alors  on  ne  pourrait  plus  se 
soustraire  à  la  responsabilité,  en  alléguant  qu’on  avait  pris  une 
scarlatine  pour  une  rougeole,  et  on  n’assisterait  plus  à  des 
confusions  aussi  regretlaliles. 

On  comprend  aisément  le  désastre  que  peut  produire  quel¬ 
quefois  celte  erreur;  nous  en  pouvons  prendre  pour  preuve 
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l’épidémie  que  nous  avons  eue  pendant  les  derniers  mois  de 
l’année  4912,  malgré  tous  les  moyens  employés  pour  l’enrayer. 

la  déclaration  de  la  rougeole  et  l'isolement  prolongé  des 
scarlatineux  pourraient  faire  diminuer  le  nombre  des  malades, 
car  il  est  quelquefois  excessivement  élevé  chez  nous.  En  effet, 
en  prenant  par  exemple  les  chiffres  de  l'année  1911,  nous  trou¬ 
vons  1.183  cas  avec  une  mortalité  de  177  enfants,  ce  qui  donne 
l’énorme  proportion  de  50  décèspour  ÎOO.'OOÔ  habitants  ;  tandis 
que  nette  proportion  est  de  4  en  France,  8  en  Italie,  9  en 
Angleterre  et  Espagne,  lé  en  Belgique,  17  en  Allemagne. 

Noms  perdons  encore  un  nombre  considérable  d’enfants  à 
cause  de  celte  terrible  maladie,  mais  on  ne  peut  pas  soutenir, 
comme  disent  quelques  personnel,  que  cela  est  dû  aux  médecins 
qui  soignent  leurs  petits  malades  chez  leurs  parents,  dans  de 
mauvaises  conditions  d’isolement,  et  qu’il  faudrait  interner 
tous  les  scarlatineux  sans  exception  à  l’hôpital.  Les  exemples 
cités  plus  haut,  dans  lesquels  l’isolement  a  été  fait  dès  le  com¬ 
mencement  à  l’hôpital  et  dans  lesquels  les  convalescents 
ramenés  chez  eux  ont  fait  éclore  de  nouveaux  ifoyers  épidé¬ 
miques,  prouvent  l'inanité  de  la  susdite  opinion.  Il  doit  y  avoir 
d'autres  causes,  telles  que  notre  climat  très  changeant  et 
rigoureux  et  surtout  les  Porteurs  du  germe  inconnu  de  la  scar¬ 
latine,  qui  sèment  la  maladie  et  contribuent  à  la  faire  régner 
endémiquement. 

Passons  à  présent  à  la  diphtérie.  Certes,  le  rôle  des  porteurs 
a  éclairci  beaucoup  de  points  obscurs  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
phylaxie  de  cette  maladie.  En  effet,  nous  croyions,  il  y  a  quinze 
ans,  qu’il  suffisait  d’injecter  préventivement  les  enfants  qui 
étaient  en  contact  avec  les  diphtériques  pour  arrêter  l’<ex  tension 
delamaladie.  Or,  la  pratique  médicale  me  donne  le  droit  de  croire 
que  les  injections  préventives  ne  suffisent  plus  pour  arrêter  une 
épidémie.  En  effet,  nous  avons  été  l’un  des  premiers  à  pratiquer 
ces  injections,  grâce  au  concours  de  notre  ami  le  professeur 
Proca,  qui  avait  attiré  notre  attention  en  1899  sur  la  grave 
épidémie  de  diphtérie  qui  sévissait  alors  à  Bucarest.  Depuis 
celte  année,  nous  suivions  cette  pratique,  qui  nous  adonné  des 
résultats  favorables  en  ce  qui  concerne  les  enfants  injectés  pré¬ 
ventivement,  car  ils  n’ont  pas  attrapé  dans  les  deux  à  trois 
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semaines  consécutives  la  diphtérie,  mais  en  général  cette 
maladie  était  loin  de  produire  moins  de  victimes  qu’avant.  Gela 
s’explique  facilement,  si  nous  pensons  aux  nombreux  porteurs 
de  bacilles  sains  ou  convalescents  qui  propagent  la  maladie. 

Parmi  ceux  injectés  préventivement,  nous  avons  pu  déceler 
souvent  des  porteurs  sains,  qui  n’ont  pas  eu  la  diphtérie,  mais 
qui  ont  contribué  à  la  propager,  car  ils  n’ont  pas  pu  être  isolés 
faule  de  salles  spéciales.  Ces  faits  se  trouvent  notés  dans  le 
registre  du  laboratoire  communal  de  la  ville  à  partir  de  l’année 
1899.  La  notion  nouvelle  qui  se  dégage  à  présent  des  recherches 
récentes  sur  la  prophylaxie,  c’est  l’examen  systématique  bacté¬ 
riologique  de  la  gorge  des  enfants  malades,  et  de  ceux  qui  ont 
été  en  contact  avec  eux. 

Les  cas  les  plus  caractéristiques  des  porteurs  de  bacilles 
diphtériques  sont  ceux  que  j’ai  constatés  depuis  le  mois  de 
février  de  l’année  1913.  Le  10  février  j’enregistre  deux  cas  de 
diphtérie  dans  la  rue  Àntoine-Pann,  n°  5,  que  j’hospitalise  tout 
de  suite.  L’examen  fait  à  tous  les  enfants  de  la  même  cour 
décèle  un  porteur  de  bacille,  frère  de  ces  enfants,  et,  fait  plus 
important,  la  grand’mère  de  ces  enfants  est  aussi  porteuse  de 
bacille  diphtérique.  Il  a  été  impossible  d’isoler  la  grand’mère. 
Cette  femme  habite  une  rue  très  éloignée  de  là  et,  sur  le  même 
palier,  se  trouve  la  famille  M...,  composée  des  parents  et  de 
deux  enfants. 

Le  12  février,  l’enfant  M. . .  attrape  la  diphtérie  ;  le  lendemain , 
la  mère  et  l’autre  enfant  tombent  de  même  malades.  Tous  sont 
hospitalisés.  Un  des  enfants  succombe.  Dans  la  cour  où  habite 
la  vieille  B...  se  trouve  la  famille  Sch.,  qui  comprend  dix 
enfants,  dont  un  fils  et  une  fille  mariés. 

Le  14  février  tombe  malade  de  diphtérie  Sylvia,  la  petite 
fille  des  Sch.,  et  le  19  février,  la  fille  mariée  S...  et  sa  petite 
fille  tombent  aussi  malades. 

Dans  la  même  famille  Sch.,  nous  avons  les  demoiselles  A... 
et  S...,  porteuses  de  bacilles  diphtériques,  que  nous  avons  tout 
de  suite  hospitalisées. 

Vis-à-vis  de  la  maison  habitée  par  la  vieille  B...  se  trouve  un 
cabaret  qui  fournit  le  quartier;  deux  enfants  du  cabaretier 
sont  atteints  de  diphtérie  le  14  février,  contaminés  toujours 
par  la  même  vieille,  qui  y  faisait  ses  achats.  Dans  la  même  rue 


396 


D''  GEORGES  MIRÜN 


se  trouve  une  autre  fille  mariée  de  la  vieille  B...  ;  le  G  février, 
deux  de  ses  petits-fils  attrapent  la  diphtérie  et  le  troisième 
tombe  malade  après  quelques  jours.  Nous  isolons  la  vieille  B... 
dans  la  maison  de  sa  fille. 

Dans  la  même  rue  se  trouve  une  fabrique;  une  ouvrière  est 
atteinte  de  diphtérie  et  nous  l’hospitalisons  tout  de  suite  ;  ou 
examinant  la  gorge  des  enfants  qui  habitent  la  même  cour  que 
l’ouvrière,  nous  trouvons  un  porteur  de  bacilles. 

De  même  on  examina  la  gorge  des  enfants,  où  habite  la 
petite-fille  de  la  famille  Sch.,  nous  trouvons  un  porteur  de 
bacilles  diphtériques,  qui  a  été  isolé  par  nous.  La  famille  F... 
de  la  rue  Trajan,  qui  a  comme  fournisseur  le  même  cabaretier 
dont  j’ai  parlé,  vit  un  de  ses  enfants  atteint  de  diphtérie  et 
nous  en  constatons  un  autre  porteur  de  bacilles.  Beux  enfanls 
de  la  rue  Calarase,  108,  en  relation  avec  la  famille  B...,  sont 
atteints  à  leur  tour  de  diphtérie. 

Dans  la  rue  Ronda,  n°  9,  je  trouve  la  famille  Sy...  en  rapport 
avec  la  famille  de  la  vieille  B...  notées  plus  haut;  deux  de  scs 
enfants  tombent  malades  de  diphtérie,  dont  un  meurt.  Un 
autre  de  leurs  enfants  est  porteur  de  bacilles. 

Dans  la  rue  Raion,  n°  38,  tout  près  du  cabaret  susnommé, 
nous  notons  un  enfant  diphtérique  et  un  autre  porteur  de 
bacilles.  Dans  une  autre,  rue  Popa  Nan,  n°  05,  se  trouve  la 
famille  S...;  en  rapport  quotidien  avec  la  famille  du  cabaretier, 
le  l01' mars,  un  de  ses  enfanls  tombe  malade  et  un  autre  est 
porteur  de  bacilles.  Comme  on  le  voit  par  cet  exposé,  un  foyer 
épidémique  éclate  un  beau  jour  dans  un  quartier  jusqu’alors 
bien  portant,  grâce  à  une  porteuse  de  bacilles  diphtériques. 

En  résumé,  cette  femme  a  contagionné  vingt  et  un  enfants 
et,  à  cette  occasion,  nous  avons  pu  découvrir  huit  porteurs  de 
bacilles  diphtériques.  Si  une  seule  porteuse  de  bacilles  a  pu 
produire  tant  de  victimes,  on  peut  se  figurer  ce  qu'auraient  pu 
faire  les  huit  porteurs  si  nous  ne  les  avions  pas  isolés.  Grâce  à 
la  bienveillance  des  docteurs  Mirinesco  et  Grozovici,  chefs  des 
services  des  maladies  contagieuses,  nous  avons  pu  les  hospita¬ 
liser  et  nous  avons  réussi  ainsi  à  localiser  le  foyer  épidé¬ 
mique. 

Le  résultat  a  été  excellent,  car  nous  avons  enrayé  le  nombre 
des  cas,  qui  sont  sur  le  point  de  disparaître. 
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Ce  qui  frappe  dans  cette  épidémie,  c’esL  le  nombre  considé¬ 
rable  des  porteurs  eii  rapport  avec  le  nombre  des  malades, 
preuve  de  l'exactitude  de  l'observation  de  Sacquépée  que  leur 
nombre  est  plus  grand  dans  l'entourage  du  malade.  Le  danger 
des  porteurs  est  considérable,  car  ils  constituent  l’élément 
principal  dans  la  propagation  de  la  diphtérie.  Auparavant,  je 
n’accordais  pas  tant  d’importance  aux  porteurs;  nos  registres 
de  malades,  depuis  l’année  1809,  prouvent  que  le  nombre  des 
porteurs  étaient  alors  peut-être  tout  aussi  grand  qu’à  présent, 
ruais  nous  nous  contentions  de  faire  des  injections  prophylac¬ 
tiques  sans  insister  sur  l’isolement  des  porteurs.  Le  fait  est 
que  nous  ne  recherchions  pas  attentivement  tous  ceux  qui 
élaienL  venus  en  contact  avec  les  diphtériques;  et  alors  la  con¬ 
tagion  se  propageait  sans  aucune  entrave,  malgré  les  nom¬ 
breuses  injections  prophylactiques  que  j’ai  pratiquées  systéma¬ 
tiquement  depuis  l’année  1899.  lin  relevant  mes  notes  à  partir 
de  celte  année,  je  compte  1.17b  injections  préventives  faites 
jusqu’à  l'année  1912. 

Cela  n'a  pas  contribué  à  diminuer  le  nombre  des  diphtériques 
de  Bucarest.  La  cause  doit  être  recherchée  parmi  les  porteurs 
île  germes  qui  n’étaient  pas  surveillés.  Celle  constatation  nous 
fait  mettre  les  injections,  prophylactiques  sur  le  second  plan, 
parce  qu’elles  n’ont  qu’une  influence  bienfaisante  momentanée  ; 
de  plus,  elles  font  exposer  plus  lard  les  enfants  injectés  à  l’ana¬ 
phylaxie  quand  on  est  forcé  de  leur  faire  des  injections  cura¬ 
tives.  Tandis  que  la  recherche  systématique  des  porteurs  de 
bacilles  et  leur  isolement  produisent  des  merveillel^ir.  dés 
que  nous  avons  séparé  les  porteurs  reconnus,  ainsi  que  nous 
avons  procédé  avec  la  vieille  grand’mêrc,  le  foyer  épidémique 
dont  je  parle  plus  haut  s'est  arrêté. 

La  diphtérie  a  aussi  une  acuité  assez  grande  dans  notre  ville, 
car,  si  nous  prenons  toujours  les  mêmes  chiffres  de  l’an¬ 
née  1911,  nous  constatons  902  cas  enregistrés,  avec  une  morta¬ 
lité  de  LiO  enfants,  ce  qui  est  énorme  quand  on  pense  que  tous 
les  malades  ont  été  injectés  curativemenl,  sauf  un,  découvcrl 
atteint  de  diphtérie  à  l’occasion  de  la  vériliculion  du  décès. 
Constatation  très  triste,  mais  que  nous  enregistrons  encore  de 
temps  en  temps,  ce  qui  prouve  que  notre  population  néglige 
quelquefois  de  s'adresser  tout  de  suite  à  l'intervention  d'un 
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médecin,  quand  il  s’agit  de  déclarer  une  maladie  contagieuse. 
Nous  perdons  ainsi  beaucoup  d’enfants  à  cause  de  la  diphtérie. 

Envisageant  l’état  sanitaire  de  Bucarest,  il  faut  noter  que  la 
fièvre  typhoïde  règne  chez  nous  d’une  façon  endémique.  Nous 
n'avons  plus  les  grandes  épidémies  qu’on  notait  autrefois, 
quand  la  Dambowitza,  qui  coule  au  milieu  de  la  ville,  n’était  pas 
rectifiée  et  canalisée  et  quand  la  ville  était  alimentée  par  l'eau 
prise  directement  dans  la  rivière.  Nous  avons  à  présent  de  l'eau 
filtrée  et  de  l’eau  souterraine  en  quantité  suffisante  et  très  pure 
an  point  de  vue  bactériologique. 

La  quantité  de  70.947  mètres  cubes  d’eau  qu’on  distribue  en 
moyenne  par  jour  pourrait  suffire  ;ï  l’alimentation  de  toute  la 
ville  qui  compte  330.000  habitants,  ce  qui  ferait  228  litres  par 
tête.  Malheureusement,  la  distribution  n’en  est  pas  assurée 
dans  toute  la  ville;  ainsi  la  périphérie  ne  profite  pas  de  cette 
excellente  eau  et  les  habilants  en  question  sont  forcés  de  se 
servir  d’eau  de  puits  ou  de  celle  que  leur  npportentles  porteurs 
d’eau,  qui,  en  général,  sont  malpropres;  l’eau  qu’ils  vendent4^ 
facilement  contaminée,  par  la  façon  dont  ils  la  distribuent  et 
par  les  véhicules  dont  ils  se  servent. 

Ainsi  donc,  une  grande  partie  de  la  ville  et  surtout  la  popu¬ 
lation  pauvre  manque  d’une  bonne  eau  d'alimentation,  et  elle 
est  ainsi  exposée  à  la  lièvre  typhoïde  et  à  toutes  les  maladies 
intestinales. 

En  effet,  tous  les  ans,  à  partir  du  mois  de  juillet,  les  cas  de 
fièvre  typhoïde  deviennentplus  fréquenls,  ils  arrivent  à  l’apogée 
aux  mois  d’août  et  de  septembre  et  diminuent  à  partir  de 
novembre  pour  reparaître  avec  la  même  régularité  l'année 
prochaine. 

Dans  celte  augmentation  cyclique  de  la  fièvre  typhoïde  inter¬ 
viennent  d’une  façon  certaine  les  porteurs  de  bacille  d  I  bei  lli 
et  d’autres  facteurs  épidémiologiques  que  j’indiquerai  tout  de 
suite.  D’abord  les  porteurs  de  bacille  typhique  se  recrutent 
surtout  parmi  les  laitiers  et  les  marchands  de  légumes.  D’après  ; 
mes  observations  personnelles  l’année  dernière,  un  laitier 
convalescent  de  fièvre  typhoïde,  nommé  N.  S.,  avait  infecté  la  ; 
maison  X  de  la  rue  Labirint  où  nous  avons  eu  un  malade  de 
fièvre  typhoïde. 
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Fait  à  remarquer,  le  malade  était  de  bonne  constitution  ; 
l’eau  qui  alimentait  la  maison  était  de  la  distribution  publique 
de  la  ville,  donc  de  bonne  qualité  et,  de  l’enquête  faite  par  moi, 
je  ne  pouvais  incriminer  que  le  laitier  porteur  de  bacilles 
d’Eberth. 

Un  autre  cas  caractéristique  a  été  celui  produit  par  le 
marchand  de  légumes  C.  R.,  habitant  la  rue  Eli/a  Popesco.  En 
général,  ces  marchands  sont  de  pauvres  gens  qui  arrivent 
pendant  l’été  de  la  campagne  et  font  le  commerce  ambulant.  Us 
vivent  dans  une  misère  noire,  afin  de  pouvoir  rapporter  chez 
eux,  à  la  campagne,  le  pécule  qu’ils  ramassent  pendant  l’été. 
Le  malade,  C.  IL,  avant  d'èlro  hospitalisé,  a  infecté  deux 
personnes  avec  lesquelles  il  avait  été  en  contact. 

Un  autre  marchand  de  légumes,  A.  S.,  atteint  de  fièvre 
typhoïde,  guérit  le  10  novembre  1010  :  parmi  ses  clients 
habituels,  il  infecta  la  famille  X.  de  la  rue  Dudest. 

Mais  ce  qui  contribue  le  plus  à  faire  que  la  lièvre  typhoïde  ne 
disparaisse  pas  complètement  de  chez  nous,  c’est  la  façon  dont 
sont  récoltés  les  légumes.  En  général,  à  partir  du  mois  d'avril, 
les  cultivateurs  arrivent  de  la  Bulgarie,  prennent  en  ferme  des 
terrains  situés  en  aval  de  la  Dambovilza,  tout  près  de  l’endroit 
où  les  matières  fécales  de  la  ville  sont  jetées  dans  la  rivière 
sans  être  épurées. 

Or,  d’après  les  recherches  de  notre  bactériologue  V.  Vasi- 
lescu,  les  eaux  de  la  rivière  à  partir  de  cet  endroit  sont  infectées 
jusqu’à  une  distance  de  40  kilomètres  en  dehors  de  la  ville. 

Vous  comprenez  donc  quelle  culture  de  fièvre  typhoïde, 
dysenterie  et  entérite,  constituent  les  eaux  infectées  prises 
directement  dans  la  Dambovilza  et  qui  servent  à  la  culture  des 
légumes  qu'on  vend  en  ville,  et  notez,  que  les  cultivateurs  et 
négociants  de  ces  denrées  alimentaires  ont  l'habitude  de  laver 
leurs  légumes  extraiis  fraîchement  de  la  terre,  avec  l’eau  prise 
directement  à  la  rivière,  avant  de  porter  leur  marchandise  au 
marché.  On  comprend  alors  aisément  l’origine  de  la  lièvre 
typhoïde  dans  notre  ville  et  elle  coïncide  justement  avec  tes 
mois  d’été,  quand  les  légumes  sont  consommés  en  grande 
quantité  par  la  population  pauvre  qui  a  la  fâcheuse  habitude 
de  manger  les  légumes  crus  sans  aucune  autre  préparation. 

D’ailleurs,  la  fièvre  typhoïde  et  les  entérites  estivales  s’ob- 
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servent  surtout  dans  cette  population  miséreuse,  d’après  nos 
statistiques  très  exactes. 

Un  autre  facteur  qui  contribue  beaucoup  à  maintenir  la  fièvre 
typhoïde  chez  nous,  c’est  la  fécalisalion  du  sol  de  Bucarest. 
En  effet,  le  service  barométrique  ne  verse  dans  la  Dambowitza 
que  45  000  mètres  cubes  de  maLières  fécales,  tandis  qu’il  fau¬ 
drait  évacuer  125.000  mètres  cubas ,  sachant  que  la  ville  a 
350.000  habitants;  ainsi  donc  80.000  mètres  cubes  de  matières 
fécales  restent  annuellement  dans  le  sol.  Une  bonne  partie  des 
fosses  d’aisances  ne  sont  jamais  vidées,  n’étant  pas  étanches 
mais  toutes  primitives,  et  le  tout-à-l'égout  complet  n’existe 
que  pour  quelques  maisons. 

Voilà  assez  de  facteurs  qui  expliquent  facilement  la  persis¬ 
tance  de  la  fièvre  typhoïde  dans  notre  ville.  En  prenant  tou¬ 
jours  comme  exemple  les  chiffres  de  l’année  1911 ,  nous  avons 
eu  519  cas  et  72  décès. 

Comme  profession  des  malades,  on  note  des  militaires, 
ouvriers  journaliers,  serviteurs,  garçons  apprentis,  blanchis¬ 
seuses,  enfin  des  gens  qui  se  nourrissent  mal  et  mangent  pen¬ 
dant  l’été  toutes  sortes  de  crudités. 

D’ailleurs,  en  recherchant  les  rues  et  maisons  habitées  par  les 
malades,  on  trouve  des  rues  où  la  distribution  d’eau  n’a  pas 
lieu,  où  la  canalisation  n’existe  pas,  qui  sont  mal  nettoyées  ou 
même  pas  du  tout.  De  même  les  maisons  qu’occupent  ces 
malades  sont  pour  la  plupart  insalubres.  Le  rôle  des  porteurs 
de  germes  est  ici  moinsévident  que  les  autres  facteurs  énumérés 
plus  haut.  En  somme,  dans  la  persistance  de  la  fièvre  typhoïde 
de  Bucarest,  nous  ne  pouvons  pas  attribuer  aux  porteurs  un 
rôle  tout  aussi  important  que  dans  la  diphtérie,  par  exemple. 

Nous  aurons  beaucoup  à  faire  pour  remédier  à  cet  état  déplo¬ 
rable  au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique;  espérons  que  nos 
hommes  d’Élat  voudront  bien  penser  à  ce  chapitre  important 
d’hygiène  pour  notre  ville.  Il  n’y  a  pas  à  dire,  nous  avons  fait 
beaucoup  de  progrès  en  peu  de  temps,  car  n’oublions  pas  que 
tout  ôtait  à  faire  chez  nous,  mais,  quand  il  s’agit  de  l’avenir 
d’un  peuple,  il  faut  alors  sacrifier  tout  pour  détruire  les  facteurs 
qui  entravent  son  développement  sanitaire. 

Une  maladie  qui  détruit  une  bonne  partie  de  la  population 
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bucarestoise  est  sans  contredit  la  tuberculose.  Les  chiffres 
sont  terrifiants;  il  n’y  a  pas  beaucoup  de  grandes  villes  dans 
le  monde  entier  qui  soient  éprouvées  à  ce  point-là.  Nous 
perdons  annuellement  de  1.200  à  1.400  personnes  par  tuber¬ 
culose,  dont  1.000  à  cause  de  la  tuberculose  pulmonaire. 

La  mortalité  générale  à  Bucarest,  par  an,  esLde7.858  personnes, 
la  sixième  partie  des  morts  est  donc  due  à  la  tuberculose! 

On  ne  peut  évidemment  envisager  de  la  même  façon,  dans 
cette  maladie,  le  rôle  des  porteurs  de  bacilles  comme  dans  la 
diphtérie,  par  exemple,  mais  il  n’y  a  pas  de  doute  que  si  les 
ravages  sont  plus  grands  que  dans  cette  dernière  maladie,  c’est 
que,  la  tuberculose  étant  une  maladie  essentiellement  chro¬ 
nique,  les  porteurs  convalescents  ou  malades  contribuent  à 
semer  la  maladie  partout  où  ils  se  trouvent  et  pendant  tout 
le  temps  prolongé  que  dure  leur  maladie. 

A  ce  point  de  vue,  il  n’y  a  qu’une  seule  mesure  à  prendre  : 
c’est  de  rendre  aussi  inoffensifs  que  possible  les  porteurs  de 
bacilles  de  Koch. 

Considérant  l  étal  sanitaire  de  Bucarest,  il  faut  noter,  qu’en 
ce  qui  concerne  la  tuberculose,  chez  nous  comme  partout  ail¬ 
leurs,  le  taudis  est  la  cause  de  beaucoup  la  plus  importante 
dans  la  propagation  de  la  maladie.  Les  ouvriers  habitent  sou¬ 
vent  des  maisons  tout  à  fait  malsaines  et  insalubres.  La  plupart 
du  temps  la  maison  se  compose  d’une  chambre  ayant  8  à 
10  mètres  cubes  comme  volume,  mal  éclairée,  avec  des  fenêtres 
basses.  Ce  qui  est  pire,  c’est  que  la  terre  glaise  forme  le  plan¬ 
cher  des  masures  où  habite  celte  population  miséreuse. 

Depuis  une  série  d’années  M.  Arbore,  chef  du  service  statis¬ 
tique  de  la  ville,  a  dressé  une  carte  des  maisons  où  ont  suc¬ 
combé  les  tuberculeux.  Eh  bien,  il  y  a  dos  maisons  où  les 
décès  se  répètent  invariablement,  malgré  toutes  les  désinfec¬ 
tions  faites;  il  y  a  des  rues  où  les  maisons  qui  ont  abrité  des 
tuberculeux  sont  les  unes  à  côté  des  autres,  on  dirait  de  vrais 
foyers  de  contagion  par  voisinage. 

Mais  il  y  a  aussi  d’autres  facteurs  qui  contribuent  à  faire  de 
Bucarest  une  des  villes  les  plus  décimées  par  la  Luberculose. 

L’industrie  y  a  pris  un  grand  développement  et  les  ouvriers 
ne  se  trouvent  pas  dans  les  meilleures  conditions  de  salubrité 
dans  les  ateliers.  Il  y  a  surtout  des  catégories  d'ouvriers  qui 
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paient  un  tribut  considérable  à  la  tuberculose.  Ainsi  les  cor¬ 
donniers,  les  tailleurs,  les  couturières,  les  maréchaux-ferrants, 
les  serruriers,  etc.,  sont  décimés  par  cette  maladie,  en  raison 
des  mauvaises  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  se  trou¬ 
vent  leurs  ateliers. 

Un  autre  facteur  qui  contribue  beaucoup  à  luberculiser  les 
pauvres  gens,  c’est  leur  façon  de  se  nourrir  :  ils  d* pensent  trop 
pour  f  alcool  et  peu  pour  la  nourriture ;  chez  nous  aussi,  la 
tuberculose  va  de  front  avec  l’alcoolisme. 

Le  chiffre  des  morts  par  tuberculose  dans  notre  ville  étant 
de  1.000,  cela  fait  300  décès  pour  100.000  habitants.  En  1900, 
cette  proportion  a  été  de  168  décès  en  Allemagne,  166  en 
Italie,  162  en  Espagne,  160  dans  les  Pays-Bas,  116  en  Angle¬ 
terre  et  139  en  Belgique. 

Les  ravages  que- produit  la  tuberculose  à  Bucarest  devraient 
obliger  notre  administration  supérieure  sanitaire  à  prendre 
des  mesures  sérieuses  pour  combattre  ce  danger.  Les  premiers 
moyens  seraient  d’assurer  aux  ouvriers  des  maisons  hygié¬ 
niques  et  des  ateliers  salubres. 

Pour  compléter  ces  quelques  notes  sur  l’état  sanitaire  de  la 
capitale  de  notre  royaume,  il  me  reste  à  donner  encore  quelques 
renseignements  sur  trois  autres  maladies  contagieuses,  à 
savoir  :  la  méningite  cérébro-spinale,  le  choléra  et  la  variole. 
Ceci  pour  compléter  ces  notes  au  point  de  vue  général  propre¬ 
ment  dit,  car  ces  maladies  ne  comptent  pas  chez  nous. 

La  méningite  cérébro-spinale  n’existe  chez  nous  qu’à  titre 
tout  à  fait  sporadique  et  les  porteurs  du  méningocoque  no 
peuvent  pas  compter,  dans  ce  cas-là,  comme  facteurs  épidé¬ 
miologiques. 

Quant  au  choléra,  nous  en  sommes  menacés  depuis  quelques 
années,  c’est-à-dire  depuis  qu’il  existe  en  Russie  et  en  Tur¬ 
quie  et  surtout  à  présent,  à  cause  de  la  guerre  balkanique. 
Grâce  aux  précautions  prises  par  notre  service  sanitaire,  nous 
avons  échappé  à  cette  maladie  et  nous  espérons  être  épargnés 
aussi  dans  l’avenir. 

Quoique  M.  Stéphane  Lauzanne,  dans  son  remarquable  et 
humanitaire  ouvrage  :  Au  chevet  de  In  Turquie,  paru  dernière¬ 
ment,  ait  l’air  de  ridiculiser  légèrement  notre  service  sanitaire 
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et  les  mesures  sanitaires  internationales,  en  ce  qui  concerne  le 
choléra,  il  n’est  pas  moins  vrai  que,  chez  nous,  tous  ceux  qui 
arrivent  des  pays  contaminés  sont  surveillés  pendant  cinq 
jours,  conformément  à  la  convention  de  la  Conférence  sani¬ 
taire  de  Paris;  en  ce  qui  me  concerne,  j’ai  toujours  fait 
examiner  les  matières  fécales  des  voyageurs  par  le  laboratoire 
communal.  Grâce  au  D1  Vasilescu,  bactériologue,  j’ai  pu 
faire  de  nombreuses  observations  dans  ces  trois  dernières 
années,  et,  pendant  ce  temps,  nous  n’avons  trouvé  aucun 
porteur  de  bacille  cholérique. 

II  me  reste  encore  à  dire  deux  mots  sur  la  variole.  Notre  loi 
sanitaire  prévoit  la  vaccination  obligatoire;  aussi,  depuis  long¬ 
temps,  ne  conslaLe-t-on  plus  de  cas  de  variole  parmi  nos  habi¬ 
tants.  Quand  il  y  en  a  eu,  en  1897,  quelques  cas  sporadiques  à 
Bucarest,  cela  est  arrivé  à  cause  des  ouvriers  étrangers  bul¬ 
gares,  serbes  ou  tziganes  qui  viennent  chez  nous  pendant  le 
travail  des  champs  et  qui,  généralement,  ne  sont  pas  vaccinés 
chez  eux. 

Mais,  depuis  celte  date,  tous  les  ouvriers  qui  entrent  dans 
notre  pays  sont  obligés  d’être  vaccinés;  ainsi,  depuis  nombre 
d’années,  on  n’observe  plus  chez  nous  la  variole.  Les  nouvelles 
générations  de  médecins  n’ont  plus  eu  l’occasion  de  connaître 
celte  maladie. 

Pour  finir  cet  exposé  sur  l’état  sanitaire  de  la  ville,  il  me 
reste  à.  constater  que  le  pourcentage  de  la  mortalité  est  consi¬ 
dérable  chez  nous,  car  il  est  de  20  p.  1.000;  en  revanche,  la 
natalité  est  assez  élevée  :  nous  comptons  3-2  naissances 
p.  1.000.  Il  serait  ù  désirer  de  faire  tomber  le  chiffre  de  la 
mortalité;  si  nous  ne  pouvons  pas  le  réduire  à  13  p.  1.000, 
comme  à  Bruxelles,  réduisons-le,  au  moins,  ù  20  p.  1.000.  Ce 
serait  tout  autant  de  gagné. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  faut  employer  des  moyens 
hygiéniques  et  sociaux.  Voilà  pourquoi  nos  hommes  de  gou¬ 
vernement  devraient  penser  à  remédier  à  cet  étal  de  choses. 
Certes,  nous  avons  fait  des  progrès  considérables  dans  toutes 
les  directions,  mais  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire,  surtout  au 
point  de  vue  hygiénique. 
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Recherches  sur  l’épuration  biologique  et  chimique  des  eaux  d’égout, 
par  MM.  le  Dr  A.  Calmette  et  E.  Rolants.  — Neuvième  volume  (1  vol. 
gr.  in-8°  de  252  p.,  avec  6  planches  et  30  fig.  Masson  et  O,  Paris, 
1914.) 

Le  neuvième  volume  annuel  que  nous  avons  l’honneur  de  pré¬ 
senter  aux  lecteurs  de  la  Revue  d'Hygiène  s’ouvre  par  un  chapitre 
de  considérations  générales  sur  l’épuration  biologique  des  eaux 
résiduaires  où  MM.  Calmette  et  Rolants  signalent  quelques-uns  des 
faits  principaux  qui  montrent  que  l’épuration  biologique  artificielle 
est  aujourd’hui  le  procédé  auquel  on  a  dû  recourir  le  plus  souvent 
pour  le  traitement  des  eaux  d’égout  urbaines.  Ce  n’est  pas  à  dire,  du 
reste,  que  ce  procédé  convienne  dans  tous  les  cas  :  il  n’y  a  pas 
de  système  passe-partout,  déclarent  très  justement  MM.  Calmette  et 
Rolants.  Ce  n’est  pas  à  dire  non  plus  que  tout  soit  pour  le  mieux 
dans  la  totalité  des  installations  d’épuration  biologique  artificielle  : 
la  question  des  boues  au  premier  rang,  celle  des  odeurs  et  celle  des 
mouches  accessoirement,  doivent  être  retenues  comme  n’ayant  pas 
encore  reçu,  en  bien  des  endroits,  de  solution  donnant  pleine  satis¬ 
faction.  Mais,  en  atlendant,  on  peut  trouver  certaines  installations 
où,  grâce  à  une  expérience  déjà  longue  de  la  marche  de  l’épuration 
biologique,  au  soin  apporté  dans  la  surveillance  du  fonctionnement 
des  dispositifs  adoptés,  à  l’observation  attentive  des  circonstances 
locales  et  à  l’ingéniosité  déployée  pour  éviter  divers  inconvénients, 
on  obtient  en  fin  de  compte  de  très  bons  résultats.  Nous  avons  eu 
naguère  l’occasion  d’examiner  précisément  les  installations  fran¬ 
çaises  dont  MM.  Calmette  et  Rolants  conseillent  la  visite  aux  per¬ 
sonnes  mal  renseignées  qui  doutent  de  la  possibilité  du  succès  de 
l’épuration  biologique  artificielle  :  nous  tenons  à  témoigner  ici  de 
l’excellente  impression  retirée  de  nos  investigations,  et  nous  espé¬ 
rons  que  ces  remarquables  exemples  seront  mis  à  profit. 

Parmi  les  questions  traitées  avec  le  plus  de  développement  dans 
le  présent  volume,  il  faut  citer  : 

La  itésinfeetion  des  eaux  d'égout ,  ou  plus  exactement  la  désinfection 
des  effluents  des  stations  d’épuration  ;  ce  problème  ne  semble  pas 
très  intéressant  en  Europe  où  l’on  ne  compte  pas  sur  les  cours  d’eau 
recevant  les  effluents  résiduaires  pour  alimenter  les  groupes 
humains  en  eau  potable  ;  mais  il  n’en  est  pas  de  même  aux  Etats- 
Unis  où  l’on  a  été  par  suite  amené  à  compléter  l’épuration  par  une 
désinfection.  D’ordinaire  on  a  recours  à  la  désinfection  chimique,  et 
le  plus  souvent  à  l’aide  du  chlore,  sous  forme  d’hypochlorite  de 
chaux.  Il  semble  qu’une  dose  de  2  à  4  grammes  de  chlore  actif  par 
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mètre  cube  d’eau  suffise  pour  abaisser  dans  une  très  forte  propor¬ 
tion  le  nombre  des  germes,  et  pour  détruire  en  particulier  presque 
tous  les  B.  coli  ou  bacilles  typhiques  existants.  Des  do-es  de  chlore 
très  supérieures  seraient  nécessaires  pour  désinfecter  des  eaux  non 
épurées  préalablement  ;  il  en  résulterait  de  grosses  dépenses,  et  l’on 
s’exposeiait  à  avoir  en  lin  de  compte  un  effluent  nuisible  aux  êtres 
vivants,  du  fait  d'un  grand  excès  de  chlore. 

La  nitrification  et  la  tlinUriflcation,  sorte  de  revue  générale  de  la 
quesiion,  sur  laquelle  nos  connaissances  n’ont  du  reste  pas  notable¬ 
ment  changé  depuis  ces  dernières  an  nées. 

Veliminalion  des  matières  en  suspension,  qui  demeure  le  gros  pro¬ 
blème  de  l'épuration  des  liquides  résiduaires;  de  nombreux  décan- 
teurs  sont  toujours  en  essai  sous  les  noms  de  fosse  Euscher,  fosse 
Imhoff  (très  en  laveur  actuellement  aux  Etats-Unis,  parce  qu’on  en 
extrait  des  boues  peu  abondantes  et  peu  odorantes),  décanteur 
Stiag,  décanteur  Kremer,  sans  parler  des  grilles  roiatives  assez 
employées  en  Allemagne.  Ces  divers  dispositifs  ont  chacun  leurs 
avantages  et  leurs  inconvénients;  les  conditions  particulières  en 
présence  desquelles  on  se  trouvera  détermineront  le  choix  à  faire 
parmi  eux  ;  mais  les  résultats  no  sont  pas  d’ordinaire  aussi  favo¬ 
rables  qù-ou  le  souhaiterait. 

Elude  des  s c>s  destinés  à  l'irriijation  ;  ce  chapitre  est  le  résumé  très 
complet  d’un  intéressant  travail  de  Fowler  et  Clifford  d’après  lequel 
les  terres  pourraient  être  différenciées  relativement  à  leur  capacité 
filtrante  grâc  e  à  diverses  épreuves  mécaniques. 

Par  ailleurs,  le  nouveau  volume  contient  l'exposé  habituel  des 
résultats  du  fonctionnement  de  la  station  expérimentale  de  La 
Madeleine,  et  une  documentation  étendue  sur  les  récents  progrès  de 
réputation  biologique  des  eaux  d’égout  en  Anglelene,  en  Alle¬ 
magne,  aux  Etats-Unis.  A  noter  surtout  l’analyse  du  huitième  rap¬ 
port  de  la  Commission  royale  anglaise  qui  concerne  les  types  et 
épreuves  pour  les  eaux  d’égout  épurées  ou  non,  déversées  dans  les 
rivières  ;  on  remarquera  à  ce  propos  que  la  tendance  de  la  Commis¬ 
sion  anglaise  est  toujours  de  ne  pas  considéier  le  liquide  résidu  aile 
seul  et  ses  caractères,  mais  de  tenir  compte  des  circonstances 
locales,  atin  de  ne  pas  imposer  des  dépenses  disproportionnées  avec 
le  but  à  atteindre;  autrement  dit  on  doit  juger  uu  e'IIuent  non 
d'après  lui-même,  mais  d’après  l'effet  qu'il  produit  ;  le  Conseil  supé¬ 
rieur  d  hygiène  de  France  s’est  orienté  naguère  dans  le  même  sens; 
la  difficulté  est  d'établir  des  relations  définies  entre  les  nuisances 
subies  par  une  rivière  et  les  résultats  de  l’analyse  de  ses  eaux,  car 
en  fait  ces  relations  sont  liés  variables  d’une  rivière  à  l’autre,  voire 
pour  une  même  rivière.  Par  suite  l’application  du  principe  formulé 
par  la  Commission  anglaise  apparaît  complexe  cl  délicate. 

Tous  les  hygiénistes  et  les  ingénieurs  qui  s'occupent  d’épuration 
d’eau  d'égont  apprécient  certain,  ment  la  grande  valeur  de  la  publi¬ 
cation  dont  l'initiative  de  M.  le  professeur  A.  Calmelle  nous  a  dotés, 
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et  il  est  surperflu  de  leur  en  répéter  les  mérites.  Nous  faisons  toute¬ 
fois  des  vœux  pour  que  les  notions  si  utiles  ainsi  mises  à  la  portée 
des  intéressés  arrivent  à  se  diffuser  davantage  au  lieu  de  rester 
limitées  A  un  bien  petit  nombre  d’initiés  —  à  ce  qu’il  nous  sembf 
du  moins. 

E.  àKNOcwn 
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Reisebfrieht  iibir  eincn  Besucli  verschtcdencr  Alollu  der  Marshall  - 
inseln,  par  M.  J.  KuarxEitï.  Relation  d'une  croisière  parmi  les  atoll- 
de  l’archipel  Marshall.  (.1  rclt.  /'.  Sclii/f's.  u.  Tropen-Ilyy.,  janvier  1013, 
vol.  XVII,  n°  1,  p.  H-15). 

Du  20  mai  au  20  juin  1912,  l’auteur  a  visité  les  alolles  Milli,  Arno, 
Majuro,  Aurh,  Maltelab  et  Mcjit.  Son  but  était  de  se  rendre  compte 
de  l’extension  de  la  syphilis  et  de  sa  distribution,  de  l'accroissement 
de  la  population  et  de  la  mortalité  des  nouveau-nés.  Son  examen 
porta  sur  1.722  individus  se  divisant  en  hommes  739,  femmes  34S. 
garçons  207,  filles  22?. 

Au  point  de  vue  du  dépistage  syphilitique  il  a  du  se  contenter  if® 
l’examen  des  membres.  L'insulfisauce  de  ces  constatations,  l’impos¬ 
sibilité  sur  l’étendue  de  certains  alolles  pour  toute  la  population  di¬ 
se  rendre  aux  visites  médicales,  l'abstention  forcée  des  plus  atteints 
font  que  nombre  de  cas  ont  pu  lui  échapper  et.  que  sa  statistique 
s’en  est  trouvée  allégée.  Sur  739  hommes  I  i  étaient  porteurs  d’ulcé¬ 
rations  spécitiques  en  activité,  00  autres  présentaient  les  cicali i< 
de  lésions  anciennes.  Sur  048  femmes  13  montraient  des  syphilhh  - 
ouvertes.  Chez  61  restaient  les  cicatrices  de  lésions  guéries.  Sui 
433  enfants  3  étaient  atteints  d’hérédo-syphilis  grave.  En  outre 
20  d’entre  eux  soutiraient  de  frombœsia.  Arno  et  Mejit  parurent  b 
plus  contaminés. 

En  ce  qui  concerne  la  repopulation,  les  constatations  fuient 
déplorables.  34S  femmes  avaient  donné  le  jour  à  SOS  enfants,  suit 
une  moyenne  de  1,36  enfant  par  femme.  On  avait  compté  en  outre 
109  mort-nés.  Braunert  attribue  celte  faible  natalité  d’une  paît  à  lu 
syphilis  et.  d’autre  part,  à  la  forte  propension  qu’ont  les  femmes,  cl 
paiticulièrement  les  jeunes  filles,  à  se  faire  avorter.  Celles-ci  mènent 
en  effet,  tant  quelles  soûl  désirables,  la  vie  la  plus  désordonnée  et  ne 
contractent  un  mariage  qui  peut  être  considéré  comme  sérieux  qm 
vers  luge  de  vingt-cinq  ans. 

I.a  blennorragie  exerce  en  outre  de  grands  ravages. 

La  mortalité  des  nourrissons  est  très  forte.  200  sur  SOS  .suit 
23,74  p.  100.  Elle  serait  due  à  la  syphilis,  au  manque  de  vigne  m 
d'enfants  nés  de  femmes  fatiguées  par  une  vie  dissolue  et  de 
nombreux  avortements  antérieurs,  et  aussi  au  gland  nombre  <h 
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maladies  cutanées  qui  font  leur  apparition  au  moment  des  grandes 
sécheresses. 

L’auteur  signale  parmi  les  maladies  prédominant  sur  les  atolls 
l’inflammation  des  parotides,  les  conjonctivites  purulentes  et  la 
dengue. 

P.  Flourens. 

Bine  Beriberiepidemie  auf  Fisherbooten  beiden  Tsigfrima-lnseln 
(Japon),  par  J.  Tsuzdki  (Une  épidémie  de  béribéri  à  bord  de  la  flotte 
de  pêche  aux  îles  Tsishima)  ( Arch .  f.  Schiffs  v.  Trop.  Hyg.,  mai 
1-913,701  XXÏI,  n°  9,  p.  306-308). 

En  1912,  une  épidémie  de  béribéri  éclata  sur  la  Hotte  qui  se  livre 
tous  les  ans  à  la  pêche  au  voisinage  des  îles  Kouriles,  entre  ïéda  et 
le  Kamchatka.  Cette  épidémie,  qui  éclata  en  août  et  alla  toujours 
s’aggravant  en  septembre  et  en  octobre,  fit  100  victimes,  dont  19 
succombèrent.  Les  bateaux  contaminés  regagnèrent  leur  poTt 
d’attache.,  Toldo  pour  la  plupart,  et  les  malades  débarqués  furent 
renvoyés  -dans  leurs  foyers,  le  cercle  d’Etva  dans  la  province  de 
Chiba.  C’est  là  que  l’auteur  eut  l’occasion  de  les  examiner.  Sur 
46  malades,  12  étaient  atteints  gravement,  12  moyennement  et 
21  légèrement.  Tous  présentaient  des  symptômes  plus  ou  moins 
nets  de  béribéri  bien  indiscutables.  Ils  furent  traités  par  des  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’antibéribérine.  Tous  guérirent,  sauf  un. 

Tous  les  malades  avaient  été  embarqués  sur  des  voiliers.  L'équi¬ 
page  se  composait  de  14  à  26  hommes  et  avait  quitté  Tokio  en. 
mai  ou  juin.  Les  premiers  cas  avaient  éclaté  en  août.  Ils  s’étaient 
produits  de  plus  en  plus  fréquents  j  usqu’au  retour,  qui  s’effectua  à 
la  fin  d'octobre.  Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  des 
malades  et  des  morts  sur  les  différents  navires  : 


1  15  5  3 

2  21  4  1 

a  20  S  2 

i  20  7  0 

5  14  8  1 

6  16  S  2 

7  17  7  2 

8  21  8  1 

0  21  7  3 

10  21  11  4 

Totaux .  186  73  19 

Nicgata  ...  1  25  10  0 


Hoko.  . 
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On  voit  d’après  ce  tableau  que  tous  les  morts  appartiennent  à  la 
Compagnie  Enyo  qui  inaugurait  ses  services  cette  année  même.  Sur 
ses  bateaux,  la  nourriture  principale  était  constituée  exclusivement, 
par  du  riz,  alors  que  les  autres  Compagnies  donnaient  un  mélange 
de  riz  et  d’orge,  accessoirement  les  hommes  avaient  des  légumes  et 
du  poisson.  Il  semble  donc  que  la  gravité  de  l’épidémie  qui  a  sévi 
sur  les  navires  de  la  Compagnie  Enyo  soit  imputable  au  riz. 

P.  Floursns. 

Eine  Pcstepidemie  amKilitnandscha.ro  im  Jahre  1912.  par  M.  Richard 
Lubz.  Une  épidémie  de  peste  au  Kilimandjaro  en  1912.  ( Arch .  f. 
Schiffs.  u.  Tropcn-Ilyg.,  septembre  1913,  vol.  XVII,  n°  17,  p.  593-599). 

Au  mois  de  mars  1912,  une  épidémie  de  peste  éclata  dans  les 
localités  de  Gasseni,  Usserikwa-Uscbina  et  Usserikwa-Demassi  qui 
s’élèvent  sur  le  liane  ouest  du  Kilimandjaro.  Aucun  cas  de  peste 
n’avait  été  signalé  à  Gasseni  depuis  1898.  Du  15  mars  au  14  avril, 
55  indigènes  moururent  à  Gasseni  de  peste  pneumonique,  3  succom¬ 
bèrent  à  la  peste  bubonique.  L’incubation  fut  de  un  à  trois  jours.  La 
durée  de  la  maladie  le  plus  souvent  d’un  seul  jour.  La  mortalité  de 
100  p.  100.  Les  pestiférés  furent  isolés  ainsi  que  les  suspects.  Les 
cases  où  un  décès  s’était  produit  furent  brûlées.  La  surveillance  de 
la  région  fut  confiée  à  une  brigade  sanitaire. 

Il  y  avait  peu  de  rats  dans  les  localités  contaminées,  mais  il  y  en 
avait  beaucoup  dans  le  voisinage.  On  ne  nota  pas  de  mortalité  de 
ces  rongeurs.  Dans  les  huttes  on  captura  presque  exclusivement  des 
Pelomys  fallax  indescens  Relier,  qui  se  multiplient  avec  une  rapidité 
extraordinaire.  On  trouve  dans  un  terrier  une  femelle  avec  13  petits 
âgés  de  deux  mois  et  13  antres  âgés  de  dix  jours  environ.  A  titre 
d’exemplaire  unique  on  prit  arvicanthis  pumilio  mas-aïcus  Pystchr, 
Iophuromys  aquilus,  saccostomus,Clioroys(Graphirius)raplorDollni. 
Autour  des  huttes,  on  trouva  en  quantité  (Tbamnomys)  aff.  dolichurus 
Smuts  et  tachyorcyles  dœmar  Thas.  Sur  ces  rats  on  rencontra  des 
puces:  souvent  lœmopsylla  cheopis,  rarement  ctenopsylla  musculi, 
très  rarement  besatophyilus  fasc  ,  en  outre  des  acares,  des  tiques  et 
des  poux.  On  lit  des  frottis  avec  les  raies  de  ces  rongeurs.  Les 
résultats  furent  que  sur  2.893  rats  domestiques  36,  soit  0,89p.  190,  se 
montrèrent  porteurs  de  bacilles  pesteux.  Sur  3.294  rats  arboricoles,  il 
y  en  eut  3,  soit  0,09  p.  100  d'infectés,  532  rais  radi'-oles  furent 
reconnus  indemnes.  Sur  3.300  rats  capturés  dans  1 1  localités  voisines 
non  atteintes  par  l’épidémie  aucun  ne  fut  trouvé  infecté. 

Ces  constatations  furent  le  point  de  départ  d’une  campagne  de 
dératisation  menée  avec  une  grande  énergie.  Chacune  des  localités 
conlamiuées  était  tenue  de  fournir  quotidiennement  un  contingent 
de  100  hommes  qui,  divisés  en  patrouilles  sous  la  direction  d’un 
ascaris,  expurgeaient  l’une  après  l’autre  toutes  les  huttes.  Après 
avoir  chassé  les  rongeurs  du  toit  et  des  murs  on  les  poursuivait 
jusqu’au  fond  de  leurs  terriers,  n’hésitant  pas  à  donner  deux  heures 
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à  la  destruction  d’un  seul  terrier.  La  même  peine  était  donnée  pour 
les  jeunes  rats  que  pour  les  adultes.  En  neuf  semaines,  on  détruisit 
30.664  rats. 

L’épidémie  semble  avoir  pris  son  origine  à  Gasseni.  La  peste  des 
rais  ne  fut  pas  consécutive  à  la  peste  des  hommes  comme  le  prouve 
la  pénurie  de  ces  rongeurs  dans  celte  localité  et  la  présence  de  peste 
muriene  à  Usserikwa-Uschiwa  où  ne  se  produisit  aucun  cas  de  peste 
humaine.  C'est  à  Gasseni  que  fut  signalé  le  premier  cas  de  peste 
humaine.  Un  indigène  probablement  contaminé  par  un  rat  succomba 
à  la  peste  pneumonique.  Les  mœurs  des  indigènes,  leur  rassem¬ 
blement  autour  de  ceux  qui  étaient  frappés,  la  saison  des  pluies  qui 
les  confinait  dans  leurs  cases  furent  la  cause  d’une  transmission 
rapide  d’homme  à  homme.  Lorsqu’il  fut  possible  d’isoler  les  malades, 
l’épidémie  ne  larda  pas  à  prendre  fin. 

P.  Floubens. 

Chlor-Kresoltabletten  »  Grotan  »  (Les  tablettes  de  crésol-chloré,  dites 
«  Grotan  »),  par  M.  Sciiottklius  {Münchener  med.  Work.,  1912). 

Versuche  mit  Chlor-Kresoltabletten  «  Grotan  »  (Recherches  avec  les 
tablettes  de  crésol-chloré  «  Grotan  »),  par  ,1.  P allé s rm  {Uyg.  Itund- 
schau,  XXIII,  1913). 

Untcrsuchungen  liber  Grotan,  ein  neues  Desinfcldionsmittel 
(Recherches  sur  le  Grotan,  nouveau  désinfectant),  par  Aoiann  et 
Storp  ( Berliner  Klin.  Woeh.,  1914). 

On  sait  combien  de  désinfectants  ont  actuellement  pour  base  les 
crésols,  homologues  supérieurs  des  phénols,  au  nombre  de  trois, 
désignés  sous  les  noms  d’ortho-crésol,  méta-crésol  et  para-crésol  ; 
le  plus  souvent  c’est  leur  mélange,  quelquefois  appelé  tricrésol  ou 
crésylol,  qui  est  utilisé  avec  addition  de  savon  ou  d’alcali  destiné  à 
assurer  l’émulsion  ou  la  solution  facile  des  crésols  dans  l’eau  :  ainsi 
sont  constitués  les  crésyls,  créolines,  le  lysol,  le  crésylol 
sodique,  etc.,  etc.  Malheureusement  les  crésols  confèrent  à  tous  ces 
produits  leur  odeur  caractéristique,  assez  déplaisante  en  somme,  et 
il  en  résulte  que  leur  emploi  dans  les  opérations  de  désinfection  ne 
peut  toujours  être  aussi  général  qu’on  le  souhaiterait. 

Or,  il  y  a  quelques  années,  Rechhold  et  Elirlich  ont  signalé  qu’on 
pouvait  obtenir  un  composé  de  méta-crésol  et  de  chlore  qui,  non 
seulement  semblait  doué  d'un  pouvoir  antiseptique  très  élevé,  mais 
n’offrait  presque  plus  d’odeur.  Ce  corps  fut  peu  après  étudié  par 
Laubenheimer,  dans  sa  thèse  sur  le  Phénol  et  ses  dérivés  (Gicssen, 
1909)  ;  rendu  soluble  par  addition  d’un  savon  de  potasse  le  méta- 
crésol  chloré  ù  1  p.  100  et  même  à  0,6  p.  100  stérilisait  le  staphylo¬ 
coque  en  une  minute,  voire  en  trente  secondes  ;  à  0,1  p.  100  il  sté¬ 
rilisait  encore  le  même  germe  en  dix  minutes  :  d’après  cela  son 
pouvoir  antiseptique  serait  huit  à  dix  fois  supérieur  à  celui  du  lysol 
et  triple  de  celui  du  sublimé.  A  vrai  dire,  ce  pouvoir  diminuait  de 
moitié  en  milieu  albumineux.  Laubenheimer  établissait,  d’autre 
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part,  que  le  méta-crésol  chloré  était  moitié  moins  toxique  que  le 
lysoi,  chose  qui  a  son  importance,  car  le  lysol  considéré  jadis 
comme  relativement  peu  toxique  est,  parait-il,  devenu  depuis  quelque 
temps  un  moyen  de  suicide  assez  commun  à  Berlin. 

Groner  expérimentant  sur  du  staphylocoque,  du  b.  typhique, 
du  coli,  un  para-crésol  chloré  rendu  soluble  par  l’addition  soit  de 
lessive  de  soude  soit  de  savon,  constate  qu'à  0,125  p.  100,  ce  produit 
l’emporte  sur  une  solution  de  lysol  à  0,5  p.  100  ;  une  solution  de 
para-crésol  chloré  à  I  p.  100  tue  les  spores  du  charbon  en  24  heures 
tandis  que  le  lysol  à  8  p.  100  n’y  arrive  qu’au  bout  de  cinq  jours. 

M.  Srhottelius,  qui  le  premier,  il  y  a  vingt  ans,  vanta  les  qualités 
du  lysol,  préconise  le  méta-crésol  chloré  offert  an  commerce  par  la 
maison  Scbülke  et  Mayr  de  Hambourg  sous  forme  de  tablettes,  et  à 
qui  les  fabricants  ont  donné  le  nom  peu  harmonieux  de  «  Grotan  »  ; 
le  méta-crésol  chloré  est  ici  associé  à  la  soude;  les  tablettes,  pesant 
1  gramme,  et  colorées  par  l’éosine,  renfermeraient  19  p.  100  de 
chlore,  8  p.  100  de  soude,  14  p.  100  d'eau;  elles  sont  vendues 
1  mark  les  12  dans  un  tube  d’aluminium.  D’après  les  indications 
d'Aumann  et  Storp  I  tablette  dans  1  litre  d’eau  fournit  une  solution 
à  0,1  p.  100  ;  le  désinfectant  est  donc  vendu  fort  cher,  bien  que  l’on 
utilise  en  somme  des  solutions  très  faibles.  Il  faut  deux  minutes 
pour  dissoudre  une  tablette  dans  l’eau  tiède. 

Schottelius  a  expérimenté  le  Grotan  non  sur  des  cultures  micro¬ 
biennes,  mais  sur  des  produits  pathologiques,  ce  qui  vaut  beaucoup 
mieux  pour  se  renseigner  sur  la  valeur  pratique  d’un  désinfectant  ; 
il  employait  un  volume  de  solution  égal  au  volume  de  la  matière  à 
désinfecter  et  prenait  soin  d’assurer  le  mélange. 

Des  selles  typhiques,  du  pus  contenant  des  staphylocoques  ont 
été  désinfectés  en  deux  minutes  avec  une  solution  de  Grotan  à 
1  p.  100,  en  cinq  minutes  avec  une  solution  à  0,5  p.  100,  en  trente 
minutes  avec  une  solution  à  0,125  p.  100.  Les  crachats  tuberculeux 
sont  désinfectés  en  dix  minutes  par  une  solution  à  0,5  p.  100  à 
laquelle  ils  sont  bien  mélangés.  Les  spores  du  charbon  plongées 
dans  une  solution  à  1  _p.  100  sont  tuées  en  vingt  minutes. 

Pallesen  stérilise  des  selles  liquides,  contenant  du  coli,  en  quaire 
heures  avec  9  fois  leur  volume  d’une  solution  de  Grotan  à  1/1.000  ; 
même  résultat  en  trente  minutes  avec  une  solution  à  1/500,  et  le 
même  encore  presque  instantanément  avec  une  solution  à  1/250. 
Une  émulsion  dè  bacilles  diphtéritiques  fut  stérilisée  en  dix  minutes 
avec  une  solution  à  1/500,  et  en  deux  minutes  avec  1/250.  Des 
spores  du  charbon  furent  tuées  en  quatre  heures  avec  une  solution 
à  1/250.  En  somme,  les  résultats  obtenus  sont  comparables  à  ceux 
de  Schottelius. 

Enfin,  Aumann  et  Storp  ont  de  nouveau  vérifié  que  des  solutions 
à  0,5  ou  0,5  p.  100  suffiraient  à  tuer  en  un  temps  extrêmement 
court  les  b.  cholérique,  lyphique,  le  coli  et  le  staphylocoque 
doré  en  milieu  albumineux.  D’après  ces  auteurs,  la  solution  à 
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0,4  p.  100  obtenue  par  la  dissolution  de  4  tablettes  dans  l  litre  d’eau 
(et  revenant  environ  à  0  fr.  40)  convient  pour  la  plupart  des  cas  de 
la  pratique. 

Les  solutions  faibles  dont  il  est  question  ci-dessus,  tout  en  pré¬ 
sentant  un  pouvoir  antiseptique  élevé,  sont  claires,  très  peu  odo¬ 
rantes,  et  n’exercent  guère  d’action  caustique  notable  soit  vis-à-vis 
de  la  peau,  soit  vis-à-vis  des  objets,  (iiull  et  llambousek  se  sont 
assurés  que  notamment  elles  ne  détérioraient  pas  les  étoffes  déli¬ 
cates,  les  cuirs,  le  caoutchouc,  les  instruments  bien  nickelés;  les 
solutions  à  1  p.  100  attaqueraient  toutefois  l’acier,  le  laiton,  et  les 
instruments  de  chirurgie  mal  nickelés. 

Ces  diverses  données  paraissent  bien  établir  que  l’on  se  trouve  ici 
en  présence  d’un  désinfectant  fort  intéressant,  utilisable  soit  en  chi¬ 
rurgie,  soit  dans  la  pratique  de  la  désinfection  ordinaire.  On  lui  fait 
beaucoup  de  réclame  en  Allemagne,  et  son  prix  est  élevé.  Mais  ce 
ne  sont  pas  là  raisons  pour  l’écarter  a  priori.  En  tout  cas,  il  faut  le 
connaître. 

E.  Aiinouli). 

If  impureté  du  sel  alitncnluirc,  par  M.  A.  Anixjlauii,  directeur  hono¬ 
raire  de  la  station  agronomique  de  la  Loire -Inférieure  (Annales  des 
falsification* ,  1013,  p.  lié). 

Le  sel  alimentaire  est  presque  entièrement  constitué  par  le  chlo¬ 
rure  de  sodium,  composé  disséminé  dans  tout  l’organisme  animal, 
en  proportion  assez  constante,  qui  ne  peut  diminuer  notablement 
sans  compromettre  le  jeu  régulier  des  fonctions  vitales.  Sa  consom¬ 
mation  s’impose,  par  conséquent,  et,  dès  lors,  il  importe  de  n'intro¬ 
duire  dans  l'économie  qu’un  sel  satisfaisant  aux  exigences  de 
l'hygiène. 

Cet  aliment  est  puisé  à  plusieurs  sources,  dont  les  plus  impor¬ 
tantes  sont  les  mers,  qui  fournissent  le  sel  marin,  et  certains  gise¬ 
ments  géologiques,  d’où  on  extrait  le  sel  gemme.  Ce  sont  deux 
entités  distinctes,  à  examiner  séparément. 

Le  sel  marin  est  livré  au  commerce,  dans  l’ouest  de  la  France,  à 
l’état  de  sel  brut,  sel  gris  ou  gros  sel,  à  l’état  de  sel  lavé  et  de  sel 
raffiné,  et  à  l’état  de  sel  lin.  Le  sud-ouest  et  le  midi  ne  produisent 
que  du  sel  brut  et  du  sel  raffiné. 

Aucun  de  ces  types  ne  mérite  la  confiance  universelle  dont  ils 
jouissent  tous,  pour  les  usages  alimentaires.  Ceci  résulte  de  travaux 
nombreux,  remontant  à  une  époque  déjà  reculée,  auxquels  il  faut 
joindre  une  élude  récente  de  Kappin,  Grosseron  et  Soubrane. 

L’impureté  inévitable  de  tous  les  sels  commerciaux  tient  à  fêtai 
de  l’eau  de  mer  et  aux  procédés  d’extraction.  Sur  la  côte,  à  proxi¬ 
mité  d’uu  marais  salant,  on  compte,  facilement  lll.OüO  germes  par 
centimètre  cube  d'eau,  nombre  qui  peut  s'élever  à  30.000,  si  l'em¬ 
bouchure  d'un  égout  est  voisine.  Le  sel  est  recueilli  avec  des 
instruments  peu  ou  mal  nettoyés,  puis  déposé  sur  une  plate-forme 
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de  terre,  exposée  à  toutes  les  souillures  des  paludiers  et  des  ani¬ 
maux;  enfin  le  sel  gris  renferme  une  proportion  notable  de  vase, 
pouvant  atteindre  15  pour  100. 

Le  sel  raffiné,  qui,  habituellement,  a  séjourné  deux  ans  sur  le 
marais  avant  d'être  redissous,  clarifié  et  vaporisé,  a  donné  lieu  à 
des  cultures  microbiennes  de  1.000  à  2.400  colonies,  par  gramme  de 
sel,  où  peuvent  figurer  des  bactéries  pathogènes. 

Le  sel  fin  est  un  3el  brut,  recueilli  à  la  surface  de  l’eau  des 
marais  salants,  sur  laquelle  il  flotte  au  moment  de  sa  cristallisation. 
Il  passe  pour  plus  pur,  parce  qu’il  est  plus  blanc  que  les  autres.  En 
réalité,  il  ne  vaut  pas  mieux,  étant  donné  qu’il  a  cristallisé  dans  la 
même  eau,  richement  pourvue  de  microgermes,  et  qu’aucune  pré¬ 
caution  n’a  été  prise  contre  sa  contamination  ultérieure. 

Quant  au  sel  brut,  mélange  de  vase  et  de  cristaux  incomplète¬ 
ment  égouttés,  c’est  le  réceptacle  immonde  de  tous  les  germes 
apportés  par  l’eau  de  mer,  généreusement  augmentés  de  ceux  qui 
dérivent  des  manipulations  auxquelles  il  est  successivement  soumis. 

Le  sel  gemme,  affecté  aux  usages  alimentaires,  est  préparé, 
comme  le  sel  marin  raffiné,  par  dissolution  du  sel  brut  dans  de  l’eau, 
douce  cette  fois,  chassée  ensuite  par  vaporisation  au  moyen  de  la 
chaleur.  Il  serait  donc,  vu  son  origine,  exempt  de  microgermes,  si 
les  causes  extérieures  de  contamination,  citées  à  propos  du  sel 
marin,  n’existaient  pas  également  pour  lui.  Il  est  effectivement  très 
impur;  un  gramme,  pris  au  hasard  dans  une  livraison  de  sel  de 
l’Est,  contenait  8.300  bactéries  et  400  moisissures.  De  plus,  il  faut 
signaler  la  facilité  avec  laquelle  le  sel  gemme,  alors  même  qu’il 
serait  aseptique  au  moment  de  sa  préparation,  peut  être  gravement 
souillé,  lorsqu’il  n’est  pas  conservé  avec  les  précautions  indis¬ 
pensables. 

L’impureté  notoire  de  toutes  les  espèces  de  sels  du  commerce  est 
plus  que  démontrée.  La  plus  répugnante  appartient  au  sel  gris,  qui 
contribue  cependant  à  l’alimentation  humaine  dans  la  plus  large 
part. 

Dans  les  aliments  devant  subir  une  cuisson  de  longue  durée, 
l’inconvénient  est  moindre.  Mais  il  en  est  tout  autrement  quand  le 
sel  est  absorbé  en  nature,  ou  incorporé  à  des  aliments  cuits  à  une 
température  insuffisante  pour  détruire  les  germes  nuisibles.  Or,  à 
chaque  repas,  on  fait  à  la  salière  des  emprunts  non  négligeables, 
représentant  des  milliers  de  microbes  plus  ou  moins  inoffensifs, 
quelle  que  soit  la  blancheur  du  sel. 

Les  mêmes  germes  se  retrouvent  dans  le  pain,  salé  avec  le  sel 
gris,  non  aseptisé  par  le  passage  au  four  du  boulanger,  et  aussi 
dans  les  conserves  alimentaires  salées.  De  tout  temps,  on  a  cherché 
à  préserver  des  fermentations  altérantes  le  beurre,  la  viande,  le 
poisson,  la  choucroute,  etc.,  en  les  couvrant  de  sel  ou  de  saumure. 
On  parvient  ainsi,  en  effet,  à  paralyser  les  germes  destructeurs,  mais 
non  pas  à  les  tuer  tous.  D’ailleurs,  de  récentes  expériences  démon- 
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trent  que  le  sel  marin  ne  possède  pas  le  pouvoir  bactéricide,  au 
degré  qu’on  lui  prête  généralement. 

La  contamination  et  la  nocuité  de  tous  les  sels  alimentaires  du 
commerce  étant  des  faits  acquis,  la  plus  élémentaire  prudence  con¬ 
seille  de  se  soustraire  à  leurs  pernicieux  effets. 

Si  le  raffinage  du  sel  était  effectué  dans  des  conditions  hygié¬ 
niques,  si  surtout  sa  conservation  était  entourée  de  soins  tels  qu'il 
restât  aseptique,  le  problème  serait  résolu.  Mais  comme  il  est  loin 
d’en  être  ainsi,  dans  la  pratique,  il  faut  recourir  à  la  stérilisation 
par  la  chaleur. 

Chauffé  entre  130  et  140  degrés,  fe  sel  marin  est  suffisamment 
privé  de  germes  pour  répondre  aux  exigences  de  l’alimentation. 
L’industrie  le  prépare  aujourd’hui  dans  ces  conditions;  malheureu¬ 
sement,  fort  restreint  sera  toujours  le  nombre  des  personnes  dispo¬ 
sées  à  éviter  d’assaisonner  leurs  aliments  avec  les  multiples  ordures 
des  marais  salants. 

il  y  a  donc  plus  a  faire  qu'a  Indiquer  le  remède.  Une  réglemen¬ 
tation  serait  nécessaire  pour  limiter  aux  besoins  de  l’industrie  la 
vente  des  sels  impurs,  pour  interdire  le  sel  gris  et  le  sel  lavé  dans 
la  consommation  directe  et  dans  les  salaisons,  pour  autoriser  seule¬ 
ment,  dans  l’alimentation,  le  sel  raffiné,  stérilisé  et  conservé  asep- 
liquenient. 

F.-H.  Rexaut. 

Persistance  des  bacilles  tuberculeux  [de  type  bovin)  introduits  dans 
la  circulation,  dans  le  satin  et  dans  la  musculature  des  animaux  de  bou¬ 
cherie,  et  évaluation  de  l'ancienneté  des  lésions  tuberculeuses,  par 
C.  Titze.  ( Arbeiten  aus  dem  Kaiser  lichen  Gesundhcilsamt,  février  1913.) 

Nocard  et  Mac  Fadylan  ont  noté  que,  après  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  bacilles  tuberculeux  chez  des  animaux  de  boucherie, 
le  sang  et  la  musculature  avaient  déjà  perdu  leur  caractère  infec¬ 
tieux,  soit  que  les  bacilles  aient  été  éliminés  du  torrent  circula¬ 
toire  fau  '  bout  de  ce  temps,  soit  qu’ils  aient  été  détruits  par  le 
pouvoir  bactéricide  du  sang.  Gartner,  opérant  chez  la  poule,  n’a 
pas  observé  la  persistance  des  bacilles  dans  le  sang  au  delà  du 
onzième  jour.  Chez  le  lapin,  les  bacilles  n’ont  plus  été  retrouvés 
après  G  jours. 

En  ce  qui  concerne  le  bacille  humain,  des  résultats  assez  discor¬ 
dants  ont  été  obtenus  par  les  différents  auteurs  qui  ont  expérimenté 
ce  sujet.  Weber,  Schiiltze,  Titze  et  Holland,  chez  les  tovidés,  n’ont 
pu  remettre  les  bacilles  en  évidence  dans  le  sang  par  l'inoculation 
après  8  jours.  La  persistance  dans  les  muscles  est  plus  prolongée 
et  peut  s’étendre  à  un  mois.  Neumann  et  Willgenstein,  chez  le  chien, 
ont  pu  retrouver  des  bacilles  dans  le  sang  pendant  33  jours  après 
une  injection  intraveineuse;  Bongert,  chez  le  lapin,  les  a  mis  en 
évidence  entre  3  et  24  jours  après  celles-ci. 

L’auteur  a  institué  de  nouvelles  expériences  portant  sur  G  chèvres 
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et  7  bovidés.  La  recherche  microscopique  des  bacilles  dans  le  sang 
étant  insuffisante,  il  a  utilisé  seulement  la  méthode  d’inoculation 
au  cobaye. 

Il  a  employé  pour  les  injections  intraveineuses  une  émulsion  à 
1/1.000  de  bacilles  tuberculeux  bovins.  La  dose  de  bacilles  injectée 
a  été  voisine  de  1  milligramme  en  général.  Dans  chaque  cas,  les 
animaux  ont  été  sacrifiés  et  les  lésions  produites  notées  avec  soin. 
On  a  de  plus,  à  des  périodes  diverses  après  l’injection  intraveineuse 
(2  heures,  24  heures,  3  jours,  7  jours,  11  jours,  14  jours,  par 
exemple),  effectué  des  prélèvements  de  sang.  Lors  de  l’abatage,  on 
a,  en  outre,  inoculé  au  cobaye  des  fragments  de  muscles  et  de 
ganglions. 

Les  septicémies  tuberculeuses  expérimentales  ne  sont  pas  assu¬ 
rément  comparables  à  celles  qui  se  produisent  naturellement  chez 
les  animaux  tuberculeux  dans  certaines  circonstances,  mais  les 
expériences  entreprises  n’en  avaient  pas  moins  leur  intérêt  en 
permettant  de  déterminer,  la  rapidité  plus  ou  moins  grande  de  fixa¬ 
tion  des  bacilles.  Les  13  essais  entrepris  ont  permis  de  tirer  les 
conclusions  suivantes  : 

Les  expériences  de  l’auteur  sont  à  peu  près  en  concordance  avec 
celles  de  Weber,  Schülzte,  Holland  et  Titze,  faites  avec  le  bacille 
humain,  au  point  de  vue  de  la  persistance  des  bacilles  tuberculeux 
dans  le  sang  et  les  muscles  :  il  n’existe  guère  de  différence  notable 
à  ce  point  de  vue  entre  les  deux  types. 

En  cas  de  septicémie  expérimentale,  les  bacïfles  sont  arrêtés  pour 
la  plupart  dans  le  poumon  où  ils  déterminent  des  lésions  spéci¬ 
fiques  :  celles-ci  s’étendent  ensuite  par  voie  lymphatique  aux  gan¬ 
glions  médiastinaux.  Les  bacilles  qui  ne  sont  pas  arrêtés  par  le 
poumon  sont  disséminés  un  peu  dans  tout  l'organisme. 

Si  les  doses  injectées  dans  le  sang  sont  des  doses  mortelles,  les 
bacilles  persistent  dans  le  sang  plus  de  temps. 

Dans  ces  conditions,  Titze  a  observé  leur  persistance  dans  la 
circulation  et  dans  les  muscles  jusque  23  jours  après  l’inoculation. 

Si,  au  contraire,  les  doses  sont  minimes  ou  moyennes,  on  observe 
chez  la  chèvre  et  le  bœuf  la  disparition  rapide  des  bacilles  hors  du 
torrent  circulatoire.  Après  des  quantités  moyennes,  ils  ne  persistent 
plus  de  7  à  9  jours  (Mac  Fadyan,  Nocard,  Gartner,  Weber,  Schiillz, 
Holland,  Titze).  Quant  aux  muscles,  ils  ne  semblent  renfermer  de 
bacilles  que  pendant  la  durée  où  le  sang  en  contient  lui-même. 

Les  caractères  anatomo-pathologiques  particuliers  notés  à  l’au¬ 
topsie  permettent  au  vétérinaire  de  reconnaître  les  cas  où  l’infec¬ 
tion  tuberculeuse  a  pour  origine  l’introduction  directe  de  bacilles 
dans  le  système  circulatoire. 

Des  expériences  citées  plus  haut,  l’auteur  a  pu  tirer  également 
un  certain  nombre  de  données  sur  l’évolution  de  l’infection  tuber¬ 
culeuse  chez  les  .chèvres  et  les  bovidés  :  ainsi  il  a  constaté  que  le 
temps  d’incubation  le  plus  court  pouvait  être  évalué  à  de  à  9  jours. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


Ceci  n’est  vrai  que  pour  l’inoculation  intraveineuse;  par  inhalation, 
l’incubation  est  de  10  à  14 jours;  par  ingestion,  l’auteur  ne  possède 
pas  de  données  précises.  Par  incubation,  il  faut  entendre  le  temps 
qui  précède  l’apparition  des  premières  manifestations  morbides, 
manifestations  dont  la  plus  importante  est  l'élévation  thermique. 

La  réaction  tuberculinique  peut  être  positive  déjà  3  jours  après 
l’injection  intraveineuse;  il  faut  19  à  32  jours  par  inhalation  et  32 
à  48  jours  par  ingestion. 

Quant  à  la  durée  qui  doit  s’écouler  avant  l’apparition  de  tuber¬ 
cules  visibles  à  l’œil  nu,  Titze  admet  quelle  est  de  3  à  4  semaines 
(follicules  de  la  grosseur  de  la  tête  d’une  épingle).  Après  3  à 
6  semaines,  les  dimensions  sont  celles  d’un  grain  d’orge.  La  calcifi¬ 
cation  peut  se  manifester  déjà  au  30°  jour.  Quant  à  la  caséification, 
elle  est  d’autant  plus  rapide  que  les  bacilles  introduits  sont  plus 
nombreux  et  plus  virulents.  Il  existe  peut-être  un  rapport  entre  la 
faible  virulence  de  certains  bacilles  et  la  calcification  plus  ou  moins 
précoce  des  lésions. 

Les  ganglions  bronchiques  et  médiastinaux  peuvent  présenter 
déjà  2  semaines  après  l’infection  intraveineuse  une  forte  tuméfac¬ 
tion;  l’intensité  de  celte  dernière  n’est  pas  en  rapport  avec  l’àge 
des  lésions,  mais  plutôt  avec  la  dose  injectée  et  la  virulence  des 
bacilles.  L’àge  réel  d’une  lésion  tuberculeuse  donnée  est  des  plus 
malaisés  à  déterminer  et  ne  peut  être  déduit  avec  quelque  proba¬ 
bilité  que  de  l’ensemble  des  données  four  nies  par  l’autopsie  ;  encore 
les  appréciations  de  ce  genre  doivent-elles  être  très  prudentes,  vu 
la  variabilité  très  grande  dès  l’évolution,  suivant  les  cas  examinés. 

’i,.  ?nrcn  «rr. 

Remarques  psychologiques  faites.au  cours  du  diagnostic  pur  l'injec¬ 
tion  hypodermique  de  tuberculine,  par  R.  Fei.u,  médecin  de  district 
( Zeitschrift  fitr  Tubcrhuluse,  fascicule  1,  vol.  XX,  J.  A.  Barth.  éd., 
Leipzig,  1913). 

Ce  rapport  porte  sur  400  cas  de  diagnostic  par  l’injection  hypo¬ 
dermique  de  tuberculine  A.  T.,  chez  des  femmes.  Dès  que  l’épreuve 
est  décidée  se  posent  les  questions  d’angoisse,  de  fuite  devant 
l’épreuve,  d’inquiétude,  de  respect  humain,  de  peur  de  l’éloigne¬ 
ment  dans  un  sanatorium.  Une  partie  de  ces  questions  tient  aux 
effets  imaginatifs  provoqués  par  la  description  de  l’épreuve  donnée 
par  les  femmes  déjà  inoculées.  Très  rarement  seulement  se  mani¬ 
feste  une  crainte  opératoire. 

Quelques-unes  présentent  une  légère  élévation  de  température 
lorsque  la  date  de  l’épreuve  est  fixée.  Une  élévation  de  température 
prématurée  après  l’injection  peut  aussi  être  observée.  Quelques 
patientes  cherchenlà  masquer  la  réaction  ;  d’autres,  en  revanche,  en 
sont  fort  heureuses,  car  elles  ont  l’espoir  de  faire  un  petit  voyage  et 
d’avoir  treize  semaines  de  vacances.  Beaucoup  de  femmes  ont  une 
syncope  ou  une  légère  crise  d’hystérie  au  moment  de  l’injection. 
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Pendant  la  réaction  on  observe  tous  les  degrés  entre  la  satisfaction 
et  la  crise  de  grande  hystérie. 

Faut-il  annoncer  aux  malades  que  la  réaction  a  été  positive  et 
qu’elles  sont  tuberculeuses  ?.  D’aucuns  disent  non,  parce  qu’on 
observe  aussitôt  une  diminution  de  poids.  Felo  estime  qu’il  faut  le 
dire  —  avec  mesure  et  tact,  que  cela  est  nécessaire  à  la  régularité 
du  traitement,  à  son  succès,  —  car  il  faut  bien  que  les  malades  con¬ 
naissent  leurs  devoirs  *. 

Et  l’auteur  insiste,  à  juste  titre,  sur  ce  fait  que,  si  dure  que  soit 
la  nouvelle,  il  importe  à  la  malade  de  la  connaître  non  seulement 
pour  elle,  mais  encore  pour  ses  enfants,  son  mari,  ses  frères  et 
sœurs,  etc.,  d’autant  que  cette  nouvelle  ne  va  pas  sans  atténuation 
et  explications  rassurantes. 

Sans  compter  que  l’incertitude  après  l’épreuve  ne  fait  qu’aggraver 
un  état  psychique  déjà  ébranlé. 

R.  Martial. 


1.  Ceci  est  absolument  notre  avis.  Si  le  médecin  a  des  devoirs,  le 
malade  en  a  tout  autant,  et  nous  avons  toujours  observé  qu’un  malade 
prévenu  avec  tact  se  soigne  beaucoup  mieux  et  obtient  de  bien  meilleurs 
résultats  qu’un  malade  iguorant  sa  situation.  Au  point  de  vue  prophylac¬ 
tique,  cette  méthode  s’impose  encore  plus.  En  clientèle  comme  au  sana¬ 
torium,  elle  uous  a  toujours  réussi.  11  n’en  va  pas  de  même  avec  les 
malades  des  dispensaires  qui  ne  viennent  que  pour  toucher  les  secours. 
—  R.  M. 
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Reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


Présidence  de  M.  Launay,  président. 


Correspondance. 

S’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM.  les  lé'  Mar¬ 
choux,  de  Monlricher,  Lemoine  et  Martel. 

MM.  le  Dr  I’ikkiie  I.KHKnoci.UîT  et  UVvi’i  H  en ait  remercient  la  Société 
de  leur  nomination  comme  membres  titulaires. 


Membres  nommés. 


M  île  membres  titulaires  : 

1°  M.  Munis  Gbaniijean,  ingénieur  de  la  Ville  de  Paris,  présenté 
par  MM.  Leroy  et  le  I)r  Marchoux; 
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2°  M.  H.  Honnorat,  pharmacien,  à  Villerupt  (Meurthe-et-Moselle), 
présenté  par  MM.  le  Dr  Imbeaux  et  F.  Launay; 

3°  M.  le  Dr  Noc,  médecin  major  de  lre  classe  des  troupes  colo¬ 
niales,  présenté  par  MM.  les  Drs  Mosny  et  Marchoux; 

4°  M.  Ponthieu, de  la  maison  Geneste,  Herscher  et  Cie,  présenté  par 
MM.  Launay  et  le  Dr  Marchoux  ; 


A  titre  de  membre  adhérent  : 


Le  Bureau  d’Hygiène  de  Villeurbanne  (Rhône),  présenté  par 
MM.  Launay  et  Monlheuil. 


Membre  présenté. 

M.  Pikplu,  constructeur-mécanicien,  55,  avenue  du  Maine,  à  Paris, 
présenté  par  MM.  Launay  et  le  Dr  Marchoux. 


Nécrologie. 

Le  Secrétaire  général  a  le  regret  de  faire  part  à  la  Société  de  la 
perte  de  M.  Eug.  Fournier,  pharmacien,  qui  était  un  de  ses  membres 
très  assidus  et  dévoués  et  adresse  à  sa  famille  toutes  ses  condo¬ 
léances. 


SU  K  LA.  VACCINATION  ANTITYPHOÏDIQUE 


[Ht] 


DISCUSSION 

SUR  LA  VACCINATION  ANTITYPHOIDIQUE 


M.  le  Dr  Lacommiî.  —  Messieurs,  après  le  vole  de  la  Chambre 
rendant  obligatoire  la  vaccination  antityphoïdique  dans  l’armée  j’ai 
eu  un  instant  l’intention  de  renoncer  à  la  parole,  mais  j’ai  pensé 
que  certaines  choses  devaient  être  dites  et  c’est  pourquoi  je  donne 
suite  à  mon  inlention  première. 

Après  les  résultats  obtenus  par  la  vaccination  antityphoïdique, 
tant  en  France  qu'à  l’étranger,  je  pensais  que  le  problème  de  l’obli¬ 
gation  de  cette  vaccination  dans  l’armée  ne  pouvait  pas  se  poser  au 
point  de  vue  technique,  mais  seulement  au  point  de  vue  philo¬ 
sophique. 

Je  m’attendais,  à  la  dernière  séance,  à  entendre  M.  Granjux 
discuter  le  droit  pour  une  Société  d'imposer  à  une  collectivité  une 
mesure  de  prophylaxie;  je  pensais  qu’il  allait,  comme  certaines 
ligues  anglaises  le  l'ont  au  sujet  de  la  vaccination  antivariolique, 
protester  au  nom  de  la  liberté  et  du  droit  de  chacun.  Pas  du  tout, 
M.  Granjux  admet  au  contraire  qu’au  Maroc,  que  dans  certains 
corps  spécialement  éprouvés  par  la  fièvre  typhoïde,  la  vaccination 
antityphoïdique  doit  être  obligatoire.  Donc  la  question  du  principe 
ne  se  pose  pas  et  le  problème  est  le  suivant  : 

Rn  présence  des  résultats  obtenus  par  la  vaccination  antityphoïdique 
dans  la  lutte  contre  la  fièvre  typhoïde,  est-il  opportun  de  rendre  cette 
vaccinatiom  obligatoire  dans  l'armée  ! 

La  logique  dit  oui,  M.  Granjux  dit  non,  ou  plutôt:  cela  dépend. 
Pour  appuyer  sa  thèse,  il  donne  différents  arguments  dont  les 
principaux  peuvent  se  ramener  à  : 

1°  Si  l’on  rend  la  vaccination  antityphoïdique  obligatoire  dans 
l’armée,  les  municipalités  des  villes  sièges  de  garnison  refuseront 
de  faire  les  travaux  d’hygiène  générale  nécessaire  ; 

2°  La  typhoïde  diminuant  die  plus  en  plus  dans  l’armée,  il  est 
inutile  de  vacciner  les  troupes  des  régions  où  celte  affection  est  rare. 

Le  premier  argument  présenté  par  M.  Granjux  peut,  à  première 
vue,  paraître  très  solide,  mais  je  serais  curieux  de  savoir  si 
M.  Granjux  connaît  une  seule  municipalité  qui,  ayant  l'intention 
de  faire  des  travaux  d’adduction  ou  d’épuration  d’eau,  a  déclaré  que, 
si  la  vaccination  antityphoïdique  devenait  obligatoire  dans  l'année, 
ces  travaux  ne  seraient  pas  exécutés. 

Si  les  municipalités  où  il  y  a  des  travaux  nécessaires  n'étaient 
pas  décidées  à  les  exécuter,  l'autorité  militaire  aurait  toujours 
la  suprême  ressource  de  faire  ce  qu’elle  fait  actuellement,  c’est-à- 
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dire  retirer  les  troupes  des  villes  de  garnison  réfractaires  et,  pour  ce 
faire,  elle  aurait  d’excellentes  raisons,  car  si  les  troupes  étaient 
vaccinées  contre  la  typhoïde,  elles  ne  le  seraient  pas  contre  tant 
d’autres  affections  gastro-intestinales  dans  l’étiologie  desquelles 
l’eau  jou.e  un  rôle  extrêmement  important. 

D’ailleurs,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  municipalités  ont  si  peu 
le  souci  de  la  santé  de  leurs  habitants.  La  population  civile  n’est  pas 
négligeable  et  saurait,  à  l’occasion,  réclamer  de  l’eau  potable  et 
des  mesures  d’hygiène  générales. 

Qu’est-ce,  en  effet,  que  la  population  militaire  eu  égard  à  la 
population  civile  dans  une  grande  ville?  A  Amiens,  par  exemple,  il 
y  a  3.883  soldats  contre  90.000  civils  dont  la  municipalité  est  bien 
obligée  de  tenir  compte.  Et  si  des  municipalités  oubliaient  leurs 
devoirs,  M.  Granjux  semble  ignorer  que  les  directeurs  des 
Bureaux  d’Ilygiène  et  les  inspecteurs  d’Ilygiène  sauraient  faire  leur 
devoir  et  obtenir  des  municipalités  réfractaires  les  mesures  indis¬ 
pensables  d’hygiène. 

Du  second  argument  de  M.  Granjux  je  dirai  peu  de  chose, 
laissant  à  d’autres  compétences  que  moi  le  soin  de  le  réfuter.  Je 
me  permettrai  seulement  de  faire  remarquer  que  l’armée  est,  théori¬ 
quement,  du  moins,  faite  non  pour  rester  dans  des  casernes,  mais  pour 
se  trouver  un  jour  en  campagne,  et  je  demanderai  simplement  à 
M.  Granjux  si,  le  jour  de  la  mobilisation,  on  aura  soin  de  n’envoyer 
dans  les  régions  typhogènes  que  les  corps  de  troupe  vaccinés. 

Sans  insister  sur  le  bénéfice  pécuniaire  que  la  vaccination  anli- 
typhoïdique  fera  réaliser  à  la  collectivité  en  épargnant  desjournées 
de  maladie  et  des  vies  humaines,  je  pense  qu’il  serait  criminel  de 
s’opposer  à  une  mesure  qui  aurait  comme  résultat  certain  de  faire 
disparaître  la  fièvre  typhoïde  de  l’armée  et  de  conserver  des 
enfants  à  leurs  parents. 

M.  G. -H.  Lemoine.  —  Convaincu,  comme  M.  Granjux,  de  l’utilité 
et  même,  dans  certaines  circonstances,  de  la  nécessité  de  la  vacci¬ 
nation  antityphoïdique,  je  ne  vois  pas  sans  appréhension  s’inscrire 
dans  une  loi  l’obligation  imposant  au  soldat  de  se  soumettre  à 
cette  opération. 

La  vaccination  jennerienne  n’a  été  imposée  par  la  loi  qu’à  une 
époque  très  éloignée  de  sa  découverte,  alors  qu’on  était  suffisam¬ 
ment  renseigné  sur  l’innocuité  de  l’opération. 

Or,  peut-on  assimiler  à  ce  point  de  vue  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique  à  la  vaccination  jennerienne? 

Évidemment  non.  Cette  dernière  peut  être  faite  sans  aucun 
danger  aux  sujets  de  tout  âge,  quelle  que  soit  leur  constitution. 

Or,  il  n’en  est  pas  de  même  de  la  vaccination  antityphoïdique. 
Il  suffit  pour  s’en  convaincre  de  rappeler  les  sages  réserves  faites 
à  ce  sujet  par  notre  collègue,  le  professeur  Vincent,  au  mois  de 
novembre  dernier. 
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Après  avoir  insisté  sur  l’observance  de  précautions  aseptiques 
rigoureuses,  M.  Vincent  ajoute  :  «  Enfin  il  y  a  lieu  d'éliminer  ou 
d’ajourner  les  sujets  malades,  tuberculeux,  albuminuriques,  enté¬ 
riques,  convalescents,  douteux,  fatigués,  surmenés,  Agés.  En  un 
mot,  il  ne  faut  vacciner  que  les  sujets  rigoureusement  sains,  jeunes 
de  préférence,  et  n’ayant  pas  eu  antérieurement  la  lièvre  typhoïde. 

Je  souscris  pleinement  à  ces  conseils  de  prudence  dictés  très 
certainement  par  la  pratique  et  basés  évidemment  sur  un  certain 
nombre  d’observations. 

Dès  lors,  que  de  précautions  à  prendre  avant  de  pratiquer  celte 
vaccination?  Les  douteux?  Les  fatigués?  Combien  ces  termes 
vagues  renferment  de  menaces  pour  les  opérés  et  les  opérateurs. 

La  classe  des  douteux,  des  fatigués,  n’est-elle  pas  celle  qui 
fournit  le  terrain  tuberculisable?  et  n’est-il  pas  à  craindre  que  la 
légère  infection  produite  par  l’injection  de  vaccin  ne  donne  lieu 
à  l’évolution  ultérieure  d’une  maladie  restée  jusque-là  latente. 

La  sensibilité  excessive  des  tuberculeux  latents  à  tout  trauma¬ 
tisme  chirurgical  ou  médical  est  assez  classique  pour  justilier  les 
appréhensions. 

Il  faut  bien  noter  que  jusqu’à  présent  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique  a  été  pratiquée  dans  l’armée  sur  des  hommes  apparte¬ 
nant  ou  devant  appartenir  à  un  corps  expéditionnaire,  et  par  con¬ 
séquent  ayant  déjà  été  l’objet  d’une  sélection. 

L’absence  d’accidents  constatés  jusqu'ici  ne  tient-elle  pas  à  cette 
circonstance  particulière?  Ces  résultats  se  seraient-ils  maintenus 
aussi  favorables,  si  on  avait  pratiqué  l’opération  sur  ces  faibles,  ces 
douteux  que  renferment  les  régiments? 

Il  faut  donc  envisager  l’obligation  avec  circonspection. 

Un  accident,  fàt-il  unique,  est  toujours  dramatisé,  et  bien  que 
souvent  une  observation  rigoureuse  en  réduise  l’importance,  le 
seul  fait  d’avoir  suivi  de  près  ou  de  loin  la  vaccination  j ustilierait 
des  réserves,  et  jetterait  un  discrédit  imtnérilé  sur  une  précieuse 
méthode  prophylactique. 

Cependant,  je  le  reconnais,  il  est  de  telles  circonstances  qui 
imposent  la  vaccination.  Celles-ci  sont  tellement  impérieuses  que 
tout  doit  plier  devant  elles. 

C’est  la  formation  d'un  corps  expéditionnaire  destiné  à  affronter 
des  foyers  lyphoigèuos  intenses,  c'est  Tincorpuration  dans  un  corps 
de  troupe  caserné  dans  une  ville  notoirement  insalubre  et  présen¬ 
tant  des  lacunes  hygiéniques  telles,  que  la  lièvre  typhoïde  y  est 
fréquente.  Dans  ces  conditions,  mais  dans  ces  conditions  seulement, 
comme  &I.  Cranjux,  j’admets  l’obligation. 

Obligatoire,  sans  restriction,  la  vaccination  devrait  être  étendue 
a  tout  le  territoire  et  à  tous  les  hommes  sous  les  drapeaux,  comme 
la  vaccination  jennerienne.  Emincer  les  conséquences  de  cet 
acte  législatif,  c’est  montrer  l’exagération  de  la  mesure,  certains 
corps  d’armée  ne  connaissant  pour  ainsi  dire  pas  la  lièvre  typhoïde. 
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Dans  le  premier  par  exemple,  il  n’y  a  pas  eu  d’épidémies  depuis 
1892  et  le  nombre  des  cas  annuels  pour  le  corps  d’armée  oscille 
entre  0,28  et  2  p.  1000,  le  chiffre  des  décès  entre  0,10  et  0,30  p.  1000. 
Si,  je  le  répète  avec  intention,  la  vaccination  contre  cette  affection 
était  absolument  exempte  de  dangers,  comme  la  vaccination  jenne¬ 
rienne,  il  n’y  aurait  aucun  inconvénient  à  inoculer  tous  les  hommes 
du  contingent.  Mais,  il  n’en  est  pas  ainsi  d’après  les  promoteurs 
mêmes  de  la  méthode.  La  conclusion  s’impose  donc. 

L’obligation  ne  peut  être  décrétée  sans  restriction.  La  loi,  à  mon 
avis,  après  avoir  admis  dans  un  premier  article  une  obligation  de 
principe,  [car  il  faut  que  l’autorité  militaire  puisse  à  un  moment 
donné  imposer  cette  opération,  devrait  libeller  dans  les  articles 
suivants  les  circonstances  dans  lesquelles  l’obligation  s’impose. 

Un  récent  article  paru  dans  le  Cndurée  fait  voir  qu’en  Russie  on 
s’est  aussi  préoccupé  de  cette  question  et  que,  dans  les  conditions 
exigées  pour  la  vaccination,  on  fait  mention  de  la  santé  des 
sujets  qui  «  devront  être  indemnes  de  toute  affection  aiguë  ou 
chronique,  insoupçonnés  de  tuberculose  ». 

M.  Ctiassevant.  —  La  belle  méthode  de  protection  contre  la  lièvre 
typhoïde,  découverte  en  1888,  pa'r  les  professeurs  Chanlemesse  et 
Widal,  a  fait  ses  preuves  :  successivement,  en  Angleterre,  en  Alle¬ 
magne,  aux  États-Unis,  au  Japon,  elle  s’est  toujours  montrée  ellî- 
cace.  En  France, grâce  aux  efforts  du  professeur  Chanlemesse  et  du 
professeur  Vincent,  elle  a  récemment  acquis  droit  de  cité. 

La  preuve  est  faite  :  la  vaccination  antityphique  est  sans  dangeis, 
elle  est  efficace;  appliquée  judicieusement  elle  met  l’individü  al 
l’abri  de  l’infection  et  permet  d’enrayer  une  épidémie  lorsque  les 
autres  moyens  ont  fait  faillite. 

Doit-on  abandonner  les  moyens  hygiéniques  de  prophylaxie 
contre  les  maladies  hydriques  et  comme  pour  la  variole  baser  la 
lutte  contre  la  typhoïde  sur  la  seule  vaccination  obligatoire? 

Je  crois  que  les  hygiénistes  sont  unanimes  pour  répondre  non. 

Nous  avons  deux  moyens  de  défense  contre  la  fièvre  typhoïde. 

Un  moyen  de  défense  collectif  a  fait  ses  preuves;  on  doit  con¬ 
tinuer  à  l’appliquer  résolument  pour  lutter  contre  les  maladies 
d’origine  hydrique,  en  exigeant  que  les  municipalités  procurent  de 
l’eau  potable  non  souillée  de  matières  fécales  aux  habitants  et  épu¬ 
rent  leurs  eaux  résiduaires  aujourd’hui  comme  par  le  passé. 

Toute  ville  qui  ne  poursuit  pas  les  améliorations  hygiéniques 
nécessaires  doit  être  rayée  des  garnisons  militaires. 

C’est  la  seule  prophylaxie  rationnelle  et  efficace, 

La  défense  individuelle  par  la  vaccination  ne  doit  être  prescrite 
que  dans  des  circonstances  spéciales,  lorsque  la  défense  collective 
ne  peut  pas  être  réalisée. 

Notre  collègue  Granjux  a  suffisamment  défini  ces  circonstances. 

J’estime  qu’outre  les  cas  prévus  par  lui  on  devrait  exiger  la  vacci 
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nation  antityphique  obligatoire  pour  toutes  les  personnes  qui  sont 
en  rapport  avec  les  malades  :  médecins,  étudiants,  infirmiers. 

En  dehors  de  ces  catégories,  la  vaccination  doit  rester  facultative. 

Les  médecins  ont  le  devoir  de  préconiser  la  pratique  de  la  vacci¬ 
nation  antityphique,  mais  le  moment  de  l’imposer  à  toute  la  popu¬ 
lation  n’est  pas  encore  venu. 

Avant  de  rendre  par  une  loi  la  vaccination  antityphique  obliga¬ 
toire  soit  pour  tous  les  Français,  soit  seulement  pour  la  partie 
valide  masculine  de  la  population,  il  aurait  fallu  résoudre  un  cer¬ 
tain  nombre  de  questions  que  je  vais  poser  ici. 

1°  A  quel  moment  de  la  vie  doit-on  pratiquer  de  préférence  la 
vaccination  '? 

Les  auteurs  s’accordent  à  reconnaître  que  l’enfaut  et  l'adolescent 
supportent  admirablement  la  vaccination,  souvent  mieux  que 
l’adulte,  dont  il  n’a  pas  les  tares. 

Tout  le  monde  sait  que  c’est  l’adolescent  de  douze  à  vingt  ans 
qui  paye  le  plus  lourd  tribut  à  la  typhoïde.  Qui  de  nous  n’a  pas  à 
déplorer  la  perte  d’un  parent  ou  d’un  ami,  fauché  au  cours  de  ses 
éludes  secondaires  ou  au  moment  de  ses  concours  par  l’impitoyable 
typhoïde? 

Les  médecins  de  ma  génération  se  rappellent  le  nombre  effroyable 
de  jeunes  gens  et  de  jeunes  tilles,  venus  de  la  province  à  Paris  et 
qui  échouaient  dans  les  salles  des  hôpitaux,  frappés  par  le  bacille 
d’Eberlh  que  le  Paris  fécalien  d’alors  distribuait  généreusement  à 
robinets  ouverts. 

Si,  seule,  la  vaccination  peut  mettre  à  l’abri  de  pareilles  catas¬ 
trophes,  ce  serait  à  l’école  qu’il  faudrait  appliquer  la  vaccination 
antityphoïdique  obligatoire,  et  sur  les  deux  sexes. 

Faire  coïncider  la  vaccination  anliiyphique  avec  l’incorporation 
dans  l’armée,  c’est  choisir  le  plus  mauvais  moment  de  toute  la  vie 
de  l’adolescent. 

C’est  avant  l’entrée  dans  l'armée  que  le  jeune  homme  devrait 
être  vacciné.  Il  doit  l'èlre  dans  sa  famille,  par  le  médecin  de 
famille,  qui  connaît  son  tempérament,  ses  lares,  et  choisit  le  temps 
et  l’heure,  suivant  les  indications  et  contre-indicaiions. 

A  mon  avis,  le  médecin  de  famille  doit  préconiser  la  vaccination 
antityphique  dès  le  début  de  l’adolescence,  toutes  les  fois  que 
l’enfant  est  susceptible  de  se  contaminer  dans  une  région  fécalisée. 

On  peut  dire,  dans  l’état  déplorable  actuel  de  l'hygiène  en 
France,  que  cette  indication  se  présente  toutes  les  fois  que  l’on  se 
propose  d'aller  faire  un  séjour  à  la  mer,  à  la  campagne  ou  dans  une 
villégiature  du  midi. 

Fidèle  à  ce  principe,  j'ai  fait  vacciner  ma  fille  en  191-2,  à  l'àge  de 
douze  ans. 

Je  recommande  cette  pratique  et  propose  à  mes  confrères  de 
l'adopter  dans  leur  clientèle,  ils  s’en  trouveront  bien. 

2°  Etant  donné  le  texte  de  loi  adopté  par  le  Sénat  et  volé  sans 
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modification  par  la  Chambre  des  députés,  quelle  sera  la  situation  des 
jeunes  soldats  vaccinés  au  cours  de  leur  adolescence?  Seront-ils 
revaccinés  lors  de  leur  incorporation?  N'y  a-t-il  pas  d’inconvénient 
à  pratiquer  des  revaccinations  trop  rapprochées?  Quels  délais  doit 
s'écouler  entre  deux  vaccinations  successives? 

Combien  de  temps  dure  l’immunité? 

Toutes  ces  questions  sont  encore  à  l’étude  et  les  savants  les  plus 
qualifiés  n’ont  pas  encore  formulé  de  réponses  précises. 

Nos  législateurs  ne  sont  pas  embarrassés  de  ces  doutes. 

En  effet,  les  juristes  les  plus  distingués,  membres  de  la  Société  de 
médecine  légale,  ont  émis  l’avis  que  si  la  loi  était  adoptée  sans  modi¬ 
fication  de  son  texte,  ce  qui  vient  d’être  voté  par  la  Chambre  des 
députés,  le  médecin  militaire  serait  tenu  de  vacciner  tous  les  jeunes 
soldats,  sans  tenir  compte  d’aucune  considération,  ni  d’aucun  certi¬ 
ficat  constatant  une  vaccination  antityphique  antérieure. 

Je  dois  reconnaître  que,  déjà  actuellement,  certains  médecins 
militaires  ont  adopté  cette  manière  de  procéder. 

Voici  un  cas  récent  :  un  de  mes  amis,  médecin  occupant  un  poste 
administratif  en  vue,  convaincu  comme  moi  de  la  nécessité  de 
vacciner  les  adolescents  contre  la  fièvre  typhoïde  avant  de  les  laisser 
fréquenter  les  milieux  fécalisés,  a  vacciné  son  neveu  avec  le  vaccin 
du  professeur  Chantemesse,  avant  son  incorporation  dans  un  régi¬ 
ment  de  cavalerie;  il  lui  a  remis  un  certificat.  Le  médecin-major  a 
néanmoins  voulu  vacciner  le  jeune  soldat,  sans  tenir  compte  du 
certificat.  Heureusement,  la  circulaire  ministérielle  est  venue 
interrompre  la  vaccination  antityphique  dans  l’armée. 

Comment,  maintenant,  ce  jeune  soldat  pourra-t-il  éviter  celte 
seconde  vaccination,  considérée  par  tous  les  médecins  auxquels 
j’en  ai  parlé  comme  inlempeslive,  tout  au  moins  inutile,  et  peut-êlre 
dangereuse?  Tout  le  monde  connaît  les  réactions  graves  observées 
chez  les  personnes  qui  ont  eu  antérieurement  à  la  vaccination  une 
lièvre  typhoïde. 

N’y  a-t-il  qu’un  seul  vaccin  officiel? 

3°  Les  divers  vaccins,  actuellement  employés,  comporte  la 
totalité  des  sécrétions  et  des  corps  microbiens:  vivants  et  sensibi¬ 
lisés,  ou  stérilisés  par  la  chaleur  ou  par  un  antiseptique. 

(.es  progrès  de  la  technique  permettront  sans  doute,  dans  un 
avenir  prochain,  de  dissocier  les  toxines  thermolabiles  du  vaccin 
therraostabile  et  de  n’injecter  que  le  principe  vaccinal  exacte¬ 
ment  dosé. 

Deux  vaccins  sont  actuellement  autorisés  par  l’Académie  de  méde¬ 
cine  et  le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  de  France;  mais  il  existe 
plusieurs  méthodes  vaccinales  utilisées  en  France  et  à  l’étranger  et 
donnant  toutes  les  mêmes  résultats  prophylactiques. 

Dans  l’état  actuel  de  la  science,  on  doit  laisser,  le  choix  du  vaccin 
au  médecin  qui  procède  à  la  vaccination  sous  sa  responsabilité. 

Actuellement  on  utilise  dans  la  marine  le  vaccin  chauiïé  préparé 
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par  le  professeur  Chantemesse,  les  vaccinations  se  poursuivent  de 
plus  en  plus  nombreuses,  été  comme  hiver,  sous  toutes  les  latitudes, 
dans  tous  les  pays  où  se  trouvent  les  navires  de  notre  flotte 
nationale. 

Dans  l’armée,  on  utilise  principalement  le  vaccin  stérilisé  à  l’éther, 
préparé  suivant  les  indications  du  professeur  Vincent.  Les  vaccina¬ 
tions  viennent  d’être  interrompues  dans  l’armée  pour  éviter  qu’oD 
attribue  au  vaccin  les  maladies  hivernales,  qui  frappent  à  cette 
époque  le  jeune  soldat. 

Dans  la  pratque  civile,  on  utilise  divers  vaccins  français  et  étran¬ 
gers,  mais  la  plupart  des  médecins-praticiens  emploient  l’un  des 
deux  vaccins  autorisés,  le  vaccin  chauiré  du  professeur  Chantemesse 
et  le  vaccin  à  l’éther  du  professeur  Vincent. 

Actuellement,  les  personnes  qui  se  soumettent  à  la  vaccination 
antityphique  manifestent  en  général  une  certaine  appréhension, 
elles  s’observent  et  grossissent  l’importance  des  moindres  malaises 
ou  incidents. 

Tel  est  du  moins  le  cas  de  la  clientèle  civile  que  j’ai  eu  l’occasion 
d’observer. 

Permettez-moi  de  citer  quelques  exemples  : 

Récemment  j’ai  fait  vacciner  un  jeune  ménage,  fils  et  bru  d’un 
de  nos  confrères,  avec  le  vaccin  chauffé  du  professeur  Chantemesse. 
Il  n’y  eut  aucune  réaction.  Le  lendemain  de  la  deuxième  piqûre,  le 
mari  eut  une  diarrhée  légère,  qu’il  a  attribuée  au  vaccin.  Le  papa 
m’a  déclaré  qu’il  s’attendait  à  pis,  parce  qu’une  amie  de  sa  bru, 
femme  d’un  de  mes  collègues,  avait  été  très  malade  :  41  degrés  et 
évanouissement,  dans  la  nuit  qui  avait  suivi  la  première  piqûre.  La 
vaccination  n’avail  pas  été  faite  avec  le  vaccin  chauffé. 

Un  de  mes  amis  qui  exerce  en  province  m’a  raconté  les  faits  sui¬ 
vants  : 

Deux  de  ses  confrères,  exerçant  dans  la  même  ville  que  lui,  avant 
d’appliquer  la  vaccination  antityphique  dans  leur  clientèle,  s’étaient 
inoculés  à  eux-mêmes  le  vaccin  de  leur  choix.  Après  la  première 
injection,  ils  outeu  une  forte  secousse,  avec  élévation  de  température 
et  violents  malaises.  L’un  d’eux  a  renoncé  à  poursuivre  la  vaccina¬ 
tion  et  la  déconseille  dans  sa  clientèle,  l’autre  est  venu  trouver  mon 
ami  et  s’est  fait  pratiquer  les  autres  inoculations  avec  le  vaccin 
chauffé  du  professeur  Chantemesse,  qu’il  utilise  actuellement  exclu¬ 
sivement  dans  sa  clientèle. 

Récemment,  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  sévissait  à  Verrières  ; 
le  médecin  de  la  localité  propose  au  maire  de  procéder  à  la  vacci¬ 
nation  préventive  et  facultative  de  la  population.  Deux  des  princi¬ 
paux  propriétaires,  très  influents  dans  le  pays,  s’y  sont  opposés, 
parce  qu’ils  avaient  rapporté  un  désagréable  souvenir  de  la  secousse 
thermique  et  des  malaises  qu’ils  avaient  ressentis  lors  de  leur  vacci¬ 
nation  à  l’armée. 
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Il  ne  convient  pas  <T exagérée  la  portée  de  ces  faits,  mais  ces  petits 
incidents  nuisent  à  la  diffusion  de'  la  prophylaxie  vaccinale. 

Tous  les:  efforts  des  inventeurs  et  fabricants  de  vaccin  doivent 
tendre  à  supprimer  ces  réactions  thermiques. 

Une  vaste-,  enquête  s’impose  pour  comparer  les  différents  vaccins 
entre  eux,,  ce  qui  permettra  au  médeciu-pralicien  de  choisir  le 
vaccin  qui,  tout  en  assurant  le  maximum  de  protection,  produit  le 
minimum  de  réaction  vaccinale. 

Le  professeur  Laveran  l’a  demandé  en  1911  à  la  Commission 
d'épidémiologie  militaire  :  on  devrait  en  publier  les  résultats. 

Une  loi  qui  impose  la  vaccination  obligatoire  sans  tenir  compte 
dest  observations  formulées  ci-dessus  entrave  la  diffusion  nécessaire 
de  la  vaccination  antityphique. 

J'ai  eu,  au  surplus,  l’occasion  de  causer  de  la  loi  avec  des 
confrères  de  l’armée  et  de  la  marine  bien  placés  pour  connaître 
1  opinion*  de  leurs  camarades. 

Actuellement  la  vaccination  est  entrée  dans  les  mœurs  maritimes, 
d’ici  peu  tous  les  équipages  seront  vaccinés,  les  matelots  réclament 
tous  la  vaccination,  car  elle  ne  provoque  ni  malaise  ni  fièvre. 

Les  médecins  de  marine,  aprèsexpérimentation  de  divers  vaccins, 
n’utilisent  actuellement  que  le  vaccin  chauffé  du  professeur  Chan- 
temesse. 

Ils  ne  sont  pas.  partisans  d’une  loi  qui  les  obligerait  à  vacciner 
les  matelots  qu’actuellement  ils  éliminent  pour  raison  de  santé. 

Les  militaires  ne  semblent  pas  plus  enthousiastes  de  la  loi  d’obli¬ 
gation  pour  toute  l’armée  nationale.  L’un  d’eux  me  citait  le  cas  du 
premier  corps  d’armée  :  La  fièvre  typhoïde  y  est  tellement  excep¬ 
tionnelle  que  le  nombre  de  journées  d’indisponibilité  causé  par 
cette  affection  est  de  beaucoup  inférieur  au  nombre  de  journées  de 
repos  qu’il  faudrait  accorder  aux  vaccinés.  Le  plus  petit  incident 
vaccinal  serait  interprété  dans  la  région  comme  une  faillite  de  la 
vaccination. 

En  résumé,  le  texte  de  la  loi  est  inacceptable  dans  sa  forme 
actaelLe. 

Cette  loi  entravera  la  propagande  que  le  médecin-praticien  doit 
faire  dans  la  clientèle  civile. 

Si  le  législateur  veulait  à  toute- force  légiférer,  il  aurait  dû  tenir 
compte  de  toutes  les  observations  qui  viennent  d’être  formulées  par 
notre  collègue  Granjux.  Il  aurait  fallu  aussi  que  ce  législateur  pres¬ 
crivît  une  enquête:  préalable  sur  les  réactions  des  différents  vaccins, 
vis-à-vis  de.  l’oirganisme,  et  qu’il  ait  tenu  compte,  dans  la  loi,  des 
vaccinations  faites  aatérieurement  à  l’incorporation  par  les  méde¬ 
cins  civils,  car  cette  pratique  doit  être  encouragée. 

Au  lieu  de  vacciner  au  moment  de  l’incorporation,  au  moment  où 
l’organisme  du  jeune  soldat  est  fatigué  et  évolue  pour  s’adapter  à 
la  vie  militaire,  il  faudrait  trouver  le  moyen  de  favoriser  la  vaccina- 
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tion  antityphique  de  l’adolescent  dans  sa  famille  avant  son  entrée 
dans  Farinée. 

La  Société  de  Médecine  publique  doit  demander  au  Ministre  delà 
Guerre  quels  sont  les  moyens  dont  il  dispose  actuellement  pour 
éviter  aux  jeunes  soldats,  qui  arrivent  au  corps  déjà  vaccinés  contre 
la>  fièvre  typhoïde,  une  revaccination  intempestive  inutile  et  vrai¬ 
semblablement  nuisible  ? 

M'.  P.  Vincey  manifeste  son  étonnement  de  ce  que  M.  Chassevant 
ait  dit  que  la  vaccination  antityphoïdique  soit  particulièrement 
indiquée  chez  les  citadins  lorsqu’ils  doivent  faire  un  séjour  plus  ou 
moins  long  à  la  campagne.  Cette  assertion  semblerait  impliquer  que 
ladite  affection  soit  plus  fréquente  à  la  campagne  qu’à  la.  ville.  Il 
psut  y  avoir  et  il  y  a  certainement  des  localités  rurales  où  le  typhus 
abdominal  soit  plus  fréquent  que  dans  certaines  villes,  comme 
Paris  en  particulier.  Mais  d’une  manière  générale,  la  «  statistique 
sanitaire  de  la  France  »  nous  apprend  que  cette  maladie  est  nota¬ 
blement  plus  fréquente  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  C’est 
ainsi  que  les  taux  de  mortalité  typhoïdique  ont  été  de  15,  12  et  18 
pour  100.000  habitants  dans  les  villes  de  5.000  âmes  el  au-dessus,  en 
1909,  1910  et  1911,  alors  qu'ils  n’ont  atteint  que  les  chiffres  cor¬ 
respondants  de  6,  5  et  10  dans  l’ensemble  des  communes  de  moins 
de  5.000  habitants. 

Il  y  aurait  ainsi  lieu  de  renverser  la  proposition  de  M.  Chassevant 
et  de  conclure,  en  général,  que  les  ruraux  appelés  à  se  fixer  dans 
les  villes  ont  plus  d’intérêt  à  la  vaccination  antityphoïdique  que  les 
citailins  n’en  peuvent  avoir,  lorsqu’ils  vont  faire  un  séjour  à  la 
campagne. 

M.  H.  Vincent.  —  D-s  diverses  observations  qui  ont  été  produites, 
dans  la  séance  précédente,  contre  la  vaccinaüon  antityphoïdique 
obligatoire  dans  l’armée,  il  n’en  est  aucune,  à  vrai  dire,  qui  soit  en 
opposition  formelle  avec  celle-ci.  J’en'egistre  ce  qu’a  dit  notre 
collègue  M.  G'ranjux,  au  sujet  des  services  rendus  par  cette  méthode 
préventive.  Les  résullats  obtenus  sont  très  considérables  dans  notre 
armée  et  ailleurs;  ils  auloriseni  les  plus  grandes  espérances.  11  n’y 
a  aucune  diminution,  aucune  faiblesse  à  s’incliner  devant  les  faits 
et  à  se  rendre  à  l'évidence. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  voté  la  loi  qui  consacre  le 
caractère  obligatoire  de  la  vaccination  antityphoïdique  dans  l'armée. 
L’initiative  et  le  mérite  d  avoir  proposé  cette  loi  reviennent  tout 
entière  à  M.  Léon  Labbé.  A  notre  époque  d'indifférence  et  de  scepti¬ 
cisme  systématique,  où  les  intentions  les  plus  élevées  et  les  plus 
louables  soulèvent  trop  souvent  la  défiance,  voire  l’hostilité  de 
quelques-uns,  il  faut  rendre  un  public  hommage  à  M.  Léon  Labbé  et 
à  l’ardeur  qu’il  consacre  à  la  cause  de  l’armée  et  de  sa  santé. 

Voici  une  maladie  —  la  (lèvre  typhoïde  —  qui  donne  lieu,  dans 
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ce  milieu  si  réceptif,  si  inllammable  qu’est  le  soldat,  à  des  explo¬ 
sions  formidables  ;  qui  a  détermiué  de  1802  à  1912  inclus,  c’esl-ù-dire 
en  vingt  ans,  81.903  cas  et  12.420  décès. 

Nous  possédons  actuellement,  contre  elle,  une  arme  d’une  puis¬ 
sance  étonnante  et  nous  ne  nous  en  servirions  pas?  Il  est  curieux 
devoir  que  toutes  les  objections  que  l’on  a  fait  et  que  l’on  fait  en¬ 
core  à  la  typho-vaccination  ont  été  soulevées  autrefois  contre  la  vac¬ 
cination  antivarioleuse.  Ce  sont  les  mêmes  arguments,  les  mêmes 
faits  sans  fondement.  Les  ligues  anlivaccinales  —  j’espère  quelles 
n’ont  pas  d’adeptes  ici  —  ont  opposé,  elles  aussi,  à  la  vaccination 
antivarioleuse  les  dangers,  les  réactions,  les  conséquences  qui  pour¬ 
raient  en  résulter.  S'il  y  a,  disent-elles,  de  si  nombreux  cas  de  tu¬ 
berculose,  c’est  parce  qu’on  vaccine  en  grand  et  qu’on  prédispose 
tout  vacciné  à  celte  maladie.  Le  vaccin  jennerien,  a-t-on  dit  encore, 
est  le  facteur  occasionnel  ou  favorisant  de  toutes  les  maladies  qui 
peuvent  survenir  ultérieurement  chez  un  vacciné  :  les  fièvres  érup¬ 
tives,  le  cancer,  etc. 

Je  ne  serais  donc  pas  surpris  que  de  semblables  objections  soient 
faites  tôt  ou  lard  à  l’égard  de  la  vaccination  antitypbique.  Une 
maladie  survenant  chez  un  vacciné  récent  ou  ancien  sera,  pour  cer¬ 
tains,  et  par  une  tendance  trop  facile,  attribuée  aux  effets  du  vaccin  ; 
post  hoc,  crgo  proplcr  hoc.  Je  regrette  de  constater  qu’un  membre 
de  notre  Société  a  déjà  usé  de  cet  argument  dans  une  autre  Société, 
et  a  essayé  de  jeter  la  défiance  sur  une  métlio  le  si  salutaire.  Je 
souhaite  qu’il  ait  changé  d'avis.  Opposer  le  passé  au  présent,  niel¬ 
les  enseignements,  les  vérités,  les  progrès  que  la  science  nous 
apporte  chaque  jour  et  que  l’observation  quotidienne  rend  tellement 
lumineux  qu’ils  en  sont  aveuglants  comme  le  soleil,  ce  n’est  sûre¬ 
ment  pas  faire  œuvre  de  médecin  ni  d'hygiéniste. 

Et  lorsqu’une  méthode  a  fourni,  en  si  peu  de  temps,  sur  plus  de 
200.000  soldats,  et  sur  des  milliers  de  personnes  appartenant  à  la 
population  civile,  la  preuvre  de  son  innocuité  et  de  son  extrême 
efficacité,  nous  la  défendons  de  toutes  les  forces  de  notre  convic¬ 
tion,  parce  que  c’est  un  acte  de  justice  et  parce  que  c’est  un  devoir. 

Avant  que  d’être  obligatoire  non  seulement  en  France,  mais 
encore  dans  tous  les  pays  civilisés,  la  vaccination  antivnriolcmc  était 
facultative.  Il  ne  serait  sans  doute  venu  à  l’esprit  de  personne  d’op¬ 
poser  aux  législateurs  qui  l’ont  rendue  obligatoire  celte  objection 
préjudicielle  que,  jusqu’alors,  cette  mesure  était  laissée  à  la  libre 
volonté  de  chacun. 

C’est  précisément  parce  que  la  vaccination  contre  la  variole  a 
rendu  d’immenses  services,  même  alors  qu’elle  était  employée  d’une 
manière  aussi  restreinte,  c’est  parce  que  l’expérience  a  démontré 
que  le  vaccin  de  Jenner  assurait  une  protection  si  forte,  qu’une  loi 
a  rendu  celte  mesure  applicable  à  tou*.  Ajoutons  que  l’armée  li  a 
pas  attendu,  pour  l’instituer  chez  elle,  la  sanction  du  pouvoir  légis¬ 
latif.  Elle  eût  attendu...  près  de  cent  ans.  Car  c’est  au  commence- 
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meut  du  xix°  siècle  que  le  Service  de  Santé  l’a  appliquée  dans 
l'armée  et  c’est  seulement  en  1902  que  cette  mesure  est  devenue 
obligatoire  dans  le  milieu  civil.  Mesurez,  par  là,  combien  de  morts 
eût  épargnées  l'application  plus  précoce  de  cette  mesure. 

En  vérité,  pour  être  conséquent  avec  eux-mêmes, ceux  qui  voudraient 
faire  obstacle  à  la  vaccination  antityphique  devraient  commencer 
par  protester  contre  le  caractère  obligatoire  de  la  vaccination  anti- 
varioleuse  et  proposer  l’abrogation  de  cette  loi  au  nom  de  tous  les 
arguments  —  de  tous,  entendez  bien  —  qu’on  s’i  ITorce  d’opposer  à  la 
vaccination  contre  la  fièvre  typhoïde:  car  ceci  égale  cela.  On  le  ferait 
avec  une  apparence  de  justice  d’autant  plus  grande  que  la  variole 
est  pour  ainsi  dire  inconnue  dans  l’armée;  que  l’on  vaccine,  aussi, 
même  les  réservistes  et  territoriaux  ;  enfin,  que  le  nombre  des  cas  de 
variole,  dans  notre  pays  tout  entier,  est  tellement  réduit  qu’il  n’a  été 
enregistré,  en  1908,  que  171  décès,  et  en  1909,  que  48  décès  dus  à 
cette  maladie.  11  est  vrai  que  la  cause  en  est  la  vaccination  obliga¬ 
toire.  La  lièvre  typhoïde  a  tué,  en  1900,  4.8oii  français.  Comparez. 

La  vaccination  contre  la  fièvre  typhoïde  est  actuellement  obliga¬ 
toire  dans  l’armée  américaine  et  dans  l’armée  française.  Je  suis  en 
mesure  de  vous  annoncer  que,  si  ce  n’est  déjà  fait,  un  autre  pays  va 
adopter  incessamment  la  vaccination  anlilyphique  obligatoire  pour 
ses  soldats.  Dans  l’année  anglaise,  les  soldais  envoyés  aux  colonie# 
demandent  presque  tous  à  être  immunisés.  Au  Japon,  je  liens  d’un 
médecin  de  ce  pajs  que  tous  les  soldats  sont  vaccinés,  par  ordre,  con¬ 
tre  la  fièvre  typhoïde. 

En  ces  divers  pays,  où  l’on  est  pourtant  aussi  soucieux  que  chez 
nous  de  la  santé  des  soldats,  ijulle  objection,  nulle  protestation,  nul 
article  de  journal  médical  ou  autre,  ne  se  sont  élevés  contre  cette 
mesure.  On  n’a  point  davantage  fait  intervenir  les  Sociétés  ou  les 
Syndicats  médicaux  pour  essayer  d'entraver  l’emploi  d’une  mélhode 
aussi  bienfaisante. 

Eu  France,  et  grâce  à  la  loi  Labbé,  le  Service  de  Santé  de  l'armée 
possède  maintenant  une  arme  sûre  qui  lui  permettra  de  combattre 
utilement  la  maladie.  Les  résultats  donnés  par  le  vaccin  pr  éparé  au 
Laboratoire  anlilyphique  do  l’armée  vous  sont  une  garantie  de  ce 
que  l’on  peut  attendre  de  la  nouvelle  loi.  Au  Maroc,  en  Algérie- 
Tunisie,  où  la  typbo-vaccination,  sans  être  réellement  obligatoire 
jusqu’ici,  était  appliquée  à  un  grand  nombre  de  militaires,  le  niveau 
épidémique  c-st  descendu  à  un  degré  jusqu’alors  inconnu.  En  1892, 

1  armée  française,  en  Métropole,  comptait  477.484  boumns.  fin  a 
vacciné,  seulement,  un  peu  plus  de  31.900  hommes,  surtout,  il  est 
vrai,  dans  les  garnisons  et  les  corps  d'armée  où  la  fièvre  typhoïde 
est  le  plus  fréquente.  Or,  cette  vaccination,  très  partielle,  très  res¬ 
treinte  cependant,  a  suffi  pour  diminuer  le  pourcent  ige  général  de 
la  fièvre  typhoïde,  à  tel  point  que  jamais,  jusqu'alors,  il  n’avait 
atteint  un  éliage  aussi  bas. 

Allons-nous  dès  lors  nous  priver  de  ce  moyen  de  protection  .' 
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Allans^nous  en  restreindre  l’emploi  ?  M.  Gianjux  demande  qu’on 
ne  vaccine  obligatoirement  que  dans  certaines  régions,  qu’il  nous 
faut  connaître.  Les  autres  seraient  donc  définitivement  .dispensées 
d’être  vaccinées?  Mais  comment  définir  à  l’avance  et  avec  exacti¬ 
tude  celles  qui  devront  être  toujours  vaccinées  et  celles  qui  ne  le 
seront  jamais? 

Dans  les  zones  qu’il  a  indiquées  comme  étant  à  l’abri  de  la  fièvre 
typhoïde  et  ne  devant  pas  être  vaccinées,  il  y  a  des  garnisons  forte¬ 
ment  .éprouvées  :  lssoudun,  en  191,3,  Tours,  il  y  a  deux  mois.  Allons- 
nous  les  abandonner  à  la  maladie  sans  intervenir  ? 

Il  faut  que  lorsqu’un  ou  plusieurs  cas  de  fièvre  typhoïde  appa¬ 
raîtront  où  que  ce  soit,  le  Service  de  Santé  ait  le  droit  d’arrêter 
immédiatement  l’incendie  épidémique.  La  vaccination  Lui  en  four¬ 
nissait  le  moyen;  la  loi  lui  en  donne  maintenant  le  pouvoir.  J’es¬ 
time,  messieurs,  que  c’est  là  un  résultat  considérable,  et  qui  comp¬ 
tera  dans  l’histoire  de  l'Hygiène  de  notre  pays. 

Je  ne  m’attarderai  donc  pas  à  répondre  aux  objections  qui  ont  été 
soulevées  au  sujet  de  la  responsabilité  du  médecin  vaccinateur. 
L’emploi  du  vaccin  antityphique  polyvalent  adopté  dans  l’armée 
française  a  été  autorisé  officiellement  par  décret  du  Président  de 
la  République,  transmis  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  après  avis 
des  Comités  compétents  et  de  l’Académie  de  Médecine. 

La  responsabilité  ne  se  pose  donc  pas  plus  à  propos  du  vaccin 
polyvalent  qu’à  propos  des  divers  médicaments  injectables  et  auto¬ 
risés  par  la  loi.  Les  vaccinés  ayant  reçu  quatre  injections  sont 
actuellement  au  nombre  de  plus  de  240.000.  Il  en  a  donc  été  pra¬ 
tiqué  près  d’un  million  d’inoculations,  vous  savez  avec  quel  succès. 
A  l’étranger,  et  dans  un  grand  nombre  de  pays  importants,  on  en  fait 
un  large  emploi.  De-nombreuses  missions  scientifiques  sont  venues, 
presque  de  partout,  à  mon  laboratoire.  Les  portes  leur^en  ont  été 
largement  ouvertes.  La  méthode  de  préparation  du  vaccin  leur  a 
été  libéralement  divulguée.  Nous  ne  poursuivons,  en  effet,  qu’un 
seul  but  :  être  utile.  Le  vaccin  polyvalent  est  préparé  maintenant 
non  pas  seulement  à  Paris,  mais  dans  d’autres  laboratoires  français 
et  étrangers. 

Une  autre  objection,  bien  imprévue  celle-là,  a  été  soulevée  par 
M.  Granjux.  C’est  que  les  municipalités  seraient  tentées  de  ne  pics 
mettre  à  exécution  les  mesures  d'hygiène,  les  travaux  d’adduction 
ou 'd’épuration  des  eaux  potables.  Je  serais  le  premier  à  m’élever 
contre  une  telle  interprétation.  Chargé,  en  1910,  de  faire  un  Rapport 
à  l’Académie  sur  la  question  de  la  vaccination  antityphiq.ue,  j’ai  fait 
ressortir,  en  termes  aussi  précis  qu’il  m’était  possible  de  les  formuler, 
■que  la  vaccination  n'exclut  en  t  ien  1rs  autres  mesures  prophylactiques, 
pas  plus  que  la  vaccination  antivarhdeuse  ne  contre-indique 
l’isolement  du  malade,  la  désinfection  du  linge,  de  la  literie,  des 
déjections,  des  locaux,  etc.  D’ailleurs  la  population  civile  non  vac¬ 
cinée  a  le  droit  d’exiger  de  l’eau  pure.  Enfin  la  fièvre  typhoïde  n’est 
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pas  la  seule  maladie  transmissible  par  l’eau  potable.  Les  entérites 
infantiles,  la  dysenterie,  les  fièvres  paratyphoïdes  A  et  B,  le  cho¬ 
léra,  etc.,  relèvent  de  la  même  cause.  Il  faut 'doue  délivrer  . de  l’eau 
pure  dans  toutes  les  villes  où  cette  amélioration  est  nécessaire. 

Et  maintenant,  faut-il  parler  des  dangers  attribués  à  la  vaccination 
antityphoïdique,  en  cas  de  maladies  infectieuses  intercurrentes?  11 
y  a  deux  mois,  la  fièvre  survient  à  Tours,  en  même  temps  que 
régnaient  la  grippe,  la  pneumonie,  les  fièvres  érupiives  :  36  cas  de 
fièvre  typhoïde  sont  observés  dans  une  seule  compagnie.  On  vaccine 
les  aulres  hommes.  Tous  sont  épargnés.  Deux  semaines  après,  la 
fièvre  typhoïde  reparaît  dans  d’autres  compagnies.  Alors,  sans 
hésiter,  sans  tenir  compte  des  autres  maladies  régnantes  contre  les¬ 
quelles  on  ne  pouvait  rien,  on  vaccine  tout  le  régiment  contre  cette 
maladie,  la  fièvre  typhoïde,  dont  on  peut  dire  que  nous  sommes  les 
maîtres.  Le  régiment  a  été  vacciné  sans  accident  et  l’épidémie  s’est 
éteinte  aussitôt. 

En  ce  qui  concerne  la  tuberculose,  chacun  sait  que  tout  militaire 
tuberculeux  est  éliminé  définitivement  de  l’armée.  La  proportion 
en  est,  en  moyenne,  de  7  pour  1000.  La  vaccination  antityphique, 
pas  plus  que  la  vaccination  an ti varioleuse,  n’a  la  prétention  de  tes 
empêcher  de  devenir  tuberculeux.  Tout  homme  tuberculeux  ou 
douteux,  tout  suspect  est  réformé  définitivement  ou  temporaire¬ 
ment.  Il  est  donc  écarté  de  la  vaccination.  Au  surplus,  j’ai  vacciné 
des  étudiants,  des  jeunes  gens  ayant  eu  antérieurement  des  lésions 
bacillaires.  D’autres  médecins  m’ont  signalé  avoir  vacciné  des  sujets 
semblables.  J’ai  constaté  que  plusieurs  d’entre  eux,  loin  d’avoir  été 
malades,  ont,  au  contraire,  fortement  augmenté  de  poids. 

Contrairement  à  ce  qui  vient  d’être  dit,  les  hommes  fatigués  sont 
vaccinés,  après  le  temps  normal  de  repos.  Les  malades  atteints 
d’afl'ection  aiguë  (et  qu’on  ne  vaccinerait  pas  davantage  contre  la 
variole)  sont  immunisés  contre  la  fièvre  typhoïde  lorsqu’ils  sont 
guéris.  Les  uns  et  les  aùtres  supportent  bien  le  vaccin  polyvalent. 
Celui-ci  a  donné,  au  Maroc  et  dans  les  services  de  l’Assistance 
publique,  à  Paris,  deux  à  trois  fois  moins  de  réactions  fébriles  et 
quinze  fois  moins  de  réactions  locales  que  le  vaccin  chauffé.  Il  est,  en 
outre,  beaucoup  plus  efficace. 

Faites  confiance  aux  médecins  de  l’armée, à  leur  scienoe.à  leurs  con¬ 
naissances  en  épidémiologie  et  en  hygiène,  au  sentiment  élevé  qu’ils 
ont  de  leurs  devoirs,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  relatives 
à  la  vaccination  antityphoïdique,  comme  à  toutes  les  autres,  ils 
connaissent  actuellement  très  bien  les  indications  et  les  contre-indi¬ 
cations  de  la  méthode.  Ils  continueront  à  l’appliquer  rationnelle¬ 
ment  et  avec  les  tempéraments  qu’elle  comporte. 

Dans  une  formule  heureuse,  M.  Maginot,  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la 
Guerre,  a  dit,  après  des  considérants  et  des  éloges  dont  je  demeure 
infiniment  honoré,  que  si  la  loi  sur  la  vaccination  contre  la  fièvre 
typhoïde  est  obligatoire  pour  le  soldat,  elle  ne  l’est  pas  pour  le 
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médecin.  On  ne  pouvait  mieux  faire  ressortir  qu’il  conviendra,  pour 
celui-ci,  de  se  conformer,  dans  son  application,  aux  circonslances 
de  lieu,  d'état  sanitaire  antérieur  et  présent,  aux  conditions  épidé¬ 
miques  habituelles,  enfin,  de  tenir  compte,  dans  l’avenir  comme 
on  l’a  fait  dans  le  passé,  des  contre-indications  que  j’ai  toujours 
formulées,  avec  une  prudence  peut-être  excessive  mais  qui  ne  me 
sera  point,  j’espère,  reprochée. 

Et,  pour  en  finir,  Messieurs ,  avec  cette  communication,  dont  vous 
voudrez  bien  excuser  l’étendue,  je  désire  vous  donner,  par  deux 
exemples,  une  idée  de  ce  que  l’on  peut  attendre  de  la  vaccination 
obligatoire  dans  l’armée. 

II  est,  en  France,  une  garnison,  une  seule,  où,  grâce  à  l’activité 
très  dévouée  des  médecins  militaires,  grâce  aussi  à  l'exemple  ter¬ 
rifiant  d’une  épidémie  redoutable  survenue  l'année  précédente, 
tous  ou  presque  tous  les  hommes  réceptifs  ont  été  vaccinés  pendant 
l’année  1913. 

Cette  garnison,  c’est  Avignon.  En  1912,  un  homme  sur  3  ou  4  non 
vaccinés  avait  pris  la  fièvre  typhoïde  :  on  avait  compté  155  cas  et 
22  morts.  De  1892  à  1912,  la  garnison  d’Avignon  avait  enregistré  1.263 
cas  de  fièvre  typhoïde  et  128  décès.  Le  nombre  des  journées  de  traite¬ 
ment  avait  été  de  44.133. 

En  1913,  tous  ces  chiffres  ont  été  ramenés  à  zéro. 

Quelle  a  été  la  cause  de  ce  changement  si  saisissant?  C’est  la  vac¬ 
cination  préventive  de  toute  la  garnison. 

fin  exemple  encore.  En  1912,  un  régiment  de  zouaves  en  Tunisie 
est  vacciné  en  entier  contre  la  fièvre  typhoïde.  Je  me  trompe.  L’n 
homme,  un  seul,  refuse  obstinément  d’être  immunisé.  Or  dans  la 
ville,  où  la  fièvre  typhoïde  est  très  fréquente,  ce  régiment  n’a  compté 
qu’un  cas,  un  seul  de  fièvre  typhoïde  ;  c’est  chez  l’unique  soldat  qui 
avait  refusé  de  se  laisser  vacciner.  J’ajoute  qu’il  est  mort  de  son 
affection,  sans  doute  pour  confirmer  davantage  la  fermeté  de  ses 
convictions. 

N’imitons  pas  ce  jeune  soldat  !  Et  méditons  le  renseignement  qui 
été  publié  officiellement,  l’année  dernière,  par  le  Ministère  de  la 
Guerre.  11  a  une  haute  et  instructive  portée  pour  ceux  qui,  contre 
toute  vraisemblance,  professeraient  encore  quelques  hésitations. 
«  Etant  connues  la  morbidité  et  la  mortalité  moyenne  par  fièvre- 
typhoïde,  dans  l’armée,  en  Métropole,  en  Algérie-Tunisie  et  au  Maroc, 
on  peut  estimer  que  la  vaccination  antityphoïdique  a  économisé 
au  pays,  chez  les  62.788  militaires  vaccinés,  2.101  cas  île  fièvre 
typhoïde  et  266  décès,  pendant  la  seule  année  1912*.  » 

Jugez  par  là  de  ce  que  l’on  peut  attendre  d’une  extension  beaucoup 
plus  large  de  celte  méthode  préventive  si  efficace  I 


1.  Le  vaccin  employé  a  été  le  vaccin  polyvalent  préparé  au  Luboraluiré 
tiilUypItirjue  de  l'armée. 
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M.  übanjl'x.  —  Je  liens,  avant  toul,  à  remercier  les  collègues  qui 
ont  bien  voulu  prendre  part  à  celte  discussion.  Mon  intention  est 
de  leur  répondre  sur  tous  les  points  examinés,  et  si  j’en  oubliais 
quelques-uns  —  ce  qui  pourrait  arriver  étant  donné  leur  nombre  — 
je  les  prierais  de  me  les  signaler. 

M.  Vincent  a  enregistré,  dès  le  début  de  sa  communication,  que 
j’avais  signalé  dans  mon  travail  les  services  rendus  parla  vaccination 
antityphoïdique.  Je  crois,  en  effet,  celle  vaccination  utile,  indispen¬ 
sable  dans  des  cas  déterminés,  et  mon  ami  le  Dr  Chassevant  pourrait 
vous  dire  que  certaines  personnes,  qui  me  touchent  de  très  près, 
devant  aller  passer  la  fin  de  l’été  dans  le  Midi,  j’ai  mis  comme 
condition  de  ce  voyage  la  vaccination  antityphoïdique  préalable.  En 
tout  cas,  la  déclaration  de  M.  Vincent  en  ce  qui  me  concerne  me 
met  hors  des  critiques  adressées  par  lui  aux  adeptes  des  ligues 
antivaccinalps,  et  me  dispense  de  répondre  à  cette  partie  de  son 
argumentation,  puisqu’elle  ne  s’adresse  pas  à  moi.  En  réalité,  ce 
qui  nous  sépare,  M.  Vincent  et  moi,  c’est  l’obligation  de  la  vaccina¬ 
tion  telle  qu’elle  a  été  votée  par  le  Sénat.  Toute  la  question  est  là, 
et  là  seulement.  Je  la  traiterai  dans  un  instant,  après  avoir  répondu 
aux  critiques  .pie  m’a  adressées  M.  le  D1'  l.ucomrne. 

Notre  collègue  m'a  reproché  de  ne  pas  avoir  envisagé  l’obligation 
de  la  vaccination  au  point  de  vue  du  droit.  Je  lui  répondrai  que  ce 
côté  très  spécial  de  la  question  me  paraîtrait  déplacé  ici,  dans  une 
.Société  d’hygiène,  mais  que  je  l’ai  traité  ailleurs,  à  la  Société  de 
médecine  légale  de  France.  La  vaccination  antityphoïdique  obliga¬ 
toire  y  a  été  examinée  au  point  de  vue  médico-légal,  et  le  résultat  a 
été  le  vote,  par  ce  groupement  de  magistrats,  d'avocats  et  d'experts, 
du  vœu  suivant  : 

«  La  Société  de  médecine  légale  appelle  l’altenlion  des  pouvoirs 
publics  sur  ce  fait  qu’il  peut  exister  des  contre-indications  médi¬ 
cales  à  l'emploi  de  la  vaccination  antityphoïdique,  et  émet  le  vœu 
que  le  projet  de  loi  volé  par  le  Sénat  soit  complété  de  la  façon 
suivante  : 

«  La  vaccination  antityphoïdique  est  obligatoire  à  l’égard  de 
l’armée  active,  sauf  contre-indications  médicales.  >. 

Le  deuxième  reproche  que  m’a  fait  le  U1'  l.acomme,  c'est  que  la 
logique  se  trouvait  d’un  côté,  et  moi  de  l’autre.  Il  me  permettra  de 
lie  pas  le  suivre  sur  ce  terrain. 

Enfin  M.  Lacomuie  estime  que  nos  craintes,  de  voir  la  vaccination 
obligatoire  dans  l'armée  permettant  aux  municipalités,  réfractaires  à 
l'assainissement  uibain,  de  reculer  aux  calendes  grecques  les  amé¬ 
liorations  lu  giéniques  nécessaires,  ne  sont  pas  fondées,  et  sa  convic¬ 
tion  repose  sur  sa  f-»i  dans  la  bonne  volonté  des  municipalités,  dans 
l’énergie  de  l’autorité  militaire  et  la  vigilance  des  Jirect  urs  des 
bureaux  d'hygiène.  Je  lui  répondrai  par  un  seul  fait  —  mais 
combien  suggestif —  qui  s'est  passé  à  Avignon,  et  dont  le  récit  a  été 
fait  à  l’Académie  de  Médecine  le  10  mars  par  M.  le  Dr  Pamard. 
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Dès  le  début  de  l'année  1912  il  y  eut,  dans  cette  ville,  des  cas  de 
fièvre  typhoïde,  et  «  l’eau  mise  en  distribution  était  médiocre  dès 
la  fin  de  mai.  La  municipalité  avait  été  avertie  dès  cette  époque  » 
Quelles  mesures  prit-on  contre  cette  pollution  de  l’eau  de  boisson  ? 
Aucune!  Et  ce  qui  devait  arriver  arriva  :  en  juillet  survint  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde  formidable,  suivant  l’expression  même 
de  M.  Vincent. 

Et  l’autorité  militaire  que  lit-elle  pour  conjurer  le  mal  ? 

«  Le  quart  de  la  garnison  a  été  vacciné  au  mois  de  niai  : 
S2S  hommes  ont  été  immunisés  à  cette  époque.  Les  vaccinations  ont 
été  reprises  dans  le  début  de  l’épidémie,  savoir  fin  juillet  et  au 
commencement  du  mois  d’août.  Les  cas  de  fièvre  typhoïde  ont 
conlinué,  dans  la  garnison,  chez  les  non-vaccinés,  pendant  les 
mois  d’août  et  de  septembre  »  s. 

Jadis  dans  l’armée  on  ne  vaccinait  pas  contre  la  fièvre  typhoïde, 
mais  ou  évacuait  les  garnisons  quand  elles  devenaient  .insalubres, 
et  on  faisait  camper  les  troupes.  Evidemment,  c’est  vieux  jeu;  mais 
si  pareille  mesure  avait  été  prise  à  l’égard  de  la  garnison  d’Avignon 
au  mois  de  mai,  quand  on  a  jugé  prudent  de  procéder  aux  vaccina¬ 
tions,  il  est  probable  qu’on  n’aurait  pas  eu  à  déplorer  l’épidémie 
qui  a  si  gravement  sévi  sur  nos  soldats. 

Ceci  c’est  le  passé,  direz-vous.  SÎais  le  présent  ?  Le  voici  :  un 
projet  d’amenée  d’eau  potable  à  Avignon  a  été  adopté,  mais  les  tra¬ 
vaux  ne  sont  pas  encore  commencés5  !  On  n’est  pas  plus  avancé  en 
mars  1914  qu’en  juillet  1912,  où  l’épidémie  battait  son  plein  ! 

Il  serait  aussi  facile  qu’inutile  de  multiplier  ces  exemples  d’incurie 
administrative.  Aussi,  après  m’être  associé  à  la  protestation  du 
Médecin-Inspecteur  Lemoine  contre  l’assimilation  que  l’on  veut 
faire  de  la  vaccination  jennerienne  avec  la  vaccination  antityphoi¬ 
dique,  —  la  première,  contrairement  à  la  seconde,  n’ayant  point  de 
contre-indications  d’ordre  médical  — je  reviens  maintenant  au  point 
qui  nous  divise,  c’est-à-dire  au  texte  de  loi  volé  par  le  Sénat,  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  vaccination  antityphoïdique  est  obligatoire  à  l’égard  des 
militaires  de  l’armée  active. 

«  Dans  les  cas  où  les  circonstances  paraîtraient  l’exiger,  une 
décision  ministérielle  pourra  en  prescrire  l’application  aux  mili¬ 
taires  des  réserves  convoqués  pour  une  période  d’instruction.  » 

La  rédaction  si  impérative  de  celte  loi,  qui  ne  tient  pas  compte 
des  contre-indications  médicales  pouvant  rendre  dans  certains  cas 
la  vaccination  préjudiciable,  a  fait  naître  des  protestations  légitimes 
dans  le  milieu  médical,  et  une  émotion  qui  se  conçoit  parmi  les 
médecins  de  régiment.  Aussi  avons-nous  considéré  comme  un 
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devoir  d’essayer  de  montrer  l’impossibilité  pratique  de  l’obligation 
absolue,  et  la  nécessité  de  laisser  le  médecin  seul  juge  de  l’oppor¬ 
tunité  de  l’exécution  de  la  mesure. 

Avant  d’entreprendre  cette  campagne,  dont  nous  ne  nous  dissi¬ 
mulions  ni  les  difficultés,  ni  les  ennuis  de  toutes  natures  que  nous 
devions  rencontrer,  nous  nous  en  sommes  ouvert  à  un  homme  que 
nous  tenons  eu  haute  estime.  C’est  un  de  nos  confrères,  un  ancien 
médecin  militaire,  un  île  nos  collègues,  membre  de  notre  conseil, 
M.  le  Dr  Doizy,  député  des  Ardennes.  Je  lui  ai  fait  part  des  critiques 
qui  me  parvenaient  de  divers  côtés,  je  lui  dis  mon  intention  de 
porter  la  question  devant  le  Syndicat  médical  do  Paris,  de  la 
soumettre  à  la  Société  de  médecine  légale,  et  de  vous  en  saisir.  Il 
m’encouragea  à  le  faire,  me  promettant  d'assister  à  celte  séance. 
Il  a  fait  mieux  que  cela.  Il  a  porté  la  question  à  la  tribune  de  la 
Chambre,  et  c’est  à  son  intervention  que  l’on  doit  la  déclaration 
faite  par  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  et  que  vous  a  signalée 
M.  Vincent. 

M.  Vincent.  —  Je  puis  assurer  à  M.  Granjux  que  les  dispositions 
relatives  à  l'application  de  la  vaccination  antityphoïdique,  dans 
l’armée,  telles  que  les  a  formulées  M.  le  Sous-Secrétaire  d’Élal  à  la 
Guerre,  ont  toujours  çl)  lus  nu’uus,  avant  comme  après  la  séance  d» 
la  Chambre. 

Al.  Granjux.  —  AI.  Vincent  dit  que  la  déclaration  si  importante,  faite 
par  AI.  Maginot,  aurait  eu  lieu  même  si  VI.  Doizy  n’était  pas  intervenu. 
Il  me  permettra  de  ne  pas  partager  cette  opinion,  et  cela  pour  deux 
raisons  :  la  première  c’est  qu’au  Sénat,  lors  du  vote  de  la  loi,  le 
Ministre  de  la  Guerre  n’a  demandé  aucune  atténuation  à  l’obligation 
absolue  imposée  par  le  texte  de  la  loi.  La  seconde,  c’est  que  les 
paroles  de  AI.  Maginot  établissent  que  ses  déclarations  n’ont  pas  été 
spontanées,  mais  qu’elles  ont  eu  lieu  en  réponse  à  la  mise  en 
demeure  que  lui  a  adressée  M.  Doisy.  Voici,  du  reste,  d'après  le 
Journal  officiel,  comment  les  choses  se  sont  passées. 

Ap'ès  avoir  rappelé  qu’une  certaine  opposition  s’est  manifeste» 
dans  les  milieux  médicaux  à  propos  de  la  vaccinai  ion  antityphoï¬ 
dique,  notre  confrère  a  pai  lé  a  des  précautions  à  prendre  vis-à-vis 
des  soldats  qui  ne  sont  pas  aptes  à  recevoir  la  vaccination  anti¬ 
typhoïdique  »,  et  il  a  alors  passé  en  revue,  en  s'appuyant  sur  un 
ouvrage  récent  *,  les  contre-indications  à  celte  opération.  Il  en  a  cité 
les  passages  suivants  : 

«  Nous  éviterons  de  vacciner  tout  homme  atteint  d’une  affection 
aiguë  quelconque  (angine,  grippe,  entérite,  bronchite,  voire  même 
blennorragie  aiguë),  lin  ce  qui  concerne  les  syphilitiques,  la  ques- 

I.  Médecin-major  de  Saint-Vincent  de  Parois  et  J.  Michaux.  —  /.» 
vaccination  unlityphoïdiijtie  présentée  ou  public. 
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tion  a  été  discutée.  En  réalité,  selon  les  règles  que  formule 
M.  le  professeur  Vincent  lui-même,  on  peut  vacciner  les  hommes 
ayant  la  syphilis,  quand  ils  ne  présentent  pas  d’accidents  en  évolu¬ 
tion  et  qu’ils  ne  sont  pas  débilités. 

«  Il  nous  faut,  d’autre  part,  exclure  sévèrement  de  notre  pratique 
les  surmenés,  les  fatigués,  dont  l’état  général  et  la  résistance  sont 
momentanément  amoindris  par  des  exercices  physiques  excessifs 
ou  par  un  travail  intellectuel. exagéré. 

«  Il  est,  à  la  vaccination,  une  contre-indication  bien  autrement 
importante,  et  qui  revêt  un  caractère  permanent  :  nous  voulons 
parler  de  la  tuberculose.  Les  inoculations  de  vaccin  ont  réveillé 
—  peuvent  réveiller,  pourrions-nous  dire  —  chez  les  tuberculeux 
des  réactions  générales  intenses,  avec  poussées  fébriles  de  39  ou 
40  degrés  pendant  plusieurs  jours.  Le  risque  de  réveiller  l’infection 
tuberculeuse  doit  nous  inteidire  la  vaccination  chez  ces  malades  ». 

Comme  conclusion,  M.  Doizy  a  demandé  au  Sous-Secrétaire 
d’Etat  de  vouloir  bien  indiquer  quelles  précautions  seront  prises 
pour  que  la  vaccination  obligatoire  ne  soit  pas  appliquée  sans  tenir 
compte  des  contre-indications  médicales. 

C’est  alors  que  M.  Maginot  a  fait  une  déclaration  dont  la  teneur 
doit  être  connue  en  raison  de  l’importance  qu’elle  comporte.  La 
voici  : 

«  L’honorable  M.  Doizy  m’a  demandé  s’il  n’y  aurait  pas  intérêt  à 
préciser  que  la  vaccination,  tout  en  étant  obligatoire  pour  les 
hommes  de  troupe,  demeure  facultative  pour  les  médecins  mili¬ 
taires  chargés  de  l’appliquer.  Il  me  semble,  Messieurs,  que  la  chose 
va  de  soi.  Il  est  bien  évident  que  lorsqu'un  médecin  militaire  se 
trouve  en  présence  d’un  cas  douteux,  et  à  plus  forte  raison  d'un  cas 
de  tuberculose,  il  doit,  lui  qui  a  la  responsabilité,  être  libre  de 
vacciner  ou  de  ne  pas  vacciner.  Je  ne  fais  donc  aucune  difficulté 
pour  donner  satisraction  sur  ce  point  à  l’honorable  M.  Doizy.  La 
vaccination  antityphoïdique,  obligatoire  pour  les  hommes,  restera 
donc  toujours  facultative  pour  le  médecin.  » 

Il  est  évident  qu’il  eût  été  préférable  que  le  lexLe  de  loi  fût 
modifié  dans  le  sens  indiqué  par  la  Société  de  médecine  légale, 
mais  il  n’y  avait  pas  à  le  demander,  étant  donnée  l’intention 
formelle  du  Parlement  et  du  Gouvernement  de  rénier  immédiate¬ 
ment  celte  question.  11  fallut  donc  se  contenter  de  celle  déclaralion 
ministérielle,  qui  nous  donne,  du  reste,  toute  satisfaction  en  ce  qui 
concerne  les  contre-indications,  et  c’est  le  principal. 

Par  contre,  les  indications  ne  sont  pas  respectées,  et  c’est  regret¬ 
table  à  bien  des  points  de  vue. 

Ces  indications,  je  les  ai  indiquées  dans  mon  mémoire,  en  les 
empruntant  à  notre  collègue,  le  médecin-inspecteur  Schneider, 
directeur  du  Service  de  santé  du  20e  corps  d’armée.  Dans  sa 
communication,  notre  collègue,  M.  le  médecin-inspecteur  Lemoine, 
directeur  du  Service  de  Santé’  du  1"  corps  d’armée,  vient  leur 
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douner  son  adliésion.  Eiles  sont  aussi  partagées  par  le  Dr  llapt- 
chevsky,  du  Comité  de  santé  russe,  en  vue  de  l’application  faculta¬ 
tive  de  la  vaccination  antityphoïdique  dans  l’armée.  II  dit  notam¬ 
ment  dans  son  rapport  : 

«  Enfin,  l’hygiène  des  populations  civiles  ambiantes  est  si  défec¬ 
tueuse  dans  certaines  garnisons  que  l’on  se  heurte  aux  mêmes 
inévitables  foyers  morbides  que  dans  les  colonies  anglaises  des 
Indes.  » 

Ace  point  de  vue,  notre  armée  doit  être  envisagée  suivant  qu’il 
s’agit  du  corps  expéditionnaire  du  Maroc,  des  troupes  d’Algérie- 
Tunisie  ou  de  l’armée  de  l’intérieur. 

En  1871,  lors  de  la  répression  de  l'insurrection  algérienne,  j’étais 
le  médecin  de  l'ambulance  d’une  colonne  qui  longeait  le  Maroc 
pour  empêcher  l'envahissement  de  notre  territoire.  Nous  n’avons 
pas  eu  un  cas  de  fièvre  typhoïde;  il  est  vrai  que  nous  ne  campions 
jamais  au  même  endroit.  Il  parait  qu’au  Maroc  on  est  dans  l’obliga¬ 
tion  de  camper  dans  des  feuillues  ù  peine  couvertes.  Dans  de 
pareilles  conditions,  la  vaccination  antityphoïdique  s’impose  évidem¬ 
ment.  Je  l'ai  déjà  dit  dans  la  séance  précédente. 

11  en  est  de  même  pour  l’Algérie-Tunisie  dont  les  troupes  peuvent, 
d’un  moment  à  l'autre,  être  appelées  au  Maroc. 

Mais  pour  ce  qui  est  de  la  Fi  ance  je  demeure,  après  avoir  entendu 
M.  Vincent,  sur  mes  positions  premières. 

Les  cartes  que  je  vous  fais  passer,  et  où  les  atteintes  de  la  fièvre 
typhoïde  sont  indiquées  par  corps  d’armée,  vous  montrent  qu’il  y 
a,  en  réalité,  deux  Frances  :  une  assainie,  propre,  où  la  fièvre 
typhoïde  est  rare  ;  une  à  hygiène  déplorable,  sale,  où  la  dolhiénen- 
térie  est  endémo-épidémique.  Depuis  ma  précédente  communication 
a  paru  la  statistique  médicale  de  l’armée  pour  l’année  1911.  On  y 
voit  que  la  morbidité  typhoïdique,  calculée  pour  1.000  hommes,  est 
de  : 

—  1  dans  4  corps  d'armée. 

1  à  2  dans  1  —  — 

2  à  3  dans  7  —  — 

3  à  i  dans  3  —  — 

4,37  clans  le  XVII'  corps  d'armée. 

3,87  dans  le  X"  corps  d'armée. 

7,30  dans  le  XIV»  corps  d'année. 

9.11  dans  le  XVI"  corps  d'armée. 

11,14  dans  le  XV"  corps  d'armée. 

Ces  chiffres  concordent  avec  ceux  que  je  vous  ai  du  allés  pour  les 
années  précédentes.  Ils  montrent  que  ce  sont  toujours  les  mêmes 
corps  d’armée  qui  sont  le  plus  sévèrement  atteints,  du  fait  des 
conditions  défectueuses  de  l'hygiène  urlnine  des  garnisons 

Peut-on  tolérer  uu  pareil  scandale?  Est-il  admissible  qu'une  ville 
comme  Marseille,  c’est-à-dire  notre  grand  port  méditerranéen, 
soit  un  tel  foyer  lyphoigène  qu’on  n’ose  y  faire  pénétrer  les  recrues 
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avant  qu’elles  aient  été  subir  ailleurs  la  vaccination  préventive.  Et 
quand  on  se  rappelle  qu’ici  même  on  nous  disait  à  la  précédente 
séance  l’effort  considérable  fait  à  Hué  pour  avoir  une  eau  potable, 
comment  ne  pas  s’indigner  de  voir  l’impuissance  des  effort*  de  nos 
confrères  marseillais,  en  vue  d’obtenir  le  remplacement  d’une  eau 
notoirement  typhoïgène  ? 

Je  persiste  à  croire  qu’en  pareil  cas  ce  n’est  pas  à  la  vaccination 
antityphoïdique  des  soldats  que  l’on  doit  recourir,  mais  à  la  menace 
du  retrait  de-  la  garnison,  si  l’assainissement  de  la  ville  n’est  pas 
effectué. 

En  tout  cas  il  n’est  pas  admissible  que,  parce  que  la  dothiéneu- 
térie  est  endémique  dans  certains  corps  d’armée,  on  soumette  à 
l’obligation  de  la  vaccination  antityphoïdique  d’autres  corps  d’armée 
qui  ne  connaissent  pour  ainsi  dire  pas,  suivant  l’expression  du 
médecin-inspecteur  Lemoine,  la  fièvre  typhoïde.  Aussi  nous  restons 
fidèles  à  la  conception  que  nous  avons  ainsi  formulée  :  «  Dans  l’armée 
de  l’intérieur,  la  vaccination  antityphoïdique  doit  demeurer  faculta¬ 
tive.  Toutefois,  dans  des  cas  particuliers,  elle  peut  être  rendue  obli¬ 
gatoire  sur  la  proposition  et  sous  la  responsabilité  du  Directeur  du 
Service  de  santé  des  corps  d’armée  ». 

Pour  notre  part,  uous  sommes  convaincu  que  ces  représentais 
expérimentés  du  corps  de  santé,  utilisant  avec  leur  science  et  cons¬ 
cience  les  renseignements  dontils  disposent,  pourront  résoudre  avec 
exactitude  le  problème  de  délimitation  qui  nous  parait  moins  diffi¬ 
cile  qu’à  M.  Vincent. 

En  résumé,  si  la  loi  actuellement  votée  ne  nous  donne  pas  satis¬ 
faction  au  point  de  vue  des  «  indications  »,  si  nous  croyons  que 
dans  son  exécution  elle  entraînera  bien  des  mécomptes  et  se  heur¬ 
tera  à  de  grandes  difficultés,  du  moins  il  est  certain  que,  depuis  la 
déclaration  de  M.'le  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre,  les  plus  gros 
inconvénients  ont  disparu,  et  que  les  «  contre-indiealions  »  seront 
respectées.  A  ce  point  de  vue,  la  campagne  menée  avec  nos  amis  a 
porté  ses  fruits.  Aussi  nous  désirons  que  notre  dernière  parole  soit 
un  remerciement  pour  le  Dr  Doi/.y,  dont  l’intervention  à  la  Chambre 
a  eu  pour  résultat  de  faire  corriger  l’absolutisme  de  l’obligation,  et 
d'enlever  à  la  loi  volée  par  le  Sénat  ce  qu’elle  avait  de  dangereux 
pour  le  soldat  et  la  responsabilité  du  médecin. 

Je  répondrai  à  M.  Mosny  qu’au  point  de  vue  de  la  conduite  à  tenir 
vis-à-vis  des  villes  de  garnison  où  la  typhoïde  est  endémo-épidé- 
mique,  il  y  a  deux  solutions  :  vacciner  la  troupe  et  la  laisser  dans 
les  villes  en  question,  ou  bien  faire  partir  celle-ci  et  ne  lu  faire 
rentrer  qu’après  assainissement  effectué.  Il  tient  pour  la  première 
solution  ;  je  demeure  fidèle  à  la  seconde,  qui  a  fait  ses  preuves. 

Quant  aux  épidémies  qui  prennent  naissance  en  dehors  des  gar¬ 
nisons,  elles  ne  sont  pas  en  discussion.  Il  y  a  des  épidémies  typhoï¬ 
diques  d’origine  >•  militaire  »,  fabriquées  avec  le  surmenage  ou 
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l’encombrement;  quelquefois  avec  ces  deux  facteurs.  J’ai  traité  cette 
question  au  Congrès  de  médecine  interne  tenu  à  Paris.  Mais  il  ne 
s’agit,  en  ce  moment,  que  des  épidémies  d’origine  «  civile  »,  c’est-à- 
dire  liées  aux  défectuosités  de  l’hygiène  urbaine. 

Escompter  que  les  soldats  vaccinés  antityphoïdiquement  à  leur 
incorporation  seront  encore  immunisés  contre  cette  maladie  quand 
ils  seront  ten  itoriaux  ou  simplement  réservistes,  me  paraît  excessif, 
du  moment  qu’on  n’est  pas  fixé  sur  la  durée  de  l’immunisation  et 
que,  suivant  les  constatations  faites  dans  l'année  américaine,  il  ne 
semble  pas  que  celte  durée  dépasse  trois  années. 

Si  nos  enfants  doivent  être  tous  vaccinés  préventivement  contre 
la  fièvre  typhoïde,  on  pourrait,  comme  l’a  dit  mon  ami  Chassevant, 
pratiquer  cette  opération  à  l’école.  Notre  collègue,  le  Dr  Borel,  du 
Havre,  préconise  la  vaccination  obligatoire  dans  l’année  qui  précède 
l’incorporation.  De  cette  façon  on  serait  vacciné  par  le  médecin  de 
son  choix,  avec  le  vaccin  de  son  choix,  au  moment  le  plus  opportun. 
Le  médecin  militaire  n’aurait  alors  à  vacciner  que  les  recrues  n’ayant 
pas  subi  cette  opération.  Cette  situai  ion  serait  analogue  à  celle  des 
médecins  inspecteurs  des  écoles  qui  ne  sont  tenus  de  vacciner  que 
les  enfants  n 'ayant  pas  été  vaccinés  à  l'époque  prescrite.  Eu  tout  cas, 
comme  le  dit  très  justement  Chassevant,  «  faire  coïncider  la  vacci- 
nalion  anliiyphique  avec  l’incorporation  dans  l'armée,  c’est  choisir 
le  plus  mauvais  moment  de  toute  la  vie  de  l’adolescent.  •> 

AI.  Mosny.  —  Je  suis  partisan  de  l’obligation,  pour  l'armée,  de  la 
vaccination  antityphoïdique,  tout  d'abord  parce  qu’elle  a  fait  ses 
preuves. 

J’en  suis  partisan  parce  que  je  la  crois  capable  d’éviter  non  seu¬ 
lement  les  épidémies  de  garnison,  mais  encore  les  épidémies  qui, 
si  souvent,  frappent  les  troupes  en  manœuvres  et  les  troupes  en 
campagne. 

Aurais-je  eu  quelques  hésitations  sur  la  gravité  des  épidémies  de 
garnison,  que  les  faits  que  nous  a  rapportés  M.  Granjux  auraient 
levé  tous  mes  doutes.  Ne  nous  a-L-il  pas  montré  —  ce  que  l’on  ns 
saurait  jamais  trop  répéter  —  que  maintes  municipalités,  par  cupi¬ 
dité,  par  insouciance,  par  négligence,  se  sont  toujours  opposées,  en 
dépit  des  plus  graves  avertissements,  à  modifier  le  régime  de  b-urs 
eaux  potables?  Cet  entêtement  criminel  nous  autorise-t-il  à  mieux 
augurer  de  l’avenir?  Je  H  eu  crois  tien,  et  c’est  pour  cela  que  je 
réclame  eu  faveur  de  l’armée  une  autre  mesure  prophylactique  :  la 
vaccination. 

Et  qu’on  ne  me  fasse  pas  dire  que,  ce  faisant,  je  fais  bon  marché 
de  l'amélioration  du  régime  des  oaux  et  de  l'assainissement  urbain  : 
j'ai  si  souvent  dit  et  écrit  le  contraire  que  je  11e  me  disculperai  pas 
d’un  tel  r  pioche  J’ajouterai  pourtant  que  si  je  réclame  une  double 
prophylaxie,  vaccination  obligatoire  pour  les  troupes  et  distribution 
d’eaux  potables  irréprochables,  c’est  qu’il  ne  s’agit  pas  seulement  de 
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sauvegarder  la  garnison,  mais  encore  la  population  civile  fixe  et  la 
population  flottante  :  à  la  première  pourrait,  à  la  rigueur,  suffire  la 
vaccination  obligatoire  :  les  populations  civiles  fixe  et  flottante  ne 
peuvent  se  passer  d’eaux  potables  de  bonne  qualité. 

Je  suis  partisan  de  la  vaccination  obligatoire  pour  l'armée  parce 
que,  si  la  rareté  des  eaux  potables  peut  sauvegarder  la  garnison,  les 
eaux  douteuses  ou  souillées  qu’elle  aurait  en  manœuvres  peut  pro¬ 
voquer  chez  elle  des  épidémies  dont  les  manœuvres  nous  ont  fourni 
maints  exemples.  Or,  si  l’on  peut  imposer  à  une  ville  d’épurer  scs 
eaux  potables,  il  n’en  saurait  être  de  même  pour  les  villages  et  les 
hameaux.  Il  est  plus  difficile  encore  d’empêcher  le  soldat  eu 
manœuvres  de  s'abreuver  n’importe  où  :  c’est  pour  toutes  ces  rai¬ 
sons  que  je  suis  partisan  delà  vaccination  obligatoire  de  l'année. 

J’en  suis  encore  partisan  parce  que,  maintenant  plus  que  jamais, 
nous  devons  prévoir  l’éventualité  d'une  campagne  :  les  risques  de 
contamination  y  seraient  les  mêmes  qu’en  manœuvres.  Les  consé¬ 
quences  en  seraient  autrement  funestes  :  l'indisponibilité  pair  fièvre 
typhoïde  d’un  nombre  d’hommes  plus  ou  moins  considérable  qu'il 
faudrait  bien  hospitaliser,  transporter,  soigner. 

C’est  tout  cela  que  nous  empêchera  de  voir  ou  de  redouter  l’obli¬ 
gation  de  la  vaccination  antityphoïdique,  dont  vous  connaissez  d’auti" 
part  l’innocuité,  et  vous  vous  y  opposeriez? 

Je  n'en  crois  rien,  et  j’estime  que  l’obligation  de  cette  vaccination 
s’impose  à  l’Etat,  parce  que  je  considère  qu’il  a,  lui,  cette  autre 
obligation  de  préserver  contre  tout  risque  et  contre  tout  danger 
les  enfants  que  force  nous  est  de  lui  couder  en  vue  de  l'intérêt 
supérieur  du  pays. 

Je  déclare  au  surplus  que  j’ai  deux  fils  que  je  me  ferai  un  devoir 
de  vacciner  quand  le  service  militaire  me  les  réclamera,  et  je  pen-e 
que  la  plupart  d’entre  nous  en  feraient  autant.  Pourquoi  donc  refuser 
les  bénéfices  d’une  mesure  de  préservation  dont  chacun  de  nous 
reconnaît  l’efficacité,  à  ceux  qui  sont  trop  mal  éclairés  pour  en 
comprendre  les  avantages,  ou  trop  peu  fortunés  pour  en  acquérir 
les  bienfaits? 

On  a  parlé  tout  à  l’heure  d’une  mesure  de  prophylaxie  suffisante 
pour  les  garnisons  atteintes  par  la  fièvre  typhoïde  :  le  déplacement  I 

Quelle  misérable  prophylaxie  que  celle  qui  consisterait  à  ren¬ 
voyer  dans  leurs  foyers  des  hommes  malades  ou  sains,  capables  d'y 
propager  le  virus,  ou  qui  consisterait  à  contaminer  une  nappe  d’eau 
souterraine  en  envoyant  camper,  fût-ce  même  loin  de  toute  agglo¬ 
mération,  un  régiment  où  régnerait  la  fièvre  typhoïde. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  je  suis  partisan  de  l'obligation 
de  la  vaccination  antityphoïdique  pour  l’armée.  Mais  il  est  bien 
évident  que  je  considère  cette  obligation  comme  pouvant  s’accom¬ 
moder  de  certaines  réserves,  telles  que  l’abstention  vis-à-vis  de 
certains  sujets,  même  de  ceux  qu’un  certificat  médical  détaillé  et 
précis  attesterait  avoir  été  récemment  vaccinés  :  le  médecin,  ici 
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comme  ailleurs,  resterait  juge  des  indications  et  dos  contre-indica¬ 
tions  de  la  vaccine.  Ce  sont  là  réserves  si  naturelles  que  le  Sous- 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre  les  a  formellement  admises. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  sache  pas  que  l’on  puisse  invoquer  des 
raisons  valables  contre  l’obligation  de  la  vacciuation  antityphoïdique 
imposée  à  l’armée  :  je  la  considère  môme  comme  une  nécessité 
urgente,  comme  un  devoir  patriotique. 


COMMUNICATIONS 


ÉLECTROCUTION 

PAR  DES  COURANTS  ALTERNATIFS  DE  FAIBLE  VOLTAGE 
par  M.  le  professeur  C.-M.  GARIEL. 

11  est  admis,  d’une  manière  générale,  que  si  les  courants 
électriques  de  haute  tension  tels  qu’on  les  emploie  dans 
l'industrie  sont  dangereux,  il  n’en  est  pas  de  même  des  cou¬ 
rants  de  basse  tension  utilisés  pour  les  usages  domestiques. 
Cependant  ceux-ci,  également,  peuvent  amener  la  mort  dans 
des  conditions  déterminées;  aux  cas  divers  qui  ont  été  déjà 
signalés,  il  paraît  intéressant  d’en  joindre  deux  autres  dont  les 
observations  ont  été  présentées  à  la  Société  de  médecine  légale, 
les  13  octobre  et  3  décembre  1913,  observations  se  rapportant 
à  des  circonstances  entièrement  analogues  :  dans  chacune 
d’elles,  une  jeune  femme  prenant  un  bain  est  morte  pendant 
qu’elle  tenait  à  la  main  un  cordon  de  sonnette  qui  était  con¬ 
stitué  par  une  chaîne  métallique. 

Dans  l’un  des  cas  signalé  par  h:  D1  Lutaud,  le  premier  en 
date,  personne  ne  songea  à  incriminer  le  courant  électrique, 
bien  que,  comme  nous  le  dirons,  un  fait  qui  s'était  passé 
quelque  temps  auparavant  eût  pu  attirer  l'attention  sur  cette 
cause.  Mais  cet  accident  mortel  s’est  produit  dans  des  condi¬ 
tions  tellement  semblables  à  celles  du  second  cas,  qu’a  fait 
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connaître  le  Dr  Fleury  et  sur  lequel  que  enquête  complète  a  été 
faite,  qu’il  n’est  pas  douteux  qu’il  n’ait  la  même  origine. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'autopsie  du  cadavre,  faite  par  le 
Dr  Fleury,  en  même  temps  qu’elle  permettait  de  reconnaître 
une  rangée  de  brûlures  superflcielles  à  la  fesse  gauche,  con¬ 
duisait  l’expert  à  conclure  à  une  mort  par  asphyxie.  D’autre 
part,  l’examen  de  l’inslallation  électrique  par  un  spécialiste 
faisait  connaître  que,  dans  le  jardin,  il  existait  deux  fils  sous 
plomb  abandonnés,  mais  qui  étaient  restés  reliés  à  la  canali¬ 
sation  intérieure,  et  que,  par  là,  il  se  produisait  un  retour  du 
courant  par  la  terre  sur  toutes  les  parties  métalliques  de  la 
maison.  Et,  en  fait,  l’expert,  en  mettant,  par  des  fils,  une 
lampe  en  communication,  d’une  part  avec  le  cordon  de  son¬ 
nette,  d’autre  part  avec  le  bouchon  de  vidange  de  la  baignoire, 
reconnut  que  la  lampe  s’allumait;  cette  lampe  correspondait 
au  voltage  de  HO  volts,  qui  est  le  voltage  normal  dans  ces 
conditions;  par  contre,  une  lampe  de  220  volts  rougissait  à 
peine;  il  n’y  avait  donc  pas  survoltage. 

On  comprend  que,  lorsque  dans  son  bain  la  jeune  femme 
vint  à  toucher  la  chaîne  de  la  sonnette,  le  courant  s’établit 
aussitôt  :  il  eut  pour  effet  superficiel  de  produire  les  brûlures 
observées  et,  d’autre  part,  a  produit  l’asphyxie,  qui  est  la  cause 
ordinaire  de  la  mort  dans  les  cas  d’électrocution. 

Le  courant  dont  il  s’agit  était  un  courant  alternatif  de 
140  volts  à  50  périodes  ;  c'était  donc  un  courant  à  basse  tension 
et,- quoiqu’il  fût  alternatif,  dans  les  limites  où  on  considère, 
en  général,  que  les  courants  ne  sont  pas  dangereux. 

Il  y  a  cependant  déjà  d’assez  nombreux  exemples  d’électro- 
eution  par  des  courants  à  basse  tension  et  M.  Balthazard  en  a 
pu  signaler  19. 

D’autre  part,  l'intensité  du  courant  qui  traverse  l’organisme 
dépend  de  la  résistance  du  corps,  résistance  très  variable 
suivant  les  circonstances,  qui  peut  atteindre  10.000  ohms  et 
plus.  Mais,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  la  résistance  devait  être 
considérablement  diminuée,  le  courant  a  pu  pénétrer  par 
presque  toute  la  surface  du  corps  à  travers  une  peau  fine  et, 
de  plus,  mouillée,  imbibée  même.  Le  courant  a  donc  dû  être 
beaucoup  plus  intense  que  si,  avec  les  mains  sèches,  on  eût 
touché,  d’une  part,  la  bonde  et,  d’autre  part,  la  sonnette. 
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Aussi,  me  parait-il  certain  qu’il  faut  considérer  que  la  mort 
qui  est  survenue  est  le  fait  d’une  électrocution. 

Dans  l’autre  cas,  plus  ancien  en  date,  quoique  signalé  posté¬ 
rieurement,  les  faits  sont  tellement  identiques  qu’on  est  con¬ 
duit  aux  mêmes  conclusions.  Celles-ci  sont  d’ailleurs  corro¬ 
borées  par  un  fait  qu’a  signalé  le  Dr  Lutaud,  mais  auquel  on 
n’avait  attaché  aucune  importance  :  dans  cette  baignoire, 
quelque  temps  avant  l’accident,  un  enfant  de  quatre  ans,  se 
tenant  debout,  toucha  la  chaîne  de  la  sonnette;  il  poussa  un 
cri,  on  le  relira,  mais,  pendant  plusieurs  jours,  il  se  plaignit 
d’une  douleur  au  bras.  Ce  fait  montre  que,  comme  dans  l’autre 
cas, -il  se  produisait  un  courant  lorsqu’on  établissait  une  com¬ 
munication  conductrice  entre  le  fond  de  la  baignoire  et  la 
chaîne  de  la  sonnette.  L’existence  de  ce  courant  fut  d’ailleurs 
mise  en  évidence  ultérieurement,  d’une  manière  certaine. 

Ces  deux  faits  montrent  avec  quels  soins  doivent  être  faites 
les  installations  électriques,  même  lorsqu’il  ne  s’agit  que  de 
courants  à  bas  voltage. 

En  particulier,  ils  montrent  le  danger  que,  dans  les  salles  de 
bains,  présentent  les  chaînes  ou  cordons  métalliques  destinés 
à  actionner  les  sonneries. 

Il  serait  intéressant,  me  semble-t-il,  que  ces  dangers  fussent 
portés  à  la  connaissance  du  public. 
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LES  CAUSES 

DE  CONTAMINATION  DU  LAC  DE  GENÈVE 
ET  LEUR  IMPORTANCE 
par  M.  A.  GUILLERD, 

Sous-clief  du  Service  de  Surveillance  des  eaux  d’alimentatiou  de  Paris. 

L’idée  de  prélever  un  cube  d’eau  important  au  lac  de  Genève, 
dans  le  but  d’alimenter  Paris,  est  vieille  bientôt  de  vingt-cinq 
années.  C’est,  en  effet,  en  1890,  que  Duvillard  proposait  de 
prendre,  près  d’Hermance,  à  la  frontière  franco-suisse,  deux 
millions  de  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures,  pour  les 
dériver  sur  la  capitale.  Le  récent  projet  présenté  par  la 
«  Société  pour  l’adduction  des  Eaux  à  Paris  »  prévoyait  le 
captage  de  un  million  de  mètres  cubes  pris  en  un  point  du  lac 
dont  l’emplacement  restait  subordonné  aux  résultats  des 
études.  Celles-ci,  conduites  suivant  un  programme  approuvé 
par  M.  Diénert  et  au  contrôle  duquel  nous  fûmes  délégué  sur 
place,  eurent  pour  but  de  distinguer  s’il  existait  dans  la  masse 
lacustre  une  zone  d’une  pureté  exceptionnelle  pour  y  fixer  le 
point  de  prise’. 

C’est  qu’en  effet  les  causes  de  contamination  de  cet  énorme 
bassin  de  582  mètres  carrés  de  surface  apparaissent  considé¬ 
rables.  D’abord  une  population  riveraine  importante.  Elle 
s’élève,  en  considérant  une  bande  littorale  de  5  kilomètres  de 
profondeur,  à  155.000  habitants,  fort  inégalement  répartis, 
puisque  la  Savoie  française  n’en  compte  que  20.000,  avec  deux 
seules  villes,  Thonon  et  Evian,  groupant  10.000  habitants.  En 
face,  sur  la  côte  suisse,  les  agglomérations  sont  plus  nom¬ 
breuses  et  plus  importantes  :  Lausanne  et  Ouchy  comptent 
55.000  habitants,  Vevey,  Montreux  et  leur  annexes  36.000. 
Toutes  ces  villes  sont  des  lieux  de  villégiature  et  les  industries 


1.  Nous  avons  utilisé,  outre  les  travaux  de  la  Société  d’Élude,  ceux 
publiés  en  Suisse  par  Forel  (Le  Léman),  E.  Tung  et  en  France  par 
Delbecque  (Les  lacs  français). 


[197 J  CAUSES  DE  CONTAMINATION  DU  LAC  DE  GENÈVE  415 

y  sont  rares  et  peu  développées.  Par  contre,  bien  alimentées  en 
eau  potable,  dotées  d’une  hygiène  urbaine  moderne,  le  cube 
de  leurs  eaux  d’égout  est  important.  Lausanne  seule  en  rejette 
au  lac  -iO.OOO  mètres  cubes  par  vingt-quatre  heures;  Vevey, 
Montreux  plus  de  18.000.  Les  villes  françaises  forment,  à  cel 
égard,  un  appoint  peu  élevé  de  2.000  à,  3.000  mètres  cubes 
seulement. 

On  peut  considérer,  pour  l’ensemble  de  cet  ordre  de  pollu¬ 
tion,  que  le  lac  reçoit  approximativement  1  mètre  cube  d’eau 
d’égout  par  seconde. 

Les  affluents  qui  apportent  des  contaminations  plus  loin¬ 
taines  et  drainent  un  bassin  de  plus  de  700  kilomètres  carrés 
sont  fort  variables  comme  importance.  Le  débit  des  petits 
cours  d’eau  varie  de  17  mètres  cubes  à  la  seconde,  en  basses 
eaux,  à  un  millier,  en  crue.  Le  Rhône  du  Valais,  le  plus 
important,  peut  osciller  entre  9  et  2.000  mètres  cubes  à  la 
seconde.  Sa  charge  d’alluvions  augmente  la  densité  de  ses 
eaux  qui,  à  leur  arrivée  au  lac,  plongent  en  flots  jaunâtres  sous 
les  eaux  du  Léman  et  tracent,  sur  les  fonds  immergés,  un  ravin 
sous-lacustre  dont  les  courbes  bathymétriques  indiquent  la 
présence  sur  environ  10  kilomètres. 

Le  Rliône  de  Genève  est  le  seul  exutoire  du  lac;  son  débit 
est  artificiel  puisque,  à  la  suite  de  conventions  intercanlonales, 
il  sert  de  régulateur  au  plan  d’eau  de  la  masse  lacustre;  il  oscille 
autour  de  230  litres  à  la  seconde  qui  expriment  également  le 
débit  moyen  des  affluents. 

A  ces  causes  de  contamination,  il  faut  ajouter,  sur  le  lac  lui- 
même,  une  population  flottante  d'environ  1.200  pêcheurs  qui  y 
exercent  leur  industrie.  De  plus,  la  Compagnie  de  Navigation, 
desservant  Lous  les  ports  de  la  côte,  transporte  annuellement 
près  de  2.800.000  voyageurs  dont  les  1/3  le  sont  en  été. 

Mentionnons  également  les  poissons'  avec  leurs  migrations 
saisonnières  et  les  épizooties  parfois  très  meurtrières  dont  ils 
sont  victimes.  Enfin,  pour  terminer  l’examen  des  contamina¬ 
tions  possibles,  il  faut  ajouter  que  les  corps  des  noyés  ne 
remontent  jamais  à  la  surface  du  lac  si  l’accident  se  produit 

L  U  en  est  capturé  annuellement  400.000  kilogrammes. 
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sur  des  fonds  supérieurs  à  40-50  mètres;  en  effet,  la  basse 
température  qui  y  règne  s'oppose  à  la  décomposition  et 
à  la  production  gazeuse,  par  suite  à  l’allègement  des 
cadavres. 

Get  ensemble  forme  un  tableau  bien  inquiétant  et  l’impres¬ 
sion  première,  à  l’idée  de  voir  situer  au  Léman  une  prise 
d’eau  alimentaire,  ne  peut  être  que  fâcheuse.  Cependant 
les  chiffres  ci-dessus  indiquent  que  les  apports  très  pollués  ne 
représentent  que  les  4/1.000  de  l’émissaire  et  à  son  débit 
moyen,  en  considérant  la  masse  d’eau  lacustre  emmagasinée, 
une  molécule  d’eau  peut  théoriquement  y  séjourner  onze  années 
avant  de  s’écouler.  C’est  dire  que  la  dilution  est  importante  et  que 
les  phénomènes  d’auto-épuration  vont  pouvoir  s’exercer  sur  une 
période  considérable.  De  fait,  le  Léman  se  présente  avec  une 
belle  couleur  bleue  qui  frappe  tous  les  touristes  et  sa  merveil¬ 
leuse  limpidité  est  légendaire1. 

Ces  considérations  seraient  trèê  justifiées  si  cette  énorme 
masse  liquide  restait  constamment  à  l’état  de  repos.  Mais 
l’équilibre  du  lac  est  fréquemment  troublé.  Nous  distinguerons 
trois  ordres  de  mouvements  pouvant  l’affecter  :  les  uns,  dus 
aux  seiches,  sont  rythmés;  les  autres,  d’allure  continue,  sont 
causés  par  les  courants,  fonction  du  vent;  enfin  les  troisièmes, 
périodiques  et  saisonniers,  sont  provoqués  par  les  variations 
thermiques. 

Les  seiches,  dont  l’origine  est  liée  aux  perturbations  atmo¬ 
sphériques,  sont  des  marées  en  miniature,  à  périodes  singuliè¬ 
rement  rapides;  les  plus  prolongées  ne  durent  que  soixante- 
treize  minutes  et  l’amplitude  de  la  variation  du  niveau  atteint, 
dans  ces  cas  exceptionnels,  au  maximum  60  centimètres,  entre 
les  deux  extrémités  du  lac.  Le  courant  qui  en  est  la  consé¬ 
quence  est  si  faible  que  son  observation  est  à  peu  près  impos¬ 
sible. 

Il  n’en  va  pas  de  même  des  courants  déterminés  par  les 
vents.  Sous  l’action  de  ceux-ci,  un  courant  superficiel  se  forme 


1.  Un  disque  blanc  de  20  centimètres  de  diamètre  peut  être  aperçu 
jusqu’à  15-20  mètres  sous  les  eaux. 
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gui,  partant  de  la  côte  «  sur  le  vent  »,  accumule  les  eaux  à  la 
côte  «sous  le  vent  ».  Cette  dénivellation,  qui  atteint  parfois 
125  millimètres,  ne  pouvant  se  prolonger,  il  se  forme,  en  com¬ 
pensation,  un  courant  «  de  retour  »  qui  marche  en  sens 
inverse  du  vent  et  entraîne  en  profondeur  les  eaux  de  surface 
accumulées.  Le  grand  axe  du  lac  est  orienté  suivant  deux 
régimes  principaux  :  la  bise  qui  souffle  du  nord-est;  le  sudois 
ouïe  vent,  tout  simplement,  qui  vient  du  sud-ouest.  On  les  note 
avec  une  fréquence  et  une  intensité  égales.  Ils  soufflent,  pour 
des  vitesses  supérieures  à  20  kilomètres  à  l’heure,  42-44  jours 
par  an  (moyenne  de  vingt-huit  années)  ;  le  plus  souvent  ils  ne 
durent  qu’une  journée,  rarement  plus  de  deux  Leur  vitesse 
maximum  peutalteindre  60-70  kilomètres  à  l’heure,  mais  déjà, 
à  la  vitesse  de  30  kilomètres,  le  lac  est  durement  agité.  Par  temps 
de  bise,  les  vagues  sont  nulles  dans  le  haut  lac,  maximum  dans 
la  Conche  et  le  Petit  Lac,  et  inversement,  par  vent  sudois,  la  côte 
Lausanne-Vevey  est  fortement  battue. 

La  durée  et  la  direction  des  courants  de  retour  sont  donc 
intimement  liées  à  la  nature  du  vent.  Ainsi,  par  temps  de 
sudois,  en  été,  la  température  de  l’eau  s’abaisse  notablement  à 
la  côte  sur  le  vent.  C’èst  une  constatation  courante  cher,  les 
baigneurs  de  Genève  et  ce  refroidissement  est  dû  au  courant 
vertical  ascendant  de  retour  qui  remonte  en  surface  les  eaux 
profondes  et  froides.  Au  contraire,  à  la  suite  d’une  grande  bise, 
on  voit  la  côte  septentrionale  du  lac  prendre  sur  2  kilomètres 
une  couleur  verdâtre  alors  que  le  lac  est  parfaitement  bleu.  Ce 
sont  les  eaux  profondes  ramenées  à  la  surface  par  le  courant 
ascendant  de  retour  et  entraînant  avec  elles  celles,  riches  en 
alluvions,  du  Rhône  sous-lacustre.  Ajoutons  aussi  que  le  batte¬ 
ment  de  la  vague  sur  la  côte  soulève  les  vases  et  ces  eaux, 
alourdies  par  leur  charge,  forment  un  courant  côtier  qui,  le 
long  des  talus  du  lac,  descend  en  profondeur. 

Nous  avons  procédé  à  la  mesure  des  courants  à  l’aide  de 
flotteurs  robustes  et  simples.  Ils  étaient  constitués  pour  l'orga¬ 
nisme  de  surface  par  une  planchette  de  bois,  lestée  d’une  bou¬ 
teille  pleine  d'eau  et  surmontée  d’un  petit  drapeau,  pour  en 
faciliter  la  recherche.  Ces  mêmes  dispositifs,  portant  à  l’extré¬ 
mité  de  câbles  de  longueur  variable  une  bouteille  immergée 
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de  même  forme  que  celle  de  la  surface,  constituaient  les 
indices  de  courant  de  profondeur.  L’ensemble  des  équipages 


était  abandonné  deux  heures.  Le 'point  de  départ  était  repéré 
au  cercle  hydrographique  ainsi  que  les  divers  points  de  relevée. 
Les  courants  de  profondeur  étaient  déduits  par  une  construc- 
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Lion  géométrique  en  considérant  que  leur  direction  apparente 
relevée  n'est  que  la  demi-résultante  du  courant  de  surface 
avec  le  véritable  courant  profond.  Pour  donner  une  idée  de 
leur  importance,  nous  dirons  que  ceux  de  surface  varient  en 
moyenne  de  200  à  500  mètres  à  l’heure  et  que  la  plupart  des  cou¬ 
rants  profonds  ont  une  vitesse  inférieure  aux  précédents.  Celte 
technique,  qui  n’est  pas  à  l’abri  de  critiques,  a  cependant  bien 
dégagé  l’existence  des  courants  de  retour  jusqu’aux  grandes 
profondeurs  et  montré,  en  outre,  que  ceux-ci  sont  très  irrégu¬ 
liers,  que  leur  inconstance  est  la  règle  puisqu’ils  dépendent 
étroitement  du  capricieux  régime  des  vents. 

Nous  devons  mentionner  également  quelques  mouvements 
de  la  nappe  lacustre  dus  aux  variations  de  thermique. 

En  automne,  le  lac  se  refroidit  par  la  surface;  les  couches 
immédiatement  superficielles,  devenues  plus  denses,  glissent 
èn  profondeur  et  se  trouvent  remplacées  par  une  couche  sous- 
jacente  qui  aura  bientôt  le  même  sort.  Ainsi,  de  proche  en 
proche,  toute  la  masse  lacustre  s’uniformise  sous  une  tempé¬ 
rature  basse  de  5  degrés  environ  qui  est  le  régime  d’hiver. 

En  été,  les  eaux  superficielles  recevant  de  la  chaleur  sont 
plus  légères,  l’équilibre  est  accru.  Le  réchauffement  consolide 
la  stratification  thermique.  La  variation  journalière  estivale  va 
offrir  en  petit  les  deux  phénomènes  saisonniers  d’uniformisa¬ 
tion  et  de  stratification  que  nous  venons  de  signaler.  La  nuit, 
en  effet,  les  eaux  de  surface  se  refroidissent,  augmentent  de 
densité  et  s'écoulent  dans  une  zone  sous-jacente  de  meme 
poids  spécifique  pour  être  remplacées  par  une  couche  intérieure 
plus  chaude.  Pendant  la  journée,  il  se  produit  un  nouveau 
réchauffement,  suivi  la  nuit  d’une  nouvelle  uniformisation.  On 
aura  donc  ainsi,  dans  les  eaux  supérieures  du  lac  stratifié, 
une  couche  de  surface  plus  ou  moins  épaisse  de  tempéra¬ 
ture  à  peu  près  uniforme,  relativement  chaude.  Au-dessous,  les 
variations  journalières  ne  se  font  plus  sentir,  les  eaux  sont 
énergiquement  stratifiées  et  l’on  arrive  vite  aux  zones  plus 
froides.  C’est  celte  assez  brusque  transition  que  les  linologues 
allemands  ont  appelée  le  «  Sprungschichl  *  ou  couche  du  saut 
thermique.  Un  sondage-lype  d’été  offrira  donc  la  décroissance 
suivante  : 
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Surface  21°3 

1  mètre  21®2 

5  métrés  20»9 

Saut  thermique  (  10  mètres  19®8 

de  7°  |  11  mètres  14®4 

en  2  mètres.  (  12  mètres  12°1 

15  mètres  U»1 

30  mètres  8»0 

50  mètres  G°6 

100  mètres  5°0 

150  mètres  4®7 

200  mètres  4»S 

300  mètres  4®3 


Cetle  couche,  nettement  séparée  des  couches  sous-jacentes 
par  sa  plus  faible  densité,  limite  pratiquement  la  zone  super¬ 
ficielle.  C’est  dans  son  sein  que  les  eaux  légères  des  affluents 
viennent  se  localiser  et  resteront  individualisées.  Mais,  sous 
l’action  des  courants  de  retour  dus  aux  grands  vents  et  dans  le 
Petit  Lac  en  particulier,  elle  peut  prendre  une  extension 
inattendue.  C’est  ainsi  qu’à  la  suite  d’une  bise  soufflant  à 
52  kilomètres  à  l’heure,  en  septembre  1912,  les  eaux  chaudes 
de  la  surface  du  grand  lac  furent  entraînées  dans  la  profondeur 
du  Petit  Lac  et  nous  avons  pu  observer  l’homogénéisation  très 
grande  de  ce  dernier  bassin.  On  notait  en  effet  : 


à  la  surface . 14“2 

à  25  mètre» . .  14°1 

à  50  mètres . • .  13--G 


A  la  lumière  des  considérations  physiques  que  nous  venons 
d’exposer,  examinons  commént  les  diverses  contaminations 
vont  logiquement  se  comporter  au  sein  de  la  masse  lacustre  : 

Les  poissons  en  sont  les  libres  facteurs.  La  navigation 
essaime  en  surface  sur  toute  l’étendue  du  lac  les  pollutions 
dues  aux  postes  de  W.-C.  qui  sont  situés  contre  les  roues  à 
aubes  du  vapeur.  Celte  disposition  assure  une  pulvérisation 
des  matières  qui  tombent  dans  les  violents  remous  causés  par 
l’organe  de  propulsion.  C’est,  d’ailleurs,  la  seule  des  contami¬ 
nations  que  reçoit  le  Lac  qu’il  serait  facile  d’éliminer,  en  modi¬ 
fiant  le  système  d’évacuation  des  W.-C.  sur  les  20  bateaux  de 
la  Compagnie. 

Normalement  et  à  l'état  de  repos  du  Lac,  les  eaux  d’égouts, 
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très  alourdies,  descendent  lentement,  en  volutes  noirâtres,  les 
talus  du  Lac,  pour  gagner  les  grands  fonds.  Mais  par  gros 
temps,  un  courant  de  retour  ascendant  peut  ramener  ces  eaux 
polluées  dans  des  zones  moins  profondes.  Nous  avons  vu  ainsi, 
par  exemple,  les  eaux  du  Rhône  sous-lacustre  remonter  à  la 
surface. 

En  considérant  des  eaux  moins  alourdies  par  leur  charge  en 
alluvions,  ce  sera  le  jeu  de  leur  température,  par  rapport  à 
celle  du  Lac,  qui  déterminera  la  position  qu’elles  iront  occuper 
dans  la  masse  lacustre.  Ordinairement  elles  se  limiteront,  du 
fait  de  leur  rapide  équilibre  thermique  avec  le  Lac,  à  la  couche 
superficielle  de  densité  uniforme;  mais  les  courants  de  retour, 
aggravés  parfois  par  le  courant  littoral  dô  au  battement  de  la 
vague,  pourront  les  entraîner  bien  au  delà  des  limites  habi¬ 
tuelles  de  la  couche  du  saut  thermique. 

Cependant,  entre  les  grands  fonds  recueillant  les  eaux  très 
polluées,  d’une  part,  et  la  zone  superficielle  où  se  localisent  les 
contaminations  plus  légères,  d’autre  part,  on  voit  qu’il  y  a 
place  pour  une  intéressante  couche  moyenne  qui  doit  renfermer 
les  eaux  les  plus  pures. 

La  conformation  de  celte  énorme  cuvette  peut-elle  apporter 
une  nouvelle  donnée  sur  la  possibilité  de  l’existence  d’une  zone 
de  moindre  contamination?  Aucun  point  du  littoral,  même  sur 
la  côte  française,  n’est  plus  spécialement  abrité  des  vents  et 
des  courants  qui  en  sont  la  conséquence.  Cependant,  en  exami¬ 
nant  les  profils  du  Léman,  on  voit  le  Grand  Lac  formé  par  une 
cuvette  régulière  dont  la  profondeur  totale  atteint  300  mètres. 
Puis  la  barre  de  Promenthoux,  à  GG  mètres  sous  les  eaux, 
individualise  de  la  première  masse  une  série  de  cuvettes  de 
70-73  mètres  de  profondeur  qui  constituent  le  Petit  Lac. 
Celui-ci  se  termine  à  l’approche  de  Genève  par  3  mètres  de  fond 
sur  le  Banc  de  Travers. 

Le  Haut  Lac  est  troublé  par  le  Rhône;  le  plein  Lac  reçoit  à 
Lausanne  40.000  mètres  cubes  d’eau  d’égout  par  vingt-quatre 
heures,  et  en  face  la  Dranse,  dont  le  débit  atteint  jusqua 
160  mètres  cubes  à  la  seconde,  panache  de  ces  flots  pollués  le 
Haut-Lac  ou  la  Conche,  suivant  les  vents.  C’est  lorsque  tous  ces 
apports  se  sont  décantés  et  que  le  fond  de  la  cuvette  s'est  relevé 
puissamment  pour  former  le  Petit  Lac,  que  l’on  peut  escompter 
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recueillir  dans  ce  bassin  diminué,  sur  un  fond  accessible  à  une 
prise,  les  eaux  épurées  appartenant  à  l’intéressante  couche 
moyenne  du  Grand  Lac.  Sans  doute  le  Pelit  Lac,  comme  nous 
l’avons  vu,  s’homogénise  dans  toute  sa  masse,  sous  l’action  de 
certains  vents;  mais,  ne  recevant  directement  à  peu  près  plus 
de  pollution,  ce  brassage  n’a  pas  tout  l’inconvénient  que  l’on 
pourrait  craindre. 

En  résumé,  l’étude  physique  montre  que  les  eaux  les  plus 
pu^es  seront  rencontrées  dans  la  couche  moyenne  et  que 
celle-ci  peut  être  atteinte  avec  le  plus  de  facilité  dans  le 
Petit  Lac. 

Les  études  bactériologiques  confirment  ces  données. 
L’exemple  fourni  par  la  prise  d'eau  de  Genève  est  caractéris¬ 
tique.  Cette  ville  a  effectué  sa  prise  par  12  mèlres  de  profon¬ 
deur  à  l’endroit  où  les  fonds,  se  relevant  définitivement, 
annoncent  l’approche  du  Banc  de  Travers. 

À  cet  endroit,  se  reproduit,  en  l’exagérant,  le  même  phéno¬ 
mène  que  nous  avons  noté  à  l’issue  du  Grand  Lac  sur  la  barre 
de  Promenthoux.  Ainsi  Genève  a  atteint  le  résultat  un  peu 
paradoxal  de  prendre,  sur  un  fond  insignifiant,  une  forte  pro¬ 
portion  d’eaux  profondes,  d’où  la  pureté  relative  de  sa  déri¬ 
vation.  Les  numérations  bactériennes  de  Massol  y  donnent  les 
moyennes  saisonnières  suivantes  : 


Hiver . 148  germes  au  cent.  cube. 

Printemps . 107  germes  — 

Été .  23  germes  — 

Automne .  62  germes  — 


Cependant  la  limpidité  de  cette  prise  peu  profonde  s’altère 
lors- des  grands  vents.  Les  vases  impalpables  du  fond  sonL 
soulevées,  non  seulement  par  les  courants,  mais  aussi  par 
l’action  directe  de  la  vague,  sensible  encore  à  cette  faible  pro¬ 
fondeur.  Mais  l’inconstance  des  vents  fait  que  cette  pollution 
ne  dure  que  quelques  heures  avec  la  cause  qui  l’a  provoquée. 
C’est  une  notion  à  retenir  et  qui  se  dégage  du  caractère 
inconstant  des  courants  et  des  vents,  qu’une  prise  lacustre, 
même  exposée,  ne  peut  véhiculer  des  contaminations  continues, 
a  fortiori  une  prise  bien  conçue. 

Les  recherches  bactériologiques  de  la  Société  d’étude  ont  été 
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poursuivies  en  utilisant  le  dispositif  de  l'Institut  océanogra- 
fique  de  Monaco.  Il  consiste  en  une  ampoule  stérile  dans 
laquelle  le  vide  est  fait  et  dont  on  provoque  l’ouverture  à  la 
profondeur  où  l’on  désire  prélever.  Des  précautions  minutieuses 
étaient  prises  pour  éviter  les  contaminations  accidentelles; 
mais,  par  mauvais  temps,  l’instabilité  des  bateaux  de  fortune, 
à  faible  tonnage,  la  pluie  et  le  vent  rendent  difficile  la  protec¬ 
tion  des  instruments. 

Les  études  se  sont  poursuivies  une  année  et  sur  toute  la  cote 
française,  soit  environ  50  kilomètres.  Les  possibilités  tech¬ 
niques  d’un  captage  éventuel  ne  permettant  pas  de  situer  une 
crépine  d’aspiration  à  plus  de  quelques  centaines  de  mètres  de 
la  côte,  les  prélèvements  ont  porté,  pour  la  plupart,  sur  une 
ligne  distante  de  500  mètres  du  rivage.  Près  de  900  sondages 
bactériologiques  ont  été  ainsi  effectués,  depuis  la  surface 
jusqu’à  100  mètres  de  profondeur.  Les  2/3  de  ces  prélèvements 
portent  sur  le  Petit  Lac  qui  nous  a  fourni  les  observations 
suivantes  : 

Le  nombre  des  germes  y  est  peu  élevé  ;  rarement  on  peut  en 
numérerplus  de  200  par  centimètre  cube,  le  plus  généralement 
le  taux  est  inférieur  à  100  germes.  Le  B.  coli  est  également 
faiblement  représenté;  en  dehors  des  prises  de  surface, 
lorsqu’il  est  noté,  on  n’en  compte  guère  que  2  germes  par 
100  centimètres  cubes.  Sa  variation  saisonnière  est  intéressante. 
L’ensemble  des  prises  d’automne  1912  le  montrent  présent 
41  fois  sur  108  prélèvements,  alors  que  de  mars  à  septembre 
1913,  sur  129  sondages,  on  ne  l’a  relevé  que  2  fois.  Ces  deux 
prises  contaminées  furent  enregistrées,  d’ailleurs,  au  voisinage 
de  fond  et  par  mauvais  temps,  alors  que  nous  ne  disposions, 
précisément  ces  jours-là,  que  d’un  petit  canot  à  pétrole  pour 
expérimenter. 

Les  études  du  Grand  Lac  ont  donné  des  chiffres,  bien  qu’ap¬ 
partenant  au  même  ordre  de  grandeur,  constamment  moins 
satisfaisants. 

Ces  résultats  traduisent  l’inlluence  manifeste  et  considérable 
de  la  lumière  sur  la  pureté  de  ces  eaux,  ainsi  que  la  nécessité 
de  l’état  de  repos  du  bassin,  pour  permettre  aux  phénomènes 
de  décantation  de  s’y  exercer. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’eaux  qui.  à  s’en  tenir 
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strictement  à  la  lecture  des  résultats,  offrent  une  pureté  relative 
intéressante.  Si  de  telles  eaux  étaient  issues  de  sources,  d’un 
périmètre  d’alimentation,  leur  épuration  pourrait  être  due  à  la 
durée  de  leur  trajet  souterrain,  à  l’isolement  de  ce  périmètre 
ou  û.  la  filtration  imprimée  par  les  couche?  géologiques. 
L’étude  de  leurs  défaillances  pourrait  en  indiquer  avec  l’origine, 
sans  doute  aussi,  les  améliorations  dont  ces  eaux  sont  suscep¬ 
tibles. 

On  peut  aujourd’hui,  en  suivant  par  des  méthodes  appro¬ 
priées  le  régime  d’une  émergence  pendant  quelques  saisons, 
former,  presque  à  coup  sûr,  le  dossier  du  germe  suspect  qui  s'v 
manifeste.  Nous  savons  d’où  il  vient,  pourquoi  et  comment  il 
est  venu,  et  dans  une  certaine  mesure  s’il  y  a  longtemps  qu’il  a 
été  entraîné  dans  la  nappe  souterraine;  en  outre,  la  connais¬ 
sance  de  letat  sanitaire  des  régions  très  localisées  qui  ont  pu  le 
fournir  ajoute  à  l’appréciation  du  degré  de  danger  que  sa  pré¬ 
sence  fait  courir.  Nous  ne  pouvons  répondre  à  aucune  de  ces 
questions  pour  les  bacilles  suspects  du  Léman.  Ils  sont  peu 
nombreux' le  plus  souvent,  c’est  vrai,  mais  restent  pour  nous 
d’origine  anonyme,  et  c’est  bien  dans  ces  différences  que 
réside  toute  l’insécurité;  car,  dans  le  bassin  alimentaire  qui 
est  le  Lac  lui-même,  les  causes  de  contamination  coexislenl 
avec  celles  de  la  pureté  et  y  sont  étroitement  juxtaposées. 

Nous  voyons  d’une  part:  1°  la  décantation;  2°  la  lumière  ; 
3“  la  non-appropriation  au  milieu  et  la  concurrence  vitale  des 
espèces  qui  sont  les  causes  principales  de  l’auto-épuration  de 
ce  bassin  ;  et  d’autre  part,  les  souillures  du  Lac  par  les  rivières 
affluentes,  les  égouts,  la  population  riveraine,  la  navigatiou 
même  et  les  migrations  des  poissons. 

A  supposer  que  ces  deux  procès  opposés  s’équilibrent  le  plus 
souvent  d’une  façon  assez  parfaite,  nous  restons  tout  à  fait 
désarmés  devant  les  puissants  phénomènes  qui  vont  causer  la 
défaillance  de  ce  délicat  mécanisme. 

Nous  avons  vu  les  diverses  causes  de  la  rupture  d’équilibre 
de  la  masse  lacustre.  Ces  actions  trouvent  leur  maximum  en 
automne,  d’où  l’uniformisation  dans  la  médiocrité  qui  s’opère 
ù  ce  moment.  La  décantation  est  perturbée  au  moment  meme 
où  la  luminosité  est  défaillante.  Alors  que  les  contaminations 
restent  continues,  les  deux  grandes  causes  de  l’aulo-épuralion 
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s’altèrent  au  même  instant.  A  la  complexité  des  procès  que 
nous  avons  essayé  de  pénétrer,  ne  faut-il  pas  ajouter  la  pertur¬ 
bation  nouvelle  et  inconnue  qu’apportera  l’aspiration  d'un 
volume  d'eau  considérable? 

Cet  ensemble  de  considérations  déduites,  d’une  part,  de  la 
connaissance  successive  des  conditions  locales  et,  d’autre  part, 
des  grands  phénomènes  dont  le  Lac  est  le  siège,  du  mécanisme 
fragile  de  sa  pureté,  ont  conduit  à  l’idée  de  l’épuration  néces¬ 
saire  de  ces  eaux.  M.  le  Dr  Thierry,  dans  sa  très  intéressante 
étude  hygiénique  sur  le  pays  du  Léman,  est  arrivé  à  des  conclu¬ 
sions  identiques. 

11  faudrait  d’ailleurs  éliminer  de  ces  eaux  une  Faune  encom¬ 
brante,  presque  microscopique  :  «  le  Plankton  »,  dont  les 
organismes  sont  retenus  sur  les  filets  à  maille  de  50  jjl.  La 
variété  des  espèces  n’est  pas  très  grande,  on  en  compte  environ 
50  d’origine  animale  et  une  dizaine  de  plantes.  Mais  leur 
développement  peut  devenir  considérable  à  certaines  époques. 
On  a  pu  numérer  jusqu’à  458  millions  d’Astérionella  et 
97  millions  de  Céralium  dans  un  mètre  cube  d’eau. 

11  y  aurait  donc  lieu  d’en  débarrasser  les  eaux  avant  de  les 
introduire  dans  leur  très  long  aqueduc  de  dérivation,  afin 
d’éviter  la  prolifération  et  le  dépôt  malodorani  de  ces  orga¬ 
nismes.  Cela  parait  bien  être  leur  seul  inconvénient  puisque 
Genève,  qui  les  consomme  avec  ses  eaux  brutes,  à  l’état  de 
fraîcheur,  n’en  est  pas  incommodé. 

L’épuration  peut  être  obtenue  soit  par  filtration  naturelle, 
soit  par  filtration  artificielle.  Le  mode  naturel,  qui  consiste  à 
attirer  les  eaux  lacustres,  par  un  pompage,  au  travers  d’un 
terrain  approprié  de  la  bordure,  est  étroitement  lié  aux  condi¬ 
tions  géologiques  des  rivages  immédiats  du  Léman.  L’enquête 
faite  dans  ce  sens  nous  a  montré  que  les  Fonds  et  les  flancs  de 
la  cuvette  lacustre  étaient,  sur  la  côte  française,  recouverts  d’une 
épaisse  couche  d’argile  imperméable.  Celle-ci  est  le  témoignage 
des  boues  de  la  moraine  profonde,  déposées  à  l’époque  où  le 
Léman  a  été  entièrement  comblé  par  les  glaces.  11  est  donc 
illusoire  de  chercher  une  relation  facile  entre  le  Lac  et  ces 
terrains  et  ce  n’est  que  dans  les  formations  surajoutées  depuis 
la  période  glaciaire  qu’il  fallait  chercher  une  solution.  Seul  le 
puissant  dépôt  d’alluvions  modernes,  jeté,  au  Lac,  par  la 
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Dranse,  se  prèle  sur  les  lü  kilomètres  carrés  de  son  delta  à  cette 
possibilité.  La  Société  d’études  y  a  foré,  à  cet  effet,  un  puits 
de  oO  mètres  de  profondeur  n’ayant  rencontré  que  des  maté¬ 
riaux  alluvionnaires.  Les  pompages  qu’elle  y  a  pratiqués  ont 
montré  que  cet  ouvrage  donnait  des  eaux  parfaitement  épurées 
mais  qui  appartiennent  encore  à  la  réserve  aquifère  du  delta. 
Les  opérations  n’ont  pas  été  suffisamment  prolongées  pour 
attirer  les  eaux  lacustres  et  la  question  reste  entière  sur  l’effi¬ 
cacité  de  cette  méthode. 

L’épuration  artificielle  par  les  filtres  à  sable  devra  être  en 
tout  cas  précédé  d'une  préfiltration  pour  éviter  le  colmatage 
rapide  dû  aux  éléments  planctoniens,  ceux-ci  pouvant  former 
par  vingt-quatre  heures  et  par  mètre  cube  de  surface  filtrante 
un  dépôt  de  2mm3,  épaisseur  qui  peut  se  doubler  à  certaines 
périodes. 

Sans  chiffrer  aucunement  les  conséquences  économiques  de 
cette  opération,  on  peut  dire,  au  point  de  vue  technique,  que  les 
eaux  du  Léman,  considérées  comme  eaux  brutes  destinées  à  la 
filtration,  réunissent  des  qualités  remarquables  de  pureté,  de 
limpidité  et  de  fraîcheur. 


Le  Gérant  :  Pierre  Al'üeh. 


L.  M; 


lis,  imprimeur,  I, 


REVUE 


D’HŸ&IÈNE 

:  ;•  '  et-  dé'1' 

POLICE  SANITAIRE 


MÉMOIRES 


ÉPIDÉMIE  DE  VARIOLE 
A  SAINT-ÉTIENNE  ET  DANS  LA  LOIRE 
(SEPTEMBRE  1913  A  MARS  1014  ' 

par  MM.  les  D™  G.-M.  FLEURY. 

Directeur  honoraire  du  Bureau  d’IIj'giène  de  Saint-Étienne, 

et  EMERIC, 

Inspecteur  départemental  d'Hygiène  de  la  F.oire. 

Un  certain  nombre  de  varioles  se  sont  manifestées  à  Saint- 
Elienne  et  dans  le  département  de  la  Loire,  de  la  fin  du  mois 
de  septembre  1913  au  commencement  de  mars  1914.  Nous 
avons  pu  suivre  jour  par  jour  le  développement  et  la  marche 
de  la  maladie,  l’un  comme  directeur  du  Bureau  d'Hygiène 
à  Saint-Etienne,  l’autre  comme  inspecteur  départemental 
d’hygiène  de  la  Loire.  Il  nous  a  paru  intéressant  de  réunir 
dans 'un  même  travail  Plus  torique  de  l'épidémie  et  diverses 
considérations  relatives  au  mode  de  propagation  de  la  variole 
et  aux  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  l’enrayer. 

A.  —  La  vaiuoi.i:  a  Saint- Etienne. 

Le  2-î  septembre  1913,  le  D'  M...,  médecin  de  l’Assistance 
médicale,  était  appelé  U,  rue  de  Lyon,  pour  y  visiter  le  nommé 
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M...,  trente-cinq  ans,  ouvrier  de  l’extérieur  au  puits  Saint- 
Louis  et  malade  depuis  quelques  jours. 

Au  cours  de  ses  études  médicales  et  de  sa  carrière  de  prati¬ 
cien,  et  bien  qu’il  eût  accompli  plusieurs  années  d’internat 
dans  les  hôpitaux  de  Saint-Etienne,  le  1)''  M...  n’avait  jamais 
eu  l’occasion  d’observer  des  varioleux.  Néanmoins  son  dia¬ 
gnostic  fut  rapidement  posé;  il  se  trouvait  en  présence  d’une 
variole  en  pleine  évolution  ;  il  ordonna  le  transfert  à  l’bûpital 
de  Bellevue,  et  la  voilure  municipale  des  contagieux  imïnetl Li¬ 
ment  réquisitionnée  y  conduisait  le  malade. 

Quelle  était  l’origine  de  ce  cas  de  variole?  Les  investigations 
du  premier  médecin,  celles  du  Bureau  d’hygiène  et  de  son 
enquêteur  n’arrivèrent  point  à  la  préciser. 

On  n’avait  eu  connaissance  d’aucun  cas  de  variole  à  Saint- 
Etienne  et  il  n’y  avait  pas  eu  de  décès  par  celte  cause  depuis 
1900.  M...  logeait  rue  de  Lyon,  dans  un  garni  habité  par  une 
douzaine  de  locataires;  aucun  d’eux  n’avait  été  malade,  il  n’en 
avait  été  constaté  non  plus  aucun  cas  parmi  les  ouvriers  du 
puits  Saint-Louis  tanL  de  l’intérieur  que  de  l'extérieur.  Un  cer¬ 
tain  nombre  de  travailleurs  des  mines  viennent  de  l’étranger, 
de  Grèce,  des  Balkans,  d’Espagne,  etc.,  et  auraienl  pu 
apporter  le  germe  du  mal  ;  il  n’y  en  avait  aucun  d' embauche, 
nous  a-t-on  déclaré  au  puits  Saint-Louis. 

D’autre  part,  M  ne  s’était  pas  absenté  de  Saint-Etienne 
depuis  le  mois  de  février,  il  n’avait  vu,  et  il  était  très  affirmatif 
sur  ce  point,  aucun  malade,  varioleux  ou  aulre.  Il  recevait  fré¬ 
quemment  la  visite  d’une  amie  habitant  Rive-de-Gier;  elle- 
même  était  bien  portante  et  il  n’y  avait  pas  de  variole  dans 
cette  localité;  mais  aurait-elle  été  en  contacL  avec  quelque 
ouvrier  verrier  ou  autre  venant  d'ILalie  ou  d’ailleurs  et  porteur 
de  germes?  On  en  est  réduit  à  des  hypothèses. 

I.  —  Quoi  qu’il  eu  soil,  M  fut  hospitalisé  à  riiôpital  de  Bellevue 
au  rez-de-chaussée  d’un  pavillon  autrefois  alfecté  aux  Enfants 
assistés  du  département  et  maintenant  occupé  en  partie  par  des 
enfants  dont  les  parents  sont  en  traitement  à  1  hôpital  et  qui  n’onl 
personne  pour  les  soigner  et  les  surveiller  à  domicile  ;  on  l'appelle 
le  Dépôt. 

A  côté  de  la  salle  du  varioleux  se  trouvaient  donc  un  certain 
nombre  d’enfants. 
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M..,,  entré  le  24  septembre,  succombait  le  4  octobre  à  une 
variole  confluente  ;  il  n’avait  jamais  été  vacciné. 

Le  11  octobre,  3  cas  de  variole  éclatent  chez  les  enfants  du  Dépôt, 
dont  les  noms  suivent  : 

IL  —  B...  (Joseph),  neuf  ans,  hospitalisé  depuis  le  14  août  et  vac¬ 
ciné  sans  succès. 

III.  —  B...  (Pierre),  deux  ans,  au  Dépôt  depuis  le  18  septembre  ; 
vaccination  douteuse. 

IV.  —  B...  (Sylvestral,  fille  de  quatre  ans,  à  Bellevue  depuis  le 
30  septembre;  vaccinée  sans  succès  en  Espagne. 

Ces  enfants  étaient  placés  dans  une  salle  contiguë  à  celle  du  pre¬ 
mier  varioleux  ;  le  personnel  infirmier,  affecté  au  malade,  circulait 
en  outre  dans  le  pavillon.  La  contagion  n’est  pas  douteuse  ;  il  s’agit 
là  de  3  cas  intérieurs  à  l’hôpital. 

Pour  les  isoler  des  autres  et  les  soigner,  ces  enfants  furent  trans¬ 
portés  au  pavillon  8,  salle  C.  D.,  où  sont  aménagés  des  box  pour 
enfants  contagieux  ;  ces  box  sont  séparés  par  des  cloisons  partant 
du  plancher  et  montant  à  mi-hauteur  du  plafond. 

Les  3  enfants  ont  guéri. 

V.  —  Le  29  octobre,  on  annonce  deux  nouveaux  cas  intérieurs, 
l’un  chez  Mm0  M...,  trente-deux  ans,  infirmière  aux  contagieux  et 
revaccinée  sans  succès.  Elle  était  logée  en  ville  mais  elle  fut  soignée 
à  l’hôpital. 

VI.  —  L’autre  cas  (varioloïde)  fut  celui  de  M110  D...,  vingt-deux 
ans,  infirmière  au  pavillon  8,  salle  C.  D.,  revaccinée  récemment; 
elle  logeait  à  l'hôpital. 

Ces  deux  infirmières,  qui  guérirent  du  reste,  furent  isolées  et 
soignées  dans  une  salle  du  rez-de-chaussée  du  même  pavillon  8. 

VIL  — Le  30  octobre,  l’enfant  M...,  quinze  mois,  119,  rue  du 
Treuil,  qui  avait  été  renvoyé,  vers  le  22  octobre,  de  l’hôpital  dans 
sa  famille,  était  atteint  de  variole  et  ramené  à  l’hôpital,  où  il  avait 
du  reste  été  revacciné  sans  succès  avant  son  départ.  Guérison. 

Il  n’a  pu  contracter  la  variole  chez  ses  parents  ;  il  n’y  en  avait 
aucun  cas  ni  chez  eux,  ni  dans  le  voisinage  à  ce  moment. 

VIII.  —  Le  2  novembre,  l’enfant  O...  (Auguste),  trois  mois,  qui  se 
trouvait  en  traitement  au  pavillon  8,  salle  C.  D.,  pour  une  autre  affec¬ 
tion,  est  atteint  de  variole  et  succombe  le  8  novembre.  Ses  parents 
qui  habitent  chemin  de  la  Béraudière,  maison  R...,  étaient  admis  à 
le  visiter. 

IX.  —  Le  4  novembre,  Mmc  L...,  quarante-six  ans,  rue  des  Creuses, 
présente  les  symptômes  de  la  variole  et  on  la  transporte  à  l’hôpital. 
Elle  n’avait  vu  aucun  varioleux  et  n’avait  pas  mis  les  pieds  à  Bel¬ 
levue  ;  mais  sa  fille,  qui  est  infirmière  au  rez-de-chaussée  du 
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pavillon  8,  venait  la  voir  et,  bien  qu'elle  ne  fût  point  malade,  la 
contagion  s’est  faite  par  son  intermédiaire. 

X.  —  Le  6  novembre,  M11*  T...  (Jeanne),  douze  ans,  soignée  à 
l’hôpital  depuis  deux  mois,  au  pavillon  6,  est  atteinte  de  variole. 
Elle  circulait  dans  l’élablissement  et  allait  même  au  pavillon  8.  Non 
revaccinée.  Cas  intérieur. 

XI.  —  Le  7  novembre,  l’inspecteur  départemental  d’hygiène  de  la 
Loire,  M.  le  Dr  Emeric,  signalait  au  Bureau  d’IIygiène  de  Saint- 
Etienne,  l’existence,  à  Saint-Didier-sous-Hochefort,  d'une  variole  en 
pleine  évolution,  chez  une  fillette  de  six  mois,  G...,  qui  avait  été  ren¬ 
voyée  d’urgence  de  l’hôpital  de  Bellevue,  le  25  octobre  et  remise  à 
ses  parents  qui  habitent  chemin  de  la  Béraudière,  maison  R... 

Au  moment  de  la  réception  par  les  parents,  l’enfant  présentait, 
disent-ils,  une  éruption  rouge  sur  certaines  parties  du  corps;  le 
27  octobre,  elle  est  emportée  en  nourrice  à  Saint-Didier-sous- 
Rochefort;  l’éruption  fut  suivie  de  boutons  et  le  3  novembre,  le 
Dr  Fournier  appelé,  constate  une  variole  confluente,  en  pleine  évo¬ 
lution;  le  décès  survient  le  8  novembre. 

L’inlirmière  de  l’hôpital  assure  que  J’enfant  avait  été  vaccinée 
avant  son  départ  ;  les  parents  déclarent  n’en  pas  avoir  observé  de 
traces  ;  en  tout  cas,  l’inoculation  aurait  été  négative. 

Les  parents  de  cette  fillette  habitaient  la  même  maison  que  l’enfant 
O...,  (n°  VIII)  ;  mais  la  contagion  n’a  pu  avoir  lieu  à  domicile, 
l’enfant  O...  n’ayant  pas  quitté  l’hôpital  et  l’éruption  chez  la  fillette 
G...  commençant  déjà  lorsqu’elle  fut  remise  à  ses  parents.  C’est 
donc  encore  un  nouveau  cas  intérieur. 

Ce  qu’il  advint  à  Saint-Didier-sous-Rochefort,  à  la  suite  de  ee 
premier  cas,  sera  rapporté  plus  loin. 

XII.  —  Le  8  novembre,  nouveau  cas  intérieur  de  varioloïde  à 
l’hôpital,  chez  Mlle  B...,  vingt  ans,  qui  y  était  entrée  depuis  trois 
semaines  pour  y  faire  ses  couches. 

XIII.  —  Le  9  novembre,  B...  (Marie),  8,  place  Sainte-Barbe,  qui 
avait  un  enfant  de  quelques  mois  au  pavillon  8,  salle  C.  D.  et  qui 
allait  le  visiter  fréquemment,  est  atteinte  de  variole  et  transportée  à 
l’hôpital;  la  salle  C.  D.  du  pavillon  8  est  celle  où  les  enfants  vario¬ 
leux  étaient  soignés  dans  des  box. 

XIV.  —  Le  10  novembre,  M.  X...,  trente-huit  ans,  commercant, 
place  Chavanelle,  présente  des  symptômes  de  variole  discrète;  il  est 
isolé  et  soigné  à  domicile.  Parmi  les  habitants  de  la  maison, 
plusieurs  allaient  visiter  des  parents  à  l’hôpital;  il  les  a  reçus  et 
a  causé  avec  eux;  c’est  la  seule  origine  qu’on  ait  pu  trouver  et  assi¬ 
gner  à  son  cas.  Revacciné  à  seize  ans  et  exempté  du  service  mili¬ 
taire. 
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XV.  —  Le  II  novembre,  Mm'  veuve  P...,  soixante-huit  ans,  rue 
José-Frappa,  est  conduite  à  l’hôpital  pour  y  être  mise  en  observa¬ 
tion;  la  variole  qu’on  soupçonnait  apparut,  en  effet,  quelques  jours 
après.  Elle  était  allée  à  l’hôpital  pour  la  dernière  fois  la  semaine 
précédente  voir  un  petit-fils  en  traitement  au  pavillon  4  C.  1).  et 
avait  circulé  dans  l'enceinte. 

XVI.  —  Le  11  novembre,  M"";  B...,  vingt  ans,  domiciliée  au  Grand 
Coin,  maison  Pacalel,  qui  était  alitée  depuis  le  9  novembre,  est 
transférée  à  l’hôpital.  Variole  grave;  décès  le  19  novembre.  Cette 
femme  avait  un  enfant  de  quatre  mois  soigné  au  pavillon  8  C.  D.; 
elle  allait  le  voir  fréquemment,  sa  dernière  visite  datait  du 
30  octobre.  Pas  d’autre  contact  suspect  en  ville. 

XVII.  —  Le  II  novembre,  l’enfant  B...  (Louis),  quatorze  mois, 
8,  place  Sainte-Barbe,  est  atteint  de  varioloïde;  sa  mère  (n°  XIII: 
était  déjà  malade.  Un  de  ses  frères  est  dans  un  autre  pavillon.  La 
contagion  par  la  mère  n’est  pas  douteuse. 

XVIII.  —  F...  (Jean-Baptiste),  huit  mois,  chemin  de  Roche-taillée, 
se  trouvait  à  l’hôpital  depuis  le  7  juillet  au  pavillon  8  C.  D.  Il  avait 
été  vacciné  trois  fois,  les  deux  premières  fois  sans  succès;  l’éruption 
de  la  troisième  inoculation  évolue  en  même  temps  que  la  vatio- 
loïde. 

XIX.  —  J...  Jean,  vingt-neuf  ans,  mineur,  chemin  de  la  Béraudière 
(maison  R),  est  transféré  à  l'hôpital  pour  une  variole  grave; il  avait 
été  en  coutact  avec  son  enfant  (n°  XI)  qui  lui  avait  été  rendu  par 
l’hôpital  et  qu’il  avait  ensuite  visité  à  Saint-Didier-sous-Rochefort 
avant  son  décès. 

Il  avait  refusé  de  se  laisser  revacciner.  Mort  le  26  novembre. 

XX.  —  La  veuve  L...,  cinquante-neuf  ans,  chiffonnière,  rue  du 
Haut-Treuil,  est  conduite  à  l’hôpital  pour  variole  le  16  novembre. 
Cette  femme  fréquentait  la  famille  M...  où  un  enfant  de  quinze 
mois  (n°  Vil)  avait  été  soigné  pendant  quelques  jours. 

XXL  —  V...  (J.),  quarante-sept  ans,  rue  Michelet,  manœuvre, 
commence  une  variole  le  18  novembre;  il  est  transféré  à  lîellevue  le 
22.  Il  n’a  pas  été  en  contact  direct  avec  des  varioleux  ;  il  n’y  a  pas 
de  malade  parmi  les  camarades  de  l’atelier  où  il  travaille.  L’origine 
est  restée  inconnue. 

XXII.  —  S...,  trente-cinq  ans,  rue  de  Saint-Chamond,  ouvrier 
galochier  chez  MM.  K...,  est  conduit  à  Bellevue  le  23  novembre  pour 
variole.  Le  seul  contact  connu  est  attribué  à  la  présence  fréquente, 
dans  la  famille  où  il  loge,  d’une  jeune  fille  qui  est  domestique  à 
l'hôpital  chez  un  des  principaux  employés  et  qui  y  loge;  les  parents 
de  cette  jeune  fille  se  rendent  également  à  l’hôpital  pour  la  voir. 

XXIII.  —  Fille  M  ..,  douze  ans,  domiciliée  chez  D...,  place  Poli- 
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gnais;  durant  la  journée  elle  fait  les  courses  dans  une  maison  de 
commerce;  elle  est  hospitalisée  pour  variole  le  23  novembre.  Origine 
inconnue. 

XXIV.  —  C...  (Jean),  six  ans,  écolier,  habite  dans  un  passage  situé 
entre  le  n°  6  de  la  rue  Raisin  et  le  n°  9  de  la  rue  Royel;  il  présente 
les  symptômes  de  la  variole  le  24  novembre.  Il  couchait  provisoire¬ 
ment  avec  le  malade  suivant  qui  est  son  cousin. 

XXV.  —  B...  (Jean),  trente-cinq  ans,  ouvrier  maçon  qui  est  lui- 
même  atteint  le  25  novembre.  Tous  deux  sont  conduits  à  l’hôpital. 
Origine  inconnue;  mais  certainement  la  même  en  raison  de  l’appa¬ 
rition  simultanée  de  la  maladie. 

XXVI.  —  C...  (Joseph-Ant.),  cinq  ans  et  demi,  4,  place  Sainte-Barbe, 
est  signalé  le  28  novembre  comme  atteint  de  variole.  Vacciné  il  y  a 
dix  jours,  il  tombe  malade  deux  jours  après.  Les  parents  opposèrent 
d’abord  un  refus  catégorique  au  transfert  à  l’hôpilal  et  à  la  désin¬ 
fection,  mesures  d’autant  plus  nécessaires  que  la  famille,  composée 
de  9  personnes,  le  père,  la  mère  et  7  enfants,  est  entassée  dans  une 
seule  pièce,  misérablement  meublée  et  malpropre.  La  dissémination 
de  la  maladie  est  d’autant  plus  à  redouter  que  toute  la  famille  se 
répand  au  dehors  soit  pour  travailler,  soit  pour  tout  autre  motif. 
L’intervention  du  Bureau  d’Hygiène  et  du  commissaire  de  police 
restèrent  pendant  vingt-quatre  heures  sans  résultat;  finalement, 
sous  la  menace  de  faire  enlever  l’enfant  de  vive  force  et  sur  la  pro¬ 
messe  de  divers  avantages  particuliers,  la  famille  céda;  l’enfant  fut 
hospitalisé  et  le  local  désinfecté. 

Comme  origine,  on  trouve  un  contact  probable  avec  la 
famille  B...  (cas  XIII  et  XVII);  les  cours  des  nos  4,  7  et  8  de  la 
place  Sainte- Barbe  sont  communes  et  sans  séparations,  les  allées 
et  venues  de  tous  les  habitants  sont  continuelles  et  les  enfants 
s’y  amusent. 

D’autres  cas  de  variole  se  sont  manifestés  par  la  suite  à  Saint- 
Etienne  à  des  intervalles  plus  ou  moins  espacés,  sans  toutefois 
qu’il  y  ait  eu  épidémie  massive;  le  dernier  cas  fut  signalé  le 
14  mars  1914  ;  le  total  fut  de  45,  avec  8  décès. 

Les  cas  que  nous  venons  de  décrire  ont  fait  l’objet  d’enquêtes 
et  d’observations  assez  rigoureuses  pour  mettre  en  évidence  la 
façon  dont  la  variole  s’est  propagée. 

En  résumé,  un  premier  cas  (I)  se  manifeste  le  23  septembre 
en  ville;  il  est  aussitôt  conduit  à  l’hôpital  pour  y  être  soigné  et 
isolé.  A  son  domicile,  les  mesures  suivantes  sont  immédiatement 
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appliquées  :  enlèvement  et  désinfection  à  l’étuve  du  linge,  des 
vêtements,  de  la  literie;  désinfection  minutieuse  du  local 
avec  lavage  du  plancher  et  vapeurs  de  formaldéhyde  (furaiga- 
tors). 

En  même  temps,  le  médecin  enquêteur  du  Bureau  d’ilygiène 
était  envoyé  dans  la  maison  pour  en  revacciner  tous  les  habi¬ 
tants;  la  mesure  était  d’autant  plus  nécessaire  qu'il  s’agissait 
d’un  garni  occupé  par  de  nombreux  locataires,  et  parmi  eux  des 
garçons  d’hôtel,  de  restaurant  ou  de  café,  pouvant  disséminer 
la  maladie  plus  facilement  que  tous  autres;  la  revaccination, 
opérée  le  soir  ou  à  midi,  au  moment  du  repas,  c’est-à-dire  aux 
heures  où  on  pouvait  les  rencontrer,  ne  suscita  aucune  résis¬ 
tance  et  les  inoculations  furent  positives  pour  la  plupart. 

Dans  la  maison,  ni  dans  le  voisinage  il  ne  survint  aucun  cas 
de  variole  ;  l’enlèvement  rapide  du  malade  et  les  revaccinations 
immédiates  éteignirent  ce  foyer,  qui  était  dangereux  dans  un 
garni  encombré  et  un  quartier  populeux. 

Tout  le  personnel  du  Bureau  d’Uvgiène  avait  aussi  été  immé¬ 
diatement  revacciné. 

Au  cours  du  mois  d’octobre,  7  cas  de  variole  se  déclarent,  à 
l’hôpital; le \ novembre,  M1""  B...  (IX)  est  atteinte  en  ville,  mais 
contaminée  par  sa  fille,  infirmière  à  Bellevue;en  novembre, 
3  nouveaux  cas  éclatent  à  l’hôpital  (X,  XI  et  XII);  le  début  de. 
l’incubation  du  cas  XI,  décédé  à  Sainl-Didier-sous-Rocheforl. 
remonte  même  au  mois  d’octobre,  avant  sa  sortie  de  l’hôpital. 
Le  malade  XVlll  est  encore  un  cas  intérieur. 

Les  cas  XIII,  XV,  XVI,  XVII.  XIX,  XX,  XXII  concernent  des 
parents  ayant  visité  à  l'hôpital  leurs  proches  ou  leurs  enfants, 
dont  plusieurs  soignés  dans  des  salles  do  varioleux,  notamment 
au  pavillon  8  €.  D. 

La  première  variole  observée  ensuite  en  ville,  dont  l’origine 
soit  restée  obscure,  est  le  cas  XIV,  à  la  date  du  10  novembre, 
c’est-à-dire  un  mois  et  demi  après  l’apparition  du  premier  cas 
(23  septembre)  :  tous  les  cas  antérieurs  s’étaient  produits  à 
l’hôpital  même  ou  par  son  intermédiaire. 

A  partir  du  t±  novembre  la  filiation  devient  plus  difficile  à 
établir;  pour  un  certain  nombre,  on  ne  peut  obtenir  aucun 
indice. 

De  cet  exposé,  il  résulte  de  façon  manifeste  que  le  premier 
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cas  n’a  eu  aucune  répercussion  en  ville  et  que  l’hôpital  a  été  le 
point  de  départ  de  la  diffusion  du  mal. 

Sur  les  causes  qui  ont  amené  le  développement  du  foyer  hos¬ 
pitalier,  nous  serons  brefs. 

Le  varioleux  conduit  à  Bellevue  le  23  septembre  fut  placé 
dans  un  pavillon  affecté  à  des  enfants  et  dans  une  salle  con¬ 
tiguë  à  celle  qu’ils  occupaient;  des  contacts,  soit  directs,  soit 
par  l’intermédiaire  du  personnel  infirmier,  eurent  lieu  et,  une 
dizaine  de  jours  après,  trois  enfants  furent  atteints.  De  leur 
pavillon  spécial,  ils  furent  transportés  au  pavillon  8,  salle  C.  D., 
où  se  trouvent  des  box  installés  pour  des  enfants  contagieux  de 
toute  nature;  parmi  les  enfants  qui  se  trouvaient  dans  la  salle 
des  box,  trois  (VII,  VIII  êt  XI)  furent  atteints,  ainsi  que  deux  in¬ 
firmières  (V  et  VI). 

On  se  demande  si  les  box,  suffisants  peut-être  (?)  pour  cer¬ 
taines  autres  maladies  contagieuses,  le  sont  au  même  titre  pour 
la  variole;  ou  bien  celle-ci  a-t-elle  été  communiquée  aux  trois 
derniers  enfants  par  le  personnel*  infirmier  commun  ?  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  est  certain  que,  la  variole  pouvant  être  transmise 
par  des  intermédiaires  eux-mêmes  indemnes,  le  personnel  infir¬ 
mier  affecté  aux  varioleux  est  dangereux  et  ne  doit  pas  soigner 
d’autres  malades;  par  voie  de  conséquence,  il  faut  hospitaliser 
les  varioleux,  dont  le  contage  est  très  diffusible,  dans  des  salles 
spéciales,  à  l'exclusion  de  tous  autres  malades,  et  les  faire  sur¬ 
veiller  par  un  personnel  également  spécial  et  consigné,  ou 
tout  au  moins  habitué  à  prendre  des  précautions  minutieuses 
avant  de  communiquer  avec  le  dehors. 

Ce  n’est  pas  le  lieu  d’examiner  s’il  convient  d’affecter  des 
salles  et  un  personnel  distincts  à  chaque  maladie  contagieuse; 
la  question  est  d’ordre  plus  général  ;  mais  pour  la  variole,  cette 
affectation  est  indispensable.  Le  système  de  chambres  séparées 
de  l’hôpital  Pasteur  à  Paris,  affectées  chacune  à  un  malade 
unique,  est  l’idéal  du  genre. 

Au  moment  de  la  construction  de  l’hôpital  de  Bellevue,  un 
pavillon  isolé  avait  été  édifié  pour  les  contagieux  et  en  parti¬ 
culier  pour  les  varioleux.  Comme  il  n’y  avait  pas  eu  de  variole 
à  Saint-Etienne  depuis  un  certain  nombre  d’années,  il  avait  été 
désaffecté  et  occupé  par  les  vénériennes.  Les  adultes  atteints 
de  maladies  contagieuses  étaient  répartis  dans  les  services 
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ordinaires,  les  box  du  pavillon  8  C.  D.,  étant  réservés  aux 
enfants. 

Dans  chaque  pavillon,  il  existe  néanmoins,  comme  annexe, 
aux  divers  étages,  une  chambre  d’isolement.  Il  est  regrettable 
qu’à  défaut  d’autre  local,  on  n’ait  pas  au  moins  installé  le  pre¬ 
mier  varioleux  dans  l’une  d’elles;  avec  les  précautions  néces¬ 
saires,  on  auraitprévenu  la  contagion. 

11  ne  semble  pas,  non  plus,  que  les  dispositions  réglemen¬ 
taires  concernant  la  revaccination  du  personnel  de  l’hôpital  à 
son  entrée  avaient  été  rigoureusement  appliquées  ;  on  y  a  pro¬ 
cédé  après  coup,  ainsi  qu'à  celte  des  malades  hospitalisés  et 
des  entrants.  Quelques  malades  réussirent  néanmoins  à  se 
dérober,  témoin  le  n°  X. 

D’autre  part,  les  consignes  n’étaient  pas  observées  ni  le 
pavillon  8  sévèrement  consigné. 

Vers  le  10  novembre,  en  présence  des  multiples  cas  inté¬ 
rieurs,  l’Administration  hospitalière  décide  de  renvoyer  les 
vénériennes  pour  rendre  le  pavillon  des  varioleux  à  sa  destina¬ 
tion  première. 

A  partir  de  ce  moment,  l’isolement  fut  sérieux;  en  même 
temps,  le  personnel  infirmier  était  consigné  dans  le  pavillon 
et  rigoureusement  surveillé;  l’entrée  en  futinlerdite au  public. 

Les  allées  et  venues  incessantes  des  servants,  des  malades, 
des  parents  et  des  visiteurs  dans  les  salles  de  varioleux,  malgré 
les  recommandations  multipliées,  prirent  fin,  et  la  contagion 
hospitalière  cessa. 

On  a  signalé  cependant,  encore  en  février,  un  infirmier 
atteint  de  variole. 

Cependant,  le  contage  répandu  en  ville  continue  à  faire 
quelques  victimes;  ainsi  qu’il  arrive  au  cours  des  épidémies, 
on  parvient  habituellement,  au  début,  à  trouver  le  contact 
suspect;  au  fur  et  à  mesure  que  les  cas  se  multiplient,  on  n’en 
découvre  l’origine  que  d’une  façon  intermittente. 

Nous  venons  d’exposer  le  rôle  de  l’hôpital;  il  reste  à  énu¬ 
mérer  les  mesures  prises  par  la  municipalité  et  le  Bureau 
d’IIygiène  pour  défendre  la  ville. 

La  menace  de  l’extension  de  la  variole  à  Saint-Etienne  ins¬ 
pirait  d’autant  plus  d’appréhensions  que  le  bilan  des  épidémies 
antérieures  n’avait  rien  de  rassurant. 
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De  1870  à  1872,  la  variole  avait  fait  802  victimes  ;  de  1877  à 
1878  =  590  ;  de  1883  à  1885  =  369  ;  de  1889  à  1892,  concur¬ 
remment  avec  la  grande  épidémie  de  grippe,  318;  enfin,  en 
1900,  la  variole  occasionna  6  décès  seulement;  depuis  1900, 
jusqu’à  l’épidémie  actuelle,  il  ne  s’est  produit  aucun  cas  mortel. 
L’expérience  exigeait  donc  des  mesures  rapides  et  énergiques, 
d’autant  plus  que  les  épidémies  peuvent  se  prolonger  pendant 
plusieurs  années. 

a)  Isolement.  —  La  précaution  capitale  fut  d’abord  d’isoler 
les  varioleux;  jusque  vers  le  commencement  de  décembre, 
tous  les  cas  furent  transférés  à  l’hôpital,  sauf  un  qui  fut  soigné 
à  domicile;  il  fut  isolé  dans  une  pièce  spéciale  avec  une  garde- 
malade;  ni  la  maison,  ni  le  voisinage  ne  furent  contaminés. 

L’isolement  à  l’hôpital  est,  en  principe,  la  solution  idéale; 
peu  de  familles,  en  effet,  disposent  de  chambres  et  de  gardes- 
malades  spéciales. 

bj  Désinfection.  —  Les  linges,  le§  vêtements,  la  literie,  les 
appartements  étaient  désinfectés  après  chaque  transport  à 
Bellevue.  Pour  le  malade  soigné  à  domicile,  les  mômes  mesures 
furent  appliquées  après  la  guérison;  au  cours  de  la  maladie, 
tous  les  linges  avaient  été  traités  par  des  désinfectants,  ou 
transportés  à  l’étuve  municipale,  dans  des  sacs  hermétique¬ 
ment  clos. 

La  pratique  de  la  désinfection  est  opérée  conformément  aux 
prescriptions  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  qu’il  s’agisse  des 
opérations  à  domicile  ou  à  l’étuve. 

Il  est  utile  d’avoir  un  local  sommairement  meublé  et  facile¬ 
ment  désinfectable  pour  héberger  les  familles  pendant  les  opé¬ 
rations  de  la  désinfection. 

c)  Revaccination  à  domicile.  —  En  même  temps  que  la  désin¬ 
fection  était  mise  en  train,  dès  qu’un  cas  lui  était  signalé,  le 
Bureau  envoyait  dans  la  maison  contaminée  le  médecin 
enquêteur  chargé  de  recueillir  tous  renseignements  sur  les 
origines  du  cas,  et  aussi  de  revacciner  tous  les  habitants,  dont 
la  plupart  se  prêtaient  volontiers  à  l’inoculation;  parfois,  il  se 
heurtait  à  des  résistances  provenant  de  la  pusillanimité  ou  du 
parti-pris;  les  timorés  finissaient  le  plus  souvent  par  céder  et 
imiter  les  convaincus  ;  les  irréductibles  étaient  rares. 

Ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  le  médecin  se  présentait 
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soit  à  midi,  à  l’heure  des  repas,  soil  le  soir  à  la  rentrée  au 
logis;  ces  moments  sont,  en  effet,  les  plus  propices  pour  saisir 
les  locataires,  qui  dans  la  journée  se  dispersent  et  se  rendent 
chacun  à  leur  travail.  En  raison  de  l’imminence  du  danger 
dans  une  maison  contaminée,  il  y  a  urgence  à  pratiquer  les 
inoculations  et  à  prévenir  les  ajournements  et  les  hésitations. 

Cette  méthode  que  nous  avons  appliquée  depuis  vingt-cinq 
ans  nous  a  toujours  donné  les  meilleurs  résultats. 

d)  Vaccination  et  revaccination  à  l'Hôtel  de  ville.  —  La  vaccina¬ 
tion  dans  la  maison  même  du  varioleux  pare  au  danger  le  plus 
pressant;  mais  la  menace  de  l’extension  du  mal  en  ville  néces¬ 
site  des  mesures  générales  s’adressant  à  la  collectivité.  Les 
vaccinations  et  revaccinalions  obligatoires  annuellement  con¬ 
cernent  trois  séries  seulement  d’âges  ;  encore  est-il  un  certain 
nombre  d’assujettis  qui  ne  satisfont  point  à  la  loi  ;  des  séances 
publiques  et  gratuites  furent  donc  instituées  à  l’Hôtel  de  ville, 
quotidiennement  pendant  un  mois,  puis  espacées  ;  elles  étaient 
ouvertes  à  tous  les  âges  et  à  toutes  les  catégories  de  la  popula¬ 
tion.  Elles  furent  annoncées  par  des  affichas  et  des  insertions 
dans  les  journaux.  Durant  la  semaine,  elles  avaient  lieu  de 
2  heures  à  8  heures  du  soir,  et  le  dimanche  de  9  heures  du 
malin  à  midi;  toutes  facilités  étaient  ainsi  accordées  aux  per¬ 
sonnes  occupées,  jusqu’à  6  ou  7  heures  du  soir,  de  venir  même 
pendant  la  semaine,  et  en  tout  cas  le  dimanche. 

Du  8  novembre  au  16  décembre  1913,  16.198  vaccinal  ions 
ou  revaccinations  furent  ainsi  pratiquées  à  l’Hôtel  de  ville. 

En  vertu  d'une  délégation  de  la  Préfecture  de  la  Loire,  les 
médecins  municipaux  en  étaient  chargés;  leur  consultation  en 
cabinet  finissant  seulement  vers  3  ou  4  heures  du  soir,  on  fit 
appel  à  des  internes  de  l’hôpital  qui  étaient  présents  dès 
2  heures.  On  dut,  pendant  plusieurs  jours,  organiser  jusqu’à 
trois  bureaux  de  vaccination  pourvus  chacun  de  deux  médecins 
et  d’un  interne.  Un  roulement  élait  établi;  mais,  en  cas 
d’affluence,  les  médecins  non  désignés  venaient  spontanément 
prêter  leur  concours  à  leurs  collègues  de  service. 

Chaque  fois  qu’une  variole  survenait  chez  un  ouvrier  d’une 
usine,  lepatronoule  directeuren  était  immédiatement  informé 
et  il  élait  invité  à  faire  revacciner  son  personnel;  un  certain 
nombre  de  manufacturiers  firent,  du  reste,  procéder  sponta- 
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nément,  à  leurs  frais,  et  dans  leurs  établissements  mêmes,  à 
la  revaccination  de  leurs  ouvriers. 

Indépendamment  des  vaccinations  à  l’Hôtel  de  ville,  le 
Bureau  d’Hygiène  fit  vacciner  les  élèves  des  écoles  communales, 
au  nombre  de  11.165. 

Quant  aux  inoculations  pratiquées  dans  la  clientèle  privée, 
par  les  médecins  et  les  sages-femmes  de  la  ville,  elles  ont  dû 
s’élever  à  un  chiffre  énorme,  si  l’on  en  juge  par  le  nombre  de 
tubes  de  vaccin  libéralement  mis  à  leur  disposition. 

En  matière  de  prophylaxie,  la  parcimonie  devient  souvent  de 
l’insuffisance  ;  dans  la  circonstance,  l’Administration  munici¬ 
pale  laissa  toute  latitude  au  Bureau  d’Hygiène  et  sanctionna 
toutes  les  mesures  proposées. 

Vaccin.  —  Jusqu’en  1908,  la  ville  de  Saint-Etienne  possédait 
un  Institut  vaccinogène;  il  survécut  peu  au  départ  de  son 
fondateur,  M.  Labully,  médecin-vétérinaire;  le  vaccin  qu'il 
fournissait  était  d’excellente  qualité,  et  le  Bureau  d’Hygiène  en 
possédait  constamment  une  provision  qui  lui  permettait  d’en 
distribuer  gratuitement  à  tous  les  médecins  et  sages-femmes 
delà  ville.  Après  disparition  de  l’Institut,  le  Bureau  demanda 
et  obtint  de  la  ville  que,  pour  ne  pas  interi’ompre  la  tradition 
et  continuer  ses  bonnes  relations  avec  le  corps  médical,  le 
vaccin  continuât  à  être  délivré  comme  précédemment. 

On  s’adressa,  pour  la  fourniture,  à  un  établissement  de  Paris  ; 
la  comparaison  avec  du  vaccin  d’autre  provenance  lui  était,  du 
reste,  nettement  favorable  et  la  ville  s’approvisionna  pour 
répondre  àtouleslesdemandes.  Du8  novembre  au  16  décembre, 
elle  se  fit  expédier  du  vaccin  en  quantité  suffisante  pour  ino¬ 
culer  environ  133.000  personnes;  la  dépense,  de  ce  chef,  fut 
de  5.710  francs. 

Le  département  prit  à  sa  charge  les  honoraires  des  médecins 
chargés  des  vaccinations  publiques  et  gratuites. 

Déclaration.  —  Les  déclarations  dé  la  variole  par  les  médecins 
traitants  ont  été  faites  régulièrement. 

Quelques  cas  n’ayant  pas  réclamé  de  secours  médicaux  sont- 
ils  restés  inconnus?  On  en  peut  douter.  Comme  dans  toutes  les 
épidémies,  des  dénonciations  anonymes  sont  parvenues  au 
Bureau  ;  des  enquêtes  rigoureusement  menées  ont  démontré 
l’inanité  de  ces  plaintes.  Par  suite  des  déclarations  hfilives,  les 
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mesures  d’isolement  et  de  désinfection  ont  pu  être  prises  très 
rapidement. 

Hospitalisation  d'office.  —  A  l’occasion  du  cas  XXVI,  la 
question  du  transfert  d’office  à  l’hôpital  de  l’enfant  C...  s’est 
posée  de  façon  pressante;  la  promiscuité  des  neuf  membres  de 
la  famille  dans  une  seule  pièce,  l’impossibilité  d’isoler  le 
malade  et  de  consigner  ses  parents,  la  perspective  d’un  foyer 
épidémique  se  développant  au  milieu  d'une  population  dense  et 
peu  aisée,  le  refus  absolu  des  parents  pendant  vingt-quatre 
heures  de  laisser  emmener  le  malade  et  désinfecter,  firent 
envisager  l’hospitalisation  d’office.  La  liberté  individuelle 
devait-elle  prévaloir  contre  la  santé  de  toute  une  ville?  La 
question  fut  étudiée  avec  soin.  La  loi  de  1822  vise  les  maladies 
pestilentielles  ;  comme  précédent  plus  immédiat,  on  trouvait  un 
arrêté  du  maire  de  Saint-Brieuc  agissant  en  vertu  de  la  loi 
municipale  de  1884  et  du  règlement  sanitaire  pris  en  vertu  de 
celle  de  1902.  Le  Ministère  de  l'Intérieur,  consulté,  répondit 
qu’il  n’y  avait  pas  à  hésiter  et  que  la  situation  comportait 
l’hospitalisation  d’office. 

La  résistance  des  parents  ayant  cessé  après  vingt-quatre 
heures  de  pourparlers  laborieux,  la  mesure  extrême  put  être 
évitée. 

La  question  n’en  est  pas  moins  d’un  intérêt  majeur  et  elle  se 
posera  sans  doute  ailleurs.  En  pareille  circonstance,  les  muni¬ 
cipalités  aiment  à  être  éclairées  sur  l’étendue  de  leurs  pouvoirs. 
Aussi  croyons-nous  devoir  reproduire,  à  titre  de  document,  la 
lettre  du  Ministère  de  l’Intérieur  (Direction  de  l’Assistance  et 
de  l'Hygiène  publiques)  à  M.  le  Préfet  de  la  Loire  : 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du  1"  décembre  1913,  je  vous  prie 
de  faire  connaître  à  M.  le  maire  de  Saint-Etienne  que  le  maire 
a  le  droit  et  le  devoir  d’assurer  l’isolement  des  malades  atteints 
désaffections  transmissibles  visées  par  le  décret  de  1903  et 
que,  lorsqu’il  est  nettement  établi  que  cet  isolement  ne  peul 
être  assuré  à  domicile,  le  maire  a  le  droit  et  le  devoir  d’ordonner 
d’office  le  transport  des  malades  à  l’hôpital  le  plus  voisin,  ainsi, 
bien  entendu,  que  la  désinfection  des  locaux  et  objets  conta¬ 
minés,  et  qu’en  n’usant  pas  de  ce  droit,  et  en  se  dérobant  à  ce 
devoir,  le  maire  assumerait  à  l'égard  de  la  collectivité  la  plus 
directe  et  la  plus  lourde  des  responsabilités.  >» 
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Mesures  hospitalières  diverses.  —  Les  faits  de  contamination 
survenus  à  l'hôpital  suggèrent  diverses  mesures  de  précaution. 

La  contamination  du  personnel  infirmier  et  celle  qui  s’est 
produite  par  son  intermédiaire  indiquent  la  nécessité  de 
procéder  à  des  revaccinations  régulières  et  d’isoler  celui  qui 
est  exposé  au  contact  des  varioleux  ;  avant  de  permettre  les 
communications  avec  le  reste  de  l’hôpital,  ou  avec  l’extérieur, 
des  mesures  de  désinfection  sont  nécessaires  :  lavage  des 
mains,  de  la  tête,  delà  figure,  bains,  changement  de  vêtements. 
La  diffusibilité  extrême  du  contage  variolique  doit  faire  inter¬ 
dire  d’employer  au  service  des  varioleux  les  infirmiers  ou  infir¬ 
mières  logés  en  dehors  de  l’hôpital;  ils  peuvent  disséminer  le 
mal. 

La  question  doit  se  poser  également  pour  d’autres  maladies 
épidémiques  et  contagieuses. 

Les  convalescents  de  variole  ne  doivent  sortir  qu'après  dispa¬ 
rition  de  toute  menace  de  contagion  pour  l’extérieur  et  désin¬ 
fection  complète. 

Les  suspects  seront  mis  en  observation  et  gardés  pendant  le 
temps  équivalent  à  la  période  d’incubation  (cas  XI). 

B.  —  La  variole  dans  le  département  de  la  loire. 

L’épidémie  de  Saint-Etienne  a  eu  une  répercussion  fâcheuse 
sur  4  localités  du  département;  dans  une  commune,  3  cas  ont 
été  observés  avec  2  décès;  dans  la  seconde,  20  cas  et  2  décès, 
dans  la  troisième,  1  seul  cas;  dans  la  quatrième,  1  cas  et 
1  décès. 

Nous  allons  montrer  la  genèse  et  l’évolution  de  ces  diffé¬ 
rents  foyers;  les  deux  premiers  se  rattachent  directement,  et 
sans  contestation  possible,  au  foyer  de  l'hôpital  de  Saint- 
Etienne.  L’étiologie  des  deux  autres  n’a  pu  être  nettement 
déterminée. 

Saint- Didier-sur- Roche  fort,  commune  du  canton  de  Noirétable, 
région  montagneuse,  limitrophe  de  l’Auvergne. 

Premier  cas.  —  Observation  XI  de  la  liste  précédente.  Fillette  G..., 
Agée  de  six  mois.  Elle  a  quitté,  le  25  octobre,  le  pavillon  8  C.  D. 
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(contaminé)  de  l’hôpital  de  Bellevne  où  elle  était  en  traitement 
depuis  le  8  octobre;  elle  a  été  transportée  d’abord  à  Saint-Etienne, 
chemin  de  la  Béraudière,  maison  R...,  où  elle  est  restée  quarante- 
huit  heures,  puis  ensuite  à  Saint-Didier-sur-Rochefort,  dans  la 
famille  Cr...  Remarquons,  en  passant,  que  deux  autres  cas  ont  été 
signalés  dans  la  maison  R... 

La  famille  Cr...  habite  au  hameau  du  Ris,  distant  de  plus  de 
2  kilomètres  du  centre  de  la  commune  et  situé  un  peu  en  contre-bas 
de  la  route  qui  relie  Saint-Didier  à  la  Valla. 

Les  parents  nourriciers  constatent,  dès  les  premiers  jours,  que 
l’enfant  présente  une  éruption  généralisée  ;  mais  au  lieu  de  s’adresser 
au  médecin  de  la  commune,  ils  font  appel  aux  lumières  de  plusieurs 
voisines  qui  viennent,  chacune  à  tour  de  rôle,  donner  leur  avis. 

La  maladie  faisant  des  progrès,  le  médecin  est  appelé  le  4  no¬ 
vembre  et  nous  transmet  aussitôt  une  déclaration  officielle.  Le 
service  départemental  intervient  le  S  novembre  et  la  fillette  meurt 
le  8  du  même  mois. 

Une  séance  de  vaccination  gratuite  exceptionnelle,  ordonnée  sur- 
le-champ,  n’a  pu  avoir  lieu  que  le  8.  Ce  retard  de  deux  ou  trois 
jours  est  imputable  à  l’Institut  vaccinogène  de  Lyon  qui  était  alors 
notre  fournisseur  attitré. 

Deuxième  cas.  —  Mmo  B...,  voisine  de  Mmc  Cr...,  et  mère  de  sept 
enfanls,  lombe  malade  le  10  ou  il  novembre,  elle  avait  été  revac¬ 
cinée  deux  ou  trois  jours  auparavant.  Dans  la  famille,  on  attribue 
les  malaises  observés  au  vaccin  et  on  attend  plusieurs  jours  avant 
d’avoir  recours  au  médecin.  A  son  arrivée,  notre  confrère  constate 
l’évolution  simultanée  de  la  variole  et  de  la  vaccine  et  nous  avise 
officiellement  le  20  novembre. 

L’inspecteur  départemental  se  rend  aussitôt  à  Saint-Didier  avec 
l’arrière-pensée  d’ordonner  le  transport  de  la  malade  à  l’hôpital  de 
Saint-Etienne;  mais  ce  projet  ne  peut  être  niis  à  exécution,  étant 
données  la  gravité  de  l’état  général  de  Mmc  B...  et  la  longue 
distance  à  parcourir  en  pays  accidenté. 

La  malade  avait  été  une  des  premières  voisines  appelées  au 
chevet  de  la  petite  G...,  qu’elle  avait  revue  plusieurs  fois.  L'évolu¬ 
tion  de  cette  maladie  se  termine  parla  mort  le  29  novembre  1913. 

Troisième  cas.  —  La  belle-sœur  de  Mmo  B...,  qui  vivait  avec  elle. 
L’affection  débute  chez  elle  vers  le  18  novembre  et  revêt  une  forme 
plutôt  discrète  et  bénigne. 

Vers  le  20  novembre,  la  situation  était  donc  la  suivante  : 
un  décès,  une  forme  grave,  une  forme  bénigne.  Cette  situation 
n’était  pas  rassurante,  d’autant  plus  qu’un  certain  nombre 
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d'habitants  avaient  échappé  à  la  séance  publique  de  vaccina¬ 
tion  qui  avait  eu  lieu  au  Ris,  le  8  novembre. 

Quelles  précautions  prendre,  en  dehors  des  vaccinations  et 
revaccinations  et  de  la  désinfection,  pour  éviter  la  propaga¬ 
tion  de  la  maladie  dans  les  autres  familles  du  hameau  d’abord, 
et  ensuite  dans  l’agglomération  principale  et  les  hameaux 
voisins? 

L’inspecteur  départemental  fait  part  de  ses  craintes  à  son 
chef  administratif,  M.  le  Préfet  de  la  Loire,  dont  on  connaît  le 
zèle  et  le  dévouement  pour  tout  ce  qui  intéresse  la  protection 
de  la  santé  publique  et,  d'un  commun  accord,  la  mesure  sui¬ 
vante  est  adoptée  : 

Etablissement  d’une  double  barrière  sanitaire;  la  première, 
ayant  pour  but  d’intercepter  toute  communication  entre  les 
familles  contaminées  et  les  familles  indemnes;  la  deuxième, 
toute  communication  entre  les  habitants  du  hameau  et  ceux 
des  agglomérations  voisines. 

Un  chef  de  poste  est  laissé  sur  place  pour  assurer  l’exécution 
de  cette  prescription.  Il  est,  en  outre,  chargé,  avec  l’aide  du 
garde  champêtre,  du  ravitaillement  de  toute  la  population 
(environ  15  familles)  placée  sous  sa  surveillance.  Les  apports 
de  denrées  alimentaires,  les  échanges  commerciaux  se  font 
par  son  intermédiaire.  Les  fournisseurs  ou  acheteurs  ne 
doivent  pas  dépasser  la  route  au-dessous  de  laquelle  et  à 
200  mètres  environ,  se  trouve  le  Ris.  Les  récipients,  les  paniers, 
sont  vidés  sur  le  seuil  des  habitations;  aucun  objet  contaminé 
ne  doit  sortir  des  maisons  du  hameau  sans  désinfection  préa¬ 
lable.  Les  travaux  des  champs  restent  autorisés  sous  la 
réserve,  cependant,  que  chaque  famille  aura  soin  de  fuir  tout 
contact  avec  les  voisins,  quels  qu’ils  soient.  Bien  entendu 
l’entrée  des  écoles  est  interdite  à  tous  les  élèves  du  hameau. 

De  nouvelles  séances  publiques  de  vaccination  ont  lieu  au 
Ris,  à  Saint  Didier  et  dans  les  localités  voisines.  Tous  les 
maires  des  communes  environnantes  sont  invités  par  M.  le 
Préfet  à  ordonner  des  séances  exceptionnelles  de  vaccination 
et  de  revaccination. 

Comment  a  été  accueilli  par  la  population  intéressée 
l’ensemble  de  ces  rigoureuses  mesures? 

Nous  sommes  heureux  de  donner  une  réponse  tout  à  fait 
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favorable  et  de  pouvoir  dire  que,  grâce  à  la  bienveillance  mais 
aussi  â  la  fermeté  de  M.  Mallet,  maire,  qui,  dans  la  circon¬ 
stance,  a  apporté  à  l’Administration  supérieure  et  au  Service 
d’Hygiène  un  concours  des  plus  utiles  et  des  plus  précieux, 
grâce  à  la  collaboration  et  à  la  vigilance  de  M.  le  D1'  Tricaud, 
inspecteur  d’hygiène  adjoint  et  des  agents  subalternes,  chacun 
s’est  soumis  docilement,  dans  l’intérêt  général,  aux  injonctions 
de  l’autorité  administrative. 

L’épidémie  ne  s’est  pas  propagée.  Ce  résultat  a  été  dû  aussi, 
et  indépendamment  des  facteurs  favorables  que  je  viens  de 
mentionner,  à  l’intelligence,  à  l’abnégation  et  au  zèle  de  la 
fille  aînée  de  la  famille  B...  En  effet,  nous  avons  réussi,  en 
très  peu  de  temps,  à  apprendre  à  cette  jeune  fille,  âgée  de 
dix-huit  ans,  les  règles  essentielles  d’hygiène  qui  doivent  être 
observées  en  cours  de  maladie.  M!le  B...,  revaccinée  avec 
succès,  a  consenti  à  s’enfermer  seule  dans  la  chambre  où  se 
trouvaient  les  deux  malades  et  à  assumer  la  responsabilité,  de 
jour  et  de  nuit,  tant  des  soins  médicaux  que  des  précautions 
prophylactiques  destinées  à  protéger  les  autres  membres  de 
sa  famille. 

Le  Service  d’Hygiène  avait  mis  à  sa  disposition  les  désinfec¬ 
tants  nécessaires,  une  lessiveuse  et  des  sarraux  :  un  pour  elle, 
un  pour  le  médecin  traitant,  et  un  autre  pour  l’agent  désin- 
fecteur. 

Le  chef  de  poste  venait  plusieurs  fois  par  jour  se  rendre 
compte  de  la  façon  dont  les  opérations  de  désinfection  en  cours 
de  maladie  étaient  exécutées.  L’union  de  ces  deux  bonnes 
volontés  a  permis  d’éviter  toute  tissure  dans  la  zone  du  protec¬ 
tion  établie  autour  des  malades.  Aucune  solution  de  continuité 
ne  s’est  produite  eL  le  virus  n’a  pas  pénétré  dans  les  autres 
pièces  de  l’habitation. 

Seuls  Le  notaire  et  le  curé  ont  été  autorisés  à  voir  la  malade* 
et  encore  ont-ils  été  accompagnés  par  le  chef  de  poste  qui  leur 
a  fait  prendre  les  précautions  nécessaires. 

Après  le  décès  de  Mm<!  B...,  une  série  de  mesures  importantes 
ont  été  ordonnées  d’un  commun  accord  entre  le  maire  et  le 
chef  de  poste:  enveloppement  complet  et  immédiat  du  cadavre 
dans  un  linceul  imbibé  de  crésylol  (solution  forte),  mise  en 
bière  rapide.  Les  joints  du  cercueil  étaient  aveuglés  au  plâtre, 
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et  son  fond  recouvert  d’une  épaisse  couche  de  sciure  de  bois 
fortement  imbibée  de  crésylol.  Inhumation  sans  délai;  trans¬ 
port  direct  au  cimetière  sans  passer  par  l’église  ;  précautions 
particulières  pendant  le  transport;  enterrement  entre  deux 
couches  de  chaux  vive. 

La  désinfection  terminale  a  été  exécutée  aussi  minutieuse¬ 
ment  que  possible. 

Les  prescriptions  relatives  à  l’isolement  ont  été  maintenues 
jusqu’au  quinzième  jour  qui  a  suivi  la  guérison  de  la  dernière 
malade. 

Ainsi  nous  avons  réussi  à  localiser  la  variole  dans  le 
hameau  contaminé,  et  nous  avons  protégé  efficacement  non 
seulement  les  autres  agglomérations,  mais  encore  les  familles 
indemnes  au  moment  de  notre  première  visite. 

Dans  la  deuxième  commune  contaminée,  nous  n’avons  pas 
réussi  à  circonscrire  aussi  facilement  le  foyer  primitif;  nous 
n’avons  été  prévenus  et  le  médecin  traitant  n’a  été  appelé  que 
plus  d’un  mois  après  le  début  de  l’épidémie.  Aux  Salles,  en 
effet,  la  variole  s’est  étendue  davantage,  mais  cependant, 
grâce  aux  mesures  prises,  elle  a  respecté  les  localités  voisines. 

Épidémie  des  Salles ,  autre  commune  du  canton 
de  Noir  étable. 

La  première  déclaration  nous  parvient  le  22  novembre.  Il 
s’agit  d’une  fillette,  G...,  âgée  de  dix  mois,  non  encore  vaccinée 
et  placée  en  nourrice  dans  la  famille  L...  Les  renseignements 
obligeamment  fournis  par  le  médecin  traitant  et  l’enquête  à 
-laquelle  il  est  procédé  permettent  de  retrouver  facilement  le 
fil  conducteur  qui  relie  ce  premier  cas  au  foyer  de  l’hôpital  de 
.Bellevue. 

Premier  cas.  —  Le  17  octobre,  sort  de  l’hôpital,  pavillon  8  C.  D. 
contaminé,  une  enfant,  B...,  âgée  de  quatre  ans  et  demi  environ, 
qui  est  conduite  directement  aux  Salles  dans  la  famille  L...  Elle 
est  accompagnée  par  la  femme  du  cantonnier,  qui  emmène  une 
autre  petite  fille  de  l’Assistance  pour  son  propre  compte.  Cette 
jeune  fille  a  été  vaccinée  avant  le  départ;  elle  était  en  traitement  au 
pavillon  8  C.  D.  depuis  le  30  septembre  1913. 
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Six  à  sept  jours  après  son  arrivée  aux  Salles,  les  parents  nour¬ 
riciers  remarquent  une  éruption  discrète  qu’ils  mettent  sur  le 
compte  du  vaccin  et  ne  consultent  aucun  médecin. 

Deuxième  et  troisième  cas.  —  Une  douzaine  de  jours  plus  tard,  les 
époux  L...,  âgés,  le  mari  de  soixante-trois  ans  et  la  femme  de 
soixante- quatre  ans,  présentent  tous  deux  une  éruption  discrète  à 
laquelle  ils  ne  prêtent  aucune  attention.  Ils  continuent  de  vaquer 
à  leurs  occupations  comme  par  le  passé.  Les  symptômes  de  la 
maladie  ont  été,  il  est  vrai,  à  peine  ébauchés  et  très  fugaces,  bien 
que  la  date  de  la  dernière  revaccination  fût  extrêmement  éloignée  ; 
ils  ont  consisté  en  un  peu  de  céphalée,  un  peu  de  rachialgie,  une 
faible  élévation  de  température  et  quelques  vomissements.  Le  tout, 
sauf  l’éruption,  a  disparu  en  peu  de  jours. 

Quatrième  cas.  —  Mlle  B...,  âgée  de  quatorze  ans,  non  revaccinée, 
domestique  de  la  famille  L...  Éruption  discrète  très  bénigne. 

Cinquième  cas. —  La  fillette  G.'..,  dix  mois,  de  Noirélable,  placée 
en  nourrice  dans  la  famille  L...  Cette  enfant  tombe  malade  le 
17  novembre  et  meurt  le  20  du  même  mois  de  variole  con¬ 
fluente. 

Ainsi  donc,  _pendant  j»lus  d’un  mois,  aucune  .précaution 
n’avait  été  prise  ;  tout  le  monde  ignorait  la  nature  de  la 
maladie  dont  était  atteinte  la  famille  L...  Les  allées  et  venues 
des  parents,  des  voisins  avaient  été  très  fréquentes.  Et,  cir¬ 
constance  particulièrement  inquiétante,  aucutîe  séance  de 
vaccination  n’avait  été  tenue  dans  la  commune  au  cours  de 
1913;  le  médecin  s’était  présenté  à  deux  reprises  différentes, 
après  les  annonces  réglementaires;  mais  il  n’avait  trouvé 
personne.  Tous  les  assujettis  s’étaient  abstenus. 

Lors  de  son  passage  aux  Salles,  le  21  novembre,  date  à 
laquelle  était  parvenue  à  la  Préfecture  la  première  déclaration, 
l’inspecteur  sanitaire  constate  que  la  maison  L...  est  très 
voisine  de  l'école  publique  et  il  apprend  que  celle  famille 
reçoit,  à  midi,  au  moment  du  déjeuner,  plusieurs  écoliers 
venant  des  hameaux  éloignés.  La  famille  contaminée  tient 
une  sorte  de  cantine  scolaire  qui  a  continué  à  être  fréquentée, 
malgré  la  présence  des  malades. 

Aussitôt,  d’accord  avec  le  maire  et  le  directeur  de  l’école,  il 
ordonne  l'éviction  de  tous  les  élèves;  ceux-ci  sont  renvoyés 
dans  leurs  familles  respectives,  où  on  les  place  sous  une  sur¬ 
veillance  médico-administrative,  avec  interdiction  de  sortir 
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pendant  quinze  jours.  Élèves  et  parents  sont  revaccinés  sans 
retard. 

En  même  temps  que  le  Service  départemental  s'occupe 
d’établir  autour  de  la  famille  L...  une  barrière  protectrice,  le 
médecin  de  l’Assistance  fait  une  séance  de  vaccination  excep¬ 
tionnelle.  A  cette  séance  sont  conduits  de  nombreux  enfants, 
presque  tous  ceux  qdrrrequeriterit’ies  ecoies;  mdis’ies  adultes 
et  les  vieillards  sont  hésitants  et  refusent  même  de  se  laisser 
revacciner.  Il  s’agit  d’un  pays  arriéré  et  les  recommandations  i 
du  médecin  cantonal  et  des  agents  sanitaires  sont  accueillies 
par  des  sarcasmes  et  des  railleries  ;  la  population  ne  veut  pas 
croire  au  danger  de  dissémination  de  la  variole. 

Les  choses  restent  en  l’état  pendant  quelques  jours;  le 
Service  départemental  se  préoccupe  surtout  de  limiter  les 
contacts  autour  des  malades,  des  convalescents  et  des 
suspects. 

Le  26  novembre,  l’enfant  G...  meurt;  les  mêmes  précautions 
sont  prises  qu’au  moment  du  décès  de  Mme  B...  de  Saint-Didier. 

A  partir  de  cette  date,  nous  n’avons  plus  à  surveiller  que  des 
convalescents  et  les  nombreuses  personnes  qui  ont  approché 
la  famille  L...,  particulièrement  les  petits  clients  de  la  cantine 
scolaire.  Il  convient  de  remarquer  que  le  nourrisson  a  été 
soigné  dans*  la  cuisine,  c’est-à-dire  à  côté  des  écoliers  qui 
venaient  prendre  leur  repas  de  midi. 

Un  fait,  grave  de  conséquences,  échappe  à  nos  investigations  ; 
il  est  de  même  ignoré  du  médecin  traitant,  qui  exerce  dans  la 
région  depuis  plus  de  trente  ans  :  le  père  L...  est  l’unique  perru¬ 
quier  de  la  commune,  mais  il  s’agit  d’un  coiffeur  d’un  genre 
particulier,  d’un  barbier  de  village  qui  ne  troque  ses  instru¬ 
ments  aratoires  contre  le  rasoir  et  le  blaireau  que  le  dimanche 
matin.  Quand  on  pénètre  dans  la  maison  un  jour  de  semaine, 
rien  n’indique  l’exercice  de  cette  profession,  aucune  enseigne, 
aucun  outil  spécial,  rien  d’apparent;  c’est  dans  la  cuisine  ou  la 
seule  pièce  attenante  du  rez  de  chaussée,  que  s’installent  les 
clients;  ceux-ci  ont  continué  à  venir  se  faire  raser  jusqu’à  l’in¬ 
tervention  du  Service  départemental,  et  même  deux  ou  trois 
sont  encore  venus  après,  malgré  nos  recommandations.  Ce 
détail,  nous  ne  l’avons  connu  que  plus  tard,  lorsque  de  nou¬ 
veaux  cas  ont  été  constatés  dans  l’agglomération.  11  nous  est 
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facile  d’établir  que  tous  les  cas  ultérieurs  dépendent  de  ce  foyer 
primitif;  les  malades  suivants  sont  soit  des  parents,  soit  des 
clients  de  L... 

Avant  de  reprendre  la  marche  de  l’épidémie  au  point  où  nous 
l’avons  laissée,  il  est  juste  de  déclarer  que  tous  les  élèves  mis 
en  surveillance,  ainsi  que  leurs  familles,  sont  restés  indemnes. 

Sixième  cas.  —  Veuve  F...,  sœur  de  Mme  L...,  âgée  de  près  de 
soixante  ans  ;  non  revaccinée  depuis  très  longtemps.  Forme  légère 
ambulatoire.  La  malade  ne  s’alite  pas  un  seul  instant,  mais  elle 
contamine  deux  fillettes  de  l’Assistance  publique  confiées  à  sa  garde. 
Le  début  de  la  maladie,  très  difficile  à  préciser,  doit  remonter  à  la 
mi-novembre. 

Septième  et  huitième  cas.  —  Les  deux  fillettes  de  l’Assistance 
publique.  Le  médecin  de  l’Assistance  voit  ces  malades  pour  la  pre¬ 
mière  fois  le  II  décembre  et  fait  les  déclarations  prescrites  par  la  loi. 
Il  s’agit  de  deux  formes  bénignes,  les  fillettes  ayant  été  revaccinées 
récemment.  Le  début  doit  avoir  eu  lieu  dans  la  première  semaine 
de  décembre. 

Neuvième  cas.  — V...,  hôtelier,  cousin  dç  L...,  chez  qui  il  se  faisait 
raser;  non  revacciné.  Forme  de  gravité  moyenne,  dont  le  début 
remonte  aux  premiers  jours  de  décembre.  La  famille  ne  consulte 
aucun  médecin  ;  elle  tient  cette  maladie  très  cachée  de  peur  de  voir 
fuir  la  clientèle  de  l’hôtel.  L’inspecteur  départemental  est  le  premier 
médecin  qui  examine  ce  malade  et  fait  prendre  les  mesures  sani¬ 
taires  qui  s’imposent. 

Dixième  cas.  —  Fils  de  V...,  âgé  de  douze  ans  environ,  revacciné 
récemment;  forme  très  légère. 

Onzième  cas.  —  C...,  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans,  cousin  de 
L...,  dont  il  était  le  client,  non  revacciné  depuis  fort  longtemps. 
Forme  grave  qui  a  débuté  dans  les  premiers  jours  de  décembre.  Le 
malade  ne  fait  pas  appeler  de  médecin  ;  c’est  l’inspecteur  départe¬ 
mental  qui  établit  le  diagnostic. 

Douzième  cas.  —  Mlle  D...,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  non  revac¬ 
cinée;  forme  confluente  grave  ayant  débuté  le  2  ou  3  décembre. 
Cette  malade  n’a  recours  au  médecin  que  le  U  décembre. 

Mlle  D...  est  blanchisseuse;  elle  a  lavé,  sans  prendre  aucune  pré¬ 
caution,  tout  le  linge  de  la  famille  L...  Malgré  cette  indication,  on 
ne  peut  affirmer  qu’il  s’agisse  d’une  contagion  professionnelle;  car 
la  malade  a  pénétré  à  plusieurs  reprises  dans  la  famille  L...  et  y  a 
même  pris  plusieurs  repas,  au  moment  où  presque  tous  les  membres 
étaient  atteints. 
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Treizième  cas.  —  P...,  fils,  vingt-six  ans,  non  revacciné.  Habite  un 
hameau  voisin  des  Salles,  LeSupt.  Forme  de  gravité  moyenne,  ayant 
débuté  le  3  ou  4  décembre.  P...  est  le  neveu  de  L...,  chez  qui  il  a 
déjeuné  une  ou  deux  fois  pendant  la  période  critique. 

Quatorzième  cas.  —  C...,  fils,  âgé  d’une  quarantained’années,  non 
revacciné.  Forme  légère  dont  le  début  a  été  contemporain  des  cas 
précédents.  M.  C...  habite  une  maison  séparée  de  celle  de  son  père; 
il  a  été  plusieurs  fois  se  faire  raser  chez  L...  et  probablement  même 
après  le  23  novembre. 

Quinzième  cas.  —  Mmc  C...,  âgée  de  soixante-dix  ans,  contaminée 
en  soignant  son  mari.  Les  premiers  symptômes  apparaissent  le  17  ou 
18  décembre,  trois  ou  quatre  jours  après  que  la  malade  avait  enlin 
consenti,  sur  notre  insistance  pressante,  à  se  laisser  revacciner. 

Au  début  de  l’épidémie,  elle  s’était  montrée  réfractaire  à  nos 
suggestions  ainsi  d’ailleurs  que  plusieurs  de  ses  enfants,  eux-mêmes 
chefs  de  famille. 

Mme  C...  meurt  le  20  décembre. 

Seizième  cas.  —  M.  C...,  adjoint  au  maire,  soixante-quatorze  ans. 
non  revacciné  depuis  1870.  Forme  assez  grave  ayant  débuté  le 
18  décembre.  M.  C...  est  le  grand-père  de  la  fillette  G...,  morte  de 
la  variole. 

Très  vraisemblablement,  il  a  été  contaminé  par  Mmc  G...  ou  la  fille 
de  celle-ci,  âgée  de  douze  ans  environ,  qui  ont  contracté  la  maladie 
en  allant  voir  l’enfant  soigné  chez  les  époux  L...  M""*  G...  et  sa  fille 
vivent  avec  leurs  parents,  M.  et  Mm,!  C... 

Dix-septième  et  dix-huitième  cas.  —  Ces  derniers  représentent  l«ÿ 
dix-septième  et  dix-huitième  cas  connus;  mais  si  on  voulait  respecter 
l’ordre  chronologique,  il  faudrait  leur  donner  un  tout  autre  rang  et 
les  placer  bien  plus  près  du  début  de  l’épidémie.  Il  s'agit  d’ailleurs 
de  formes  très  bénignes  et  ambulatoires  ayant  cependant,  par  con¬ 
tagion,  provoqué  l’éclosion  d’une  variole  grave  chez  un  vieil¬ 
lard. 

bix-nnmème  cas.  —  MmP  C...,  femme  du  malade  précédent 
{seizième  cas).  La  maladie  a  évolué  à  peu  près  en  même  temps  que 
chez  M”'  G...  et  sa  fille.  Nous  rencontrons  encore  une  forme  ambu¬ 
latoire,  bien  que  Mmc  C...  n’ait  pas  été  revaccinée  depuis  fort  long¬ 
temps. 

Vingtième  cas.  —  M.  I1...,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  père  du 
malade  cité  plus  haut.  M.  P...  avait  échappé  à  la  revaccination  prati¬ 
quée  chez  tous  les  autres  membres  de  sa  famille  lors  de  la  consta¬ 
tation  de  la  maladie  de  son  fils. 

Bien  que  les  autres  membres  de  la  famille  aient  été  autant  et 
même  plus  exposés  que  lui,  puisque  c’est  la  fille  aînée,  Agée  de 
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vingt  ans,  qui  a  soigné  le  malade,  le  père  seul  est  atteint.  Forme 
assez  grave  dont  le  début  remonte  au  23  décembre. 

Considérations  générales. 

Pour  la  commodité  de  l’étude,  il  faut  distinguer  trois  phases 
dans  l’évolution  de  l’épidémie. 

Première  phase ,  du  17  octobre  au  23  novembre.  —  La 
famille  L...  est  presque  tout  entière  contaminée  et  ne  prend 
aucune  précaution.  Elle  continue  à  recevoir  les  écoliers  qui  fré¬ 
quentent  la  cantine  scolaire  et  les  clients  qui  se  présentent  chez 
le  perruquier. 

Le  nourrisson  G...  meurt  le  26  novembre  ;  puis,  période  silen¬ 
cieuse  jusqu’au  11  décembre. 

Deuxième  phase ,  du  11  au  17  décembre.  — ■  Le  1 1  décembre 
trois  déclarations  nouvelles  parviennent  à  la  préfecture  (enfants 
placés  en  nourrice  chez  Mm:  veuve  F...  ;  demoiselle  D...,  et  P... 
fils).  Le  médecin  départemental  découvre  le  même  jour  plu¬ 
sieurs  autres  cas  :  Mmo  veuve  F...  et  son  autre  pupille  de  l’Assis 
tance  ;  M.  V...,  M.  Co...  père. 

Troisième  phase,  après  le  17  décembre.  —  Le  17  décembre, 
M,lie  Co...  tombe  malade,  le  18,  M.  Cr...,  adjoint,  et  enfin,  le 
23  décembre,  M.  P...  père. 

Telle  est  la  physionomie  d’ensemble  de  l’épidémie  avec  ses 
poussées  successives.  Toutes  les  formes  graves  sont  observées 
chez  des  sujets  non  vaccinés  ou  non  revaccinés  depuis  fort 
longtemps.  Parmi  les  parents  et  les  voisins  de  la  famille  L..., 
ce  sont  surtout  ceux  qui  se  sont  montrés  absolument  réfrac¬ 
taires  à  toute  idée  de  revaccination,  qui  sont  atteints 
uliérieurement  :  M.  Co...,  M.  V...,  MM.  P...  père  et  fils,  et 
M11'  D... 

Mmo  Co...,  voyant  son  mari  en  danger  de  mort,  consent  enfin 
à  se  laisser  revacciner;  mais  il  est  trop  tard;  une  variole 
confluente  se  déclare  deux  ou  trois  jours  plus  tard  et  se  termine 
par  la  mort,  le  29  décembre. 

Ce  qui  se  passe  dans  la  famille  P...  est  également  fort  ins¬ 
tructif.  Dès  la  constatation  du  premier  cas,  on  revaccine  à  domi¬ 
cile  toute  la  famille,  sauf  le  père,  qui  trouve  le  moyen  de 
s’absenter  au  moment  de  l’opération.  Il  est  trop  vieux,  affirme 
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sa  femme,  pour  contracter  la  variole.  Or,  bien  que  moins  exposé 
que  les  autres,  il  est  seul  louché. 

Remarquons  aussi  l’immunité  dont  jouissent  tous  les  clients 
de  la  cantine  scolaire  qui,  pendant  plus  d’un  mois,  ont  pris 
leur  repas  de  midi  dans  un  milieu  extrêmement  dangereux.  Ils 
ont  la  chance  d’être  à  un  âge  où  la  première  vaccination,  pra¬ 
tiquée  non  pas  au  cours  de  la  première  année,  mais  des  pre¬ 
mières  années  de  l’existence,  produit  encore  ses  effets  bienfai¬ 
sants.  Cette  circonstance  heureuse  contribue  certainement  à 
protéger  les  milieux  scolaires.  Par  contre,  les  adultes  et  les 
vieillards  qui  ont  continué  à  venir  dans  la  famille  L...  sont 
victimes  de  leur  imprudence. 

Autre  observation  intéressante  :  quelques  varioles  confluentes 
graves  sont  reliées  entre  elles  par  des  cas  frustes.  Exemple  :  le 
cas  de  la  fillette  G...  relié  au  cas  de  son  grand-père  Gr...  par 
les  varioles  bénignes  de  Mme  G...  mère,  de  son  autre  fille  et  de 
MmB  Cr.. .  ;  M.  Cr. ..  n’est,  pour  ainsi  dire,  jamais  venu  voir  sa  petite- 
fille,  tandis  que  les  autres  membres  de  sa  famille  la  voyaient 
tous  les  jours  avant  la  déclaration  officielle. 

Notons  enfin  que  les  premières  varioles  bénignes  dont  ont 
été  atteints  les  époux  L...  transmettent  une  variole  rapidement 
mortelle  à  un  nourrisson  âgé  de  dix  mois,  non  encore  vacciné. 

Diverses  mesures  prises  par  le  Service  départemental  d’ Hygiène 
au  cours  de  l'épidémie. 

Première  phase.  —  La  maladie  est  ignorée  ;  les  germes 
diffusent  librement.  Dès  que  nous  sommes  prévenus,  nous  fai¬ 
sons  porter  nos  efforts  prophylactiques  autour  de  la  famille  L. . . 
et  des  nombreux  parents  et  amis,  en  visant  plus  particulière¬ 
ment  les  jeunes  écoliers. 

La  première  séance  de  vaccination  et  de  revaccination  publique 
a  lieu;  mais  elle  n’obtient  pas  auprès  de  la  population  tout  le 
succès  qu’on  aurait  pu  espérer.. 

L’enfant  G...  meurt;  nous  avons  déjà  indiqué  les  sévères 
mesures  de  protection  de  la  collectivité  qui  ont  été  appliquées  ; 
nous  ne  jugeons  pas  utile  de  les  rappeler. 

Deuxième  phase.  —  Nouvelle  séance  de  vaccination  et  revac¬ 
cination  gratuites. 
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Un  agent  désinfecteur  s'établit  à  demeure  aux  Salles;  il  est 
chargé  d’exercer  une  surveillance  active  et  continue  autour  des 
nombreux  foyers. 

L’absence  de  précautions  initiales,  l’ignorance,  la  négligence 
et  l’insouciance  de  la  population  font  craindre  l’éclosion  de 
nouveaux  cas  :  on  a  même  de  sérieuses  raisons  de  redouter 
que  la  variole  ne  franchisse  les  limites  de  la  commune.  Pour 
écarter  ce  danger,  M.  le  préfet  de  la  Loire,  sur  les  conseils  du 
chef  de  Service  sanitaire,  n’hésite  pas  àfrapper  d’interditl’agglo- 
mération  centrale,  dont  la  plupart  des  habitants  sont  consi¬ 
dérés  comme  contaminés  ou  porteurs  de  germes,  et  le  hameau 
du  Supt. 

Le  bourg  compte  25  à  30  familles  avec  un  total  de  250  à 
300  habilants;  l’ensemble  de  la  population  (1.090  habitants! 
est  réparti  en  un  grand  nombre  de  hameaux,  dont  un  seul  est 
contaminé. 

Le  rôle  duchef  de  poste  consistera  essentiellement  àempècher 
toute  relation  de  famille  indemne  à  famille  contaminée  et  à  assu¬ 
rer  l’isolement  du  bourg  principal  etduhameauduSupl.  Les  mai¬ 
sons  de  commerce,  où  se  trouvent  desmalades,  sont  sévèrement 
consignées.  Tant  que  les  circonstances  l’exigeront,  aucun  des 
habiLants  de  ces  deux  localités  ne  devra  se  rendre  dans  les 
agglomérations  voisines  et  inversement  les  habitants  des  agglo¬ 
mérations  voisines  devront  s’abstenir  de  venir  aux  Salles  et  au 
Supt.  Cependant,  en  cas  de  force  majeure,  ces  derniers  seront 
autorisés  à  traverser  les  localités  contaminées,  mais  à  la  con¬ 
dition  expresse  de  ne  pas  s’v  arrêter  et  surtout  de  ne  pénétrer 
dans  aucune  maison. 

Comme  corollaire,  l'agent  désinfecteur  est  chargé  d’assurer 
le  ravitaillement  des  Salles  et  du  Supt,  et  d’assurer  les  commu¬ 
nications  indispensables  avec  l’extérieur.  A  cet  effet,  l’Admi¬ 
nistration  loue  une  voiture  et  un  cheval  avec  lesquels  le  chef 
de  poste  se  met  à  la  disposition  des  habitants.  Il  effectue  ainsi 
tous  les  voyages  nécessaires  et  se  rend  fréquemment  dans  les 
localités  avoisinantes,  principalement  à  ÏNoirétable  qui  est  le 
centre  d’approvisionnement  (chef-lieu  de  canton  et  gare). 

Les  nouvelles  séances  de  vaccination  gratuite  ont  une  clien¬ 
tèle  assez  nombreuse.  Les  adultes  et  les  vieillards,  qui,  jusqu’ici 
s’étaient  montrés  réfractaires,  flnissen  tpar  se  laisser  convaincre. 
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Malheureusement,  pour  quelques-uns,  il  est  trop  tard,  ils  sont 
déjà  en  incubation  fort  avancée  de  variole. 

Les  maires  des  communes  limitrophes  sont  avertis  du  danger 
qui  les  menace.  On  les  invite  à  tenir  de  nombreuses  séances  de 
vaccination  gratuite  et  on  recommande  aux  habitants  de  sus¬ 
pendre  toutes  relations  directes  avec  les  communes  conta¬ 
minées. 

Comme  les  Salles  se  trouvent  sur  les  confins  du  Puy-de- 
Dôme  et  de  l’Ailier,  les  mêmes  recommandations  sont  trans¬ 
mises  aux  préfets  de  ces  départements. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  la  surveillance  exercée  sur 
toute  la  population  par  un  seul  agent,  obligé  de  s’absenter 
souvent,  n’était  pas  aussi  efficace  qu’il  l’aurait  fallu  elque,  pour 
obtenir  l’isolement  indispensable,  l’Administration  préfecto¬ 
rale  s’est  vue,  à  un  moment  donné,  dans  l’obligation  de 
faire  appel  au  concours  des  représentants  de  la  force  publi¬ 
que. 

Avant  d’adopter  cette  ligne  de  conduite,  deux  autres  solu¬ 
tions  avaient  été  envisagées;  mais  elles  furent  abandonnées 
pour  les  raisons  que  nous  allons  indiquer. 

La  première  aurait  consisté  dans  l’installation  provisoire 
d’un  hôpital  d’isolement  où  l’on  aurait  conduit  de  gré  ou  de 
force  les  nombreux  malades  connus.  Mais  le  Service  d’Hygiène, 
aidé  du  médecin  cantonal,  fit  en  vain  de  longues  recherches 
dans  le  but  de  découvrir  une  construction  isolée  susceptible 
d’être  transformée  en  hôpital  provisoire.  Aucun  des  bâtiments 
examinés  ne  possédait  les  qualités  requises. 

Quant  aux  baraquements  démontables,  on  ne  pouvait  songer 
à  en  installer  à  cause  de  la  rigueur  du  climat  et  des  difficultés 
de  chauffage.  Nous  nous  trouvions  au  cœur  d’un  dur  hiver, 
dans  une  région  montagneuse  couverte  de  neige  et  à  environ 
1 .000  mètres  d’altitude. 

L’autre  solution,  qui  retint  un  moment  notre  attention,  était 
le  transport  de  tous  les  malades  dans  un  établissement  hospi¬ 
talier.  Mais  nous  ne  possédions  aucun  véhicule  convenant  à  ce 
genre  de  transport  (nous  allons  voir  cependant,  comment,  dans 
un  cas  déterminé,  constituant  un  cas  de  force  majeure,  nous 
avons  réussi  à  tourner  la  difficulté)  ;  et,  de  plus,  les  divers 
hôpitaux  cantonaux  de  la  région  et  même  l’hôpital  du  chef-lieu 
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de  l’arrondissement  n’étaient  pas  aménagés  pour  recevoir  d’un 
seul  coup  une  quinzaine  de  varioleux. 

Le  transporté  Saint-Etienne  restait  donc  l'unique  ressource  ; 
mais  nous  étions  à  plus  de  80  kilomètres  du  chef-lieu  du  dépar¬ 
tement,  en  pays  accidenté,  et  plusieurs  malades,  gravement 
atteints,  auraient  risqué  de  succomber  en  cours  de  route.  Et 
alors,  à  quoi  bon  évacuer  les  convalescents  et  quelques  cas 
bénins  si  nous  devions  laisser  substituer  les  principaux  foyers? 

Cependant,  des  considérations  d’humanité  nous  ont  fait  un 
impérieux  devoir  de  transporter  à  Saint-Etienne  la  demoi¬ 
selle  D...  (observation  III),  célibataire,  privée  de  ressources  et 
que  personne  ne  voulait  soigner. 

Comment  effectuer  ces  80  kilomètres  qui  nous  séparaient  du 
chef-lieu?  Le  département  n’a  pas  de  voiture  spécialement 
aménagée;  la  ville  de  Saint-Etienne  ne  possède  pour  les  conta¬ 
gieux  que  des  voitures  à  traction  animale;  avec  une  voiture 
automobile  ordinaire,  nous  nous  exposons  à  disséminer  les 
germes  pathogènes  en  cours  de  route. 

Heureusement,  il  y  a  quelques  mois,  nous  avons  fait  trans¬ 
former  complètement  la  carrosserie  d’une  des  voitures  auto¬ 
mobiles  du  Service  de  désinfection,  à  l’occasion  de  l’achat  d’une 
étuve  démontable  légère  et  facilement  transportable.  Notre 
ancienne  voiture,  lourdement  carrossée,  ressemble  maintenant 
à  une  voiture  de  livraison,  comportant  une  simple  caisse  rectan¬ 
gulaire  placée  derrière  les  deux  sièges  antérieurs.  Les  parois 
internes  de  la  caisse  ont  été  fort  à  propos  recouvertes  d’un 
revêtement  métallique. 

Faute  de  mieux,  nous  décidons  d’utiliser  cette  voiture  pour 
le  transport.  Après  avoir  vidé  le  contenu  habituel  de  la  caisse, 
étuve  et  lessiveuses,  le  chef  de  posle  mécanicien  fait  sauter  un 
des  panneaux  d’avant  pour  donner  de  l’air  à  l’intérieur,  puis 
on  dispose  un  matelas  sur  lequel  on  place  la  malade  avec  une 
bouillotte  et  de  chaudes  couvertures.  L’ouverture  pratiquée  est 
obturée  à  l’aide  d’une  serviette  fixée  par  des  clous.  Les  portes 
d’arrière  étant  fermées,  la  malade  se  trouve  dans  une  caisse 
métallique  étanche  où  l’on  vient  de  pratiquer  un  orifice  d’aéra¬ 
tion  de  fortune.  Ces  conditions  nous  paraissent  suffisantes  pour 
éviter  la  dissémination  des  germes  pendant  le  transport. 

Et,  en  effet,  ce  long  voyage  s’effectue  sans  incident  fâcheux  ; 
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Mlle  D...  est  conduite  au  pavillon  des  varioleux  de  l’hôpital  de 
Bellevue.  La  voiture,  après  une  désinfection  très  soigneuse, 
recommence  son  service  ordinaire.  Nos  prévisions  se  sont 
réalisées;  aucun  cas  de  variole  n’a  été  constaté  sur  le  chemin 
parcouru. 

Comme  nous  sommes  obligés  de  laisser  dans  leur  milieu 
familial  plusieurs  malades  graves,  nous  décidons  d’appliquer 
plus  rigoureusement’  encore  que  par  le  passé  les  mesures 
d’isolement  et  de  défense  sanitaire  qui  ont  été  mentionnées 
ci-dessus. 

Nous  nous  rendons  compte  que  nous  ne  localiserons  le  fléau 
et  ne  protégerons  les  communes  voisines  que  si  nous  parve¬ 
nons  à  vacciner  la  totalité  de  la  population  du  bourg  et  des 
hameaux  rapprochés.  Dès  ce  moment,  le  Service  départemental 
commence  à  user  d’intimidation  à  l’égard  des  récalcitrants  en 
les  plaçant  dans  l’alternative  ou  de  se  laisser  revacciner  sur-le- 
champ  ou  de  se  voir  dresser  procès-verbal.  Cette  menace 
donne  de  bons  résultats  et  permet  de  vaincre  beaucoup  de 
résistances. 

Il  parait  qu’en  agissant  ainsi  nous  étions  bien  près  de 
dépasser  la  limite  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  à  l’autorité 
administrative,  puisque  nous  nous  adressions  à  des  non-assu¬ 
jettis,  c’est-à-dire  à  des  individus  ne  rentrant  dans  aucune  des 
catégories  que  le  législateur  a  déterminées.  Mais  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens;  notre  conduite  était  dictée  par  le  seul  souci 
de  protéger  la  collectivité  et,  fort  heureusement,  aucune  con¬ 
testation  ne  s’est  produite;  nous  ne  nous  sommes  heurtés  à 
aucun  refus  formel.  Les  inoculations  vaccinales  se  font  donc 
de  plus  en  plus  nombreuses,  et  celte  constatation  calme  un 
peu  nos  inquiétudes. 

Nous  ne  tardons  pas  à  nous  apercevoir  que  les  prescriptions 
relatives  à  l’isolement  des  familles  contaminées  ne  sont  pas 
respectées  à  la  lettre.  De  nombreuses  violations  sont  signalées 
et  l’Administration  locale  n’ose  pas  faire  preuve  de  fermeté 
et  d’autorité.  Aussi,  lorsque  de  nouveaux  cas  vont  apparaître, 
M.  le  Préfet,  sentant  qu’il  ne  trouve  pas  auprès  de  la  muni¬ 
cipalité  l’aide  qu’il  aurait  été  en  droit  d’attendre,  se  décide  à 
faire  appel  au  concours  de  la  force  armée. 

Troisième  phase.  —  Installation  d’un  poste  de  gendarmerie 
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aux  Salles.  Le  chef  de  poste  sanitaire  résidant  aux  Salles  ne 
parvient  pas,  malgré  toute  sa  bonne  volonté,  à  exercer  une 
surveillance  suffisamment  active.  N’oublions  pas  que  le  rayon 
à  surveiller  est  très  étendu,  que  les  habitants  sont  arriérés 
et  peu  dociles  et  qu’enfin  le  service  de  ravitaillement  impose  à 
l’agent  départemental  de  fréquents  déplacements.  Afin  de 
seconder  utilement  les  efforts  de  cet  agent  et  pour  assurer 
l’exécution  des  prescriptions  sanitaires,  M.  le  Préfet  fait  ins¬ 
taller  à  la  maison  d’école  des  Salles  un  poste  de  gendarmerie, 
composé  d’un  brigadier  et  de  deux  gendarmes,  connaissant 
parfaitement  la  région  et  ses  habitants.  La  consigne  à  faire 
observer  est  la  suivante  : 

«  Empêcher  toutes  relations  ou  communications  entre  les 
familles  indemnes  et  les  familles  contaminées,  de  même  entre 
les  localités  indemnes  et  les  localités  contaminées.  '> 

Là  se  borne  le  rôle  des  gendarmes  ;  ils  n’auront  pas  à 
pénétrer  dans  les  milieux  dangereux.  On  a  eu  soin  de  choisir 
trois  militaires  revaccinés  depuis  peu  et  avec  succès. 

Les  hygiénistes  répugnent,  en  principe,  à  l’emploi  des 
mesures  de  coercition  et  de  rigueur.  Ils  savent  qu’on  obtient 
plus  par  la  douceur  que  par  la  violence  et  ils  comptent  surtout 
pour  arriver  à  leurs  fins  sur  les  méthodes  de  persuasion. 
L’intervention  de  militaires  incompétents  et  dont  l’éducation 
hygiénique  restait  à  faire  risquait  de  manquer  le  but.  Je  com¬ 
prenais  mieux  que  personne  combien  serait  illusoire  le  cordon 
sanitaire  qu’allaient  essayer  d’établir  mes  nouveaux  collabo¬ 
rateurs.  Mais  cette  réflexion  me  faisait  oublier  le  prestige 
dont  jouit  l’uniforme  et  qui,  dans  la  circonstance,  devait 
avoir  sur  l’esprit  de  la  population  une  influence  des  plus  heu¬ 
reuses. 

Même  ainsi  complétée,  la  surveillance  exercée  n’a  pas  été  et 
ne  pouvait  pas  être  incessante;  combien  il  eût  été  facile  de 
tromper  la  vigilance  des  représentants  de  la  force  publique! 
Et,  cependant,  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  cette 
collaboration  a  produit  des  résultats  excellents,  tout  à  fait 
inespérés.  Aussitôt  après  l’installation  du  poste  de  gendar¬ 
merie,  nous  avons  constaté  une  tran formation  notable  de  l’état 
d’esprit  de  la  population  ;  les  habitants  sont  devenus  dociles  et 
résignés  et  n’ont  plus  cherché  à  transgresser  nos  prescriptions. 
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On  peut  affirmer  que  Ja  crainte  des  gendarmes  a  été  pour 
la  population  des  Salles  et  des  environs  le  commencement  de 
la  sagesse. 

A  part  ce  renforcement  de  surveillance,  aucune  autre  modi¬ 
fication  n’est  apportée  aux  mesures  appliquées  jusqu’ici.  Au 
moment  du  décès  de  M“e  C...  se  place  un  incident  qui  mérite 
d’être  signalé.  Personne  dans  la  commune  ne  consent  à  prêter 
la  main  au  Service  départemental;  c’est  l’agent  désinfecteur 
des  Salles  et  le  médecin  départemental  qui  sont  obligés  de  pro¬ 
céder  à  la  toilette  funèbre,  à  la  mise  en  bière  et  au  transport  du 
cadavre.  Cette  population  qui,  à  l'origine  de  l’épidémie,  a  si 
mal  accueilli  les  recommandations  du  Service  d’Hygiène  et 
ne  voulait  pas  admettre  les  dangers  de  propagation  de  la 
maladie,  fait  preuve  aujourd’hui  de  pusillanimité  et  de  profond 
égoïsme. 

Les  précautions  qui  ont  déjà  été  prises  à  Saint-Didier  et  aux 
Salles,  à  l’occasion  des  décès  signalés,  sont  répétées  ici.  Le 
corps  n’est  pas  transporté  à  l’église, et  cette  mesure,  bien  que 
susceptible  de  froisser  les  convictions  religieuses  de  nom¬ 
breuses  personnes,  ne  soulève  aucune  protestation  ni  de  la  pari 
des  parents,  ni  de  la  part  du  clergé. 

Les  désinfections  terminales,  soit  après  guérison,  soit  après 
décès,  sont  faites  avec  beaucoup  de  soins.  Pour  les  locaux,  on 
ne  se  contente  pas  des  lavages  au  crésylol  et  des  désinfectants 
gazeux;  mais,  par  surcroît  de  précaution,  on  impose  aux  pro¬ 
priétaires  intéressés  un  blanchiment  au  lait  de  chaux  de  tout 
l’immeuble  et  même  des  écuries. 

Dès  le  début  de  l’épidémie,  on  a  eu  soin  d’ordonner  l’éloigne¬ 
ment  des  tas  de  fumier  et  des  dépôts  d’ordures.  L’emplacement 
occupé  par  ces  souillures  a  été  recouvert  de  chaux  vive:  de 
même  on  a  répandu  à  profusion  de  la  chaux  vive  devant  les 
habitations  contaminées. 

Le  dernier  cas  de  variole  signalé  est  celui  de  P...  père;  les 
dernières  désinfections  sont  exécutées  dans  les  premiers  jours 
de  février.  Quinze  jours  plus  tard,  les  gendarmes  quittent  la 
commune  et  l’interdicLion  tant  civile  que  militaire  qui  pesait 
sur  la  population  est  levée. 

Au  sujet  de  l’interdiction  militaire,  il  faut  dire  qu’elle  n’a  pas 
été  observée  scrupuleusement  et  qu’à  la  période  la  plus  critique 
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(fêtes  de  Noël  et  du  Jour  de  l’an),  plusieurs  soldats  sont  venus 
en  permission  aux  Salles.  Nous  leur  avons  imposé,  avant  leur 
départ,  une  désinfection  des  vêtements  et  un  lavage  au  savon 
de  toute  la  surface  cutanée;  mais  néanmoins,  cette  impru¬ 
dence  aurait  pu  donner  lieu  à  de  graves  mécomptes.  Les  mili¬ 
taires  sont  évidemment  immunisés  par  suite  des  vaccinations 
périodiques  auxquelles  on  les  soumet;  mais  est-ce  une  raison 
pour  les  laisser  circuler  librement  dans  les  milieux  infectés? 
Ils  peuvent  se  souiller  eux-mêmes,  souiller  leurs  vêtements 
et  véhiculer  à  distance  dans  une  population  non  suffisamment 
immunisée  les  germes  morbides. 

Bien,  que  parfaitement  d’accord  avec  M.  le  médecin  inspecteur 
Lemoine  sur  l’inutilité  habituelle  de  la  mise  en  interdit  de  cer¬ 
taines  localités,  nous  devons  cependant  reconnaître  que  parfois 
cette  mesure  est  justifiée  ;  c’était  ici  le  cas.  Il  est  regrettable 
que  l’autorité,  hors  le  13e  corps  d’armée,  n’ait  pas  trouvé  le 
moyen  de  se  conformer  exactement  aux  indications  que  lui 
fournissait  le  Service  départemental  d’Hygiène. 

Il  nous  reste  deux  mots  à  dire  de  la  malade  du  Chamhon- 
Feugerolles  et  de  celui  de  Saint-Genest-Malifaux. 

Le  Chambon-Feugerolles, 

commune  limitrophe  de  Saint-Etienne  (9  kilomètres). 

Mn°  D...,  non  revaccinée,  vingt  ans,  domestique  chez  M.  R... 
Elle  a  été  vue  pour  la  première  fois  par  un  de  nos  confrères  de 
Firminy,  le  11  janvier;  elle  était  malade  depuis  huit  jours. 
Le  médecin  nous  prévient  sans  retard  et  dès  le  lendemain 
matin,  1 %  nous  la  faisons  transporter  à  l’hôpital  de  Belluvue 
par  une  des  voitures  pour  contagieux  appartenant  à  la  ville  de 
Saint-Étienne. 

L’appartement,  la  literie  et  les  vêlements  sont  aussitôt 
désinfectés.  L’inspecteur  déparlemental  procède,  séance 
tenante,  à  larevaccinalionde  tous  les  habitants  de  l’immeuble, 
sans  oublier  ceux  qui  sont  momentanément  absents  et  que  l’on 
est  allé  chercher  dans  les  usines,  ateliers  ou  mines  où  ils 
travaillent. 

De  nouvelles  séances  publiques  et  gratuites  sont  immédia¬ 
tement  ordonnées  ;  l'immeuble  infecté  et  ceux  qui  se  trouvent 
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autour  sont  placés  sous  la  surveillance  du  médecin  de  l’Assis¬ 
tance,  qui  est  chargé  de  venir  s’enquérir  fréquemment  de  l’état 
de  santé  des  habitants  afin  de  pouvoir  prendre,  en  temps 
opportun,  toutes  mesures  utiles. 

La  variole  s’arrête  net.  11  ne  nous  est  pas  possible  d’indiquer 
l’origine  de  ce  cas.  La  demoiselle  D...  n'est  pas  venue  à  Saint- 
Etienne  depuis  plus  de  six  mois;  ni  ses  patrons  ni  elle  n’ont  été 
en  contact  avec  des  malades  ou  des.  suspects.  La  contagion  s’est 
probablement  faite  par  l’intermédiaire  de  porteurs  de  germes. 

Saint-Genest-Malifaux.  Région  montagneuse. 

Commune  distante  de  Saint-Étienne  [15  kilomètres). 

Il  s’agit  d’un  garçon  laitier;  S...,  non  revacciné,  âgé  de. vingt- 
six  ans,  qui  vient  vendre  journellement  le  lait  à  Saint-  Etienne. 

La  déclaration  est  faite  le  5  février;  le  début-de  l’affection 
remonte  à  une  douzaine  de  jours,  mais  le  malade  a  négligé  de 
se  faire  soigner  plus  tôt. 

Aussitôt  prévenus,  nous  allons  à  Saint-Genest  et  transportons 
nous-mêmes,  avec  la  voiture  automobile  dont  j’ai  déjà  parlé, 
le  malade  à  l’hôpital  de  Bellevue. 

L’appartement  est  désinfecté  de  fond  en  comble,  de  même 
que  le  linge,  les  vêlements  et  la  literie.  La  famille  du  patron 
est  revaccinée  sur-le-champ  et  on  annonce  dans  la  commune  et 
les  communes  limitrophes  de  nouvelles  séances  de  vaccination 
gratuite. 

Le  lait,  recueilli  dans  les  fermes  des  environs,  était  jusqu’à 
ce  jour  déposé  dans  la  famille  contaminée  avant  d’être  descendu 
à  Saint-Etienne.  Nous  ordonnons  immédiatement  la  suspension 
de  celte  pratique  et  exigeons  que  le  lait  soit  déposé  loin  de  la 
maison.  Justement,  un  local  isolé  de  l'agglomération  se  prêle  à 
merveille  à  l’exécution  de  cette  mesure.  Le  garçon  qui  s’occu¬ 
pera  de  la  manipulation  et  du  transport  du  lait  ne  devra  avoir 
aucun  contact  avec  la  famille  du  patron. 

Celte  famille  et  les  voisins  sont  placés  sous  la  surveillance 
du  médecin  de  l’Assistance. 

D’oii  vient  ce  cas?  II  serait  bien  difficile  de  le  dire.  Retenons 
simplement,  sans  en  tirer  aucune  déduction,  que  ce  garçon 
fournissait  le  lait  à  l’hôpital  Bellevue,  où,  d’ailleurs,  il  ne 
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pénétrait  pas  lui-même,  nous  affirme-t-on,  et  qu’il  avait  de 
nombreux  clients  dans  le  quartier  de  Bellevue,  où  ont  été  con 
statées  plusieurs  varioles. 

Ce  jeune  homme  meurt  à  l’hôpital  le  8  février;  aucun  autre 
cas  n’est  signalé  dans  la  commune. 

Il  convient  d’observer  qu’à  cette  époque,  sous  la  menace  de 
l’extension  de  l’épidémie,  de  très  nombreuses  vaccinations 
avaient  été  pratiquées  dans  l’ensemble  du  département  et  que 
beaucoup  de  gens  étaient  immunisés. 

Tels  sont  les  cas  authentiques  de  variole  observés  en  dehors 
de  Saint-Etienne.  Des  déclarations  nous  sont  parvenues,  il  est 
vrai,  d’autres  communes;  mais  les  examens  complémentaires 
des  malades  et  les  recherches  de  laboratoire  ont  permis  de 
rejeter  ce  diagnostic.  Nous  faisons  allusion  à  ces  cas  pour  dire 
simplement  que  nous  avons  pris,  à  leur  occasion,  toutes  les 
mesures  susceptibles  de  donner  satisfaction  aux  praticiens, 
sans  toutefois  entraîner  de  lourdes  dépenses  ni  surtout  sans 
apporter  aucun  trouble  dans  la  vie  normale  delà  population. 

De  l’ensemble  de  ces  considérations,  paraissent  se  dégager 
quelques  conclusions  que  nous  voulons  brièvement  résumer. 

Conclusions. 

Les  faits  exposés  nous  ont  suggéré  les  réflexions  suivantes  : 

1°  Le  contage  de  la  variole  est  extrêmement  diffusible  et  se 
transmet,  soit  par  contact  direct  avec  un  malade,  qu’il  s’agisse 
de  forme  grave  ou  discrète,  soit  par  les  objets  contaminés,  soit 
encore  pardes  intermédiaires  restant  eux-mêmes  indemnes. 

2°  L’isolement  du  varioleux  est  la  première  précaution  à 
prendre;  il  pourra  parfois  être  réalisé  à  domicile;  mais  on 
devra  donner  la  préférence  à  l’hospitalisation,  toutes  les  fois 
qu’elle  sera  possible. 

3°  L’isolement  devra  être  effectif,  c’est-à-dire  s’appliquer  à  la 
fois  aux  locaux  et  au  personnel. 

Il  est  désirable  que  les  hôpitaux  de  canton  et  surtout  ceux 
d’arrondissement  possèdent  des  locaux  d’isolement,  avec  un 
personnel  spécialement  éduqué. 

4°  Dans  les  cas  les’*' plus  fréquents,  où  l’isolement  à  domicile 
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est  impossible,  le  transfert  à  l’hôpital  devient  indispensable; 
en  cas  d’échec  des  moyens  de  persuasion,  il  sera  opéré  d’office. 

5°  Les  Bureaux  d’Hygiène  et  les  Inspections  départementales 
doivent  avoir,  en  permanence,  un  dépôt  de  vaccin  frais,  de 
façon  àpouvoiren  délivrer  gratuitement,  et  sur  simpledemande, 
aux  médecins  praticiens  et  aux  sages-femmes. 

Dès  qu’un  cas  de  variole  est  signalé,  il  faut  vacciner  ou 
revacciner  d'urgence  et  sur  place  les  parents,  les  voisins,  les 
amis,  les  collègues  de  travail  ou  d’école  du  malade,  en  un 
mot,  tous  ceux  qui  ont  été  plus  ou  moins  en  contact  avec  lui. 
Des  séances  publiquesetgratuites  de  vaccination  seront  aussi¬ 
tôt  tenues  dans  les  locaux  habituels  :  Bureaux  d’Hygiène, 
mairies,  écoles,  etc.,  etc. 

6°  La  loi  de  1902  (art.  C)  n’est  pas  appliquée;  la  population 
n’est  pas  immunisée  contre  la  variole  :  témoin  la  rapidité  avec 
laquelle  l’épidémie  semblait  vouloir  se  propager  si  des  mesures 
énergiques  n’avaient  été  prises  dès  le  début.  Sur  les  listes  de 
malades,  on  trouve  une  proportion  élevée  d'assujettis  qui 
n’avaient  pas  obéi  à  la  loi  et  les  inoculations  très  nombreuses 
pratiquées  dans  l’ensemble  du  département  ont  fourni  un 
énorme  pourcentage  de  résultats  positifs. 

D’ailleurs  ce  défaut  d’application  de  la  loi  avait  frappé  M.  le 
préfet  Lallemand,  dès  son  arrivée  dans  le  département.  Pour 
remédier  à  celte  insuffisance,  il  avait  soumis  au  Conseil  géné¬ 
ral,  dans  sa  session  d’octobre  1912,  un  projet  de  réorganisation 
complète  du  Service  de  la  vaccination.  Malheureusement, 
l’Assemblée  départementale  n’ayant  pas  cru  devoir  adopter 
aussitôt  les  conclusions  qui  lui  étaient  présentées,  ce  projet  n’a 
pas  encore  été  réalisé. 

Mais  si  l’idée  première,  qui  consistait  à  confier  cet  impor¬ 
tant  service  à  trois  médecins  fonctionnaires  assermentés  (un 
par  arrondissement),  ayant,  comme  le  veut  notre  ami  Lacomme, 
inspecteur  d’hygiène  de  la  Somme,  autorité  et  responsabilité, 
n’a  pas  encore  puèlre  miscà  exécution,  néanmoins  de  sérieuses 
améliorations  ont  déjà  été  apportées.  Un  médecin  inspecteur 
adjoint  vient  d'étre  nommé;  il  a  été  assermenté  au  même  litre 
que  son  confrère,  l’inspecteur  départemental,  et  c’est  sous  la 
responsabilité  cl  le  contrôle  directs  de  ces  médecins  que  sera 
placé  dorénavant  le  fonctionnement  du  Sé'vvice  de  la  vaccina- 
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tion.  Les  maires  et  les  secrétaires  de  mairie  se  contenteront  de 
préparer  les  listes  et  de  mettre  un  local  convenable  à  la  dispo¬ 
sition  des  vaccinateurs;  les  sanctions  seront  appliquées  sur  la 
demande  des  deux  médecins  sanitaires,  dégagés  de  tout  souci 
de  clientèle.  D’autres  modifications,  celles-ci  d’ordre  adminis¬ 
tratif  :  convocations  individuelles,  carnets  de  vaccinations 
personnelles  avec  certificats  détachables,  séances  exclusive¬ 
ment  réservées  à  l’élément  féminin,  désignation  par  la  police 
des  étrangers  dès  leur  installation  dans  la  Loire,  etc.,  etc.,  ont 
été  approuvées  par  le  préfet  et  prendront  place  dans  un  nou¬ 
veau  règlement  départemental. 

7°  Un  établissement  hospitalier  très  important,  au  lieu  de 
constituer  un  organe  précieux  de  protection  de  la  collectivité, 
est  devenu  un  centre  de  diffusion  de  la  variole. 

Il  semble  bien  que  toutes  les  précautions  nécessaires  n’ont 
pas  été  prises.  Ne  serait-il  pas  logique  de  confier  aux  méde¬ 
cins,  chefs  des  Services  d’IIygiène,  la  direction  des  mesures  à 
prendre  à  l’hôpital  pour  éviter  la  transmission  des  mala¬ 
dies  contagieuses  tant  dans  les  milieux  hospitaliers  qu’au 
dehors? 

L’ensemble  de  la  population  hospitalière  mérite  d’être  tout 
particulièrement  surveillée  au  point  de  vue  des  vaccinations 
et  revaccinations.  Le  personnel  infirmier  notamment  sera 
revacciné,  comme  le  veut  le  règlement,  au  moment  de  l’entrée 
en  service;  dans  la  suite,  les  inoculations  seront  répétées  aussi 
souvent  que  l’exigeront  les  circonstances  et,  au  moins,  tous  les 
cinq  ans. 

8°  La  question  du  transport  des  malades  a  présentai)  un 
moment  donné,  de  sérieuses  difficultés  pour  le  Service  dépar¬ 
temental.  Nous  signalons  ce  point  à  l’attention  des  futurs  ins¬ 
pecteurs  départementaux,  afin  qu'ils  ne  le  perdent  pas  de  vue 
au  moment  de  l'organisation  des  services  do  désinfection.  Il 
serait  désirable  que  chaque  département  disposât,  sinon  d’une 
voiture  automobile  spéciale  pour  le  transport  des  contagieux, 
tout  au  moins  d’une  voiture  de  désinfection  susceptible  d'être 
transformée  rapidement  à  l'aide  d’un  dispositif  parliculier, 
facile  à  imaginer,  en  voiture  pour  contagieux.  Cette  nécessité 
s’impose  surLout  aux  département. s  dont  les  ressources  en 
établissements  hospitaliers  spéciaux  pour  contagieux  sont  des 
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plus  restreintes.  C’est  le  cas  de  la  Loire,  et,  je  crois  le  savoir, 
de  beaucoup  d’autres. 

9°  Les  directeurs  des  Services  d’Hygiène  auront  intérêt  à 
enseigner  à  leurs  collaborateurs,  les  chefs  de  poste,  les  mesures 
qu’il  convient  de  prendre,  dans  les  familles,  à  l’occasion  des 
décès  dus  à  certaines  maladies  contagieuses  graves,  dont  la 
liste  est  facile  à  établir  et  parmi  lesquelles  figure  incontesta¬ 
blement  la  variole. 

10°  Dans  les  petites  agglomérations,  l’établissement  de  cor¬ 
dons  sanitaires  peut  rendre  de  grands  services.  La  collabora¬ 
tion  de  la  gendarmerie  peut  devenir  très  utile  pour  assurer 
l’observation  des  arrêtés  pris  par  les  autorités  compétentes. 

11°  En  temps  d’épidémie,  les  médecins  ont  une  tendance 
naturelle,  facilement  explicable,  et  qui,  à  notre  avis,  mérite 
d’être  encouragée,  à  multiplier  les  déclarations.  C’est  à  l’ins¬ 
pecteur  d’hygiène,  surtout,  lorsque,,  comme  dans  la  Loire,  il 
cumule  ces  fonctions  avec  celles  de  directeur  du  Service  des 
épidémies,  qu’il  appartient  d’établir  une  distinction  entre  les 
cas  authentiques  et  les  autres. 

Cette  obligation  nous  conduit  à  formuler  trois  vœux  ;  les  deux 
premiers  ontdéjà  été  émis  au  cours  des  diverses  Réunions  sani¬ 
taires  provinciales. 

Il  est  désirable  :  a)  que  les  inspecteurs  d’hygiène  soient 
aussi  chefs  du  service  des  épidémies,  Cette  unité  de  direction 
est  indispensable  au  bon  fonctionnement  des  divers  Services 
d’Hygiène; 

b)  Qu’un  laboratoire  de  bactériologie  soit  annexé  à  chaque 
inspection  départementale  ; 

c)  Qu’une  épreuve  clinique,  limitée  aux  affections  conta¬ 
gieuses,  soit  ajoutée  aux  épreuves  théoriques  et  pratiques  qui 
composent  actuellement  le  programme  du  concours  de  l’ins¬ 
pection  d’hygiène. 

Signalons  en  terminant  que  les  mesures  presque  draco¬ 
niennes,  qui  ont  été  appliquées  dans  deux  communes  rurales, 
n’ont  pas  soulevé  beaucoup  de  récriminations.  Les  intéressés 
se  sont  très  rapidement  rendu  compte  de  la  nécessité  de  ces 
mesures,  et,  à  la  fin  de  l’épidémie,  les  municipalités  de  Saint- 
Didier  et  des  Salles  ont  adressé  aux  agents  de  l’Administration 
de  chaudes  félicitations  et  de  sincères  remerciements. 
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LA  FIÈVRE  ONDULANTE  EN  ALGÉRIE 

par  MU.  les  Dr’  EDMOND  SERGENT  et  L.  NÈGRE. 

(Travail  de  l’Institut  Pasteur  d’Algérie.) 


L’existence  de  la  fièvre  ondulante  fui  soupçonnée  en  Algérie 
dès  1895  par  des  cliniciens  tels  que  A.  Cochez.  Elle  est  signalée 
par  Legrain  en  1899 !.  Elle  y  est  étudiée  par  J.  Brault  en  1903’. 
11  décrit  trois  cas  dont  l’observation  clinique  et  la  courbe  de 
température  sont  typiques,  mais  la  séro-réaction  de  Wright 
recherchée  dans  deux  de  ces  cas  est  restée  négative,  même 
au  1/10. 

C’est  V.  Gillot*  qui,  le  premier,  démontra,  en  1904,  par  les 
réactions  spécifiques,  que  la  lièvre  ondulante  existe  dans 


1. 'Nous  employons  le  nom  de  fièvre  ondulante  conformément  à  la 
décision  de  la  Commission  spéciale  du  Congrès  international  de  Londres 
d’août  1913,  qui  a  préféré  ce  terme  aux  noms  de  fièvre  de  Malle ,  fièvre 
méditerranéenne,  septicémie  de  Bruce,  mélilococcie,  febris  caprina. 

Le»  noms  de  fièvre  méditerranéenne  (Burnelt,  1810)  et  de  fièvre  de  Malte 
(Oswald  Wood  et  Notter,  1876,  Bruce,  1889),  qui  ont  la  priorité,  ont  été 
écartés,  parce  que  ce  sont  des  désignations  d’ordre  géographique.  11  en  a 
été  de  même  de  Rock  fever,  etc... 

La  dénomination  de  fièvre  ondulante  (Hughes,  1896)  a  été  préférée  par 
raison  de  priorité  à  celles  de  mélilococcie  (Académie  de  Médecine,  séance 
du  14  mars  1911),  de  septicémie  de  Itruce  (1913)  et  de  febris  caprina  ou 
Goal  milk  fever  (1913). 

D’autre  part,  ce  nom  de  fièvre  ondulante,  qui  a  l’avantage  de  rappeler 
un  des  symptômes  fréquents  et  les  plus  caractéristiques  de  la  maladie,  a 
été  préférée  à  d’autres  désignations  plus  anciennes,  mais  qui  manquaient 
d’exactitude  ou  de  précision,  telles  que  :  fièvre  rémittente  bilieuse,  fièvre 
gastro-intestinale,  etc. 

2.  Leoraix.  —  Introduction  à  l’étude  des  fièvres  des  pays  chauds. 
Maloine,  Paris,  1899. 

3.  J.  Bkaolt.  —  La  fièvre  ondulante  à  Alger.  Archives  r/énérales  de 
Médecine,  80' année,  t.  Il,  1903,  p.  2881-2891. 

4.  V.  Gillot.  —  La  fièvre  de  Malte  ou  fièvre  méditerranéenne, 
^ssoc.  fr.  pour  V. le.  des  Sciences,  Congrès  de  Cherbourg,  190S.  —  Bull, 
méd.  d’Abj;  30  août  1900,  p.  482. 

V.  Gillot.  —  La  fièvre  de  Malte  ou  fièvre  méditerranéenne  en  Algérie. 
Révision  nécessaire  des  maladies  du  Nord-Africain.  .Issoe.  fr.  pour  l’Av. 
des  Sciences.  Congrès  de  Lyon,  1906,  p.  87.7-878. 
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l’Afrique  du  Nord  et  «  qu’elle  parait  même  être  assez  fréquente 
à  Alger  ».  Il  obtint  dans  8  cas  une  agglutination  très  nette  et 
Lrès  élevée  (jusqu’au  1/4.000  et  plus)  avec  le MicrococcusmelilensU. 

G.  Lemaire  inaugure  dans  l’étude  de  celte  affection  la 
méthode  préférable  des  hémocultures  et  peut  en  1905  isoler, 

9  fois  sur  9  tentatives,  le  Micrococcus  melilensis  du  sang  de 
malades  algériens1.  D’autres  cas  sont  étudiés  en  1903-1906  par 
Gillot,  Lemaire2,  H.  Soulié,  V.  Gardon3.  Y.  Gillot  et 
G.  Lemaire,  Scherb,  publient  en  1907  des  études  sur  la  lièvre 
ondulante  chez  l’enfant,  et  chez  la  femme  enceinte  et  la  nour¬ 
rice*.  J.  Brault  signale  de  nouveaux  cas3 5 6. 

En  1907,  Edm.  Sergent,  V.  Gillot  et  G.  Lemaire  étudient  la 
fièvre  ondulante  chez  les  chèvres  algéroises  “.  Sur  les  609  chèvres 
laitières  examinées  d’avril  à  novembre  1907,  26,  soit 
4,2  p.  100,  donnent  une  lacto-réaction  positive,  et  du  lait  de 
deux  de  ces  chèvres  est  isolé  un  microcoque  que  ses  caractères 
font  appeler  Micrococcus  pseudomelitensis7 8 .  La  môme  année, 
Edm.  Sergent  et  Bories  étudient  une  grave  épidémie  qui 
désole  depuis  deux  ans  le  village  de  Kléber  dans  le  départe¬ 
ment  d’Uran  :  les  réactions  spécifiques  s’affirment  positives 
chez  8  malades  sur  450  habitants,  avec  le  lait  de  10  chèvres 
sur  303  (soit  3,3  p.  100)  et  enfin  avec  le  sérum  de  6  animaux 
domestiques  (chevaux,  mulets,  fines,  chiens)  sur  il  *. 

1.  A.  Coche/,  et  G.  Lemaire.  —  Soc.  de  méd.  d'Alger ,  20  mai  1900. 
Bull.  méd.  de  l'Alg.,  la  juin  1005,  p.  373. 

G.  Lemaihe.  —  Bull.  Soc.  méd.  des  Uôp.,  25  novembre  1905. 

2.  G.  Lemaihe.  —  Soc.  méd.  d'Alg.,  25  juin  1905.  Bull.  méd.  d'Alg., 
30  juillet  1905,  p.  441. 

3.  II.  Soucié.  —  Soc.  méd.  d’Alg.,  in  Bull.  méd.  de  l'Alg.,  30  juillet  1905. 

H.  Soulié  et  V.  Gardon.  —  Le  séro-diagnostic  dans  le  cours  de  la  fièvre 
méditerranéenne.  Comptes  rendus  de  la  Soc.  de  Biologie,  t.  LX,  p.  659, 
7  avril  1906. 

4.  Congrès  nat.  de  gynécologie,  d’obslé/rigue  el  de  pédiatrie.  Alger, 
1-8  avril  1907. 

5.  J.  Brault.  —  Fièvre  de  Malte,  etc...  Gaz.  des  llôp.,  83e  année,  n“  90, 
25  août  1910,  p.  1335-1339.  Voir  la  note  intrapaginale,  p.  1339. 

6.  Edm.  Sergent,  V.  Gillot  et  G.  Lemaire.  Etude  sur  la  fièvre  méditer¬ 
ranéenne  chez  les  chèvres  algéroises  en  1907.  Annales  de  Clnslitui  l‘us- 
teur,  t.  XXII,  avril  190S,  p.  209. 

7.  Loc.  cit.,  p.  213. 

8.  Edm.  Sergent  et  Bories.  Etudes  sur  la  fièvre  méditerranéenne  dans 
le  village  de  Kléber  (Oran),  en  1907.  Annales  de  l'inslilul  Pasteur, 
t.  XXII,  avril  1908,  p.  217. 
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Les  éludes  poursuivies  par  L.  Nègre  el  M.  Raynaud  à  l’Ins- 
litul  Pasteur  d’Algérie,  en  1911-1912,  leur  ont  permis  d’établir 
deux  points  importants  :  le  Micrococcus  meUtepsis  peut  être 
agglutiné  jusqu’au  centième  par  une  agglutinine  non  spéci¬ 
fique,  thermolabile  de  certains  sérums  normaux,  et  surtout  par 
le  sérum  de  certains  fébricitants;  d'où  la  [nécessité  de  chauffer 
une  demi-heure  à  50  degrés  le  sérum  soumis  à  une  réaction  de 
Wright1.  D’autre  part,  L.  Nègre  et  M.  Raynaud  démontrent 
définitivement  l'existence  de  microbes  ; parameli tenais 2  dont 
Edm.  Sergent,  V.  Gillot  et  G.  Lemaire  avaient  déjà  signalé 
l’existence,  en  les  appelant  pseudomelitensis.  Il  est  môme  pro¬ 
bable  qu’il  existe  plusieurs  Micrococcus  paramelitensis.  Même 
au  point  de  vue  morphologique,  on  peut  différencier  des  races 
qui  sont  toujours  des  cocci  vrais,  et  d’autres  qui  sont  nette¬ 
ment  des  coccobacilles. 

Séjournant,  reprenant  en  1912,  à  l'Institut  Pasteur  d’Algérie, 
l’élude  de  Edm.  Sergent,  V.  Gillot,  G.  Lemaire  el  Bories  sur  les 
chèvres  d'Alger  et  de  Kléber3,  constate  que  le  nombre  des 
chèvres  infectées  est  resté  le  même  à  Alger,  à  cinq  ans  de  dis¬ 
tance  (4,2  p.  100).  La  moitié  a  un  sérum  agglutinant  le  Micro- 
coceus  melilensis,  l'autre  moitié  ayant  un  sérum  agglutinant  le 
Micrococcus  paramelitensis.  Les  étables  infectées  à  Alger  et  à 
Kléber  conservent  longtemps  le  virus*. 

Les  cas  relevés  par  les  différents  auteurs  frappent  presque 
tous  des  Européens.  Y.  Gillot”  signale  bien  qu’il  a  vu  des  indi¬ 


t.  L.  Nègre  et  M  IIay.naih.  —  Sur  ragglulîmtlmn  du  Mierococrus  w-l 
tensis  par  les  sérums  humains  C-mples  rendus  de  I"  Soc.  île.  Ito-h-r- 
t.  LXX,  p.  472,  2.7  mars  1911. 

L.  Nègre  et  M.  Hayxauh.  —  La  valeur  de  la  séro-réaclion  de  Wright 
dans  le  diagnostic  de  la  lièvre  ondulante  ou  mélitocoeci.  Presse  Valu,  ntt 
n»  07,  23  août  1911. 

2.  L.  Nègre  et  M.  Ray, vau.  —  Melitensis  et  paramelitensis.  Comptes  ren¬ 
dus  de  ta  Soc.  de  Biologie ,  t.  I.XXI1,  p.  70t.  18  mai  1912. 

L.  Nègre  et  M.  Ray.v.u».  —  Identification  des  paramelitensis  par 
l’épreuve  de  la  saturation  des  agglutinines.  Comples  rendus  de  lu  Soc.  «g 
Biologie,  t.  LXXII,  p.  1032,  29  juin  1912. 

L.  Nègre  et  M.  Raynauh.  —  Paramelitensis  et  paramélitocoecie,  lievue 
d'il  g  g.  et  de  Pot.  saint t.  XXXV,  n“  9.  sept.  1913,  p.  1009. 

3.  Annales  de  l'Institut  Pasteur,  t.  XXII,  avril  190S,  p.  209  et  217. 

4.  Séjournant.  —  La  fièvre  méditerranéenne  en  Algérie  en  1912.  Annal- s 
de  l'Institut  Pasteur,  t.  XXVII,  u»  10,  23  octobre  1913,  p.  X2S-838. 

a.  V.  Gillot.  —  .1.  F.  .!.  Sr.  Cherbourg.  I9ii3. 
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gènes  atteints,  mais  on  peut  dire  que  jusqu’à  présent,  en 
AJgérie,  la  fièvre  ondulante  est  surtout  une  maladie  des  Euro¬ 
péens,  des  villes  ou  des  villages. 


Epidémiologie.  —  L’enquête  poursuivie  en  1907  à  Alger  par 
Edm.  Sergent,  V.  Gillot  et  G.  Lemaire  leur  montra  que  la 
fièvre  ondulante  existait  chez  les  chèvres,  et  la  répartition  sur 
le  plan  de  la  ville  d’Alger  des  troupeaux  infectés  coïncidait 
avec  la  distribution  des  cas  humains1.  L’infection  mélitensique 
frappait  les  hommes  comme  les  chèvres  surtout  dans  le  quar¬ 
tier  de  la  Marine  (dit  de  l’ancienne  Préfecture),  puis  dans  le 
quartier  Bab-el-Oued,  et  enfin  dans  le  quartier  de  la  Casbah. 
Il  faut  dire  que  ces  quartiers  sont  en  même  temps  les  plus  sales 
et  les  plus  pauvres  de  la  ville. 

Mais  les  chèvres  sont  moins  infectées  en  Algérie  qu’à  Malte, 
quelle  que  soit  leur  race  :  maltaise,  murcienne,  indigène.  À 
Malte,  le  pourcentage  des  caprins  infectés  oscille,  suivant  les 
troupeaux,  de  10  à  50.  A  Alger,  le  pourcentage  des  laits  agglu¬ 
tinants  était  en  1907,  de  4,2;  en  1912,  de  4,2  également;  à 
Kléber  il  était  :  en  1907,  de  2,95:  en  1912,  4  chèvres  sur  ati 
avaient  un  lait  agglutinant  un  Miçroc.occus  melilensis  ou  un 
Micrococcm  paramelitemis. 

D’autre  part,  Edm.  Sergent  a  vu  que  l’infection  de  la  chèvre 
indigène  d’Algérie,  obtenue  expérimentalement,  est  moins 
intense  et  moins  durable  que  l'infection  de  la  chèvre  mal¬ 
taise  s. 

Enfin  les  observations  cliniques  montrent  très  nettement 
que  dans  un  grand  nombre  de  cas  algériens,  l’ingestion  de  lait 
de  chèvre  ou  même  de  lait  de  vache  ne  peut  absolument  pas 
être  incriminée  comme  mode  de  contage.  (Observations 
typiques  de  Gillot,  Lemaire,  Sergent,  Bories). 

Les  recherches  d’Edm.  Sergent  et  Bories  à  Kléber  en  1907 

■1.  Annales  de  l'Institut  Pasteur ,  t.  XXII,  avril  1008.  Voir  les  deux 
cartes,  p.  214  et  ilii. 

2.  Edii.  Sergent.  —  Etudes  sur  la  fièvre  méditerranéenne.  Recherches 
expérimentales  en  1907.  Annales  de  l'Institut  Pasteur,  t.  XXil,  avril  1 U0-S, 
p.  225-236. 
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font  émettre  l'hypothèse  d’un  mode  de  contamination  autre 
que  l'ingestion  de  lait.  Ils  ont  constaté  une  infection  des 
chèvres  de  10  sur  303  soit  2,93  p.  100,  et  au  contraire  une 
infection  des  autres  animaux  domestiques  (chevaux,  muleLs, 
ânes,  chiens)  de  0  sur  il,  soit  14,63  p.  100.  La  bactériurie  est 
très  fréquente  dans  l’infection  mélitensique,  comme  on  le  sait 
depuis  les  travaux  de  la  Commission  de  la  Société  Royale 
anglaise  à  Malle'.  Séjournant  a  pu  la  vérifier  en  1912  dans  un 
cas  de  fièvre  ondulante  chez  l’homme  à  Kléber1 2.  On  peut  donc 
considérer  le  réservoir  de  virus  comme  constitué,  à  Kléber  par 
exemple,  non  seulement  par  les  chèvres,  mais  aussi  par  les 
autres  animaux  domestiques  et  les  hommes  infectés.  L’obser¬ 
vation  suivante  est  instructive  à  cet  égard3 4.  A  Kléber,  deux 
jeunes  gens,  l’un  Alsacien,  l’autre  Espagnol,  non  parents  et  ne 
se  fréquentant  pas,  ne  buvant  tous  deux  le  lait  que  bouilli, 
sont  contaminés  après  avoir  été  successivement  garçons  de 
ferme  chez  le  mémo  colon.  Nous  enquêtons  chez  ce  colon,  et 
nous  trouvons  un  mulet  présentant  une  séro-réaclion  très 
nette.  Les  deux  malades  avaient  soigné  journellement  ce  mulet 
pendant  leur  service  chez  le  colon,  et  n’avaient  jamais  eu  de 
contact  avec  les  chèvres. 

On  sait  la  facilité  de  la  contamination  par  le  M.  melilensis 
chez  les  hommes  de  laboratoire.  Des  expériences  d’Edm.  Ser¬ 
gent  concordant  avec  celles  de  la  Commission  anglaise  de 
Malte  montrent  que  dans  les  mêmes  conditions  et  avec  la  même 
quantité  de  virus,  des  singes  s’infectent  plus  facilement  par 
simple  contact  de  la  peau  ou  des  muqueuses  que  par  inges¬ 
tion. 

Si  l’on  considère,  de  plus,  que  le  réservoir  de  virus  caprin 
est  très  réduit  dans  les  localités  algériennes  comme  Alger, 
Kléber  et  Arzew,  qu’un  certain  nombre  de  cas  y  ont  été 

1.  lleports  o/'  tke  Commission  foi-  lhe  investigation  of  meilitêcranean 
fever  uiuler  lhe  su/n'i  otswn  of  lhe  Royal  Society,  1  fascicules.  1  a  i  1  >07, 
Itarrison  and  Sons,  Londres. 

2.  Loc.  vit.,  p.  *34.  Dans  ce  cas,  quelques  gouttes  d'urine  donnèrent  une 
culture,  niais  l'hémoculture  resta  stérile. 

3.  Euh.  Seuge.nt  et  Rouies.  —  l.oc.  cil.,  p.  223. 

4.  Edm.  Seiigent.  —  Etudes  sur  la  lièvre  méditerranéenne.  Recherches 
expérimentales  en  1907.  A  mut  Us  île  l'Institut  /Write,  t.  XXII,  avril  1908, 
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relevés  qui  ne  procèdent  sûrement  pas  de  l’ingestion  de  lait  de 
chèvre,  on  est  amené  à  cette  hypothèse  que  l’épidémiologie  de 
la  fièvre  méditerranéenne  est  loin  d’étre  univoque,  au  moins 
en  Algérie. 

On  peut  penser  que  l’excrétion  des  Microcoques  par  le  lait 
(Femmes,  chèvres)  ou  par  l’urine  entraîne  deux  modes  princi¬ 
paux  de  contamination  :  1°  par  Y  ingestion  de  lait,  2°  par  le 
contact  de  l’urine  (ou  du  lait),  l’un  ou  l’autre  de  ces  modes 
jouant  le  rôle  le  plus  important,  suivant  le  milieu. 


Prophylaxie.  —  La  prophylaxie  de  la  fièvre  ondulante  en 
Algérie  :  1°  s’adressera  au  réservoir  de  virus  autochtone,  et 
2°  visera  le  danger  d’importation  d’un  réservoir  de  virus 
étranger. 

I.  —  En  Algérie,  la  lièvre  ondulante  figure,  sous  le  n°  15, 
sur  la  liste  des  maladies  dont  la  déclaration  et  la  désinfection 
sont  obligatoires. 

Les  porteurs  de  germe  seront  longtemps  dangereux,  à  cause 
de  la  fréquence  de  la  bactériurie. 

Une  bonne  œuvre  de  propagande  sera  d’attirer  l’attention  du 
public  sur  les  maladies  des  mains  sales,  sur  le  danger  des 
aliments  ans,  laits,  fromages,  crèmes. 

Pour  se  représenter  le  but  à  atteindre  dans  cet  ordre  d’idées, 
il  suffit  de  connaître  les  lieux  de  prédilection  de  l’infection  : 
les  quartiers  misérables,  où  domine  la  fièvre  méditerranéenne 
à  Alger,  sont  ceux  où  les  ruelles  malodorantes  sont  souillées 
d’urine  du  haut  en  bas.  Dans  le  milieu  campagnard  de  Kléber, 
le  contact  forcé  des  animaux  de  ferme  infectés,  de  leur 
harnais,  de  leurs  litières,  constitue  une  cause  d'infection  facile. 
L’hygiène  et  la  propreté  urbaines,  le  balayage  des  rues,  la 
surveillance  des  latrines  publiques  seront  des  mesures  d’ordre 
général  contre  la  fièvre  ondulante. 

La  prophylaxie  s’occupera  non  seulement  des  hommes 
malades,  mais  aussi  de  l’infection  des  animaux  domestiques. 

L’infection  des  chèvres  s’explique  aussi  facilement  :  leurs 
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étables  sont  presque  toujours  très  mal  entretenues,  et  servent 
trop  souvent  de  latrines.  Le  pis  démesuré  des  bonnes  laitières 
traîne  sur  les  litières  contaminées,  sur  les  immondices  des  rues 
où  elles  stationnent  plusieurs  heures  tous  les  matins,  couchées 
le  long  des  murs  souillés  d’urine. 

Une  bonne  police  sanitaire  des  chèvreries  et  vacheries,  et 
des  réglementations  municipales,  telles  que  celle  édictée  par 
la  ville  d’Alger  en  1913,  apporteront  des  améliorations. 

Il  serait  désirable  de  voir  compléter  l’article  29  de  la  loi  du 
21  juin  1898  par  l'inscription  de  l’infection  mélitensique  sur  la 
liste  des  maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques. 

II.  —  Le  pourcentage  élevé  de  l’infection  mélitensique  chez 
les  chèvres  des  îles  maltaises  (de  10  ù  30  p.  100)  devait  faire 
appréhender  l’introduction  de  ces  chèvres  en  Algérie.  Elles  y 
sont  justement  recherchées  en  raison  de  leurs  bonnes  qualités 
laitières,  et  leur  importation  y  était  jadis  fort  considérable.  Du 
1er  juillet  190-4  au  30  juin  1909,  1911  chèvres,  20  chevreaux  et 
8  boucs  furent  exportés  de  Malte  en  Algérie-Tunisie  et  en 
Sicile1.  Le  dernier  arrivage  à  Alger,  en  1907,  comptait  au  moins 
40  bêtes.  On  pouvait  craindre  que  les  chevriers  maltais,  en 
butte  aux  mesures  sanitafres  sévères  du  Gouvernement  maltais, 
ne  fussent  tentés  de  se  débarrasser  de  leurs  bêtes  infectées  par 
leur  envoi  en  Algérie-Tunisie.  C’est  ce  qui  s’était  déjà  produit 
pour  Gibraltar  :  W.  H.  Horrocks,  membre  de  la  Commission 
de  la  Royal  Society,  écrit  :  «  I  had  earnt  that  wlien  the  grcat 
exodus  of  goats  froin  the  Rock  (Gibraltar)  occurred,  rnany  of 
those  were  taken  lo  Linea  and  Malaga,  as  well  as  to  Oran, 
Algiers,  Tangier  and  olher  lowns  on  the  african  coasl 

Se  basant  sur  ces  faits  et  sur  les  recherches  poursuivies 
avec  V.  Gillet  et  G.  Lemaire  en  1907,  Edm.  Sergent  adressa  la 
même  année  au  gouverneur  général  un  rapport  concluant  à 
l’intérêt  qu’il  y  aurait  pour  l’Algérie  à  réglementer  l’introduc¬ 
tion  sur  le  territoire  de  la  colonie  des  chèvres  d'origine 
maltaise.  Les  conclusions  de  son  rapport  furent  adoptées  sous 
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forme  de  vœu  par  la  Société  de  Pathologie  exotique  le  12  février 
1908. 

Le  4  mars.  1908,  M.  le  gouverneur  général  Jonnart  prenait 
l’arrêté  suivant  : 

«  Vu  l’article  36  du  décret  du  12  novembre  1887,  portant 
règlement  d’administration  publique  pour  l’exécution  en 
Algérie  de  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire  des 
animaux; 

«  Vu  l’arrêté  du  ministre  de  l’Agriculture,  en  date  du  31décem- 
bre  1887,  prohibant  l’importation  et  le  transit  en  France  des 
ruminants  de  toutes  les  espèces,  ainsi  que  de  leurs  viandes 
fraîches  et  de  leurs  débris,  provenant  de  l’île  de  Malte  ; 

«  Sur  la  proposition  du  secrétaire  général  du  Gouverne¬ 
ment: 

Arrête  : 

«  Article  premier. —  Sont  interdits  l’importation  et  le  Lransit 
en  Algérie  des  ruminants  de  toutes  les  espèces  provenant  de 
l’île  de  Malte,  ainsi  que  de  leurs  viandes  fraîches  et  de  leurs 
débris. 

«  Art.  2.  —  Les  préfets  des  départements,  les  généraux  com¬ 
mandant  les  divisions  de  l’Algérie  et  le  service  des  Douanes 
sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté. 

«  Fait  à  Alger,  le  4  mars  1908. 


«  Signé  :  Jonnart.  » 

L’année  suivante,  le  22  septembre  1909,  la  Tunisie  imitait 
l’exemple  de  l’Algérie. 

Depuis  l’année  1908,  date  à  laquelle  les  importations  de 
chèvres  maltaises  en  Algérie  furent  supprimées,  un  fait  très 
net  se  produisit,  dont  la  coïncidence  avec  l'application  de 
l’arrêté  gouvernemental  est  frappante  :  c’est  la  diminution, 
très  considérable,  des  cas  de  fièvre  ondulante  dans  les  deux 
départements  d’Alger  et  de  Constantine,  les  plus  rapprochés 
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des  îles  maltaises.  Tous  les  cliniciens  ont  remarqué  celte 
régression  de  la  maladie,  surtout  à  Alger. 

Il  apparaît  aussi  nettement  que  dans  le  de'partement  d’Oran 
pareille  diminution  n’a  pas  été  constatée.  Or,  les  chèvres 
laitières  de  l’Oranie  appartiennent  rarement  à  la  race  maltaise. 
Elles  sont  presque  toutes'  de  la  race  de  Murcie,  qui  est  très 
bonne  laitière.  La  proximité  des  côtes  d’Espagne,  et  la  prédo¬ 
minance  des  familles  d’origine  espagnole  dans  la  population 
de  l’Oranie  expliquent  la  présence  de  ce  grand  nombre  des 
chèvres  murciennes  dans  les  troupeaux  de  ce  département. 

Les  études  des  médecins  anglais  de  Gibraltar,  spécialement 
de  W.  II.  Horrocks,  ont  montré  que  cette  possession  anglaise 
a  contaminé  les  villes  espagnoles  voisines.  W.  H.  Horrocks 
constate  que  celles-ci  sont  actuellement  infectées  :  «  The 
admission  of  goats  from  towns  in  Spain  cannot  be  considered 
free  from  danger  »‘.  D’autres  localités  espagnoles  ont  été 
signalées  comme  entachées  de  tièvre  ondulante5. 

Dans  ces  conditions,  il  semblerait  nécessaire  de  compléter 
l’arrêté  du  4  mars  1908,  par  de  nouvelles  dispositions  interdi¬ 
sant  l’importation  en  Algérie  de  chèvres  venant  d’Espagne,  ou 
du  moins  les  soumettant  à  un  examen  bactériologique  par  la 
séro-réaction,  l’hémoculture,  la  lacto-réaction,  la  lacto-cul- 
tùre. 

Depuis  1910,  MM.  Edm.  Sergent,  L.  Nègre  et  A.  Lhéritier  pré¬ 
parent,  à  l’Institut  Pasteur  d’Algérie,  un  sérum  antitoxique 
contre  la  fièvre  ondulante.  Des  essais  de  traitement  furent 
tentés  dans  une  quinzaine  de  cas,  avec  l’obligeante  collabora¬ 
tion  des  médecins  des  trois  départements  algériens.  Les  résul¬ 
tats  obtenus  ont  été  le  plus  souvent  fort  encourageants  et  ont 
amené  plusieurs  fois  une  amélioration  immédiate  très  considé¬ 
rable  ou  la  guérison  complète. 


1.  Reports,  part.  V,  p.  64. 

Z.  Barcelone  :  R.  Mohagas  et  A.  Cessa.  —  Estuili  sobre  la  lebre  medi- 
lerrania  a  Barcelona.  Anale  (le  t'Ac.  tabor.de.  ciencies  med.  de  Calaluÿna, 
t.  VI,  n°  9,  septembre  1912,  p.  550-362. 

En  Navarre  et  dans  la  Manche  :  J.  Diiiax  de  Cotte.  —  La  infeccion 
melitococcica  en  las  cabras  y  su  existencia  en  Espana.  Rer.  de  Terap. 
Veleri,  n°  1,  !"'■  avril  1913,  p.  13-19. 
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ACTION  DU  SEL  SUR  LE  CONTENU  EN  BACTÉRIES 

DES  ÉCHANTILLONS  D’EAU 
DESTINÉS  A  L’ANALYSE  HACTÉHIOLOGIQUE 

par  M.  le  D'  A.  CALDERINI, 

Sous-chef  du  laboratoire  bactériologique  du  Bureau  d’Hygièae 
de  la  ville  de  Turiu. 


Dans  les  Comptes  rendus  de  la  Société  de  Biologie  de  1911, 
le  Dr  Remlinger  a  publié  plusieurs  communications  faites  à  la 
Société,  ayant  pour  but  de  démontrer  qu’en  ajoutant  du  chlo¬ 
rure  de  soude  aux  échantillons  d’eau  qu’on  prélève  pour  l’ana¬ 
lyse  bactériologique  et  qui  doivent  être  transportés  à  distance, 
on  fixe  pour  un  certain  temps  le  nombre  de  germes  ;  de  celle 
façon  on  peut  substituer  le  salage  des  échantillons  d’eau  à  leur 
transport  dans  la  glace. 

S’il  était  reconnu  que  la  méthode  ne  peut  pas  causer 
d’erreurs,  elle  simplifierait  de  beaucoup  la  technique  du  pré¬ 
lèvement  des  échantillons  d'eau  destinés  à  l’analyse  bactério¬ 
logique  et  on  pourrait  abandonner  les  boites  à  réfrigération 
qui  sont  toujours  plus  ou  moins  encombrantes. 

Il  ne  me  semble  pas  que  la  méthode  ait  été  contrôlée  et 
c’est  pour  cela  que  je  crois  utile  de  publier  les  résultats  de  mes 
recherches  à  ce  sujet. 

Je  me  suis  servi  de  flacons  de  la  capacité  de  150  centimètres 
cubes  où  j’introduisais  du  sel  avant  de  les  stériliser  à  sec,  «fi 
quantité  telle  qu’il  en  résultait  des  dilutions  au  3-5-10  p.  J  ou. 

J’essayais  d’abord  la  dose  du  10  p.  100  conseillée  par 
Itemlinger,  et  l’échantillon  salé  était  transporté  au  laboratoire, 
en  le  laissant  à  la  température  ambiante,  tandis  que  l'itftan- 
lillon  de  contrôle  était  maintenu  dans  la  glace.  Les  cultures 
étaient  faites  avec  la  gélatine  Abba  et  la  numération  des  colo¬ 
nies  après  quinze  jours  :  si  les  germes  liquéfiés  ôtaient,  nom¬ 
breux  et  obligeaient  à  faire  la  lecture  avant  cc  terme,  je  me 
servais  do  la  table  préparée  par  le  D1'  Abba. 


SUR  LE  CONTENU  EN  BACTÉRIES  DES  ÉCHANTILLONS  D'EAU  503 


Selon  Remlinger,  une  quantité  de  sel  de  8-10  p.  100  fixerait 
le  nombre  des  germes  pour  deux-six  jours,  ceux-ci  augmente¬ 
raient  ensuite;  on  n’aurait  à  faire  qu’avec  un  simple  retard 
dans  leur  développement.  L’on  rapporte  avoir  pu  expédier 
de  Constantinople  à  Ch&lons  (3.000  kilomètres)  un  échantillon 
d’eau  qui  se  trouva  contenir  presque  le  même  nombre  de 
germes  au  départ  qu’à  l’arrivée. 


D’après  mes  recherches,  les  résultats  sont  un  peu  différents  : 
j’ai  observé  d’abord  que  le  nombre  des  germes  dans  l’échan¬ 
tillon  salé  était  un  peu  inférieur  à  celui  de  l’échantillon  trans¬ 
porté  dans  la  glace,  comme  par  exemple  : 


Pensant  que  la  quantité  de  sel  pouvait  être  trop  forte,  je 
diminuai  la  proportion  à  3  p.  100,  mais  les  résultats  ne  furent 
pas  différents,  c’est-à-dire  que  dans  les  échantillons  salés  le 
nombre  initial  des  germes  se  trouvait  plus  faible  que  dans 
l’échantillon  de  contrôle,  et  ce  nombre  se  conservait  ensuite 
presque  invariable  pendant  longtemps. 


Les  résultats  ne  changèrent  pas,  même  en  abaissant  à  3  le 
pourcentage  du  sel. 


D’après  ces  expériences,  on  peut  voir  que  le  chlorure  de 
soude  a  une  action  inhibitoire  sur  la  multiplication  des 
germes  :  les  échantillons  d’eau  qui  sont  conservés  dans  la 
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glace  présentent  un  contenu  bactériologique  presque  inva¬ 
riable  pendant  deux  ou  trois  jours,  quelquefois  le  nombre  des 
germes  est  déjà  plus  élevé  au  deuxième  jour  et  l’augmentation 
continue  ensuite  plus  ou  moins  rapidement.  Si  l’eau  est 
conservée  à  la  température  ambiante,  le  contenu  en  germes 
s’élève  très  rapidement  et  arrive  en  peu  de  jours  à  des  chiffres 
très  élevés;  les  échantillons  salés  ont,  au  contraire,  un  nombre 
de  germes  qui  se  maintient  presque  fixe  pendant  un  temps 
très  long,  soit  qu’on  conserve  l’eau  dans  la  glacière  ou  à  la 
température  de  la  chambre,  ou  même  à  une  température  éle¬ 


vée,  comme  on  peut  le  voir  d’après  le  tableau  (p.  GOG)  dans 
lequel  j’ai  enregistré  comparativement  le  nombre  des  germes 
d’une  même  eau  dans  des  conditions  différentes  de  tempé¬ 
rature. 


J’ai  voulu  voir  si  le  sel  avait  aussi  une  action  inhibiloire  sur 
d’autres  germes  et  non  seulement  sur  ceux  des  eaux  ;  je  pris,  à 
cet  effet,  une  eau  de  lavage  que  je  laissai  sédimenter  et  qui 
me  servit  pour  préparer  deux  échantillons  qui  furent  tenus  à 
la  température  de  la  chambre  et  dont  l’un  fut  salé  à  I!  p.  100 ; 
rev.  d'hyg.  XXXVI  -  gfi 
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Eau  potable  prise  au  robinet  du  laboratoire. 


dans  celui-ci  le  sel  n’a  pas  seulement  arrête  la  multiplication 
des  germes,  mais  il  a  exercé  une  véritable  action  antiseptique. 


Dans  quelques  expériences  du  D'  Remlinger  on  remarque, 
ce  que  j’ai  déjà  fait  observer,  que  le  nombre  des  germes  dans 
les  échantillons  salés  est  plus  faible  que  dans  les  échantillons 
de  contrôle;  mais  le  fait  n’est  pas  constant  et  n’a  pas  été  relevé 
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par  l’auteur,  tandis  que  je  l’ai  observé  dans  tous  mes  examens. 
Au  contraire,  je  n’ai  jamais  vérifié  une  augmentation  des 
colonies  dans  l’eau  salée  même  après  une  longue  conservation, 
sauf  dans  deux  cas,  où  le  sel  était  seulement  dans  la  propor¬ 
tion  de  4  p.  100. 

On  doit  aussi  remarquer  l’action  du  chlorure  de  sodium  sur 
certains  germes  chromogènes  :  avant  préparé  des  émulsions 
de  plusieurs  chromogènes  de  l’eau,  jaunes  et  rouges,  ne  fon¬ 
dant  pas  la  gélatine,  j’ai  pu  voir  que  le  sel  même  à  la  concen¬ 
tration  de  2  p.  100  a  une  action  nuisible  sur  certains  de 
ceux-ci,  et  cette  action  est  beaucoup  plus  marquée  si  l’eau  est 
tenue  à  la  température  de  la  chambre  ou  à  l’étuve  à  37  degrés. 


Chromogène  jaune. 
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Le  sel  a  aussi  une  action  nuisible  sur  les  germes  pathogènes 
qui  peuvent  se  trouver  dans  l’eau,  et  Remlinger  rapporte 
avoir  trouvé,  après  cinq  jours,  le  b.  coli  dans  une  eau  salée  à 
8  p.  100,  mais  il  ne  le  retrouva  plus  après  dix  jours;  le 
bacille  d’Eberth  était  encore  plus  sensible,  tandis  que  le 
vibrion  du  choléra  semblait  plus  résistant. 

Rappin  et  Gosseron  trouvèrent  mortes  des  cultures  de  b.  coli 
en  bouillon  salé  à  plus  de  8  p.  100,  qu’ils  examinèrent  après 
vingt-six  jours  ;  des  concentrations  de  20  p.  100  n’eurent  au 
contraire  aucune  action  sur  le  slaphiloc.  pyog.  aurais,  lleimers 
a  obtenu  des  résultats  un  peu  différents  puisqu’il  retrouva 
vivants,  après  quatre  semaines,  le  b.  enteritidis  G&rlner  et  le 
b.  paralyhosus  B.  en  cultures  en  bouillon  auquel  il  ajoutait  du 
sel  en  proportion  de  10-20  p.  100,  et  le  b.  coli  serait,  selon  cet 
auteur,  encore  plus  résistant. 

Du  reste,  dans  l’examen  bactériologique  de  l’eau,  la  sensi¬ 
bilité  au  sel  des  germes  pathogènes  qui  causent  les  maladies 
infectieuses  à  type  gastro-intestinal,  cela  n’a  pas  une  grande 
importance,  puisque  cette  recherche  est  pratiquée  assez  rare¬ 
ment. 

Mes  recherches  tendent  aussi  uniquement  à  l’élude  de 
l’action  du  sel  sur  la  flore  des  eaux  telle  qu’elle  est  prise  en 
considération  dans  les  recherches  bactériologiques  habituelles. 

Le  chlorure  de  sodium  ne  jieut  pas  être  considéré  comme  une 
substance  à  propriété  bactéricide,  et  en  effet,  dans  des  échan¬ 
tillons  de  sel  même  raffiné,  on  a  trouvé  des  quantités  de 
germes  variables  entre  3.000  et  plus  de  8.000  par  gramme,  et 
dans  le  sel  brut  entre  0.000  et  76.000;  la  saumure  enfin  en 
contient  des  millions. 

Pétri  trouva  le  bacille  du  rouget  du  porc  dans  de  la  viande  de 
cochon  en  saumure  depuis  un  mois,  et  V.  Ermengen  découvrit 
le  b.  botulinus  dans  un  jambon  conservé  dans  la  saumure. 
.Mais  le  sel  et  la  saumure,  étant  donné  leur  mode  de  prépa¬ 
ration,  contiennent  initialement  un  nombre  très  grand  de 
micro-organismes  et  le  chlorure  de  sodium  exerce  peut-être 
sur  la  plus  grande  partie  de  ceux-ci  une  action  qui  empêche 
d’expliquer  leur  activité  biologique. 

Selon  Lindet,  les  microbes  se  plasmolysenl  facilement  dans 
les  solutions  de  sel  et  de  sucre  ;  ils  cèdent  au  liquide  une  partie 
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de  leurs  éléments  constitutifs,  s’affaiblissent  et  n’ont  plus  la 
même  capacité  de  reproduction.  Dans  les  eaux  de  différentes 
origines,  on  pourra  trouver  des  espèces  bactériennes  plus  ou 
moins  sensibles  il  cette  plasmolyse,  et  il  y  en  aura  qui  pour¬ 
ront  même  être  tuées  par  le  chlorure  de  sodium,  ce  qui  explique¬ 
rait  le  nombre  moindre  des  germes  trouvés  dans  l’eau  salée. 

La  sensibilité  particulière  de  quelques  espèces  de  germes  de 
l’eau ,  par  exemple  de  certains  chromogènes,  me  fai  t  déconseiller 
la  salure  des  échantillons  d’eau  destinés  à  l’examen  bactériolo¬ 
gique  et  puisque  l’ensemencement  des  boîtes  de  Pétri  sur  place 
n’est  généralement  pas  une  chose  pratique,  il  faudra  continuer 
à  transporter  dans  la  glace  les  échantillons  d’eau,  et  préparer 
les  boîtes  de  Pétri  le  plus  tôt  possible,  pour  éviter  que  le 
nombre  des  germes  augmentent,  même  dans  les  échantillons 
conservés  dans  la  glace,  comme  j’ai  vu  que  cela  peut  déjtt  se 
vérifier  quelquefois  d’une  façon  sensible  après  vingt-quatre 
heures. 
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Manuel  pratique  db  désinfection,  par  MM.  Lhdillier  et  E.  Belle. 
1  vol.  gr;  in-8°  de  484  p.,  avec  114  flg.  (Charlres,  1914,  chez 
Lépinay). 

Depuis  la  création  d’un  assez  grand  nombre  de  services  munici¬ 
paux  ou  départementaux  de  désinfection,  nous  nous  étonnions  un 
peu  que  quelque  directeur  de  Bureau  d’Hygiène  ou  quelque  inspec¬ 
teur  départemental  n’abordât  pas  avec  une  certaine  ampleur  le  pro¬ 
blème  toujours  difficile  et  sujet  à  controverse  de  la  pratique  de  la 
désinfection,  de  façon  à  faire  profiter  tout  le  monde  d’une  expé¬ 
rience  acquise  au  cours  de  la  mise  en  œuvre  journalière  des  divers 
moyens  préconisés  pour  détruire  les  germes  infectieux.  MM.  Lhuil- 
lier  et  Belle,  le  premier  inspecteur  départemental  des  Services 
d’Hygiène  d’Eure-et-Loir,  directeur  du  Bureau  d’Hygiène  de  Chartres, 
Je  second  chef  de  division  à  la  Préfecture  d’Eure-et-Loir,  ont  pensé 
que  leurs  fonctions  les  mettaient  à  même  d’entreprendre  ce  travail  et 
de  réunir  dans  un  livre  les- renseignements  techniques  et  adminis¬ 
tratifs  utiles  à  tous  ceux  qui,  au  point  de  vue  de  la  désinfection, 
participent  à  l’application  de  la  loi  du  15  février  1902. 

Le  nouvel  ouvrage  ne  répond  toutefois  qu’à  demi  à  ce  que  l’on 
est  en  droit  d’attendre  d’un  manuel  pratique  de  désinfection. 
Seule  sa  partie  administrative  nous  paraît  suffisante  en  ce  sens 
qu’elle  offre  à  ceux  qui  ont  besoin  de  se  documenter  à  cet  égard 
la  collection  complète  des  lois,  décrets,  circulaires  se  rapportant 
à  l’organisation  et  au  fonctionnement  des  services  publics  de 
désinfection;  on  y  trouve  encore  des  exemples  de  règlements  parti¬ 
culiers  de  ces  services,  et  diverses  autres  indications  de  détail  du 
même  ordre;  le  tout  est  classé  avec  une  certaine  méthode  et,  le  cas 
échéant,  présenté  et  commenté  au  point  de  vue  de  l’application  avec 
clarté. 

La  partie  technique  proprement  dite  n’a  pas  été  traitée  d’une 
façon  aussi  heureuse.  A  notre  avis,  la  pratique  réelle  de  la  désin¬ 
fection,  les  conditions  multiples  auxquelles  elle  doit  satisfaire,  les 
difficultés  qu’elle  peut  rencontrer,  les  moyens  dont  elle  dispose 
pour  atteindre  son  but  et  surtout  la  manière  d’user  de  ces  moyens 
n’ont  pas  été  envisagés  avec  la  précision  voulue.  Les  auteurs  se  sont 
trop  souvent  contentés  d'énumérer  des  données  banales  et  de  repro¬ 
duire  les  instructions  du  Conseil  supérieur  d’hygiène,  au  lieu  de 
nous  apporter  le  résultat  d’observations  personnelles  et  de  nous 
faire  bénéficier  de  leur  compétence  en  matière  d’exécution  de 
la  désinfection.  Une  seule  fois,  il  en  va  autrement  ;  c’est  à 
propos  crésylol  sodique,  recommandé  par  le  Conseil  supérieur 
d’hygiène,  et  auquel  le  Service  de  désinfection  d’Eure-et-Loir  a  jugé 
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devoir  renoncer,  non  sans  quelque  raison  à  ce  qu’il  semble.  En 
dehors  de  ce  point,  on  ne  rencontre  guère,  dans  le  Manuel,  que  des 
notions  qui,  pour  être  dépouillées  de  l’appareil  scientifique,  n’en 
restent  pas  moins  bien  théoriques  ;  elles  ne  seront  certes  pas  d’un 
grand  secours  aux  désinfecteurs  dont  l’esprit  ne  se  trouverait  pas 
parfaitement  tranquille  sur  la  valeur  des  techniques  employées  par 
eux,  et  qui,  après  avoir  contrôlé  les  effets  et  constaté  le  cas  échéant 
l’insuffisance  de  leurs  opérations,  souhaiteraient  y  apporter  des 
perfectionnements. 

Il  s’est,  d’autre  part,  glissé  en  quelques  pages  de  ce  livre  des 
erreurs  regrettables.  Ainsi,  on  y  parle  volontiers  de  la  désinfection 
des  fosses  d’aisances,  comme  s’il  n’était  pas  démontré  aujourd’hui 
que  cette  entreprise  est  une  chimère.  L’ammoniaque  est  présenté 
comme  un  désinfectant  intéressant,  quand  Miquel,  puis  Vaillard  et 
Vincent,  ont  constaté  il  y  a  longtemps  que  le  pouvoir  bactéricide 
de  cette  substance  était  des  plus  faibles.  Le  sulfate  de  cuivre  est 
qualifié  de  «  désodorisant  énergique  ».  L’exposé  de  l’étiologie  de  la 
dysenterie  ne  concorde  pas  avec  l’état  actuel  de  nos  connaissances 
à  ce  sujet. 

En  somme,  le  Manuel  pratique  de  désinfection  de  MM.  Lhuillier 
et  Belle  constitue  un  premier  essai  qu’il  faudra  reprendre  pour 
remplir  le  programme  que  ces  auteurs  ont  tracé. 

E.  Arnould. 

Leiirbucii  der  desinfeetion,  (Traité  de  la  désinfection)  par  M.  le  Dr 
Fr.  Croner.  1  vol.  gr.  in-8°  de  534  p.  avec  44  flg.  (Leipzig,  1913). 

Exposé  didactique  très  complet  —  au  point  de  vue  allemand  du 
moins  —  de  l’état  actuel  des  principes  sur  lesquels  reposent  la 
théorie  et  la  pratique  de  la  désinfection.  Les  Annales  de  l'Institut 
Pasteur,  les  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences  et  les  Comptes 
rendus  de  la  Société  de  Biologie  étant  les  seules  publications  fran¬ 
çaises  consultées  par  l’aufeur,  il  en  résulte  naturellement  dans  son 
livre  certaines  lacunes  que  lé  lecteur  français  n’aura,  du  reste,  pas 
de  peine  à  combler. 

Croner  passe  d’abord  assez  longuement  en  revue  les  données 
scientifiques  concernant  l’action  exercée  d'une  manière  générale 
sur  les  germes  pathogènes  soit  par  les  agents  physiques  (chaleur 
sèche,  vapeur,  lumière,  etc.),  soit  par  les  diverses  substances  chi¬ 
miques;  il  termine  cette  première  moitié  de  l’ouvrage  par  un 
exposé  de  la  théorie  proprement  dite  de  la  désinfection. 

La  deuxième  moitié  du  traité  est  consacrée,  en  premier  lieu,  à 
l’exposé  des  procédés  de  désinfection  applicables  aux  divers  objets 
à  désinfecter  au  cours  de  la  maladie  d’un  individu  :  crachats, 
matières  fécales,  linges,  vaisselle  et  couverts,  planchers,  etc.  Vient 
ensuite  la  description  sommaire  des  appareils  de  désinfection  (en 
particulier  des  étuves)  et  des  établissements  de  désinfection  à  l’aide 
desquels  on  cherche  à  assurer  une  partie  des  opérations  de  la 
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désinfection  dite  terminale;  les  méthodes  de  désinfection  générale 
des  locaux  et  des  moyens  de  transport  sont  enfin  retracées. 

L’auteur  a  cru  devoir  s’occuper,  dans  une  série  de  chapitres  par¬ 
ticuliers,  de  la  désinfection  de  l’eau  de  boisson,  de  celle  dos  eaux 
résiduaires,  des  désinfections  d’objets  divers  qui  ont  lieu  dans  les 
laboratoires,  dans  les  services  hospitaliers,  et  finalement  des 
désinfections  qui  intéressent  la  médecine  vétérinaire. 

Ce  traité,  avec  sa  documentation  étendue,  constitue  un  bon 
ouvrage  de  référence;  il  sera  un  aide  précieux  pour  s’orienter  dans 
l’étude  des  multiples  questions  que  soulève  la  désinfection  et  au 
milieu  de  la  surabondante  littérature  allemande  les  concernant. 

E.  Arnould. 

Grundsæt/.e  fur  den  Bau  von  Krankenhæusern  (Principes  de  la 
construction  des  hôpitaux),  par  M.  le  Dr  Thel.  1  vol.  gr.  iu-8°  de  170  p. 
avec  4  planches  et  84  fig.,  2e  édition.  (Berlin,  1914,  chez  Hirschwald). 

Ce  petit  volume  fait  partie  de  la  collection  médico-militaire 
Coler-Schjerning  et  son  auteur  est  médecin  inspecteur  de  l’armée 
allemande.  Aussi  les  hôpitaux  militaires  et  les  dispositifs  qui  leur 
sont  plus  particulièrement  applicables  sont-ils  l’objet  de  très 
fréquentes  mentions  au  cours  de  l'aperçu  sommaire  des  principes 
delà  construction  des  hôpitaux  que  Thel  vient  de  publier  à  nouveau, 
avec  quelques  modifications  et  additions  à  une  première  édition 
parue  il  y  a  dix  ans.  Un  assez  grand  nombre  de  figures  reproduisent 
d’autre  part  le  plan  de  divers  bâtiments  des  hôpitaux  militaires  de 
nos  voisins  de  l’Est  :  il  s’ensuit  que  l’ouvrage  est  surtout  intéres¬ 
sant  au  point  de  vue  un  peu  spécial  des  établissements  de  ce 
genre. 

Or,  les  hôpitaux  militaires  allemands  paraissent  être  pour  la  plu¬ 
part  de  médiocre  importance,  soit  qu’ils  desservent  de  petites 
garnisons,  soit  que  la  morbidité  de  l’armée  reste  ordinairement 
faible;  de  fait,  les  règlements  ont  abaissé  de  5  à  3  p.  100  la 
proportion  de  lits  d’hôpital  à  entretenir  relativement  à  l'effectif 
des  troupes  à  desservir.  On  s’explique  ainsi  que  Thel  s’occupe 
volontiers  du  type  de  «  petit  hôpital  »,  dont  la  nécessité  s’est 
d’ailleurs  imposée  aux  administrations  civiles  allemandes  qui 
croyaient  naguère,  au  contraire,  devoir  envisager  à  peu  près  exclusi¬ 
vement  la  création  de  très  grands  hôpitaux,  voire  d’hôpitaux 
intercommunaux  là  où  les  agglomérations  de  population  n’étaient 
pas  très  considérables. 

L’auteur  n’a  évidemment  rien  pu  approfondir,  dans  un  ouvrage 
relativement  aussi  restreint,  des  questions  aussi  nombreuses  qui  se 
rattachent  à  la  construction  des  hôpitaux  et  qui,  en  Allemagne,  ont 
déjà  donné  lieu  à  des  publications  si  importantes;  mais  tout  on 
restant  très  sobre,  il  a  su  ne  rien  laisser  d’essentiel  de  côté  et  est 
même  arrivé  en  bien  des  points  à  donner  l’indication  précise 
paraissant  nécessaire.  Finalement  son  livre  permettra  aux  médecins 
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peu  familiarisés  avec  la  construction  hospitalière  d’en  acquérir  une 
idée  générale  déjà  satisfaisante. 

E.  Arnould. 

Ueber  Anstalts-  und  Hausklaranlagen  (Sur  les  installations  d’épu¬ 
ration  pour  établissements  collectifs  et  habitations  privées)  par 
K.  Thumm.  i  vol.  gr.  in-8"  de  88  p.  avec  61  fig.  2e  édition  (Berlin, 
1913,  chez  Hirsclnvald). 

On  a  fait  des  installations  d’épuration  des  liquides  résiduaires 
dans  beaucoup  d’établissements  collectifs  ou  d’habitations  particu¬ 
lières,  et  souvent  on  n’a  pas  eu  lieu  de  se  féliciter  des  résultats 
obtenus.  C’est  d'abord  que  parfois  on  était  peu  au  courant  des 
dispositifs  convenables  pour  la  mise  en  œuvre  de  telle  ou  telle 
méthode.  C’est  surtout  .que  l’on  s’est  ordinairement  imaginé  que 
l’on  pouvait  adopter  une  méthode  sans  tenir  compte  des  conditions 
spéciales  au  cas  dont  on  avait  à  s’occuper.  L’auteur  a  eu  le  dessein 
de  fournir  un  guide  capable  de  faire  éviter  les  principaux  ennuis 
qui  sont  ainsi  survenus  à  nombre  de  personnes  ayant  cherché  à 
épurer  les  liquides  résiduaires  d’hôpitaux,  de  sanatoria,  d’hôtels, 
de  grandes  fermes,  de  maisons  isolées.  Nous  ne  sommes  pas 
certains  qu'il  ait  parfaitement  atteint  son  but,  car  il  est  difficile 
dans  un  livre  de  prévoir  toutes  les  circonstances  en  présence 
desquelles  on  peut  se  trouver  dans  la  pratique  et  d’énoncer  les 
divers  moyens  d’y  faire  face.  Toutefois,  ce  petit  ouvrage  est  un  bon 
résumé  de  la  question. 

M.  Thumm  a  eu  soin  de  déclarer,  d’ailleurs,  qu’il  ne  préconisait 
pas  systématiquement  les  installations  particulières  là  où  il  est 
possible  de  mettre  les  maisons  en  communication  avec  un  réseau 
d’égouts  bien  agencé;  il  demande,  en  outre,  que  dans  les  localités 
où  les  égouts  sont  défectueux,  on  s’efforce  de  les  améliorer  plutôt 
que  d’encourager  la  multiplication  des  installations  particulières 
d’épuration.  Comme  on  le  voit  sur  ce  point  si  important,  la  manière 
de  voir  de  Thumm,  qui  a  une  grande  compétence  en  l’espèce,  ne 
diffère  pas  de  celle  soutenue  chez  nous  par  la  plupart  des  hygié¬ 
nistes,  au  grand  regret  du  reste  de  nombreux  inventeurs  désireux 
de  placer  le  plus  possible  de  leurs  appareils  —  el  au  grand  ennui 
des  municipalités  peu  soucieuses  de  faire  quelque  chose  pour 
l’hygiène  publique. 

E.  Arnould. 

Les  voies  d’infection  tuberculeuse,  par  M.  le  Dr  Welleminski. 

L’auteur  tire  de  son  travail  sur  les  voies  d'infection  tuberculeuse 
les  conclusions  suivantes  : 

La  contamination  par  les  bacilles  tuberculeux  së  fait,  dans  la 
plupart  des  cas,  dans  le  jeune  âge.  Les  réactions  tuberculiniques 
révèlent  qu’en  effet  92  p.  100  des  enfants  âgés  de  cinq  à  dix  ans 
sont  déjà  infectés  (Calmette). 
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Le  lieu  de  l’organisme  par  lequel  s’effectue  l’infection  est,  presque 
toujours,  le  tube  digestif,  et,  en  premier  lieu,  la  cavité  buccale.  Ce 
fait  est  appuyé  par  la  constatation  des  bacilles  tuberculeux  dans 
les  ganglions  cervicaux  et  mésentériques  chez  des  enfants  âgés 
de  quelques  mois  et,  en  apparence,  sains  (Calmette  et  Guérin, 
llarbitz). 

Des  ganglions  cervicaux  et  mésentériques  les  bacilles  passent 
par  la  voie  lymphatique,  très  souvent  directement  dans  les  gan¬ 
glions  bronchiques.  Les  recherches  d’Harbitz  sur  les  cadavres,  de 
Élumenfeld  sur  les  vivants  et  de  l’auteur  sur  les  cobayes,  con¬ 
firment  cette  allégation. 

Les  bacilles  peuvent,  dans  ces  différents  ganglions,  rester  à  l’état 
latent  ou  y  provoquer  une  affection  se  présentant  sous  la  forme 
typique  de  scrofulose. 

Si,  ultérieurement,  les  ganglions  du  cou  et  du  mésentère  gué¬ 
rissent  ou  récupèrent  leur  volume  normal,  la  persistance  de 
l’adénopathie  bronchique,  qui  reste  alors  la  seule  manifestation 
tuberculeuse,  pourrait  être  prise  par  les  observateurs  pour  le  foyer 
primitif,  et  leur  faire  ainsi  croire  à  une  infection  aérogène. 

Le  virus  tuberculeux  de  ganglions  bronchiques  est  véhiculé  dans 
les  poumons,  soit  en  suivant  la  voie  lymphatique  par  continuité, 
comme  on  le  constate  chez  les  enfants,  ou  la  voie  sanguine. 

La  rareté  de  la  tuberculose  pulmonaire  chez  les  jeunes  enfants 
constitue  un  argument  contre  l’infection  primitive  aérogène. 

Il  est  aussi  difficile  à  admettre  que  la  tuberculose  pulmonaire 
des  adultes  soit  une  infection  primitive.  Car  non  seulement  de 
nombreux  travaux,  et  particulièrement  ceux  de  Saugman,  démon¬ 
trent  que  les  adultes  deviennent  rarement  tuberculeux,  malgré  une 
grande  promiscuité  avec  des  malades  pulmonaires,  mais  aussi  les 
recherches  sur  les  animaux  attestent  que  ceux-ci  acquièrent  une 
immunisation  relativement  élevée,  si  l’adulte  ou  l’animal  en  expé¬ 
rience  a  déjà  été  infecté  à  un  certain  moment  de  la  vie.  La  majo¬ 
rité  des  auteurs  s’accorde  à  reconnaître  que  c’est  le  cas  de  90  p.  tOO 
des  enfants. 

L’établissement  de  ce  fait  que  la  porte  d’entrée  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  serait  la  cavité  buccale,  et  non  pas  les  poumons,  aurait  un 
grand  intérêt  pratique. 

Car  s'il  est  difficile  d’éviter  l’infection  par  la  voie  respiratoire,  il 
est  possible  de  se  défaire  des  bacilles  de  la  bouche  par  simples 
lavages  comme  mesure  prophylactique,  et  d’empêcher  ainsi  les 
éléments  tuberculeux  de  gagner  l’intestin  ou  de  se  propager  direc¬ 
tement  dans  les  vaisseaux  lymphatiques. 

L.  Ssiolizanski. 
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La  lèpre  des  rats,  par  M.  Je  Dr  E.  Marchoux  (La  Presse  Médicale , 
1914,  p.  201). 

Le  bacille  de  Hansen,  découvert  en  1868,  mais  considéré  seu¬ 
lement  eu  1879  comme  spécifique  de  la  lèpre,  n’a  pas  encore  été 
cultivé  artificiellement.  On  n’a  pas  réussi  davantage  à  l’inoculer, 
malgré  de  nombreuses  tentatives  faites  sur  les  animaux.  Les  essais 
d’infection  pratiqués  sur  l’homme  n’ont  pas  donné  plus  de  réussite. 
Les  connaissances  sur  le  mode  de  contagion  de  la  lèpre  se  sont 
ressenties  de  ces  insuccès  répétés.  L’obscurité  dont  reste  entourée 
l’étiologie  de  la  maladie  a  projeté  son  ombre  sur  la  prophylaxie, 
qui,  à  peu  près  partout,  est  demeurée  ce  qu'elle  était  au  Moyen 
âge,  aveugle,  sinon  inefficace. 

Pour  apporter  un  peu  de  lumière  sur  celle  question,  l’auteur 
et  son  collaborateur  Sorel  se  sont  attachés  à  l'étude  d’une  maladie 
du  rat,  très  voisine  de  la  lèpre,  comptant  trouver  pour  celle-là  des 
moyens  d’exploration  qui  font  défaut  pour  la  seconde.  D’après 
ces  recherches,  la  lèpre  du  rat  est  calquée  sur  la  lèpre  de  l'homme 
au  point  de  vue  nosologique  ;  aussi,  on  est  en  droit  de  se  demander 
si  l’analogie  ne  s’étendrait  pas  plus  loin  et  si  l’étiologie  et  la  pi’o- 
phylaxie  en  seraient  très  différentes. 

Stefansky,  d’Odessa,  chargé  de  la  prophylaxie  de  la  peste,  en 
examinant  chaque  jour  un  grand  nombre  de  rats,  découvrit,  en 
1903,  chez  le  rat  d’égout,  une  affection  nouvelle,  causée  par  un 
bacille  acido-résistant  qui  se  multiplie  avec  une  extrême  abondance 
dans  les  ganglions  lymphatiques  et  sous  la  peau  de  ces  animaux. 
Cette  maladie,  aussi  répandue  que  le  rongeur  lui-même,  se  ré Irouvo 
dans  le  monde  entier;  elle  se  pré-pute  sous  deux  loi  un-,  l'une 
purement  ganglionnaire,  l'autre  niusculo-cutanée,  cello-ri  n'-'lan L 
qu’un  stade  plus  avancé  de  la  première.  D’après  les  études  faites,  le 
bacille  de  Stefansky,  par  sa  multiplication  dans  les  tissus,  errtraîne 
le  développement  des  mêmes  symptômes  et  des  mêmes  lésions  que 
le  bacille  de  Hansen. 

La  possibilité  d’inoculer,  comme  l’a  fait  G.  Dean  le  premier, 
la  maladie  de  rat  malade  à  rat  sain,  permet  d’affirmer  que  la  lèpre 
murine  est  une  maladie  spéciale  aux  rats,  comme  la  lèpre  humaine 
est  spéciale  à  l’homme,  car  tous  les  autres  animaux  de  laboratoire 
restent  réfractaires. 

Le  bacille  de  Stefansky,  extrêmement  abondant  dan-  les  tissus 
malades,  est  acido  et  alcoolo-résistant  ;  c’est  un  germe  fragile  qui 
ne  résiste  ni  à  la  dessiccation,  ni  à  une  température  de  60  degrés. 
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L’exposé  des  caractères  de  cet  agent  pathogène  montre  son  étroite 
parenté  avec  le  bacille  de  Hansen  ;  on  pourrait  dire  que  la  lèpre  du 
rat  est  aussi  voisine  de  la  lèpre  de  l’homme  que  la  tuberculose 
aviaire  l’est  de  la  tuberculose  humaine. 

La  marche  de  la  lèpre  des  rats,  la  localisation  des  germes  dans  le 
derme  et  le  tissu  conjonctif  sous-cutané,  l’état  relativement  indemne 
des  organes  profonds  semblent  indiquer  que  les  germes  pénètrent 
par  le  tégument.  Mais  il  est  difficile  d’établir  où  siège  sur  la  peau  la 
porte  d’entrée.  Les  recherches  faites  n’accordent  aux  invertébrés 
piqueurs  aucun  rôle  dans  la  transmission  de  la  lèpre.  Quant  aux 
sarcoptes,  très  communs  chez  les  rats,  ils  n’emportent  pas  de 
germes  nocifs  avec  eux  ;  toutefois  ils  ouvrent  dans  la  peau  des 
portes  d’entrée  qui,  fortuitement,  doivent  servir  de  voie  d’introduc¬ 
tion  au  virus.  En  ce  qui  concerne  les  mouches,  la  crainte  qu’elles 
inspirent  paraît  justitiée  pour  le  transport  du  contage  à  distance. 

Il  faut  envisager  aussi  l’hypothèse  d’une  contamination  possible 
par  les  muqueuses,  car  les  rats  se  mangent  entre  eux,  ou  par  con¬ 
tact  septique,  parce  qu’ils  se  mordent  souvent. 

De  l’étude  de  la  lèpre  murine  découlent  des  conclusions  qui 
pourraient  s’appliquer  à  la  maladie  similaire  qui  sévit  sur  l’espèce 
humaine.  L’analyse  des  faits,  jusqu’ici  recueillis  dans  l’observation 
des  cas  de  lèpre,  non  seulement  n’in'dique  aucun  désaccord  avec  les 
constatations  expérimentales,  mais  au  contraire  vient  les  corroborer 
très  heureusement  (Revue  d'Hygiène,  août  1913,  t.  XXXV). 

En  résumé,  le  bacille  spécifique  lépreux  est  un  germe  fragile, 
inoculable  aux  êtres  qui  y  sont  sensibles.  Les  insectes  piqueurs  ne 
véhiculent  pas  la  maladie,  qui  peut  être  accessoirement  transmise 
par  les  sarcoptes  et  les  mouches.  Les  germes  s’introduisent  ordinai¬ 
rement  par  une  érosion  de  la  peau,  mise  au  contact  de  produits 
septiques.  Le  traitement  hygiénique,  qui  réussit  aux  tuberculeux, 
convient  aussi  aux  malades  atteints  de  lèpre.  La  prophylaxie  con¬ 
siste  à  éviter  aux  personnes  saines  toute  souillure  de  la  peau  par 
des  germes  spécifiques. 

F. -H.  Renaut. 

Les  protozoaires  du  cancer  et  leur  culture,  par  M.  le  Dr  F.-J.  llosc 
[de  MontpellierJ  (La  Presse  médicale,  1913,  p.  961). 

Depuis  1898,  l’auteur  s’est  attaché  à  établir  sous  le  nom  de 
maladies  à  protozoaires  un  grand  groupe  morbide,  variole,  vaccine, 
clavelée,  cancer.  La  culture  du  protozoaire  de  la  rage  par  Noguchi 
donne  une  éclatante  confirmation  des  faits  énoncés  et  les  recherches 
du  savant  japonais  vérifient  également  l’opinion  soutenue  depuis 
1903,  à  savoir  que  les  virus  filtrants  ne  sont  que  des  formes  mini¬ 
males  de  protozoaires  qui  présentent  des  formes  évolutives  de  grand 
volume;  aussi,  toutes  ces  maladies  que  l’on  tendait  à  isoler,  bien  à 
tort,  sous  le  nom  de  maladies  à  virus  filtrant,  doivent  entier  dans 
les  maladies  à  protozoaires. 
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L’étude  micrograpliique  de  ces  maladies  a  permis  d’en  fixer  leurs 
caractères  généraux  et  de  montrer  les  liens  étroils  qui  unissent  les 
maladies  éruptives  à  la  syphilis,  à  la  rage,  et  ceux  qui,  y  rattachant 
le  cancer,  en  font  une  maladie  à  pi’otozoaires  et,  par  suite,  le  placent 
dans  le  cadre  des  maladies  parasitaires. 

S’il  est  démontré  que  le  cancer  est  dô  à  un  parasite  de  la  classe 
des  protozoaires,  on  peut  se  demander  s’il  s’agit  toujours  d’une 
même  espèce,  ou  bien  si  plusieurs  espèces  de  protozoaires  peuvent 
donner  naissance  au  cancer.  Des  recherches  multipliées  et  appro¬ 
fondies  permettent  de  penser  que  le  cancer  peut  être  dù  soit  à  une 
coccidie,  soit  à  l’action  pathogénique  des  grëgarines,  soit  enfin  à  des 
myxosporidies.  Il  faudra  donc  s’attacher  actuellement  à  déterminer 
à  quelle  espèce  de  protozoaire  connu  correspond  le  protozoaire  de 
chaque  cancer,  faire,  en  un  mot,  ce  que  l’on  a  fait  pour  les  mi¬ 
crobes. 

Des  essais  de  cultures  des  raclages  cancéreux  sur  du  sang  incom¬ 
plètement  coagulé,  après  traitement  par  l’extrait  de  sangsue,  ont 
donné  des  résultats  encourageants  par  la  multiplication  déformés 
amiboïdes,  montrant  bien  qu’il  s’agit  d’un  organisme  vivant  en  voie 
de  reproduction.  Toutes  les  expériences  sont  à  reprendre  avec  les 
procédés  de  culture  cellulaire  découverts  eu  ces  derniers  temps. 

Cette  conception  palhogénique conduit  aune  prophylaxie  précise. 
L’abondance  des  protozoaires,  avec  leurs  formes  minimales  et 
sporulées,  dans  la  nature,  explique  la  fréquence  du  cancer.  Les 
formes  sporulées  sont  rejetées  à  l'extérieur  avec  les  excréments  des 
insectes  et  de  la  plupart  des  animaux  qui  vivent  en  contact  constant 
avec  l’homme  et  qui  servent  à  son  alimentation,  les  formes  mini¬ 
males  peuvent  être  transportées  par  des  animaux  piquants  qui  ser¬ 
vent  d’hôtes  intermédiaires. 

Les  poussières  chargées  d’excréments  des  divers  animaux  porteurs 
de  sporozoaires  peuvent  être  déposées  sur  les  orifices  enflammés 
de  la  peau  ou  des  muqueuses  de  l’homme  et  ces  spores  résistantes 
provoqueront  le  cancer. 

On  comprend  également  que  le  cancer  affectionne  1rs  trajets  et 
les  cavités  qui,  comme  la  bouche,  l'oesophage,  l’estomac,  l’intestin, 
sont  soumis  à  des  traumatismes  alimentaires  constants,  d’autant  que 
certains  des  animaux  porteurs  de  sporozoaires  présentent  des 
parties  dures  comme  les  arêtes  de  poissons  ou  les  coquilles  de  crus¬ 
tacés,  dont  les  fragments  avalés  peuvent  faire  à  la  fois  l’infection  et 
le  traumatisme  d'entrée. 

L’ingestion  de  légumes  ou  de  fruits  crus,  souillés  d’excréments 
d’insectes,  de  vers  de  terre  ou  d’escargots,  1  ingestion  de  laissons 
mal  cuits  à  l'intérieur  et  riches  en  protozoaires,  celle  d’escargots, 
de  crustacés,  de  foies  de  lapin  atteints  de  coccidiose  aigué  et  écrasés 
crus  dans  une  sauce,  expliquent  la  fréquence  si  grande  du  cancer 
des  voies  digestives  et  l'importance  qu’il  faudra  accorder  aux  inijxo- 
sporidies  comme  parasites  pathogènes,  puisque,  chez  les  animaux, 
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les  infections  aiguës  à  myxosporidies  se  font  toujours  par  le  tube 
digestif. 

On  comprendra  également  pourquoi  le  cancer  est  plus  fréquent  ;i 
la  lisière  des  bois  et  le  long  des  cours  d’eau. 

L’étude  étiologique  attentive  d’un  grand  nombre  de  cas  de  cancer 
a  permis  de  réunir  des  faits  particulièrement  intéressants  qui 
montrent  dans  quelle  voie  il  faut  s’engager.  Une  enquête,  faite  en 
Uruguay  et  en  République  Argentine,  établit  que  les  cas  très 
fréquents  de  cancers  des  voies  digestives  peuvent  être  attribués  à 
une  irritation  chronique,  due  à  une  alimentation  carnée  excessive, 
constituant  une  porte  d’entrée  facile  pour  les  protozoaires  très 
abondants  chez  les  poissons,  dont  il  est  fait  une  grande  consom¬ 
mation. 

Pour  se  préserver  du  cancer,  il  Taudra  donc,  surtout  à  partir  de 
40  ans,  au  moment  où  la  vitalité  générale  des  cellules  décroît,  éviter 
l’introduction  de  protozoaires  dans  les  tissus,  et,  pour  cela,  pratiquer 
une  propreté  extrême  de  la  peau,  donner  des  soins  immédiats  à 
toute  inflammation  d'orifice,  éviter  le  contact  d’animaux  infectés  de 
protozoaires  ou  de  tous  animaux  piquants  susceptibles  de  les  trans¬ 
mettre,  n’ingérer  que  des  aliments  parfaitement  cuits,  faire  une 
hygiène  très  stricte  de  la  maison  {pas  de  verdure  sur  les  murs, 
éviter  les  bas-fonds  humides)  et  enfin  faire  l’ablation  de  toute  néo¬ 
formation,  même  la  plus  petite  et  dès  qu’elle  devient  apparente. 


F.-H.  RENAIT. 
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Correspondance. 

S’excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  :  MM.  les  Dr-'  Noël 
Bernard  et  Gautrez. 


Membre  nommé. 

A  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  PiÉri.u,  S3,  avenue  du  Maine,  présenté  par  MM.  Launay  et  le 
Dr  Marchoux. 


Membre  présenté. 

A  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  Tournaire.  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  présenté  par 
MM.  Vaillant  et  Lacau. 
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VŒU 

A  PROPOS  DE  L’IMPOT  SUR  LA  LICENCE 


Le  Président.  —  J’ai  reçu  de  notre  collègue,  M.  Faivre,  la  lettre 
suivante  : 


«  Paris,  le  8  avril  1914. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  texte  du  vœu  dont  le  Conseil 
d'administration  a  approuvé  le  principe,  en  vous  exprimant  mon 
regret  de  ne  pouvoir  assister  à  la  prochaine  séance  de  la  Société  et 
de  vous  laisser  la  peine  de  le  lui  présenter. 

«  Si,  comme  j’ai  lieu  de  le  supposer,  il  est  adopté,  il  pourrait  être 
adressé  à  M.  "Peytral,  président  de  la  Commission  du  budget  au 
Sénat. 

«  Je  crois  qu’il  y  aurait  lieu  de  l’-envoyer  aussi  à  M.  Clemenceau, 
qui  a  écrit  la  préface  du  beau  livre  de  M.  Jacquet  :  L'Alcool. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l’expression  de  mes  tout 
dévoués  sentiments. 

«  P.  Faivre  ». 

«  La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire; 

«  Considérant  qu’au  cours  delà  discussion  du  budget,  la  Chambre 
des  députés  a  adopté,  le  24  mars  dernier,  l’amendement  suivant  : 
«  L’impôt  sur  la  licence  est  supprimé  à  dater  du  lor  janvier  1915  »; 

«  Considérant  qu’une  telle  mesure  est  de  nature  à  augmenter  la 
consommation  de  l’alcool,  qui,  déjà,  rencontre  en  France  si  peu 
d’obstacles  ; 

«  Que  l’alcoolisme  est  une  des  causes  les  plus  actives  de  l’aliéna¬ 
tion  mentale  et  de  maladies  organiques  graves,  et  joue  un  rôle  con¬ 
sidérable  dans  le  développement  de  la  tuberculose; 

«  Qu’avec  la  syphilis,  dont  il  favorise  la  dissémination  et  aggrave 
considérablemeut  les  effets,  il  constitue  un  facteur  important  de 
déchéance  pour  les  individus  et  pour  la  race  ; 

«  Qu’il  entraîne,  dans  le  domaine  moral,  des  maux  incalculables  : 
désorganisation  de  la  famille,  misère,  criminalité; 

«  Qu’indépendamment  de  ces  considérations,  dont  l’importance 
sociale  est  si  grande  pour  notre  pays  (où  la  natalité  est  faible  alors 
qu’elle  reste  très  supérieure  à  la  mortalité  dans  les  autres  nations), 
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il  y  a  un  intérêt  patriotique  impérieux  à  éviter  toute  cause  nouvelle 
de  dépopulation  et  d’affaiblissement  ; 

«  Appelle  sur  cette  grave  question  toute  l’attention  de  la  Commis¬ 
sion  du  budget  au  Sénat,  et  lui  demande  instamment  de  repousser 
la  disposition  adoptée  par  la  Chambre.  » 

La  Société  adopte  le  vœu  par  acclamations  et  décide  qu’il  sera 
adressé  à  M.  Peytral,  président  de  la  Commission  sénatoriale. 


APPEL 

D  UNE  ASSOCIATION  OUVRIÈRE 

Le  Secrétaire  général  lit  une  circulaire,  signée  En.  Chevallier,  qui 
émane  de  l’Association  ouvrière  pour  l’Hygiène  et  la  Sécurité  des 
travailleurs. 


AUX  ÉLECTEURS 
Une  question  de  vie  ou  de  mort! 

Citoyens, 

On  s’occupe  trop  en  France  de  la  cote  de  la  Bourse  et  du  cours  des 
valeurs  mobilières,  pas  assez  de  la  cote  de  la  Vie  et  du  cours  des 
valeurs  humaines.  Voici  ce  que  constate  la  dernière  statistique  sani¬ 
taire  publiée  par  le  ministère  de  l’Intérieur. 

Pour  10.000  habitants,  la  France  compte  I7S  décès  par  an,  l'Alle¬ 
magne  HO,  l’Angleterre  135. 

Si  donc,  ce  coefficient  était  chez  nous  ce  qu’il  est  en  Allemagne 
ou  en  Angleterre,  il  mourrait  HO. 000  ou  1 09.000  Français  de  moins 
chaque  année. 

Citoyens, 

Retenez  ces  chiffres  !  Ils  devraient  être  gravés  en  lettres  noires  dans 
les  salles  de  séances  des  Conseils  municipaux,  des  Conseils  géné¬ 
raux,  du  Parlement  —  et  sur  les  portefeuilles  des  ministres. 

Insensé  qui  ne  voit  combien  cette  situation  est  tragique! 

Criminel  qui,  l’ayant  vu,  n’y  veut  porter  remède  ! 

Et  pourtant  la  France  est  un  admirable  pays,  au  sol  salubre,  au 
climat  tempéré.  Les  populations  n’y  sont  ni  plus  misérables,  ni 
moins  ignorantes  qu’ailleurs.  Le  corps  médical  y  est  aussi  instruit. 
Quelle  est  donc  la  cause  du  mal'!  Elle  est  connue  de  tous  :  pouramé- 
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liorer  l'hygiène  publique1,.  chez  nous  on  ne  fait  rien  on  l'on  parle  ; 
chez  nos  voisins,  on  agit. 

Eu Fcanee  les  serwreesid’hygiène  sont  embuyonnaires  pdans  l'Admi¬ 
nistration  centrale  ils  sont  dispersés  ridiculement  entre  une  dou¬ 
zaine  de  directions.  Aucun  membre  du  Gouvernement  n’àyant  la 
responsabilité  de  la  santé  publique,  aucun  n’en  a  le  souci.  La  loi  de 
•1.902:  est,  dans  presque:  tous  les  départements,  lettre:  morte.  Dans  les 
communes',  les;  règlements  sanitaires  sont  écrits-;  les- maires  n’osent 
pas  les  appliquer,  les  préfets  n’osent  pas  se  suppléer  aux  maires. 

Quelle  honte  !  —  Hôpitaux  encombrés  sans  isolement  des  contagieux 
— pas  d'inspection  médicale  des  écoles  ■ — pas  d' enseignement  de  l'hygiène 

—  services  de  désinfection  insuffisants  —  logements  insalubres  —  contre 
la  tuberculose,  ailleurs  on  multiplie  dispensaires  et  sanatoria,  ici 
rien!  —  contre  l'alcoolisme,,  rien  —  nos  députés,  tremblants  devant  les 
maslroquets,  n'ont  pas  eu  le  courage  de  supprimer  ce  poison  :  l'absinthe  ! 

Électeurs, 

II  s'agit  d'économiser,  par  an,  plus  de  i SO.OOO  vies  humaines  l... 

Estimez-vous  qu’à  tous  les  points  de  vue  —  économique,  social, 
national  —  la  question  soit  négligeable  ?  Op  jugez-vous  —  avec  nous 

—  qu’au  lieu  du  dernier,  elle  devrait  occuper  le  premier  rang  dans 
les  préoccupations  des  Pouvoirs  publics  ? 

Si  oui,  imposez-en  l’étude  immédiate  au  Parlement. 

Exigez  de  vos  candidats  —  de  quelque  parti  politique  qu’ifs  se 
réclament  —  qu’ils  s’engagent  à  réaliser  d'urgence  à  la  Chambre 
l'organisation  sérieuse,  effective  des  services  d'hygiène  dans  la  com¬ 
mune,  dans  le  département,  dans  l’Etat,  et  à  entreprendre  notam¬ 
ment  la  lutte  méthodique  contre  ces  deux  lléaux  complices  — 
la  tuberculose  et  l’alcoolisme  —  qui  déshonorent  et  ruinent'  la 
France. 

C’ëst,  pour  la  Nation,  une  question  de  vie  ou  de  mort! 

L'Association  ouvrière  pour  l'Hygiène  des  Iracaille.urs. 

Pour  le  Conseil  d'Administration  :  Le  Secrétaire  :  Ee.  Cjœvaluhii. 

La  Société  de  Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire,  après 
avoir  pris  connaissance  de  la  circulaire  aux  électeurs  envoyée  par 
l’Association  ouvrière  pour  l'Hygiène  et  la  Sécurité  des  travailleurs, 
décide  par  acclamations  qu’il,  y  a  lieu  : 

1°  D'adresser  ses  félicitations  à  l’Association  ouvrière  qui  prend 
l’initiative  d’uue  œuvre  si  morale  et  si  salutaire  ; 

211  D’imprimer  la  circulaire  lue  en  séance  dans  son  bulletin  ; 

3°  De  s’associer  de  toutes  ses  forces  à  l'omvre  entreprise. 
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COMMUNICATIONS 


ASSAINISSEMENT 

DES  VILLES  MARITIMES  DE  LA  COTE  OCCIDENTALE 
D’AFRIQUE. 

par  M.  E.  ROLANTS 

Chef  de  laboratoire  à  I’instilut.  Pasteur  de.  Lille. 

Les  villes  maritimes  de  la  côte  occidentale  d’Afrique  se  pré¬ 
sentent  dans  des  conditions  spéciales  au  point  de  vue  de  leur 
assainissement.  Elles  sont  siluées  à  l'embouchure  de  fleuves, 
sur  le  bord  de  lagunes  formées  par  une  rectification  du  rivage 
provoquée  par  la  persistance  de  courants  violents  parallèles  à 
la  côte,,  courants  donnant  lieu  au  phénomène  bien  connu  de  la 
barre.  Dans  ces  lagunes,  par  suite  du  courant  du  fleuve,  les 
marées  s’y  font  à  peine  sentir  et  les  crues  ne-  sont  pais  impor¬ 
tantes.  D’autre  part,  le  pays  esL  très  plat  et  peu  élevé  au-dessus; 
des  eaux. 

Si  l’évacuation  rapide  el  complète  des  eaux  usées  et  des 
eaux-vannes  est  partout  une  nécessité,  celle-ci  est  encore  plus 
impérieuse  dans  les  contrées  tropicales,  toujours  menacées  de 
maladies  épidémiques  auxquelles  lo  climat  permet  de  résister 
plus  difficilement. 

Dans  ces  pays  oii,  au  moins  en  certains  mois  de  l’année,  les 
pluies  diluviennes  sont  fréquentes  i de  pluie  en  juin  à 
Grand-Bassam),  on  ne  peut  penser  à  établir  des  égouts  du  sys¬ 
tème  unitaire  qu’il  faudrait  prévoir  d’une  section  très  grande 
pour  évacuer  des  masses  d’eau  considérables,  el  qui  pourraient 
servir  de  repaire  aux  laühi  Du  reste,  les  eaux  pluviales 
s’infiltrent  rapidement  dans  le  sol  sablonneux,  :ï|  y  a  donc 
lieu  de  s’en  préoccuper  seulement  pour  protéger  les  habi¬ 
tations. 

Le  système  séparatif  avèt;  canatisaLions  de  petit  diamètre 
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présente  au  contraire  les  plus  grands  avantages.  Môme  lorsque 
la  pente  est  relativement  faible,  les  chasses  périodiques  entre¬ 
tiennent  la  propreté  des  canalisations  et  empêchent  le  dégage¬ 
ment  de  mauvaises  odeurs.  Le  volume  des  eaux  à  évacuer  est 
réduit  à  celui  des  eaux  réellement  souillées,  considération 
importante  surtout  lorsqu’elles  doivent  être  relevées. 

Il  ne  semble  pas,  au  moins  pour  le  moment,  qu’il  soit  utile 
d’épurer  les  eaux  d’égout  d’agglomérations  peu  importantes, 
avant  de  les  rejeter  dans  des  masses  d’eaux  considérables, 
parcourues  par  un  courant.  Il  est  indispensable  cependant  de 
pratiquer  la  retenue  des  matières  en  suspension  par  un  séjour 
de  peu  de  durée  dans  des  bassins  de  décantation,  ou  même 
simplement  et  toujours  des  matières  flottantes  par  des  grilles. 
L’opportunité  de  la  décantation  dépendra  des  circonstances 
locales.  En.  effet,  le  point  le  plus  délicat  sera  de  déterminer 
l’emplacement  du  débouché  de  l’égout.  Le  choix  ne  pourra  en 
être  décidé  qu’après  une  étude  très-complète,  de  la  profondeur 
des  eaux,  des  courants  non  seulement  en  surface  mais  aussi  en 
profondeur,  de  l’existence  de  bancs  de  coquillages  susceptibles 
d’être  consommés  à  l'état  cru,  de  l’importance  de  la  salure  des 
eaux  (l’auto-épuration  étant  très  lente  dans  les  eaux  saumâlres, 
point  à  considérer  si  l’entraînement  n’est  pas  très  rapide  , 
ainsi  que  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la 
dispersion  rapide  des  eaux  d’égout. 

On  admet  que  si  le  débit  des  eaux  usées  n’est  pas  supérieur 
à  1  p.  500  du  volume  d’eau  qui  les  reçoit,  il  n’y  a  pas  lieu  de 
leur  faire  subir  d’au  Ire  traitement  préalable  qu’une  simple 
décantation  pour  retenir  les  corps  lourds  susceptibles  de 
former  des  dépôts.  Une  période  de  deux  à  six  heures  est  géné¬ 
ralement  reconnue  comme  donnant  une  décantation  suffisante. 
Lorsque  la  proportion  d’eau  d’égout  est  moindre  on  peut  ne 
retenir  que  les  corps  flottants  par  des  grilles  à.  barreaux 
écartés  de  I  à  2  centimètres  et  prévues  en  double  pour  per¬ 
mettre  le  nettoyage  sans  arrêt. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  rejet  se  fera  à  un  endroit  où  les  eaux 
sont  profondes  et  où  il  existe  un  courant  capable  d’entraîner 
les  eaux  d’égout  et  de  les  diluer  complètement.  Pour  l’évalua¬ 
tion  de  la  dilution  on  ne  devra  pas  comprendre  le  volume 
total  des  eaux  de  la  lagune,  mais  simplement  les  portions  de 
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ce  volume  clans  lesquelles  se  fera  le  mélange  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  éloigner  les  eaux  usées  à  une  distance  conve¬ 
nable,  200  mètres  au  moins,  du  point  de  chute  par  temps 
calme  et  sec. 

Le  point  de  déversement  ayant  été  choisi  il  faut  y  amener 
les  eaux.  Exceptionnellement,  elles  pourront  y  arriver  par 
simple  gravitation,  mais  presque  toujours  il  faudra  les  relever. 
L’établissement  des  canalisations  dans  la  ville  sera  le  même 
dans  les  deux  cas.  D’après  Waring,  qui  est  l’inventeur  du  sys¬ 
tème  séparatif  pour  l’évacuation  des  eaux  d’égout,  les  principes 
suivants  doivent  être  adoptés  : 

1°  Emploi  pour  la  construction  des  égouts  de  conduites  de 
faible  diamètre,  uniquement  affectées  à  l’évacuation  des  eaux- 
vannes  à  l’exclusion  des  eaux  de  pluie.  Le  diamètre  de  ces 
canalisations  ne  doit  pas  être  inférieur  à  0m20  pour  les  bran¬ 
chements  secondaires,  et  0"'30  pour  les  branchements  princi¬ 
paux.  Elles  peuvent  cire  soit  en  poteries  vernissées,  soit  en 
fonte.  Dans  les  pays  d’alluvions  où  on  rencontre  des  sables 
boulants,  il  y  a  lieu  de  prendre  certaines  précautions  pour 
éviter  leur  rupture  ou  leur  disjonction.  On  peut  tes  établir  sur 
une  plate-forme  en  béton  armé,  les  joints  peuvent  aussi  être 
maintenus  par  une  armature  en  fonte  avec  remplissage  du  vide 
au  ciment  ou  asphalte  pour  avoir  une  certaine  élasticité, 

2°  Ventilation  obtenue  dans  les  conduits  et  les  branche¬ 
ments  en  communication  avec  les  maisons  particulières  par  un 
certain  nombre  de  prises  d’air  et  de  cheminées  d’appel  s’éle¬ 
vant  au-dessus  des  toits. 

3a  Communication  directe  de  chaque  branchement.  pnrUi'uÏMÿ 
avec  la  conduite,  sans  interception  d'un  diaplirugfôjghü  aucune 
fermeture  hydraulique. 

Lavage  journalier  des  conduites  au  moyen  de  chasses. 

Le  système  d’égouts  comprendra  une  ou  plusieurs  canalisa¬ 
tions  principales  sur  lesquelles  seront  branchées  les  eatfjïli! sa¬ 
lions  secondaires.  Comme  il  n’existe  généralement  pas  de  dis¬ 
tribution  d'eau,  il  y  a  intérêt,  pour  diminuer  les  frais  de  premier 
établissement  et  de  fonctionnement,  à  réduire  autant  que  pos¬ 
sible,  le  nombre  des  branchements  secondaires,  pour  éviter 
l’établissement  de  nombreux  bassins  de  chasse  qui  doivent  se 


S26  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [216] 

trouver  à  1  (Origine  en  ;amont  de  toutes  les  canalisations.  Les 
latrines  .publiques  pour  les  indigènes  seront  construites, 
autant  que  passible,  au-dessus  des  canalisations  principales, 
elles  seront  munies  de  dispositifs  de  chasses  automatiques  et 
imtermi tt entes  pour  l’entraînement  rapide  des  matières  à 
l’égout. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ique  l’obstruction  est  le  principal 
danger  du  système.  Aussi  devra-t-on  adopter,  pour  les  cabinets 
et  latrines,  «des  siphons  de  type  (spécial  capables  d’arrêter  les 
corps  encombrants  iet  durs  ..qui  pourraient  y  être  projetés. 

Malgré  la  facilité  d’écoulement  des  eaux  dans  des  conduites 
de  faible  diamètre,  il  faut  cependant  leur  donner  une  pente 
régulière  qui  me  doit  pas  être  inférieure  à  .3  millimètres  par 
mètre.  Des  regards  de  visite  seront  établis,  (espaces  de  30  à 
30  mètres  au  maximum. 

La  faible  déclivité  du  sol  .et  la  -nécessité  de  maintenir  une 
penibe  dans  les  (canalisations  souterraines  ne  permettra  généra¬ 
lement  pas  l’évacuation  directe  à  la  lagune.  Pour  le  relèvement 
des  eaux  avant  le  rejet,  on  aura  le  choix  entre  deux  méthodes. 

Lorsque  l’agglomération  s'era  peu  importante,  les  eaux  arri¬ 
veront  par  -.gravitation  dans  un  réservoir  d’où  .une  pompe  les 
élèvera  pour  les  rejeter  à  l’endroit  .déterminé.  Le  réservoir 
aura  urne  capacité  .suffisante  pour  emmagasiner  l’apport  des 
dix  ou  douze  heures  de  nuit  qu’on  évalue  généralement  à 
environ  un  fiers  du  débit  des  vingt-quatre  heures. 

!Si  la  (décantation  est  reconnue  nécessaire,  elle  sera  effectuée 
dans  un  bassin  spécial  en  amont  du  réservoir.  Laforoemotrice 
sera  calculée  pour  permettre  d’enlever  le  débit  quotidien  pen¬ 
dant  la  journée  de  travail  de  façon  à  .ce  que  le  réservoir  soit 
entièrement  vidé  chaque  soir.  Il  est  prudent  de  prévoirie  maté¬ 
riel  de  pompage  .en  double  pour  pouvoir  (effectuer  les  répa¬ 
rations. 

Dans  le  cas  où  l'agglomération  .sera  plus  .étendue  .ou  .possé¬ 
dera  plusieurs  versants,  il  .sera  jugé  plus  commode.de  relever 
les  eaux  par  des  éjeeteurs  (type  S4one  ou  autres),  .ou  des 
hydro-élévateurs  (type  Salaison).  Ces  systèmes  sont  plus  .coû¬ 
teux  d’installation  :et  d’entretien,  mais  ils  permettent  une  éva¬ 
cuation  rapide  et  sontd’un  bon  fonctionnement.  Il  faudra  alors 
établir  en  élévation  au  point  du  déversement  soit  un  bassin  de 
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décantation,  soit  au  moins  un  petit  réservoir  .avec  jeu  de 
grilles  pour  retenir  les  matières  flottantes  volumineuses. 
Inexpérience  indiquera  le  nombre  d’heures  de  lajournée  pen¬ 
dant  lesquelles  les  appareils  devront  fonctionner 
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ET  LE  TRANSPORT  DES  -GERMES  INFECTIEUX 
par  iM.  S  RETON 

Chef  de  laboratoire  à  l'Institut  Pasteur.de  JLïïle. 

L’étude  du  rôle  pathogène  des  Diptères  braeliycères,  vulgai¬ 
rement  appelés  Mouches,  constitue  actuellement  .le  (chapitre  le 
plus  important  du  vaste  sujet  qui  traite  des  rapports  de  l’In¬ 
secte  et  de  l'Infection,  insecte  étant  puis  dans  le  sens  indiqué 
par  R.  Blanchard,  c'est-à-dire  au  sens  (l’Arthropode.  Les 
Insectes,  et  plus  particulièrement  les  Diptères,  servent  en  ell’el 
au  transport  et  à  l’inoculation  de  nombreux  germes  infectieux  ; 
mais  si  le  rôle  joué  par  les  Diptères  piqueurs  est  aujourd’hui 
bien  .connu,  s’il  , a  servi  surtout  à  éclairer  Pétiologie  -die  anombre 
d’infections  A  Protozoaires;  ipar  contre,  celui  des  Mouohes  non 
piqmeuses  a  été  moins  apprécié  et  nos  connaissances  sur  ce  su¬ 
jet  sont  relativement  plus  récentes. 

Le  but  de  cette  communication  est  donc  de  mettre  au  point 
la  question  de  la  transmission  des  maladies  par  les  Mouche- 
non  ipiqueuses  et  d’étudier  le  transport  de  l’ensemencexnun l  des 
agents  pathogènes,  animaux  et  végétaux,  par  les  Diptères  bra- 
chy.cères,  élimination  faite  désinfections  qui  résultent  de  l’ino¬ 
culation  des  germes  au  niveau  d’une  piqûre. 

:Si  la  notion  du  rôle  de  porte-virus  joué  par  les  Mouches  est 

1.  E.  iIjibeaux. —  Evacuation  des  immondices  liquides,  Traité  d'hygiène, 
de  Chantemesse  et  Mosny,  mil. 

L.  Masson  et  A.  Calmi:th:.  —  Instructions  générales  relatives  à  la 
construction  des  égouts,  à  l'évacuation  et  à  l  épuration  des  eaux  d'égout, 
üonseil  supérieur  d'hygiène.  lim1.). 

H.  .G.  Al, AMS.  —  The  Svire.ruge  o/  Seu  eoast  louais,  J  >11. 
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d’acquisition  récente,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que,  dès  l’Anti¬ 
quité,  les  Insectes  importuns  et  bourdonnants  avaient  attiré  sur 
eux  l’attention  de  l’Homme  :  Les  anciens  les  voyaient  sortir  des 
matières  en  décomposition,  ils  savaient  qu’ils  semaient  autour 
d’eux  les  maladies  pestilentielles,  ils  invoquaient  contre  eux 
l’aide  du  dieu  Myagros  ou  de  Zeus  Apomyos  et  ils  les  craignaient 
comme  capables  d’entraîner  la  mort.  Dans  la  Bible,  Dieu  menace 
Pharaon,  par  la  bouche  de  Moïse,  des  essaims  d’abeilles,  des 
Mouches  venimeuses  et  pestilentielles,  et  Scheuchzer  en  1735, 
interprétant  VEcclésiasle,  signale  la  fermentation  et  la  corrup¬ 
tion  des  matières  polluées  par  elles,  l’apparition  de  Maladies 
spontanées,  dès  leur  passage.  Dans  la  loi  hébraïque,  la  Mouche 
partage  le  discrédit  de  tous  les  insectes  ailés,  et  beaucoup  plus 
tard,  au  xn°  siècle,  l’hagiographie  nous  montre  saint  Bernard 
s’opposant  miraculeusement  à  leur  invasion.  Dans  le  religieux 
moyen  âge,  rien  n’est  changé  et  la  pullulation  des  larves  dans 
les  corps  morts  est  considérée  comme  la  signature  d’une  vie  de 
péchés  et  la  marque  de  la  réprobation  divine.  Plus  tard,  l’idée 
d’un  rapport  entre  l’apparition  des  Mouches  et  celle  des 
maladies  découle  très  nettement  des  faits  d’observations  relatées 
par  Mercurialis,  Sydenham  et  Paullinus. 

Nos  connaissances  ont  progressé  depuis  et  il  faut  dire  de  suite 
que  l’étude  de  l’évolution  et  de  la  biologie  des  Mouches  nous  a  été 
très  utile  pour  apprécier  leur  rôle  palliogénique  et  pour  lutter 
contre  leur  développement.  C’est  ainsi  queles  travaux  d 'Howard, 
de  Neivstead,.  de  Guyénot  nous  ont  montré  qu’à  chaque  genre 
correspond  un  point  de  prédilection  pour  la  ponte  des  œufs, 
que  chez  Afusca  domestica,  ces  derniers  sont  déposés  chaque 
fois  en  amas  au  nombre  de  100  à  120  ;  que  l’éclosion  des  larves 
peut  ne  durer  que  huit  heures,  que  l’action  de  celles-ci  sur  les 
matières  albumineuses  est  complexe;  que  leur  développement 
est  concomitant  pour  certains  genres,  tels  le  Lucilia,  à  celui 
des  bactéries  de  la  putréfaction  :  les  processus  bactériens  dé¬ 
terminant  une  liquéfaction  partielle  des  albuminoïdes  ;  les 
larves  ayant  besoin  d’aliments  liquides,  profilant  du  Lravuil 
microbien  et  favorisant  en  retour,  par  leur  présence,  la  multi¬ 
plication  des  germes  qu’elles  disséminent,  par  leur  progression, 
dans  le  milieu  nutritif.  L’élevage  aseptique  des  Drosophilia  a 
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permis  à  Gui/énot  d’étudier  la  fécondité  des  espèces.  Enfin 
Hewitt,  Griffith,  Howard  ont  pu  tirer,  de  faits  expérimentaux, 
des  conclusions  frappant  l’esprit  de  l’hygiéniste.  IJoward , 
estimant  à  120  le  nombre  moyen  des  œufs  pondus  par 
chaque  famille,  compte  qu’en  l’espace  de  cinq  mois,  un  seul 
Insecte  a  permis  le  développement  du  chiffre  fantastique  de 
5.598.720.000.000  adultes.  Le  total  semble  évidemment  trop 
élevé  et  le  chiffre  trop  absolu,  car  il  faut  tenir  compte  des  con¬ 
ditions  plus  ou  moins  favorables  de  développement.  Ceci  n'em¬ 
pêche  que  pour  certaines  espèces  le  nombre  de  120  œufs  est 
inférieur  à  la  réalité  et  que  des  Mouches  en  pondent  quatre  fois 
plus. 

Ajoutons  encore  que  des  observations  faites  sur  l’étendue  du 
rayon  du  vol  des  Mouches  ont  permis  d’apprécier  le  rôle  capital 
des  mesures  de  protection  locale  dont  nous  parlerons  bientôt, 
puisqu’il  est  prouvé  que  les  Diptères  ne  s’éloignent  guère  de 
plus  de  600  à  1.000  mètres  de  leur  foyer  d’éclosion.  Quant  à  la 
question  de  l’hibernation  nécessaire  à  la  conservation  de 
l’espèce,  elle  semble  réglée  aujourd’hui,  et  la  connaissance  des 
coins  obscurs  où  elle  s’opère  permet  à  l’hygiéniste  de  prévoir  la 
réapparition  de  l’espèce. 

Ces  notions,  jointes  à  celles  concernant  la  morphologie  des 
Mouches,  permettent  maintenant  d’envisager  les  mécanismes 
différents  et  d’importance  d’ailleurs  inégale  qu’emploient  les 
Mouches  pour  disséminer  les  agents  pathogènes. 

Tantôt  la  Mouche  sert  d’hôte  intermédiaire  au  parasite  :  c’est 
ainsi  qu’un  Nématode  Filaridé,  T Habronema  Mui-ar  Fikkiîh, 
accomplit  son  évolution  larvaire  chez  Musca  domeslicu  et  qu’il 
semble  vraisemblable,  si  l’on  se  reporte  au  cycle  évolutif  des 
autres  Leishmanies,  que  les  Mouches  servent  au  parasite  du 
Bouton  d’Orient  île  véritables  hôtes  intermédiaires.  Il  est  d’ail¬ 
leurs  vraisemblable  que  la  catégorie  encore  peu  nombreuse  des 
cas  où  la  Mouche  domestique  sert  d’hôte  intermédiaire  à  des 
agents  parasitaires  s’enrichira  dans  l’avenir. 

Tantôt,  elle  transporte  des  bactéries  pathogènes  à  la  surface 
du  corps,  des  poils  qui  recouvrent  les  téguments,  des  pattes  el 
de  la  trompe. 

Tantôt,  encore,  les  déjections  constituent  des  agents  de  la 
dissémination  des  germes. 
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Enfin,  il  est  des  cas  où  .ceux-ci  sont  mis  en  liberté  par  régur¬ 
gitation,,  celle-ci,  suivant  Graham  Smith,  .étant  un  phénomène 
normal  au  cours  de  la  digestion  chez  un  bon  nombre  d’espèces. 

En  somme,  si  l’on  passe  en  revue  lesdillëreniles  modalités.du 
transport  des  germes  par  les  Mouches,  le  rôle  le  .plus  imporlaml 
semble  joué  par  les  déjections  et  les  régurgitations,  un  rôle 
■moindre  par  le  contact  direct.  Ainsi  se  trouve  justifié  le  mot  do 
Gnassi,  qui,. attirant  l’attention  sur  la  facile  contamination  des 
substances  alimentaires  par  les  .Diptères,  fait  remarquer  que 
trop  souvent  celles-ci  leur  servent  de  «  brosse  et  d’égout  ». 

Voici  maintenant  une  longue  éuumération  de  maladies  infec¬ 
tieuses  transmises  par  les  Mouches.  Dans  chaque  cas,  les 
cliniciens  ont  fourni  la  preuve  et  l'ont  étayée  sur  des  documents 
vécus,  chaque  fois  aussi  les  chercheurs  n’ont  pas  manqué  d’eu 
fournir  la  démonstration  expérimentale. 

Le  charbon,  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  les  affections 
paratypliiques,  l’entérite  des  nouveau-nés,  la  .dysenterie,  les 
septicémies  staphylococciques  ou  streptoeocciques  relèvent  de 
ce  mode  étiologique  dans  leur  .transmission. 

Le  rôle  des  Mouches  nom  piquantes  n’est  plus  à  démonlrer 
dans  la  propagation  de  l’ophtalmie  d’Égypte,  dams  laioonjoneti- 
vite  hlennorragique.  Nous  savons  encore  queles  bacilles  tuber¬ 
culeux,  diphtériques,  se  rencontrent  sur  Ja  trompe.,  sur  les 
palpes,  sur  le  ventre  de  Afusca  dômes  lieu,  qu’on  en  trouve  de 
virulents  dans  leur -intestin.  Des  observations  nombreuses  ne 
permettent  plus  de  douter  de  la  part  que  prend  la  Mouche  dans 
la  transmission  de  la Framhoesia  tropioa,  de  multiples  affections 
communes  aux  pays  chauds,  voire  même  la  lèpre.  Rappelons 
enfin  que  la  variole,  que  la  vaccine,  que  le  virus  .de  la  polio¬ 
myélite  peuvent  être  Lransmis  parce  Diptère,  et  qu’il  n’est  pas 
jiusqu’aux  spirilles  de  la  fièvre  récurrente,  aux  œufs  et  aux 
larves  de  Mouches,  vers,  parasites  que  l’on  ne  puisse  trouver 
sur  le  corps  de  la  Mouche,  dans  ses  déjections  ou  régur¬ 
gitations. 

Les  faits  expérimentaux  viennent  confirmer  les  données 
cliniques.  Ils  nous  enseignent  aussi  queles  Mouches  n’attendent 
pas  leur  développement  complet  pour  véhiculer  les  bactéries  et 
être  infectantes.  .Ne  .savons-nous  pas  qu’elles  sornl  susceptibles 
de  déceler  des  formes  microbiennes  dès  l’étal  larvaire  et  de 
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transmettre  à  la  nymphe  intégralement  leur  tlore  microbienne . 
Aussi,  est-il  logique  de  conclure  que  la  Mouche  est  aussi  dange¬ 
reuse  à  l’étal  larvaire  et  nymphal  qu’à  l’étal  adulte,  et  si  l’on 
considère  avec  quelle  facilité  ces  larves  restent  porteurs  de 
bacilles  typhiques  et  paratyphiques  virulents,  on  ne  peut  s'em¬ 
pêcher  de  leur  appliquer  les  mêmes  mesures  de  destruction 
que  nous  allons  maintenant  chercher  à  réaliser  vis-à-vis  de  la 
Mouche  adulte. 

Les  Mouches  ont  des  ennemis  naturels  qu’il  est  inléressanl 
de  connaître  et  qui  relèvent  du  règne  animal  et  végétal.  Parmi 
les  parasites  végétaux  une  place  spéciale  doit  être  réservée  à 
un  champignon  de  l’ordre  des  Comycèles  :  VEmpusa  muscæ. 
C’est  lui  dont  le  mycélium  envahit  et  distend  l'abdomen  de 
la  Mouche  et  dont  les  appareils  de  fructification  vont  se  faire 
jour  à  travers  les  téguments.  Ce  champignon  cause  une  morta¬ 
lité  considérable  chez  les  Diptères,  mais  les  essais  infructueux 
de  culture  rendent  nulle  loule  lenlative  d’emploi  du  parasite 
dans  la  lutte  contre  les  insectes.  Parmi  les  parasites  animaux, 
nous  citerons  certains  flagellés,  certains  acariens  dont  le  roh- 
nocif  est  encore  mal  connu.  .Nous  n’insisterons  pas  sur  la 
destruction  des  Mouches  par  les  araignées,  bien  que  le  rôle  de 
celles-ci  soit  loin  d’être  négligeable. 

Parmi  les  autres  ennemis  des  Mouches,  nous  citerons  encore 
des  foutrais  et  sans  doute  aussi  des  Hyménoptères  dont  le  rôle 
dans  la  destruction  des  ixodes  peut  s’étendre  sans  doute  à  celui 
des  Diptères.  Enlin,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  oiseaux 
détruisent  les  Mouches  et  que  la  protection  des  nids  et  de- 
oiseaux  est  un  moyen  indirect  de  s'opposer  à  la  pullula  lion  de- 
Diplères  nuisibles. 

L’énuméralion  des  ennemis  des  Mouches  nous  amène  au 
chapitre  des  mesures  à  prendre  pour  préserver  leur  multipli¬ 
cation  et  réduire  leurs  chances  d'infesLation  par  des  substances 
souillées  de  germes  infectieux.  Ces  mesures  peuvent  être 
rangées  en  trois  groupes  :  le  premier  comprend  les  moyens 
de  protection  destinés  à  écarter  les  Mouches  des  habitations  et 
des  aliments;  le  second  sous-enleud  les  modes  de  destruction 
des  larves  et  des  insectes  adultes:  le  troisième  cherché  A  -évi  1er. 
autant  que  possible,  la  eonlaininalion.  par  des  substances 
septiques,  des  Mouches  qu'il  est  impossible  de  détruire. 
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Examinons  successivement  ces  différents  poiuls  : 

Pour  empêcher  l'accès  des  Mouches  dans  les  habitations,  le 
seul  moyen  efficace  consiste  à  apposer  aux  fenêtres  et  ouver¬ 
tures  des  filets,  aux  portes  des  tambours.  Ces  mesures  ont 
besoin  d’être  complétées  par  l’emploi  du  garde-manger  gril¬ 
lagé.  Non  seulement,  ceci  s’applique  aux  habitations  privées, 
mais  aussi  aux  maisons  de  commerce  (boucheries,  épiceries, 
fruiteries),  où  l’habitude  néfaste  qui  consiste  à  laisser  exposés 
à  l’air  les  produits  d’alimentation  doit  être  énergiquement 
combattue.  Il  est  à  souhaiter  également  que  des  mesures 
sévères,  prises  dans  les  abattoirs,  mettent  les  viandes  de  bou¬ 
cherie  à  l’abri  de  toute  contamination. 

A  ces  procédés  mécaniques,  il  faut  ajouter  des  mesures  d’ordre 
hygiénique  général  consistant  à  entretenir  les  maisons  en  état 
de  propreté,  à  éviter  dé  laisser  exposés  à  l’air  des  reliefs  alimen¬ 
taires  dont  les  Mouches  sont  friandes,  en  éloignant  des  fumiers, 
des  écuries,  des  fosses  d’aisance  les  cuisines,  en  établissant 
dans  les  villes  des  champs  d’épandage,  des  dépôts  de  gadoues 
loin  des  habitations,  enfin  en  encourageant  rétablissement  de 
water^closets  hygiéniques  et  en  recommandant,  en  l'absence 
du  tout-à-l’égout,  de  déverser  deux  fois  par  an,  sur  les  matières 
organiques  stagnantes,  une  solution  désinfectante  peu  coûteuse, 
tel  le  mélange  de  chlorure  de  zinc  et  de  phénate  de  soude,  à 
parties  égales. 

En  ce  qui  a  trait  à  la  destruction  des  Mouches  à  l’état  de 
larves  el  d’adultes,  des  essais  très  nombreux  ont  été  entrepris 
et  une  grande  quantité  de  substances  proposées  tour  à  tour. 

Certains  corps  chimiques  sont  plus  ou  moins  actifs  vis-à-vis 
des  Diptères  :  tels  l’acide  arsénieux,  des  préparations  à  base 
d’antimoine,  le  quassia  amara,  le  pyrèthre,  le  formol,  lecrésyl. 
Le  procédé  le  plus  efficace  est  certainement  celui  basé  sur 
l’emploi  de  formol.  Trillat  et  Legendre,  en  France,  ont  recom¬ 
mandé  la  solution  de  formol  à  10  p.  100.  Les  vapeurs  de  crésyl, 
vantées  par  Bouet  et  Roubaud ,  sont  aussi  très  actives,  puisque, 
à  la  dose  de  5  grammes  pour  un  mètre  cube  de  capacité,  l’effet 
est  décisif  sur  les  Diptères  et  l’action  nocive  sur  l’homme  reste 
nulle. 

Dans  ce  même  ordre  d’idées  nous  rappelons,  sans  y  insister, 
l’emploi  de  moyens  mécaniques,  tel  celui  de  substances 
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collantes,  de  ficelles  ou  de  cordillons  de  raphia,  enduits  de 
glue,  de  pièges  à  mouches. 

Passons  maintenant  aux  moyens  proposés  pour  la  destruction 
des  larves  : 

L’emploi  de  substances  toxiques  est  indispensable  pour 
aboutir  à  la  suppression  de  gîtes  à  larves.  L’usage  de  l’huile 
verte  de  schiste  proposée,  en  1906,  par  un  observateur  qui  signe 
«  Delenda  Muscci  »,  à  la  dose  de  deux  litres  par  mètre  super¬ 
ficiel  de  fosse,  est  incontestablement  le  procédé  de  choix. 
Certains  ont  pensé  que  cette  huile  pouvait  être  remplacée  par 
le  pétrole,  mais  l’évaporation  de  ce  dernier  esL  trop  rapide. 
Un  pourrait  cependant  recommander,  à  côté  de  l’huile  de 
schiste,  l’emploi  de  chlorure  de  chaux,  de  sulfate  de  fer,  d’un 
mélange  de  borate  et  d’arséniate  de  soude. 

Enfin,  la  troisième  catégorie  de  nos  procédés  de  lutte  contre 
les  Mouches  comprend  tous  les  moyens  susceptibles  d’empêcher 
les  Diptères  de  se  contaminer  au  contact  de  substances  renfer¬ 
mant  des  agents  pathogènes  pour  l'homme,  ici,  ce  sont  les 
mesures  d’hygiène  générale  qui  interviennent;  ce  sont  celle> 
que  le  médecin  doit  appliquer  dans  chaque  cas  particulier 
et  que  nous  n’avons  pas  à  énumérer. 

Disons  encore  que  les  notions  que  nous  venons  de  résumer 
ne  sauraient  être  efficaces  que  si  elles  admettent  comme  corol¬ 
laires  la  propagation  des  connaissances  sur  la  nocivité  des 
Diptères  et  les  moyens  de  les  combattre. 

Nous  sommes  malheureusement  encore  loin,  en  France,  des 
progrès  accomplis  par  d’autres  peuples.  Si  des  notices  explica¬ 
tives  sont  distribuées  et  affichées  partout  aux  Etals-Unis,  en 
France,  des  initiatives  semblables  ne  sonl  pas  encouragiV.- 
et  quelques-unes,  telle  celle  du  professeur  fluitlel ,  en  Bretagne, 
semblent  inconnues  à  la  masse.  Fort  heureusement,  dans  ces 
tout  derniers  temps,  le  Conseil  supérieur  d’hygiène  de  la 
Seine,  sur  l’initiative  intelligente  du  Bréfet  de  police,  vienl 
de  réunir  sous  forme  d’affiche  les  principales  indications  avait  t 
trait  au  danger  des  Mouches  pour  la  santé  publique  et  aux 
moyens  de  les  combattre. 

Il  faut  persévérer  dans  cette  voie;  il  faut  que  la  presse 
revienne  sans  se  lasser  sur  cette  question,  que  les  Sociétés  de 
médecine  se  passionnent  sur  ces  débats  et  fassent  pénétrer  dans 
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les'  popnlatio®s  les  notions-  à  répandue1,  que  l'éducation  hygié¬ 
nique  du  peuple,  si  longue  à  faire-,  soit  tentée-  pan*'  tous  les 
moyens.  Certes,  les  bonnes  volontés  ne  manquent  pas  en 
France  quand  il  s’agit  d'œuvres  sociales  et  de  bien  à  répandre-. 
Mais  encore  faïut-il  que  les  pouvoirs  publics  apportent  leur 
appui  moral  et  matériel'  aux  efforts  des  hygiénistes. 


M.  Schneider.  — le  vous  demande  la  permission,  à  l'occasion  de  la 
communication  dte  M.  Breton  sur  la  destruction  des-  Mouches,  de 
vous  expose®  brièvement  l’es  remarquables:  résul l-ats;  obtenus  dans,  te 
XX0  corps  d’armée-,  ài  la  suite  des  mesures  édictées  dans  ce  but, 
notamment  en-,  ce  qui  concerne  La.  dysenterie  bacillaire. 

A  la  date  du  6  juin  1912,  M.  le  général  Gœtschy  voulut  bien  rendre 
réglementaires  les  prescriptions  suivantes,  dont  je  lui  avais  proposé 
l’adoption  pour  les  casernes  et  établissements  militaires  du 
XX"  corps-  d’armée  : 

«  Emploi,  de  toiles  métalliques,  ou.  de  cadres,  de  tulle  grossier  ou 
même  de  simples  filets  (en  cas  de^locaux.  assez  obscurs),  pour  obturer 
les  fenêtres  des  cuisines,  cantines,  salles  de  coopératives,  réfectoires, 
cabanons  à  vivres,  etc. 

«  Obligation  dans  les  cuisines,  les  cantines  et  les  coopératives,  de- 
protéger  les  denrées  et  aliments  de  toute  nature  par  des  couvercles, 
ou  même  des  bandes  de  gaze  ou  de  tarlatane. 

«  Usage  de  papiers  tue-mouches. 

«  Recherche  de  la  fraîcheur  et  de  l’obscurité  relative  pour  les 
divers  locaux  d’alimentation. 

«  Enlèvement  régulier  et  aussi  fréquent  que-  possible  des  fumiers, 
ordures  et  tinettes  mobiles. 

«  Versement  d’un  mélange,  à  volume  égal,  d’eau  et  d’huile  de 
schiste  ou  d’huile  lourde  de  houille,  dans  le3  urinoirs,  tinettes 
fosses  d’aisance,  égouts,  puisards,  trous  perdus,  fumiers,  etc.  » 

Le  résultat  de  cette  pratique  fut  excellent  et  immédiat. 

En  effet,  ainsi  que  vous  pourrez  vous  en  rendre  compte  par 
l’examen  du  graphique  inséré  à  la  page  SO  de  celle  brochure  sur 
YÉtat  sanitaire  du  XXe  corps  d'armée,  que  j’ai  l’honneur  de  déposer, 
en  hommage,  sur  voire  bureau,  la  morbidité  de  la  dysenterie 
bacillaire-,  qui  avait  atteint  les  chiffres  de  123  et  141  cas  en  1910  et 
1911,  dans  les  diverses  garnisons  du XX0  corps  d’armée,  maissurtio'iat, 
à  Troyes,  Toul  et  Lunéville,  où  il  y  a  des  troupes  à  cheval,  est 
tombée  en  1912,  c’est-à-dire  dès  la  première  année  de  l'application 
des  mesures  pour  la  deslruclion  des  Mouches,  au  chiffre  de  40  cas 
seulement,  et  kneant  dans  le  cours  de  l’année  191.'!. 

Cette  diminution  et  même  suppression  Je  la  dysenterie  bacillaire 
par  la  destruction  méthodique  des  Mouches  est  éminemment 
encourageante,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  cette  affection, 
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mais:  aussi  pour  la  prophylaxie  d’autres  maladies,  infectieuses  pou¬ 
vant  être  propagées  par  ces.  insectes,  telles  que  la  fièvre  typhoïde,, 
la  tuberculose,  etc. 


LA  LUTTE  CONTRE  LES  MOUCHES 

par  M.  J.  LEGENDRE. 

Dans  leur  travail  très  documenté  :  «  Mouches- non-  piqueuses- 
et  maladies  »,  MM.  Breton  et  L.  Bruyant  n'ont  pas  mentionné, 
dans  leur  énumération  des  procédés  mécaniques  dé  destruction 
dès  Mouches  ad'u-ltes,  deux  engins  qui  me  paraissent  cepen¬ 
dant  dignes  de  retenir  l'attention  :  le: bœlav et  le  filet oupapi-llon- 
netle-. 


Le  butai  est  un  petit  instrument  formé  d’un  manche  en  bois 
et  d’un  paquet  de  fil  métalliques  disposés  en  éventail.  L’union 
des  fils  et  du  manche  est  réalisée  à  l’aide  d’un  petit,  manchon- 
dans  lequel  sont,  reçus  les  fils  qui  divergent  ensuite  pour 
former  éventail;  l’écartement  des  brins  est  maintenu  par  une- 
ficelle  placée  au  premier  tiers  de  la  longueur  de  l’éventail. 

J’ai  vu,  pour  la  première  fois,  cet  instrument  en  Italie,  mais 
on  le  trouve. également  en  France;  j’ignore  quel  en  esL  l’inven¬ 
teur.  Après  l'avoir  expérimenté,  je  suis  en  mesure  de  déclarer 
qu’il  mérite  de  tenir  sa  place  dans  l’arsenal  des  engins  de 
destruction  des  Mouches  adultes  qui  fréquentent  nos  habita¬ 
tions.  Dans  un  laboratoire,  un  bureau,  dans  un  appartement, 
il  rend  des  services  en  permettant  de  tuer  immédiatement  les 
Diptères  posés  sur  les  tables,  les  murs,  les  fenêtres.  On  l’abat 
rapidement  sur  l’insecte  qu’on  écrase  ;  il  arrive  parfois,  ce  qui 
est  un  inconvénient,  que  la  Mouche  esL  éviscérée  et  que  les 
•  oufs,  s'il  s’agit  d’une  femelle,  restent  sur  place.  On  ne  tue 
chaque  fois  qu'un  seul  insecte,  quelquefois  deux  s’ils  sont  très 
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rapprochés;  les  autres  s’enfuient.  Le  balai  n'est  donc  pas  ae 
mise  là  où  les  mouches  sont  abondantes.  Il  n’a  pas  sa  place 
non  plus  à  l’hôpital  ou  à  domicile  dans  une  salle  ou  une 
chambre  de  contagieux  ;  on  ne  peut  l’abattre  sur  un  crachoir, 
un  vase  de  nuit  ou  autres  récipients,  qu’on  trouve  dans  les 
locaux  habités  par  des  malades.  Malgré  cela,  je  crois  pouvoir 
dire,  avec  l’autorité  que  donne  une  longue  expérience  de  la 
chasse  aux  Mouches  par  tous  les  procédés,  que  ce  petit  instru¬ 
ment  n’est  pas  à  dédaigner  dans  les  conditions  normales  d’une 
habitation  peu  infestée  par  les  Mouches. 

Le  filet  ou  papillonnclle  est  un  engin  de  destruction  de  plus 
grande  envergure.  Imaginé  pour  combattre  les  Culicides  dans 
une  colonie  où  les  mesures  antilarvaires  étaient  inconnues,  je 
l’ai  décrit  pour  la  première  fois  en  1910 1  et  depuis,  à  plusieurs 
reprises,  dans  différentes  publications.  En  vue  de  son  utilisa¬ 
tion  contre  les  Mouches,  je  l’ai  signalé  dans  La  Nature 
(12  septembre  1912).  11  me  paraît  fastidieux  d’en  faire  aujour¬ 
d’hui  une  nouvelle  description  ;  la  figure  ci-contre  et  salégende 
m’en  dispenseront.  C’est  une  sorte  de  filet  à  papillon  modifié 
en  vue  du  but  spécial  auquel  il  est  destiné. 

Introduit  à  Tananarive  (Madagascar)  par  mes  soins,  il  est 
employé  à  la  prison  de  celle  ville  avec  des  résultats  dont  on 
jugera  par  les  chiffres  suivants.  A.  l'établissement  précité  où  les 
Mouches  abondaient,  un  détenu,  muni  d’un  filet,  en  capturait 
plus  de  2.000  chaque  jour,  exactement  1S8.977  du  2  octobre  au 
18.  décembre;  depuis  cette  date,  la  numération  des  insectes 
détruits  n’est  plus  faite,  mais  l’instrument  continue  son  rôle 
hygiénique  et  les  Mouches  ont  diminué  considérablement. 

A  mon  domicile  particulier,  un  serviteur  opère  deux  fois  le 
jour  l’enlèvement  des  Mouches  dans  la  cuisine,  où  leur  présence 
est  particulièrement  dangereuse'  En  un  quart  d'heure  de 
chasse,  toutes  les  Mouches  sont  supprimées,  de  200  à  400  chaque 
jour.  Il  est  avantageux  de  faire  la  chasse  vers  sept  heures  du 
matin,  alors  que  les  Mouches  sont  encore  au  repos,  ou  le  soir 
après  le  coucher  du  soleil  ;  on  les  prend  alors  en  masse. 

Avec  le  filet,  on  rafle  d’un  seul  coup  tous  les  insectes  posés 
sur  une  surface  plane,  table  ou  mur.  dans  la  zone  d’adion 
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d'affection  dont  le  contage  se  fait  par  les  excrétions  et  déjec¬ 
tions.  On  saisit  les  insectes  où  et  quand  on  veut,  à  tout  moment, 
et  on  arrête  du  même  coup  le  danger  du  transport  des  germes  dont 
ils  ont  pu  se  charger.  Il  est  facile  ensuite  de  désinfecter  le 
filet  en  le  trempant  dans  une  solution  antiseptique. 

Le  filet  est  un  procédé  d’attaque,  d 'offensive)  c’est  ce  qui  fait 
sa  supériorité  sur  tous  les  autres  procédés  (papier-tue-mouches, 
solutions  diverses),  qui,  s’ils  assurent  aux  personnes  les  avan¬ 
tages  du  «  moindre  effort  »,  laissent  subsister  la  plus  grande 
partie  des  Diptères  que  le  confort  et  l’hygiène  exigent  qu’on 
détruise. 

Pour  tuer  les  Mouches  après  capture,  on  verse  de  l’eau  dans 
le  filet  pour  leur  mouiller  les  ailes,  on  retourne  ensuite  la 
poche  et  on  écrase  les  insectes. 

Il  est  plus  avantageux,  si  on  possède  un  poulailler,  de  jeler 
les  Mouches  aux  Poules  qui  en  sont  aussi  friandes  que  des 
larves.  On  s’en  abstiendra,  évidemment,  quand  il  s’agit  d’in¬ 
sectes  provenant  de  locaux  contaminés. 

Dans  le  travail  déjà  cité,  les  auteurs  attribuent  à  Trillat  et 
Legendre  le  mérite  d’avoir  recommandé  la  solution  aqueuse  de 
formol  à  10  p.  100;  cette  formule  est  de  Delamare;  Trillat  zi 
Legendre  ont  préconisé,  eux,  le  lait  formolé. 


DE  L’ÉTABLISSEMENT 
DU  CASIER  SANITAIRE  DES  IMMEUBLES 
par  M.  le  Dr  BROQUIN-LACOMBE. 

Tous  les  hygiénistes  sont  unanimes  à  reconnaître  qu’il  faut 
lutter  contre  le  taudis  pour  abaisser  1a,  mortalité  par  tubercu¬ 
lose  ou,  mieux  encore,  pour  abaisser  la  mortalité  générale.  La 
suppression  des  logements  insalubres  ne  tarderait  pas  à 
arriver  à  ce  résultat  mais  il  faut,  avant  tout,  les  connaître.  Il 
faut  savoir  où  ils  se  trouvent,  les  classer  par  ordre  de  nocuité, 
les  suivre  au  jour  le  jour,  enfin,  voir  ceux  qui  seront  amélio¬ 
rables  et  ceux  incurables  qu’il  faudra  réserver  à  la  pioche  du 
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démolisseur.  Le  seul  moyen  d’arriver  à  cette  connaissance 
approfondie  du  logement,  c’est,  ainsi  qu’on  l’a  fait  à  Paris  sous 
l’habile  direction  de  M.  Juillerat,  d’établir  un  casier  sanitaire 
des  maisons.  Ce  casier,  qui  consiste  dans  l’établissement  et  la 
tenue  à  jour  d’un  dossier  sanitaire  pour  tout  immeuble  situé 
sur  le  territoire  d’une  ville,  est  le  seul  moyen  pratique  de 
dépister  les  logements  meurtriers. 

Malheureusement,  tous  ceux  qui  ont  charge  de  faire  établir 
ce  casier  sanitaire  savent  combien  il  est  difficile  de  l’obtenir 
vite  et  bien.  Si  la  Ville  de  Paris,  qui  fait  les  choses  grandement, 
a  pu  établir  le  sien  dans  de  bonnes  conditions,  c’est  grâce  à 
un  personnel  suffisant  et  à  des  moyens  financiers  qu’aucune 
autre  ville  en  France  n’a  mis,  toutes  proportions  gardées,  à  la 
disposition  de  son  Directeur  d’hygiène. 

Comme  à  Paris,  dès  juillet  1907,  nous  avons  fait  établir,  pour 
chaque  immeuble  de  la  ville  de  Troyes,  un  dossier  constitué 
par  une  double  feuille  sur  laquelle  on  a  inscrit  aussitôt  le  nom 
de  la  rue  et  le  numéro  correspondants.  Tous  les  dossiers  d’une 
même  rue  sont  réunis  dans  une  même  enveloppe.  Les  rectos  de 
lapremièreet  deladeuxième  feuille  sont  consacrésàla  descrip¬ 
tion  de  l’immeuble  et  à  l’indication  des  travaux  qui  y  seront 
exécutés.  Le  verso  de  la  première  feuille  est  destiné  au  plan  qui 
sera  dressé  ultérieurement;  le  verso  de  la  deuxième  est 
réservé  à  l’inscription  des  maladies  transmissibles  et  des  désin¬ 
fections  qui  en  sont  la  conséquence.  Cette  dernière  partie  est 
tenue  à  jour  depuis  1907.  En  outre,  le  recensement  de  1906 
qui  comprenait  une  annexe  portant  sur  l’état  sommaire  de 
chaque  habitation  nous  sembla,  par  ses  renseignements  inté¬ 
ressants,  digne  de  figurer  dans  chaque  dossier  correspondant 
où  elle  fut  encartée. 

Ce  premier  travail  effectué,  un  employé  fut  chargé  de  com¬ 
pléter  sur  place  les  dossiers  des  immeubles.  Malgré  beaucoup 
de  bonne  volonté,  le  travail  avançait  si  lentement  qu’au  débuL 
de  1910,  c’est-à-dire  après  2  ans,  il  n’y  avait  guère  plus  de 
800  dossiers  complets.  Parmi  ces  derniers,  un  tiers  environ 
demandaient  notre  intervention,  tandis  que  la  majoriLé  nous 
révélaient  des  immeubles  conformes  au  règlement  sanitaire. 
En  présence  de  ce  résultat  que  nous  avons  jugé  insuffisant, 
connaissant  tout  ce  que  notre  service  pouvait  avoir  à  faire  au 
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sujet  des  maisons  insalubres,  nous  avons  cru  devoir,  tout 
d’abord,  éliminer  les  immeubles  salubres  pour  gagner  du 
temps  et  panser  au  plus  Lût  les  blessures  profondes  dues  aux 
maisons  meurtrières.  C’est  alors  que  nous  avons  eu  l’idée  de 
faire  établir  une  statistique  sanitaire  complète  par  maison,  par 
année  et  par  cause  de  décès. 

Le  relevé  de  tous  les  décès  trouvés  sur  les  registres  de  lu 
mairie  et  remontant  à  1887  nous  permit  de  mener  à  bien  ce 
travail.  Ce  dépouillement  fut  assez  long,  mais  il  nous  permit 
d’arriver  dans  de  bonnes  conditions  à  une  classification  par  rue 
et  par  maison  établie  selon  la  nomenclature  internationale. 
Nous  avons  pu,  dès  lors,  faire  dresser  et  encarter  dans  chaque 
dossier  une  feuille  contenant  tous  les  décès  depuis  1887  par 
année  et  par  cause.  Chaque  rue  possède  également  sa  feuille 
de  décès  basée  sur  les  mômes  principes.  Nous  connaissons  de 
la  sorte  la  mortalité  de  chaque  maison  troyenne  depuis  1887; 
aussi,  dès  l’année  dernière,  nous  pouvions  envoyer,  à  l’expo¬ 
sition  de  Gand,  un  plan  topographique  de  la  ville  de  Troyes 
avec  tous  les  décès  par  tuberculose  et  par  maison  depuis 
25  ans.  Il  nous  sera  d’ailleurs  facile,  à  l’avenir,  de  dresser, 
dans  les  mêmes  conditions,  telle  carte  que  nous  voudrons  pour 
une  ou  plusieurs  causes  de  décès. 

Avec  ces  données  il  nous  devenait  possible  de  pouvoir 
résoudre  le  problème  que  nous  nous  étions  posé,  à  savoir  : 
quelles  sont  les  maisons  insalubres  ou  plus  exactement  quelles 
sont  les  plus  meurtrières? 

Il  nous  restait  cependant,  à  connaître  la  moyenne  des  habi¬ 
tants  par  maison,  mais  nous  avons  pu  la  déterminer  en  nous 
basant  sur  les  recensements  antérieurs.  On  remarquera,  en 
outre,  que  notre  étude  échelonnée  sur  une  période  de  25  ans 
nous  a  permis  d’établir  une  moyenne  qui  doit  être  prise  en 
sérieuse  considération.  Nous  avons  pris  enfin  comme  moyenne 
de  la  mortalité  annuelle  2  p.  100,  à  peu  près  égale  à  celle  de  la 
France  pendant  la  période  correspondante  1887-1912.  A  ce  taux, 
la  mortalité,  durant  les  25  ans,  s’est  élevée  à  2  X  -5  =  50  p.  100. 
Donc  une  maison,  comptant,  par  exemple,  une  moyenne  de 
21  habitants  et  dont  la  mortalité  est  supérieure  à  11,  est  consi¬ 
dérée  par  nous  comme  immeuble  où  l’intervention  du  bureau 
U'IIygiène  doit  se  faire  sentir  plus  hâtivement  que  dafft  un 
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autre  où  la  mortalité  est  inférieure  à  la  moyenne  adoptée. 
Nous  avons  eu  d’ailleurs  la  curiosité  de  savoir  si  la  solution 
pratique  de  notre  problème  était  exacte  et  nous  pouvons  affirmer 
que,  sauf  de  très  rares  exceptions  qui  ne  font  que  confirmer  la 
règle,  cette  manière  de  cataloguer  les  immeubles  est  bien  en 
rapport  avec  leur  salubrité;  qui  dit  maison  meurtrière  dit  : 
maison  insalubre. 

Celte  connaissance  de  toutes  les  maisons  à  mortalité  supé¬ 
rieure  à  la  moyenne  adoptée  nous  a  permis  de  dresser  un  plan 
de  la  ville  de  Troyes  avec  l’emplacement  exact  de  ces 
immeubles.  C’est  ce  plan  qui  va  figurer  à  l’Exposition  d’hygiène 
urbaine  de  Lyon  à  côté  de  celui  exposé  ù  Gand,  dont  il  est  le 
complément  et  avec  lequel  il  a  une  grande  similitude. 

Il  ressort  de  ce  qui  précède  que  nous  possédons,  d’ores  et 
déjà,  des  renseignements  intéressanls  et  importants  sur  tous 
les  immeubles  troyens,  grâce  à  notre  nouvelle  statistique  sani¬ 
taire.  Les  dossiers  sont  maintenant  tenus  très  exactement  à 
jour,  ce  qui  nous  permet  de  dire  que,  depuis  1887,  nous  con¬ 
naissons  les  causes  de  tous  les  décès  dans  toutes  les  maisons 
de  la  ville  de  Troyes. 

Qu’il  nous  soit  permis,  à  présent,  de  donner  quelques  ren¬ 
seignements  sur  les  résultats  de  ce  premier  travail.  Et  d’abord, 
il  convient  de  dire  que  nos  observations  ont  porté  sur  un 
nombre  imposant  de  décès  (33.603)  qui  se  répartissent  dans 
5.919  maisons  sur  6.357  que  la  ville  compte  à  l’heure  actuelle. 
Sur  ce  total,  la  tuberculose,  pour  toutes  causes  réunies,  repré¬ 
sente  4.513  décès  répartis  dans  2.292  immeubles.  Le  nombre 
des  maisons  où  la  mortalité  s’est  montrée  supérieure  â  :1a 
moyenne  est  de  2.064.  Ce  chiffre  se  rapproche  des  maisons  à 
léthalité  tuberculeuse,  mais  la  supériorité  de  ce  dernier 
s’explique  facilement,  car  nous  savons  que  quelques  décès 
tuberculeux  se  produisent  même  dans  des  maisons  salubres. 

La  mortalité  a  été  telle,  dans  certaines  maisons  et  aussi  dans 
certaines  rues,  que  la  vie  moyenne  de  leurs  habitants  a  été  de 
moins  de  25  ans,  tandis  que  nous  la  savons  être  de  beaucoup 
supérieure  en  France.  Un  grand  nombre  d’iuuneubles  pré¬ 
sentent  une  mortalité  extraordinairement  élevée,  75  à  80  p.  100 
pour  la  période  de  25  ans  que  nous  avons  étudiée,  soit  plus  de 
3  p.  100  de  mortalité  annuelle,  dont  20  à  25  p.  100  dus  à  la 
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tuberculose.  L’un,  qui  abrite  23  habitants,  a  vu  se  produire 

22  décès,  soit  près  de  100  p.  100  de  sa  population  pour  la 
période  1887-1912  et  près  de  4  p.  100  de  mortalité  annuelle. 
Un  autre  de  la  même  rue  compte  12  décès  sur  13  habitants. 
Un  autre  encore,  où  logent  34  personnes,  a  vu  46  décès  en 

23  ans,  soit  une  mortalité  annuelle  de  3,4  p.  100.  On  pourrait 
multiplier  les  citations,  mais  c’est  bien  inutile;  qu’il  nous 
suffise  d’ajouter  que  dans  deux  quartiers  importants  le  taux 
de  la  mortalité  annuelle  s’élève  à  3  p.  100.  Si  la  léthalilé  était 
proportionnellement  la  même  sur  toute  l’étendue  du  territoire 
de  la  ville,  ce  n’est  pas  1.100  décès  environ  que  nous  aurions 
à  enregistrer  chaque  année,  mais  bien  1.630.  Heureusement, 
dans  d’autres  quartiers,  la  mortalité  s’abaisse  à  1,63  p.  100; 
mais  ces  quartiers  sont  mieux  construits,  les  rues  y  sont  plus 
larges  et  les  habitations  bien  ensoleillées. 

En  possession  de  tous  ces  renseignements,  nous  pensons 
que  le  complément  du  casier  sanitaire  va  pouvoir  nous  donner 
des  résultats  très  rapides  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  qui 
nous  intéressent  le  plus,  c’est-à-dire  les  2.064  immeubles  à 
mortalité  supérieure  à  la  moyenne.  Ces  maisons  vont  être 
visitées  soigneusement,  leurs  dossiers  complétés,  et  leurs 
propriétaires  invités  à  y  faire  les  travaux  nécessaires  pour  les 
assainir,  par  application  de  la  loi  du  13  février  1902.  Ces 
visites  nous  feront  connaître,  en  même  temps,  les  immeubles 
incurables  qui  relèveront  directement  de  l’expropriation  pour 
cause  d’insalubrité,  dont  nous  escomptons  le  vote  prochain  de 
la  loi  par  le  nouveau  Parlement.  Déjà,  l’examen  de  nos  plans 
npus  renseigne,  en  partie,  sur  l’existence  de  cerlains  îlots 
insalubres,  mais  une  visite  minutieuse  s’impose  et  nous 
pensons  que  dans  3  ans  le  casier  sanitaire,  avec  toutes  ses 
conséquences,  aura  exercé  son  plein  effet  sur  les  maisons 
meurtrières  de  la  ville  de  Troyes.  Nous  disons  :  «  Nous 
pensons  »,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’hygiène,  en  France, 
est  entre  les  mains  des  municipalités;  or,  depuis  7  ans, 
nous  avons  trop  souvent  constaté  combien  se  justifiaient  les 
appréhensions  des  Duclaux,  des  Brouardel  et  d’autres,  en 
matière  d’hygiène  appliquée.  Chaque  fois  qu’un  maire  a  été 
appelé  à  prendre  des  mesures  de  coercition  contre  un  de  ses 
électeurs,  nous  avons  enregistré  une  défaillance.  C’est  pour 
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cette  raison  que,  parodiant  les  paroles  du  D‘  Wurlz  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  nous  dirons  :  «  L'hygiène,  en  France,  est 
une  vaste  façade  derrière  laquelle  il  n’y  a  pas  ce  qu’il  devrait 
y  avoir  ».  Il  en  sera  d’ailleurs  ainsi  tant  que  l’hygiène  sera 
municipale  et  notre  expérience  de  7  ans  avec  7  maires  ou 
faisant  fonctions  n’est  pas  fai  Le  pour  nous  faire  penser  autre¬ 
ment.  Nous  souhaitons  toutefois  de  nous  tromper  à  propos  du 
travail  que  nous  allons  entreprendre  ;  mais,  pour  que  vous 
soyez  fixés,  nous  en  reparlerons  dans  3  ans,  si  vous  le  voulez 
bien. 

Ci-dessus  2  modèles  de  noire  statistique  sanitaire  :  1°  pour  un 
immeuble  ;  2°  pour  une  rue. 


VINAIGRE 


ET  PROPHYLAXIE  DE  LA  FIÈVRE  TYPHOÏDE 


le  Dr  A.  LOIR 


par  MM. 

|  le  pharmacien  LEGANGNEUX 


Directeur 

du  Bureau  municipal  d’Hygiènc 
du  Havre. 


Chef 

du  laboratoire  municipal 
de  bactériologie  du  Havre. 


La  fièvre  typhoïde  a  fait  autrefois,  au  Havre,  de  nombreuses 
victimes  ;  les  épidémies  se  succédaient  les  unes  aux  autres. 


En  1892  . U  y  eut  :  173  décès. 

En  1893  . —  121  — 

En  1894  .  —  270  — 

En  1895  .  —  141 

En  1899 . —  98  — 

En  1900  .  —  .  316  — 

En  1901 .  —  ’  70  — 


Le  chiffre  de  409  décès,  atteint  en  1887,  n'a  pas  été  dépassé. 
Ces  fortes  mortalités  par  fièvre  typhoïde  étaient  dues,  pour 
une  très  grande  part,  à  la  mauvaise  qualité  des  eaux  d’alimen¬ 
tation,  Depuis  celte  époque,  les  sources  d’eau  potable  ont  été 
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mieux  captées,  surveillées,  protégées,  un  service  médical  a  été 
institué  dans  la  région  des  sources  :  il  avertit  le  Bureau  d’IIy- 
giène  du  Havre  chaque  fois  qu’un  cas  de  maladie  suspecte  se 
produit,  et  des  mesures  de  désinfection  et  de  protection  sont 
immédiatement  prises. 

Une  amélioration  évidente  s’est  produite  dans  la  qualité  des 
eaux  livrées  à  la  consommation  et,  depuis  1902,  c’est-à-dire 
depuis  douze  ans,  il  n’v  a  plus  eu  au  Havre  de  ces  fortes  morta¬ 
lités  par  lièvre  typhoïde:  Chaque  semaine,  le  Laboratoire  muni¬ 
cipal  d’hygiène  analyse  les  eaux;  fréquemment,  le  laboratoire 
de  bactériologie  du  Val-de-Giàce  nous  envoie  également  le 
résultat  de  ses  analyses  ;  toujours  nos  eaux  de  consommation 
sont  reconnues  être  dans  de  bonnes  conditions. 

Toute  la  diminution  du  chiffre  des  décès  de  notre  statistique 
de  fièvre  typhoïde  ne  vient  pas  uniquement  de  l’amélioration 
de  nos  eaux.  Certainement,  les  mesures  d’hygiène  générale  y 
contribuent  pour  une  certaine  -quantité.  Nouveaux  égouts, 
nouvelles  maisons,  etc.,  tout  cela  a  produit  une  diminution  de 
la  mortalité  générale  et  de  la  fièvre  typhoïde  en  particulier. 
Cependant,  il  y  a  encore  des  morts  par  cette  maladie. 
Depuis  1902,  elle  cause  annuellement  de  30  à  40  décès.  D’où 
provient  cette  mortalité,  si  l’eau  ne  peut  plus  être  incriminée? 

Les  navires  arrivant  dans  notre  port  débarquent  quelquefois 
des  typhiques.  C’est  ainsi  qu’en  juillet,  sur  2fi  cas  déclarés  au 
Bureau  d'IIygiène,  20  d’entre  eux  provenaient  de  matelots  au 
long  cours,  débarqués  malades  ou  pris  quelques  jours  après 
leur  retour. 

Le  lait  doit  être  également  incriminé  ;  nous  avons  plusieurs 
fois  pu  établir  que  le  lait  infecté  avait  été  la  cause  de  cas  de 
fièvre  typhoïde.  Au  commencement  de  1913,  une  épidémie  de 
cette  maladie  a  été  causée  par  le  lait  venant  d’une  ferme  où  il 
y  avait  1  cas  de  fièvre  typhoïde.  Vingt-trois  personnes  qui  le 
consommèrent  en  furent  atteintes,  comme  le  démontra  notre 
enquête. 

Nous  avons  pu  mettre  en  évidence  l’origine  de  plusieurs  cas 
de  fièvre  typhoïde  dus  à  la  consommation  des  huîtres. 

Enfin,  il  est  une  pratique  qui,  malheureusement,  joue  un 
rôle  très  important  dans  l’étiologie  de  la  fièvre  typhoïde  :  c’est 
l’épandage  des  matières  fécales  sur  les  terrains  de  cultures 
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maraîchères.  Tous  les  produits  végétaux,  consommés  crus, 
peuvent,  de  ce  fait,  être  le  véhicule  du  microbe  d’Eberlh. 

Quelles  mesures  d’hygiène  individuelle  peut-on  prendre  pour 
lutter  contre  ces  cas  de  lièvre  typhoïde  ainsi  contractée? 

Les  vieilles  pratiques  de  cuisine,  qui,  dans  la  majeure  partie 
des  cas,  sont  des  moyens  qui  permettent  d’empêcher  les 
microbes  de  s’emparer  des  malières  alimentaires,  vont-elles 
nous  donner  des  moyens  de  lutte,  c’est  ce  que  nous  nous 
sommes  demandés. 

En  faisant  bouillir  le  lait  pour  le  conserver,  on  se  sert  d’un 
moyen  scientifique  qui  stérilise  ce  lait;  en  buvant  du  lait 
bouilli,  on  évitera  d’absorber  les  microbes  qui  ont  pu  èlre  mis 
dans  ce  liquide  à  la  ferme  et  dans  le  transport. 

Pour  faire  la  salade,  au  moment  de  la  manger,  on  ajoute 
comme  condiments  du  vinaigre,  de  l’huile,  du  poivre,  parfois 
de  l’ail,  etc.  Quelle  est  l’action  de  ces  différentes  substances 
sur  le  bacille  d’Eberth? 

On  sait  depuis  longlemps  que  ce  bacille  est  sensible  à  l’aci¬ 
dité.  Dans  le  vin,  il  disparait  rapidement.  M.  le  D*  Oaillard  a 
montré  que  l’adjonction  de  toute  boisson  alcoolique  à  une  eau 
a  pour  résultat  une  diminution  à  peu  près  immédiate  du 
nombre  plus  ou  moins  grand  des  microbes  qu’elle  renferme. 
Toutes  les  espèces  pathogènes  sont  détruites  par  un  coupage  à 
parties  égales. 

Le  microbe  typhique  est  plus  sensible  au  vin  blanc  qu’au 
vin  rouge:  or,  le  vin  blanc  est  d'ordinaire  plus  acide  que  le 
vin  rouge. 

Nous  avons  recherché  la  dose  d’acidité  qui,  dans  Tenu, 
détruit  le  bacille  d’Eberlh,  et  nous  avons  fait,  à  ce  suç-t,  du 
nombreuses  expériences. 

Voici,  à  titre  d'exemple,  le  résultat  donné  par  l'une  d’elles  : 

Deux  tubes  contenant  chacun  10  centimètres  cubes  d’eau 
stérilisée  sont  ensemencés  avec  XXX  gouttes  de  culture 
typhique  fraîche  de  vingt-quatre  heures.  Après  cinq  minutes 
de  contact,  on  ajoute,  dans  un  des  tubes,  i  10  de  centimètre 
cube  de  vinaigre  ordinaire.  Ce  vinaigre  liire  7  p.  100  d'acidité. 
L’acidité  du  vinaigre  est  habituellement  de  0  a  8.  Chacun  de 
ces  tubes  sert  à  ensemencer,  de  cinq  minutes  en  cinq  minutes, 
des  tubes  de  bouillon  du  culture.  En  une  heure  cinq,  les  bacilles 
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typhiques  sont  tués  dans  l’eau  acidulée  par  le  vinaigre,  alors 
que  le  bacille  typhique  vit  très  normalement  dans  l'eau  non 
acidulée.  Donc,  une  dose  de  20  grammes  de  vinaigre  par  litre 
d’eau  tue  le  microbe  de  la  fièvre  typhoïde  en  une  heure  cinq 
minutes. 

Résultat  pratique.  —  Cette  expérience  nous  permet  de  tirer 
un  résultat  pratique  en  ce  qui  concerne  la  salade.  Après  avoir 
lavé  la  salade,  comme  on  a  l’habitude  de  le  faire,  en  détachant 
chaque  feuille,  mettre  dans  un  récipient  de  l’eau  acidulée  par 
un  peu  de  vinaigre  (une  forte  cuillerée  à  bouche  de  vinaigre 
par  litre,  la  cuillerée  à  bouche  conlient  18  grammes  de  liquide), 
et  laisser  baigner  les  feuilles  de  salade  dans  cette  eau  pendant 
une  heure  un  quart  environ. 

Tous  les  légumes  et  produits  végétaux,  consommés  crus, 
peuvent  subir,  sans  inconvénient,  un  bain  semblable.  La  vieille 
pratique  de  l’addition  de  vinaigre  à  la  salade  partait  donc  d’un 
principe  que  l’hygiène  préventive.moderne  de  la  fièvre  typhoïde 
peut  s’approprier.  Dans  les  armées  de  Napoléon  Ior,  on  donnait 
aux  soldats  du  vinaigre,  en  leur  recommandant  d’en  mettre 
une  cuillerée  par  pinte  de  l’eau  qu’ils  devaient  consommer. 

Nous  avons  voulu  voir  si  les  autres  produits  employés  pour 
faire  la  salade  avaient  une  action  analogue  sur  le  bacille 
typhique. 

Comme  dans  l’expérience  précédente,  nous  avons  opéré, 
pour  chaque  produit,  sur  10  centimèlres  cubes  d’eau  ense¬ 
mencés  avec  XXX  gouttes  d’une  culture  typhique  de  vingt- 
quatre  heures  (en  conservant  toujours  un  tube  témoin).  Nous 
avons  mis  dans  chacun  des  autres  tubes,  soit  du  poivre,  soit 
de  l’ail  haché,  et  nous  avons  fai L  des  prélèvements  toutes  les 
cinq  minutes  et,  plus  tard,  toutes  les  heures. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  le  microbe  typhique  n’a  été  tué.  ou 
le  retrouvait  même  en  parfait  état  au  bout  de  vingt-quatre 
heures. 

Donc  l’addition  dans  la  salade  de  poivre  ou  d’un  chapon 
aillé  ne  sert  que  comme  condiment,  mais  n’a  aucune  action 
sur  le  bacille  typhique. 

Pour  les  huîtres,  on  a  l'habitude  de  les  manger  en  ajoulanl 
une  sauce  faite  avec  du  vinaigre,  de  l’échalotte  et  du  poivre, 
ou  bien  avec  du  jus  de  citron. 
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Le  vinaigre  pénètre-l-il  dans  l'huître,  et  au  bout.de  combien 
de  temps  arrive-t-il  en  contact  avec  les  microbes  qui  peuvent 
se  trouver  dans  son  canal  intestinal?  Nous  avons  fait,  à  ce 
sujet,  de  nombreuses  expériences,  dont  voici  le  résultat  : 
Lorsque  l’on  verse  un  peu  de  vinaigre  ou  d’eau  vinaigrée  sur 
l'huître,  le  manteau  de  l’animal  se  contracte,  et  l’huître  ne 
terrde  pas  à  mourir.  La  pénétration  de  liquide  acide  dans  le 
canal  intestinal  de  l'huître  ne  peut  malheureusement  pas  se 
faire.  Nous  avons,  en  effet,  coloré  le  liquide  acidulé  ou  le 
vinaigre  avec  de  la  vésuvine  et  de  l’éosine;  jamais  ces  matières 
colorantes  ne  pénètrent  profondément  dans  la  substance  de 
l’huître  et  dans  son  canal  intestinal.  De  plus,  l'addition  de 
vinaigre  sur  l'huître  la  rend  molle  au  bout  de  quatre  à  cinq 
minutes,  donc  peu  agréable  à  manger;  on  ne  peut,  par  consé¬ 
quent,  pas  ajouter  le  vinaigre  d’avance. 

Le  vinaigre,  ajouté  pour  manger  l’huître,  ne  fait  qu’atténuer 
les  microbes  typhiques  qui  se  trouvent  dans  l’eau  qui  baigne 
l’huître  sans  agir  sur  ceux  qui  sont  dans  son  canal  intestinal. 
Nous  disons  atténue,  car  le  contact  ne  pouvant  être  établi 
longtemps  avant  de  manger  l'animal,  le  microbe  typhique  ne 
peut  être  tué.  Si  on  veut  se  mettre  à  l'abri  de  la  fièvre  typhoïde, 
en  mangeant  des  huîtres,  il  faut  consommer  seulement  des 
huîtres  stabulées  ou,  comme  en  Amérique,  des  huîtres  cuites, 
en  beignet,  par  exemple,  ou  à  l'état  de  soupe  aux  huîtres  dans 
du  lait.  L’acidité  du  citron  produit  le  même  résultat  que  le 
vinaigre. 

Conclusions.  —  .Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait,  dans  les 
expériences  que  nous  venons  de  ci  1er,  quelèpuSEj. -mil  H-  pra¬ 
tiques,  qu'il  est  intéressant  de  signaler  aux  amateurs  de 
crudité.  Il  est  bien  simple  de  mettre  les  feuilles  de  salade,  les 
radis,  etc.,  pendant  une  heure  un  quart,  dans  de  beau  à 
laquelle  on  a  ajouté  une  cuillerée  à  bouche'  de  vinaigre  par 
litre  d’eau.  Ce  simple  procédé  permet  d'éviter  la  lièvre  typhoïde 
donnée  par  les  légume-s  mangés  crus. 
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ÉTUDE  DE  QUELQUES  CAUSES  D’INTOXICATION 

PAH  L’OXYDE  DE  CARBONE 

par  M.  KOHN-ABREST 

Dès  le  début  des  saisons  froides,  l’oxyde  de  carbone  cause 
les  accidents  habituels.  S’il  est  vrai  que  ces  accidents  sont  rela¬ 
tivement  peu  fréquents  à  Paris,  en  égard  du  nombre  immense 
des  appareils  de  chauffage  en  usage,  ils  sont  encore  beaucoup 
trop  nombreux. 

Nous  devons  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour 
les  supprimer  complètement.  Les  cas  mortels  d’intoxica¬ 
tion  par  l’oxyde  de  carbone  que  l'on  est  appelé  à  constater  sont, 
à  coup  srtr,  les  plus  navrants  parmi  les  morts  accidentelles, 
tant  les  causes  qui  les  ont  produites  sont  parfois  banales  et 
susceptibles  de  se  rencontrer  partout.  Il  serait  fastidieux  de 
les  énumérer  toutes  :  coffres  de  cheminées  ou  cheminées 
fissurées,  rabattements  des  fumées  d’une  cheminée  voisine, 
appareils  de  chauffage  défectueux,  mal  réglés  ou  mal 
installés,  etc.  On  peut  dire,  en  quelque  sorte,  que  tout  dispo¬ 
sitif  de  chauffage  ou  d’éclairage  alimenté  par  des  combustibles 
solides,  liquides  et  gazeux  peut  devenir  une  source  de  produc¬ 
tion  d’oxyde  de  carbone. 

De  vieilles  expériences  de  Berthelot  ont  démontré  que  dans 
des  conditions  pourtant  idéales  de  combustion  parfaite  (dans 
de  l’oxygène  pur),  il  y  avait  toujours  formation  de  traces, 
minimes  il  est  vrai,  d’oxyde  de  carbone. 

Dans  les  conditions  où  les  combustions  s'effectuent  habituel¬ 
lement,  les  traces  d’oxyde  de  carbone  augmentent  parfois  de 
manière  considérable.  Il  est  même  des  circonstances  où  aucune 
distinction  ne  pourra  être  faite,  en  ce  qui  concerne  la  produc¬ 
tion  d’oxyde  de  carbone,  entre  un  fourneau  de  cuisine  d'un 
type  commun  et  un  appareil  de  chauffage  dit  «  à  combustion 
lente  ». 

Un  sait  aussi  depuis  longue  date  que  les  doses  d’oxvde  de 
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carbone  contenues  dans  les  produits  de  combustion  qui  se 
dégagent  des  appareils  de  chauffage  ou  autres  sont  suscep¬ 
tibles  de  variations  énormes.  Mais  nous  devons  convenir, 
cependant,  que  nous  ne  connaissons  que  fort  imparfaitement 
les  facteurs  qui  régissent  la  production  plus  ou  moins  grande 
de  l’oxyde  de  carbone. 

La  pression,  le  vent,  la  température,  l’état  hygrométrique  de 
l’air  sont  autant  de  variables  indépendantes  qui  régissent  le 
tirage  d’un  foyer,  la  production  d’oxyde  de  carbone,  son  déga¬ 
gement  dans  une  pièce.  A  cet  ensemble  complexe,  il  faut 
encore  ajouter  des  facteurs  comme  la  qualité  du  combustible 
et  le  mode  de  conduite  du  feu.  Enfin,  n’oublions  pas  que  des 
changements  insignifiants  en  apparence  apportés  dans  la  ven¬ 
tilation  d'une  pièce  exercent  une  influence  considérable  sur 
des  émanations  oxycnrhoniques  possibles. 

Four  toutes  ees  raisons,  il  est  bien  difficile  do  dire,  a  priori, 
qu’un  système  de  chauffage  ou  d'éclairage  quelconque  ne 
donnera  pas  d'oxyde  de  carbone.  Nous  avons  entrepris,  ft  ce 
sujet,  différentes  séries  d'expériences  destinées  à  montrer 
combien,  dans  les  conditions  de  la  vie  pratique,  la  production 
d’oxyde  de  carbone  est  soumise  à  des  varia  lions  considé¬ 
rables. 

Nous  avons  choisi,  pour  ces  essais,  un  appareil  de  chauffage 
très  répandu  depuis  quelques  années  dans  le  public  et  qui  peut 
à  volonté  l’onclionner,  soit  comme  un  poêle  ordinaire  à  Lirage 
normal,  ou  soil  comme  un  poêle  à  combustion  lente  (tirage 
réduit). 

Nous  avons  choisi  pour  les  expériences  des  j-uir.>o:':  les 
dilions  atmosphériques  paraissaient  Irèq.' Voisines  et  avons 
profilé  d’une  période  (en  décembre)  ou  la  variation  de  la 
pression  barométrique  était  très  faible  ',705  à  7.'37  millimè¬ 
tres). 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compte  de  l'infliicnrc  «le 
la  qualité  du  combustible  et  du  tirage  sur  la  produ«  lion  ou  le 
dégagement  de  l'oxyde  de  carbone.  A  cet  ell'ul,  un  a  fait  trois 
séries  d’expériences.  Lors  des  deux  premières  séries,  tes 
charges  «le  charbon  \  kilogrammes  étaient  cunsii  tuées  par  un 
charbon  maigre  dit  «  tète  de  moineau  ».  Lors  de  la  dernière 
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série,  les  charges  étaient  constituées  par  une  houille  grasse, 
dite  «  houille  à  calorifère4  ». 

Dans  chaque  série  d’expériences,  le  poêle  a  fonctionné  en 
marche  vive  (tirage  normal)  et  en  marche  lente  (tirage  réduit). 
Les  charges,  de  4  kilogrammes  chacune,  correspondaient  à  la 
contenance  de  l’enceinte,  laquelle,  ajoutons-le,  élaitrevêtue  de 
matériaux  réfractaires. 

Les  gaz  ont  été  prélevés  chaque  fois  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions,  à  l’intérieur  du  tuyau  de  dégagement  des  fumées,  en 
enfonçant  dans  ce  tuyau,  à  une  profondeur  constante  (1  mètre) 
un  tube  de  verre  relié  à  des  flacons  de  4  litres  à  robinets  où  le 
vide  était  fait  au  préalable. 

Les  analyses  de  gaz  ont  été  effectuées  par  trois  méthodes  : 

1°  Analyse  gazométrique  directe  des  gaz  prélevés  dans  le  tuyau 
d'échappement; 

2°  S’il  y  a  lieu,  recherche  et  dosage  des  traces  d’oxyde  de  carbone 
par  absorption  dans  une  solution  de  sang,  et  examen  spectro¬ 
scopique  ; 

3°  Par  dosage  des  gaz  combustibles  à  l’aide  du  grisoumètre  à 
mercure. 

Avant  de  donner  les  résultats  de  nos  expériences,  il  nous 
paraît  utile  d’indiquer  très  brièvement  les  principes  des 
méthodes  ci-dessus  indiquées  et  que  nous  employons1. 

Analyse  gazométrique  directe.  —  La  méthode  suivie  est  celle 
d’Ogier.  Les  volumes  de  gaz  sont  lus  sur  la  cuve  à  mercure 
transvasés  dans  des  pipettes  renfermant  les  réactifs  absor- 


Ilumidité .  0,93  p.  100 

Cendres .  16,00  — 

Carbone  fixe .  69,00  — 

Matières  volatiles .  .  .  .  14,03  — 

100,00  p.  100 

Rendement  en  coke.  .  .  83,00  p.  100 


2.  Voir  Ogieii,  Traité  de  Chimie  toxicologique.  Doin,  1899,  —  et  Oc. 
et  E.  Koiix-Abhest,  Annales  d'Hygiène  et  de  Médecine  légale,  1 907  ; 
Annales  de  Chimie  analytique,  1908,  etc. 
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beurs,  lesquels  sont  employés  dans  l’ordre  suivant  :  potasse 
pour  Y  acide  carbonique-,  acide  pyrogallique  et  potasse  pour 
Y  oxygène ;  brome  pour  les  carbures  non  saturés ;  chlorure  cui¬ 
vreux  chlorhydrique  pour  Yoxgde  de  carbone. 

Dans  le  gaz  résiduaire,  on  recherche  les  carbures  forméniques 
et  l’hydrogène  par  combustion  eudiométrique,  etc.  Ajoutons 
enfin  que  des  recherches  qualitatives  spéciales  sont  eiléctuées 
pour  les  carbures  acétvléniques  dans  les  gaz  de  combus¬ 
tion. 

La  recherche  et  le  dosage  de  l’oxyde  de  carbone  par  notre 
procédé  de  fixation  par  du  sang  ont  été  appliqués  là  où  les 
proportions  d’oxyde  de  carbone  étaient  trop  faibles  pour  être 
décelées  par  l’analyse  directe.  Cette  opération  est  effectuée  de 
la  manière  suivante  : 

L’air  à  analyser  est  recueilli  dans  un  flacon  de  quatre  litres,  à 
robinets  :  après  avoir  éliminé  l’oxygène  à  l’aide  d’une  solution 
d’hydrosulflte  de  soude,  on  déplace  lentement  le  gaz  en  le  faisant 
passer  à  travers  une  solution  de  sang  diluée  à  I  p.  100.  A  des  inter¬ 
valles  convenables,  on  prélève  quelques  goulles  de  la  solution  san¬ 
guine  pour  en  faire  l’examen  spectroscopique.  La  mesure  du  volume 
d’air  qu’il  est  nécessaire  de  déplacer  pour  donner  au  sang  les 
caractères  spectroscopiques  du  sang  oxycarboné  permet  de  calculer 
la  proportion  approximative  de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’air.  Le 
dispositif  adopté  permet  de  déceler  des  proportions  d’oxyde  de 
carbone  de  1/20.000. 

Recherche  et  dosage  des  gaz  combustibles  par  le  grisoumètre  à 
mercure.  —  Cet  appareil,  qui  peut  servir  au  dosage  de  divers 
gaz  combustibles,  a  été  établi  spécialement  en  vue  du  dosage 
de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’air.  Toutes  les  mesures  sont  faites 
sur  le  mercure.  La  combustion  du  gaz  est.  réalisée  dans  une 
ampoule  maintenue  à  température  cousUmle  et  traversée  par 
une  spirale  de  platine  qui  peut  être  portée  à  l'incandescence 
par  un  courant  électrique.  La  diminution  de  volume  et,  dans 
certains  cas,  la  mesure  de  l’absorption  par  la  potasse,  sonL 
déterminées  sans  difficulté  dans  le  tube  gradué  étroit  qui  fait 
suite  à  l’ampoule  :  on  calcule  ainsi  la  proportion  de  gaz  com¬ 
bustible. 


t.  d’hyg. 


vi  —  36 
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RÉSULTATS  MES  EXI'ÉUIENCIÎS  1 

mal.' 

i 

Charbon  maigre. 


Acide  cai'bonii|ue .  .  .  17,23  10,22  12,22 

Oxygène .  2, SG  10.01  3,27 

Oxyde  de  carbone.  .  .  Traces  0,20  1,00 

Carbures  d’hydrogène.  Néant  Néant  Traces  (aeétylëtnqucs) 

Hydrogène .  Néant  Néant  Néant 

Azote  par  différence.  .  79,S9  79. fit  82, "ni 

2°  Marche  lente  (tirage  réduil). 

Acide  carbonique  .  .  .  10, OS  f|f7  Ut, 93 

Oxygène .  6, OS  7.10  s’-W 

Oxyde  de  carbone  .  .  1,80  1,33  n.flO 

Carbures  d'hydrogène.  Néant  Néant  Traces  (aeétylcniques) 

Hydrogène .  Néant  Néant  Néant 

Azote  par  différence.  .  81,34  si. 79  si, 73 


-  1°  Marche  vive  lu 


1.  Il  m'a  paru  utile  aussi  de  relever  quelles  étaient  les  températures 
moyennes  dans  un  poêle  en  fonte  : 

Le  poêle  était  chargé  avec  i  kil.  >  de  charbon;  les  températures  ont 
été  déterminées  : 

I.  Dans  le  milieu  de  l’enceinte  chaude; 

II.  Dans  l’enceinte,  près  de  l’orifice  supérieur  d’échappement  des  gaz 

III.  Dans  le  tuyau  en  tùle,  à  lmXU  de  l’embouchure  du  poète. 


Lorsqu'on,  ■modifie  brusquement  la  marche  de  la  eoinl.mslion.  c'est-à- 
dire  lorsqu'on  suppw’nrts  brusquement  le  tirage  par  fermeture  (h-  1  crt® 
d'açi-fStëe  de  l’air,  la  température  du  loyer  tninlip^è^^pi-lement  ;  t&Éjr 
nos  essais,  en  43  minutes,  elle  passa  de,  .Thi  à  iif.jegrcs.  I.c  leu  ne  Lu  le 
généralement  pas  à  s’éteindre  complètement. 
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D’après  les  expériences  qui  précèdent,  on  voir  que  lu,  pro¬ 
duction  d’oxyde  de  carbone  varie  encore  lorsqu’il  s’agit  d’un 
seul  combustible,  toutes  autres  conditions  sensiblement  égales 
d'ailleurs.  C’est  ainsi  qu’avec  la  houille  maigre,  on  constate 
que  les  fumées  ne  donnenL  tantôt  que  des  traces  d’oxyde  de 
carbone  et  tantôt  des  proportions  très  notables  (0.20  p.  100). 
Lorsque  le  tirage  diminue,  nous  avons  constaté  que  la  pro¬ 
duction  d'oxyde  de  carbone  pouvait  augmenter  avec  certains 
combustibles  et,  résultat  assez  inattendu,  diminuer  avec  d’autres 
(houille  grasse!. 

De  quelques  autres  causes  de  dégagement  d'oxyde  de  carbone. 

Moteurs  à  explosion.  —  Nous  avons  analysé  les  produits 
d’échappement  de  divers  moteurs  à  explosion,  moteurs  à 
essence,  moteurs  à  nnphLoline,  etc. 

Les  prélèvements  sont  effectués  à  l’intérieur  du  tube  d’échap¬ 
pement  et  les  analyses  ont  été  conduites  comme  celles  qui 
précèdent. 


Acide  carbonique  .  . 

Oxyde  de  carbone  .  . 

Oxygène . 

Carbures  d’hydrogène 

Forméniques  .  .  . 

Éthyléniqucs  .  .  . 

Acétyléniques  .  .  . 

Azote  par  dill'érence . 

Il  résulterait  de  ces  analyses  qu’une  notable  partie  de 
l’essence  est  mal  utilisée  dans  les  moteurs  à  explosion,  car. 
indépendamment  des  carbures  restitués  à  l’atmosphère,  on 
constate  que  la  proportion  d’oxyde  de  carbone  est  supérieure  à 
celle  de  l’acide  carbonique1,  il  résulte  très  nettement  eu  tout 

1.  Il  y  auiait  lu- u  île  tenir  rompt.!,  durs  celte  appréciation.  t«.i- 
mulèe  d'ailleurs  if|ii.~  r.'ser.fs  de  lu  part  qui  revient  aux  tji  ■  «ti»t<  de 
pyrogênisalinn  de  l'huile  do  uTaissngc. 
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casque  la  toxicité  de  ces  gaz  d’échappement  est  très  grande; 
ils  ont  d’ailleurs  causé  certains  accidents  très  graves. 

Les  moteurs  à  naphtaline  que  nous  avons  étudies  n’otfrent 
pas,  à  ce  point  de  vue,  les  mômes  inconvénients  et  le  combus¬ 
tible  y  paraît  mieux  utilisé.  Ils  ont  cependant  d’autres  défauts 
assez  sérieux. 

Appareils  à  gaz.  —  Les  appareils  à  gaz  constituent,  à  juste 
titre  d’ailleurs,  des  moyens  de  chauffage  très  répandus,  beau¬ 
coup  de  ces  appareils  sont  satisfaisants;  ils  devraient  toutefois, 
à  notre  avis,  être  disposés  de  manière  à  ce  que  leurs  produits 
de  combustion  ne  se  dégagent  pas  dans  les  pièces  que  l’on 
chauffe,  mais  soient  évacués  par  une  cheminée.  Celte  pré¬ 
caution  est  nécessaire,  non  seulement  à  cause  des  traces  plus 
ou  moins  fortes  d'oxyde  de  carbone  qu’ils  peuvent  donner,  qu’à 
cause  des  dangers  qui  résultent  d’une  extinction  spontanée  do 
ces  appareils1.  On  sait  que  ces  extinctions  spontanées  sont  a 
craindre  avec  tous  les  appareils  à  gaz  si  leur  installation  est 
défectueuse  (branchements  insuffisants,  etc.). 

Voici  quelques  analyses  des  produits  de  dégagements  du 
certains  appareils  à  gaz. 


Acide  carbonique  . 

Oxygène . 

Oxyde  de  carbone . 

Azote  (par  différence 

Une  fois  de  plus,  on  a  vérifié  que  les  réchauds  à  gaz  sont  des 
appareils  qui  fonctionnent  convenablement,  mais  il  n’en  est 
plus  de  môme  avec  des  poêles  à  gaz  ou  certains  chauffe-bainS 
démodés.  Ceux-ci  ont  une  Londanco  très  marquée  à  ■<  brûler  en 
dedans  ».  Ce  phénomène  bien  connu  est  caractérisé  par  une 

1.  Avec  un  radiateur  dont  le  fonctionnement  normal  correspond  à  une 
dépense  de  gaz  de  tiOO  titres  â  l’heure,  l'extinction  spontanée  s'est  produite 
lorsque  le  débit  tombait  à  IÜ0  litres.  A  partir  de  200  litres,  il  y  a  lieu, 
dans  certains  cas,  de  redouter  une  extinction  facile  sous  l'inlluence  d'un 
déplacement  d'air. 
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odeur  spéciale  de  métal  chaude  ;  il  se  produit  lorsque  les  pro¬ 
portions  d'air  et  de  gaz  destinés  à  être  enflammés  à  l’extrémité 
des  becs  sont  mal  réglées.  La  surproduction  d’oxyde  de  carbone 
est  alors  très  sensible. 

l'Indu,  beaucoup  de  ces  appareils  donnent  des  II animes  très 
fuligineuses  et  le  dépôt  de  suie  qui  encrasse  par  suite  les 
organes  est  de  nature  à  favoriser  les  combustions  incomplètes 
du  gaz. 

Radiateur s  ii  </az.  —  Les  traces  d’oxyde  de  carbone  déversées 
dans  l’atmosphère  par  les  radiateurs  à  gaz  sont  en  général  très 
faibles.  Cependant,  la  production  d’oxyde  de  carbone  varie 
suivant  les  modèles  d’appareils  employés.  Elle  est  parfois 
appréciable  surtout  si  l’apport  respectif  d’air  et  de  gaz  est  mal 
réglé. 

En  voici  quelques  exemples: 


Acide  carbonique.  .  .  .  4,tr.  «  » 

Oxygène  .  .  . .  1.1,24  »  » 

Oxyde  de  carbone  ...  1  p.  U». 000  1  p.  :>.000  J  p.  1.200 

Azote .  S2,30  »  » 

Il  est  donc  plus  prudent  en  général,  répétons-le,  d’adapter 
ces  appareils  à  une  cheminée  ou  à  un  moyen  d’évacuation  au 
dehors. 

Sur  quelques  nu  1res  modes  de  i iroduction  d’o.njde.  de.  ufj  /<w  /’.] 

Dans  certaines  circonstances,  un  sait  qu’un  appareil  de 
chauffage  au  charbon  peut  devenir  une  véritable  cornue  à  gaz. 
Or,  rappelons  que  les  gaz  provenant  de  la  distillation  de  la 
houille  renferment  de  fortes  proportions  d’oxyde  de  carbone 
(G  à  12  p.  100 1.  éîous  avons  eu  à  notre  tour  l’occasion  d'étudier 
les  dégagements  gazeux  qui  pourraient  être  produits  par  distil¬ 
lation  de  la  houille  à  propos  d'une  explosion  dont  on  nous 
demandait  d’étudier  les  causes  et  qui  s’était  produite  dans  un 
immeuble. 

Dans  cette  très  intéressante  all'uire.  lesylégàls  furenL  attribués 
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aux  gaz  dégagés  par  un  poêle  à  combustion  lente  placé  au  rez- 
de-chaussée,  lesquels  gaz  auraient  été  emmagasinés  dans  des 
faux  coffres  par  des  fissures  et  l’explosion  semblait  s’être 
produite  dans  les  faux  coffres  mômes  à  la  faveur  d’un  feu  de 
cheminée. 

Nous  avons  procédé  à  l’expérience  suivante  : 

10  grammes  de  charbon  maigre  (dit  «  Tète  de  moineau  »)  ont  été 
placés  en  fragments  grossiers  dans  un  tube  de  porcelaine  dont  le 
volume  est  de  300  centimètres  cube.  Ce  tube  rempli  d’air,  bouché  à 
l’une  de  ses  extrémités,  est  relié  par  l’autre  à  un  llacou  plein  d’eau 
et  possédant  une  tubulure  inférieure  à  robinet  communiquant  avec 
un  réservoir  à  eau.  Le  tube  de  porcelaine  est  chauffé  électriquement 
jusqu’à  600  degrés.  Cetle  température  est  maintenue  pendant  environ 
plus  de  quinze  minutes,  puis  on  coupe  le  courant  et  on  laisse 
l’appareil  se  refroidir  graduellement.  Les  conditions  réalisées  sont 
celles  d’une  enceinte  très  chaude  contenant  du  charbon  et  de  l’air 
dans  laquelle  on  supprime  brusqueinent  toute  nouvelle  arrivée  d’air  : 
c’est-à-dire  ce  sont  les  conditions  d’un  arrêt  brusque  du  tirage  qui 
se  produirait  dans  un  appareil  surchauffé  renfermant  encore  du 
charbon  intact. 

Dans  ces  conditions,  on  observe  au  cours  du  refroidissement  un 
dégagement  gazeux  qui  est  très  notable  tant  que  la  température 
n’est  pas  devenue  inférieure  à  300  degrés;  il  se  poursuit  encore 
notablement  au-dessous  de  cette  température. 

On  a  recueilli  ainsi  par  kilog.  de  charbon  90  litres  du 
gaz  à  la  pression  atmosphérique,  ayant  la  composition  sui¬ 
vante  : 


Oxyde  de  carbone .  1,38  p.  100 

Acide  carbonique .  3,70  — 

Méthane . 21,75  — 

Hydrogène .  52,77  — 

Azote . 14,41)  — 

Oxygène . Traces  — 

Carbures  non  saturés . Néant  — 


Un  pareil  milieu  renferme  80  p.  100  de  gaz  formant  avec 
l’air  des  mélanges  très  explosifs.  On  voit  donc  qu’on  peut 
concevoir  la  production  dans  un  appareil  de  chaufi'age  d’une 
quantilé  appréciable  de  gaz  inflammables  beaucoup  plus  légers 
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que  l'air  et  susceptibles  de  gagner  la  partie  supérieure  d’une 
cheminée  sous  l’influence  de  conditions  spéciales1. 

Rappelons  enfin,  pour  mémoire,  la  présence  constante  de 
l’oxyde  de  carbone  dans  le  gaz  d’éclairage,  dans  le  gaz  pauvre, 
enfin  dans  différentes  atmosphères  comme  dans  certaines 
mines,  etc.  Le  sujet  est  certainement  un  des  plus  vastes. 

Sur  les  dangers  dus  à  lu  présence  d’oii/de  de  carbone. 

Quelle  est  la  toxicité  des  atmosphères  plus  ou  moins  chargées 
d’oxyde  de  carbone  Ml  y  a  lieu  d’admettre  avec  la  plupart  des 
toxicologues  que  toute  Lrace  notable  d’oxyde  de  carbone  existant 
dans  l’air  est  susceptible,  à  la  longue,  de  produire  des  intoxica¬ 
tions  :  l’action  de  l’oxyde  de  carbone  sur  le  sang  est  trop 
connue  pour  qu’il  y  ait  lieu  d’insister  sur  ce  sujet. 

Dans  un  milieu  où  l’oxyde  de  carbone  n’existe  qu'en  propor¬ 
tion  de  1  p.  13.000.  il  peut  déjà  être  fixé  par  l’hémoglobine 4. 
On  sait  que  la  combinaison  de  l’oxyde  de  carbone  avec  le  sang- 
est  bien  autrement  stable  que  ne  l’est  la  combinaison  de 
l’hémoglobine  avec  l’oxygène.  Une  fois  fixé  sur  les  globules  de 
sang  d’un  être  vivant,  l’oxyde  de  carbone  n’en  est  déplacé  par 
l'oxygène  (oxygène  de  l’air  ou  oxygène  pur)  qu’avec  une  lenteur 
qui  dépend  elle-même  d’une  foule  de  facteurs  physiologiques 
et  qui  correspond  au  minimum  aune  durée  de  plusieurs  heures. 

L’oxyde  de  carbone  s’accumule  donc  en  vertu  de  l'affinité 
spéciale  que  possède  le  sang  pour  lui.  Il  finit,  lorsque  le  sujet 
a  respiré  suffisamment  dans  le  milieu  toxique,  par  saturer  la 
majeure  partie  de  l’hémoglobine  primitive. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  ces  points  qui  relèvent  plutôt  du 
domaine  de  la  physiologie  pure  que  de  la  médecine  publique. 
11  nous  suffira  dans  la  pratique  d’insister  sur  ce  faiLque  l’oxyde 
de  carbone  peut  déjà  s’accumuler  dans  le  sang  lorsqu’il 
n’existe  qu’en  très  petites  doses  dans  l’air.  Par  conséquent,  il 
importe  que  les  traces  d’oxyde  de  carbone  soient  bannies  autant 
que  possible  des  milieux  ou  nous  vivons.  Les  empoisonnemenls 

1.  On  sait  qlfc  les  dégagements  de  gaz  de  la  lionille  ont  fait  1  objet  de 
travaux  Tort  nombreux  et  impôt  tint-.  Nous  u'avous  voulu  ici  qu'apporter 
un  modeste  document  de  plus  a  cette  intéressante  question. 
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très  lenl.s  pur  l’oxyde  de  carbone  (maladies  professionnelles 
des  cuisinières,  des  blanchisseuses,  etc.)  déterminent  une  «  neu¬ 
tralisation  »  progressive  des  globules  du  sang;  c’est  donc  là 
une  cause  d'anémie  avec  toutes  les  conséquences  que  l’anémie 
croissante  peut  entraîner  (troubles  de  la  nutrition,  troubles 
nerveux,  eLc.l, 

Les  empoisonnements  aigus  qui  se  produisent  lorsque  les 
doses  d’oxyde  de  carbone  dans  l’air  sont  plus  considérables, 
s’accompagnent  de  phénomènes  congestifs  intenses  et  la  mort, 
si  le  milieu  est  très  riche  en  oxyde  de  carbone,  survient  au 
bout  d’un  temps  très  court,  parfois  même  en  quelques  minutes. 
S’il  l’est  moins,  la  mort  se  produira  en  quelques  heures, 
parfois  aussi,  les  individus  intoxiqués  par  l’oxyde  de.  carbone 
sont  retirés  encore  vivants  d’un  milieu  oxycarboné  el  ne  suc¬ 
comberont  qu’après  avoir  éliminé  totalement  pour  ainsi  dire 
l’oxyde  de  carbone  fixé'.  Ce  fait  se  produira  encore  si  l’indi¬ 
vidu  qui  a  succombé  s’est  trouvé  encore  vivant  alors  que  le 
milieu  où  il  s’est  montré  a  cessé  d’être  dangereux. 

L’absence  do  traces  notables  d’oxyde  de  carbone  dans  le 
sang  d’un  individu  ne  prouverait  donc  pas  absolument  qu’il 
n’est  pas  mort  des  suites  d’une  intoxication  par  l’oxyde  de 
carbone. 

On  a  repris,  à  ce  propos,  ces  derniers  temps,  quelques-unes 
des  notions  analogues  à  celles  qu’avait  introduites  jadis 
Gréhant  et  l’on  a  insisté  sur  la  nécessité  qu’il  y  a,  dans  les 
cas  d’intoxication  par  l’oxyde  de  carbone,  de  déterminer  le 
rapport  qui  existe  entre  la  dose  d’oxyde  de  carbone,  réelle¬ 
ment  trouvée  dans  le  sang  et  celle  que  ce  sang  est  susceptible 
de  fixer  en  totalité.  MM.  BalLhazard  et  Nicloux  ont  fait  sur  ce 
sujet  certaines  constatations  des  plus  intéressantes  et  ils  ont 
essayé  d’inlroduire  dans  la  pratique  médico-légale  leur  notion 
du  coefficient  d'intoxication  qui  n’est  autre  que  le  nombre 
exprimant  le  rapport  ci-dessus  défini. 

A  notre  avis,  cette  notion  est  intéressante  surtout  au  poinl 

1.  il  nous  parait  utile  de  rappeler  ici  que  l’examen  spectroscopique  du 
sang  est  un  moyen  trop  peu  sensible  pour  la  reconnaissance  de  l'oxyde 
de  carbone.  Lorsque  dans  du  sang  vrai  il  y  a  environ  1/Tf  de  l'hémoglo¬ 
bine  totale,  le  spectroscope  ne  la  relève  plus.  Il  faut  alors  recourir  à 
l’extraction  des  ga /.  du  sang. 
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de  vue  physiologique  ;  elle  permet  de  plus  au  chimiste  de  se 
rendre  compte  de  la  richesse  en  hémoglobine  du  liquide  qu’on 
lui  remet  et  qui  est  dit  être  du  sang.  Mais  cette  notion  ne  nous 
semble  pas  présenter  toujours  la  portée  médico-légale  qu’on 
en  pourrait  espérer,  car  les  coeflicienls  d’intoxication  trouvés 
chez  des  individus  ayant  réellement  succombé  par  l’oxyde 
de  carbone  sont,  au  cours  des  expertises  toxicologiques,  des 
plus  variables;  cela  précisément  à  cause  de  la  survie  du  sujet 
et  aussi  d’une  foule  d’autres  facteurs  qui  nous  échappent  pour 
ainsi  dire  complètement’. 

Quelles  sont  plus  exactement  les  proportions  d’oxyde  de 
carbone  qui,  dans  l’air,  constituent  pour  l’homme  un  danger 
immédiat?  Ilien  n’est  moins  aisé  à  préciser,  car  il  faut  compter 
avec  l’état  où  se  trouvent  les  individus  menacés  et  avec  leurs 
susceptibilités  particulières  vis-à-vis  de  l'oxyde  de  carbone  : 
le  sommeil,  l'ivresse,  certains  états  congestifs,  l’activité  de 
la  respiration,  la  richesse  du  sang  en  hémoglobine,  certaines 
tares  ou  maladies  sont  des  facteurs  qui  paraîtraient  exercer 
chacun  une  influence  d’ailleurs  soupçonnée  avec  assez  d’im¬ 
précision. 

Au  cours  d’expertises,  nous  avons  pu  nous  rendre  compte 
qu’une  proportion  de  1  p.  500  et  1  p.  800  d’oxyde  de  carbone 
devenait  assez  rapidement  mortelle  pour  l’homme  (deux  à 
trois  heures).  D’après  Ogier,  une  proportion  plus  faible  : 
1  p.  1.000  présenterait  encore  des  dangers  mortels  au  bout  de 
quelques  heures3.  Notre  éminent  et  regretté  maître  ajoutait 
que  des  doses  moindres  produisaient  encore  des  troubles 
graves. 

Les  animaux  :  oiseaux  (bengalis),  cobayes,  chiens,  ont  pour 
l’oxyde  de  carbone  des  susceptibilités  paraissant  un  peu  diffé¬ 
rentes  de  celles  de  l'homme.  Mais  pratiquement,  c’est-à-dire 
lorsqu’il  s'agit  de  placer  des  animaux,  pour  étudier  si  l’atmo¬ 
sphère  d'une  pièce  est  nuisible,  nous  ne  pensons  pas  qu’il  y  ail 
lieu  de  tenir  compte  de  ces  différences. 

Lorsqu’un  accident  s’est  produit  ou  bien  lorsqu'on  veut 


1.  C'est  ainsi  qu'en  tel:;,  sur  LS  eus  examinés,  les  coefficients  variaient, 
entre  0.04  et  0.79. 

-•  Traité  de  Chimie  tü.iivaloi/iijiie. 


562  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [252] 

vérifier  la  valeur  hygiénique  des  systèmes  de  chauffage  ou 
d’éclairage,  il  ne  surfit  pas  de  constater  que  l’air  de  la  pièce 
où  se  font  les  expériences  ne  contient  pas  d’oxvde  de  carbone; 
mais  il  s’agit  surtQut  de  dire  si,  à  la  faveur  de  certaines  cir¬ 
constances,  de  l’oxyde  de  carbone  pourrait  être  déversé  dans 
l’air  d’une  pièce. 

Après  l’accident,  certains  des  facteurs  qui  ont  provoqué  les 
émanations  d’oxyde  de  carbone  ne  tardent  point  à  disparaître, 
ainsi  d'ailleurs  que  le  gaz  toxique  lui-même.  Aussi,  au  moment 
où  l’enquête  aura  lieu,  faudra-t-il  s’attendre  à  ne  pouvoir 
effectuer  que  des  constatations  très  incertaines.  On  ne  réalise 
pas  à  volonté  l’ensemble  des  conditions  dont  il  a  fallu  l’exis¬ 
tence  pour  que  l’accident  se  produisît.  Nous  connaissons  des 
cas  où,  manifestement,  des  fissures  dans  un  poêle  ont  donné 
lieu  à  des  fuites  d’oxyde  de  carbone  qui  ont  intoxiqué  toute 
une  famille,  et  où  il  ne  nous  fut  cependant  plus  possible  de 
reconstituer  le  dégagement  d’oxyde  de  carbone  dans  les  délais 
forcément  restreints  dont  nous  disposions  pour  cette  exper¬ 
tise.  Combien  d’autres  cas  analogues  ne  pourrait-on  pas 
citer. 

A  ce  propos,  il  nous  semble  nécessaire  de  rectifier  une  fois 
de  plus  certaines  idées  fausses  assez  répandues  sur  les  pro¬ 
priétés  de  l’oxyde  de  carbone.  On  dira  parfois  que  :  «  l’on  sent 
l’oxyde  de  carbone  ».  Ce  gaz  n’a  en  réalité  pas  d’odeur,  mais 
généralement  il  est  accompagné  des  principes  odorants  con¬ 
tenus  dans  les  fumées,  notamment  de  suie,  dont  on  confond 
les  caractères  organoleptiques  avec  ceux  de  l’oxyde  de  carbone. 
Ce  gaz  est  tellement  dénué  de  toute  odeur  que  l’on  connaît  des 
intoxications  provoquées  par  des  fuites  de  gaz  d’éclairage 
complètement  désodorisé  par  son  passage  à  travers  les  terres 
du  sol.  Or,  dans  le  gaz  d'éclairage,  l’oxyde  de  carbone  est  à 
peu  près  le  seul  composé  toxique. 

Une  autre  erreur  consiste  à  dire  que  l’oxyde  de  carbone,  à 
cause  de  sa  densité  légèrement  différente  de  celle  de  l'air 
(0,9042  à  0  degré  et  760  millimètres)  se  localisera  dans  les 
parties  supérieures  d’une  pièce.  Cette  localisation  ne  se  pro¬ 
duira  aucunement,  surtout  lorsque  l’oxyde  de  carbone  se 
dégage  dilué  dans  l’acide  carbonique  beaucoup  plus  lourd  que 
l’air  (d=  1,5287).  En  réalité,  la  répartition  des  gaz  dans  une 
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pièce  s’effectue  pour  ainsi  dire  au  hasard  des  circonstances. 

Nous  avons  constaté  par  contre  très  souvent  que  l’oxyde  de 
carbone  était  réparti  d’une  manière  très  homogène. 

Pour  la  recherche  de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’air,  on 
pourra  appliquer  les  méthodes  et  appareils  qu’avec  notre 
maître  Ogier,  nous  avons  décrits  ou  exposés  à  diverses 
reprises,  et  dont  les  principes  ont  été  indiqués  au  début  de 
cette  élude.  On  peut  aussi  fort  bien  en  employer  d'autres.  Nous 
préférons  la  méthode  qui  inet  en  œuvre  le’ sang,  car  les  indica¬ 
tions  qu’elle  donne  correspondent  bien  à  l’oxyde  de  carbone 
et  uniquement  à  lui;  elle  permet  aussi  de  doser  avec  assez 
d’approximation  ce  gaz  lorsque  les  proportions  dans  l’air 
ateignenl  1/16.000  à  1/20.000.  Cette  sensibilité  nous  suffira. 

Pour  les  prélèvements  des  gaz,  on  emploiera  avantageuse¬ 
ment  une  caisse  spéciale,  sorte  de  malle  plate  mise  facilement 
à  côté  du  conducteur  d’un  véhicule.  Elle  contient  4  flacons  de 
4  litres  à  robinets  dans  lesquels  le  vide  a  été  fait  au  labora¬ 
toire. 

Il  existe  des  appareils  indicateurs  d’oxyde  de  carbone,  mais 
à  l’heure  actuelle  ces  appareils  —  dont  certains  sont  extrême¬ 
ment  intéressants  et  sur  le  compte  desquels  nous  aurons  l’occa¬ 
sion  de  revenir  une  autre  fois  —  ont  encore  à  subir  quelques 
perfectionnements  pour  être  mis  dans  la  main  du  public. 


Dans  celte  élude,  nous  avons  cherché  à  ajouter  quelques 
données  expérimentales  à  celles  que  l’on  possède  déjà  en  grand 
nombre  pour  l’étude  des  causes  d’intoxication  par  l'oxyde  de 
carbone.  Nous  avons  surtout  cherché  à  montrer  combien  il  est 
difficile  de  répondre  du  bon  fonctionnement,  d’un  système  de 
chauffage  dans  nos  habitations. 

II  est  donc  nécessaire,  pour  prévenir  lotit  accident  possible  qui 
serait  dû  à  des  dégagements  même  fortuits  d’oxyde  de  carbone, 
que  les  précautions  les  plus  rigoureuses  soient  observées.  Ne 
perdons  pas  de  vue  qu’une  idieminée  doit  être  faite  pour  rece¬ 
voir  les  produits  de  ftOm  m-ljjMi  provenant  d’appareils  quels 
qu’ils  soient  :  alimentés  avec  de  la  houille,  avec  du  gaz, 
appareils  à  combustion  vive  ou  appareils  à  combustion  lente. 
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11  est  inadmissible  que  nous  tolérions  encore,  à  l’heure  actuelle, 
des  cheminées  qui  sont  pour  les  habitants  une  perpétuelle 
menace.  On  ne  conçoit  guère  qu’il  soit  pour  ainsi  dire  licite  qu’un 
locataire  puisse  être  exposé  aux  émanations  délétères  produites 
par  le  feu  d’un  voisin,  sous  le  fragile  prétexte  que  l’engagement 
de  location  interdit  aux  locataires  d’un  immeuble  d’employer 
des  appareils  de  chauffage  pour  «  lesquels  la  cheminée  n’est  pas 
faite  ».  Celui  qui  contrevient  à  cette  prescription,  dont  la  légiti¬ 
mité  paraît  d’ailleuts  douteuse,  risque  surtout  d’intoxiquer 
le  voisin.  Il  nous  semble  que  ce  voisin  a  bien  le  droit  d’être 
légalement  garanti  contre  les  «  imprudences  »  d’un  autre 
locataire.  La  seule  garantie,  à  notre  avis,  qu’on  puisse  lui 
donner,  c’est  une  bonne  cheminée  <\  l’abri  des  émanations  des 
foyers  autres  que  le  sien.  Rappelons-le  encore  une  fois,  il  n’y 
a  pas  de  foyer  qui  ne  soit  susceptible  de  dégager  à  certains 
moments  de  l’oxyde  de  carbone,  et  la  distinction  qu’on  tien¬ 
drait  à  établir  entre  les  foyers  ordinaires  et  les  appareils  à 
combustion  lente  nous  paraît  en  certains  cas  assez  fragile. 

On  doit  veiller  avec  sévérité  à  l’état  des  appareils  de 
chauffage  et  des  cheminées  comme  à  tous  les  détails  des 
organes  qui  sont  destinés  à  nous  fournir  la  chaleur  ou  l’éclai¬ 
rage;  ce  luxe  de  surveillance  est  nécessaire,  car  nous  devons 
être  protégés  aussi  efficacement  contre  l’oxyde  de  carbone  que 
nous  le  sommes  contre  la  fraude,  les  délits  de  droit  commun 
et  les  crimes.  Il  suffit  de  rappeler  que  la  moindre  négligence 
entraîne  parfois  des  accidents  qui,  bien  que  toujours  très 
involontairement  causés,  n’en  sont  pas  moins  des  homicides1. 

1.  Ce  travail  a  fait  également  l’objet  de  communications  à  la  Société 
des  Chimistes-experts  et  à  l'Association  des  Techniciens  et  Hygiénistes 
municipaux. 


DES  CAUSES  DE  NON-ALLAITEMENT 


DES  CAI  SES  DE  NON-ALLAITEMENT 

par  MM.  V.  WALLICH  et  F.  DERESSE. 

Nous  avons  entrepris  de  préciser  les  raisons  qui  empêchaient 
les  femmes  d’allaiter  non  plus  seulement,  comme  on  l’a  fait 
ordinairement,  dans  les  premières  semaines  des  suites  de 
couches,  mais  au  cours  de  l'allaitement  tout  entier. 

Les  recherches  de  Du  Mesnil,  de  Mm0  Dluslun  ne  portent  que  sur 
les  deux  premières  semaines  de  l’allaitement,  elles  permettent 
de  constater  que  dans  celte  période  très  peu  de  femmes,  moins 
de  5  p.  100,  sont  dans  l’impossibilité  médicale  d’allaiter  leur 
enfant. 

Une  seule  statistique,  celle  de  Marfan,  porte  sur  toute  la 
durée  de  l'allaitement;  elle  a  été  recueillie  dans  la  classe  aisée, 
c’est-à-dire  dans  un  milieu  un  peu  spécial,  où  l’allaitement 
peut  être  négligé  pour  des  raisons  tout  à  fait  étrangères  à  des 
empêchements  médicaux  réels;  il  est  néanmoins  à  retenir 
que  dans  ce  milieu  la  moitié  des  femmes  environ  ayant  eu  le 
désir  d’allaiter,  un  quart  seulement  d’entre  elles  y  a  réussi 
entièrement. 

Notre  enquête  a  porté  sur  un  milieu  tout  dillêrent,  celui  de 
la  clientèle  hospitalière', et  nous  sommes  arrivés  à  constater  que 
dans  ce  milieu  où  la  question  d’allaitement  se  trouve  liée  aux 
difficultés  do  l’existence,  et  aux  moyens  d'assurer  cette  exis¬ 
tence  même,  un  tiers  des  femmes  seulement,  sur  une  centaine 
de  cas,  étaient  en  mesure  d’allaiter  leur  nourrisson. 

Il  en  est  20  p.  100,  soit  1  o,  qui,  parmi  ces  femmes,  pouvaient 
en  être  empêchées  pour  des  raisons  médicales  bien  connues,  telles 
que  l'agalactie,  les  malformations,  les  infections  du  mamelon 
ou  du  sein,  soit  par  suite  de  la  prématuration,  de  la  débilité 
de  l’enfant.  Los  moyens  thérapeutiques  divers  mis  en  œuvre 
avec  opportunité  réussissent  à  faire  tomber  de  moitié,  c’est-à- 
dire  à  10  p.  100,  les  empêchements  purement  médicaux  à  l’allai- 

t.  Nos  recherches  ont  été  luitcs  ù  la  olinii[ue  fiuudclocque  dans  le  ser¬ 
vice  de  M.  le  professeur  Pinard.  Voir  aussi  :  F.  Déresse,  Des  causes  qui 
empêchent  les  femmes  d’allaiter.  Thèse  de  l’ÿmfy  UU-S. 
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temenl.  Mais  le  fait  le  plus  frappant  de  notre  statistique,  c’est 
que  2/3  des  femmes  du  milieu  hospitalier  ne  peuvent  allaiter 
leur  enfant,  empêchées  par  des  raisons  que  nous  avons 
appelées  sociales. 

Ces  femmes,  parleurs  occupations,  par  leur  travail  destiné  à 
assurer  leur  existence  et  celle  de  leur  enfant,  ne  peuvent 
s’astreindre  à  la  garde  et  à  la  nourriture  de  leur  enfant. 

Ce  sont  les  ouvrières,  les  domestiques,  les  employées  et  les 
infirmières  :  toutes  les  professions  ne  permettant  pas  à  la  mère 
de  travailler  au  foyer  familial. 

Ces  femmes,  nous  le  répétons,  formant  les  2/3  de  notre  sta¬ 
tistique,  sont  contraintes  de  placer  leur  enfant,  en  nourrice,  de 
s’en  séparer,  et  l’on  sait  que  cette  séparation  peut  aboutir  à  une 
mortalité  infantile  de  30  p.  100. 

Connaissant  le  mal,  il  était  naturel  de  chercher  à  en  préciser 
le  remède,  en  signalant  aux  pouvoirs  publics  et  aux  œuvres 
philanthropiques  la  direction  à  donner  dans  les  améliorations 
à  poursuivre  pour  faire  cesser' un  état  de  choses  aussi  désas¬ 
treux. 

Toutes  les  institutions  existantes,  aussi  bien  les  mesures 
prises  par  le  Parlement  que  par  les  sociétés  privées,  sont  abso¬ 
lument  insuffisantes,  pour  atténuer  les  ellêts  de  cette  cause  très 
importante  de  dépopulation. 

La  femme  devrait  être  assistée  au  cours  de  l’allaitement,  de 
façon  à  ce  qu’elle  nesoitpas  séparée  de  son  enfant. 

Pour  les  femmes  n’ayant  pas  de  foyer,  c’est  l’hospitalisation, 
au  cours  de  l’allaitement,  dans  des  refuges  ouvroirs,  qui  serait 
la  solution  la  meilleure.  Là,  elle  pourrait,  suivant  ses  capacités, 
subvenir  par  son  travail  à  son  existence  et  à  celle  de  son 
enfant. 

Pour  les  femmes  ayant  un  foyer,  les  mutualités,  les  œuvres 
de  travail  à  domicile,  les  nourriceries  d’usine,  pourraient 
réussir  à  éviter  la  non-séparation  de  la  femme  et  de  son  nour¬ 
risson. 

Nous  ne  faisons  qu’indiquer  les  principes  et  la  direction  de 
ces  œuvres  d’assistance,  dont  l’application  comporte  évidem¬ 
ment  de  grosses  difficultés  pécuniaires  et  pratiques.  Nous 
avons  cru  néanmoins  utile  de  cherchera  préciser  les  causes  du 
mal,  pour  mieux  dégager  les  remèdes  à  lui  opposer,  ainsi  que 
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la  direction  à  donner  aux  efforts  si  louables  et  si  nombreux  de 
la  solidarité  humaine. 

M.  Laoaxe.  —  M.  Wnllicli  indique  très  justement  la  nécessité  des 
œuvres  qui  permettent  de  laisser  les  nourrissons  à  leurs  mères.  lTn 
essai  très  intéressant  a  été  fait  dans  ce  sens,  il  y  a  quelques  mois  à 
peine,  par  un  grand  magasin  de  nouveautés  de  Paris.  II  a  installé 
une  nourricerie,  c’est-à-dire  une  crèche  où  les  employées  qui  le 
veulent  peuvent  déposer  leurs  nourrissons  pendant  la  journée  et 
venir  toutes  les  deux  heures  et  demie  leur  donner  le  sein.  Une 
demi-douzaine  de  bébés  environ  se  trouvent  actuellement  dans 
cette  nourricerie. 

Je  crois  que  cet  exemple  n’a  pas  été  et  ne  sera  guère  suivi  par  les 
autres  grands  magasins,  quelque  bonne  volonté  qu’ils  puissent 
avoir,  pour  des  raisons  multiples. 

Je  dois  ajouter,  d’ailleurs,  que  les  mères  doivenlètro  courageuses, 
qui  assument  cette  double  charge  de  travailler  dans  un  grand 
magasin  pour  gagner  le  salaire  quotidien  et  d’allaiter  leur  enfant. 
Le  danger  est,  en  l’occurrence,  qu’elles  se  fatiguent  et  renoncent 
à  l’allailemenl  au  sein. 

Cela  montre  bien  la  complexité  de  toutes  ces  questions,  mais 
l’initiative  en  question  mérite  d’être  encouragée. 


générai. 
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ASSURANCE  CONTRE  L’INVALIDITÉ 

ET  TUBERCULOSE 

(l’action  ANTITUBERCULEUSE  DE  LA  CAISSE  DE  BERLIN 
ET  NOTAMMENT  DE  SES  DISPENSAIRES) 

d'après  un  récent  document  *, 

par  M.  ÉDOUARD  FUSTER 

Professeur  chargé  de  cours  au  Collège  de  France. 

Quel  concours  l’assurance  sociale  peut-elle  apporter  à  la 
lutte  contre  la  tuberculose?  Comment,  en  particulier,  peut-elle 
étendre  son  action  à  la  préservation  de  la  famille  entière? 
11  paraît  nécessaire  de  le  rappeler,  au  moment  où  le  Parlement 
va  examiner,  doit  examiner,  des  propositions  de  loi  organisant 
l’assurance  contre  l’invalidité,  d’une  part,  el,  d’aulre  part,  la 
défense  sanitaire  par  les  dispensaires. 

Mieux  qu’une  démonstration  abstraite,  des  faits  parleront. 

1.  Das  Tuberkulose-Fiirsorgeverfaliren  der  L.  F.  A.  Berlin,  vomVorstande 
der  L.  V.  A.  (Dr  Freund). 

Çette  aualyse  avait  été  primitivement  préparée  pour  nos  auditeurs  du 
Collège  de  France  (cours  de  prévoyance  et  d'assurances  sociales,  fond. 
A.  Mayen). 

rey.  d’iiyg. 
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Jeles  expose  d’après  les  documents  émanant  de  l’une  des  caisses 
d’assurance  sociale  lea-  plus  hardie»,  ©elle  qui  groupe  les 
ouvriers  assurés-  obligatoirement  contrai  Uinvadidité  dans  la 
ville  de  Berlin.  Je  le  fais  sans  mêler  de  commentaires  person¬ 
nels  à  la  fidèle  analyse  des  textes,  celle-ci  m’ayant  paru  plus 
utile  à  notre  cause  que  ceux-là.  C’est  tout  au  plus  si  j’ai  cru 
devoir  faciliter  lat  lèetUre ;  par  l’intercalation  de  nombreux 
sous-titres  et  un  classement  plus  méthodique  des  faits.  Encore 
convient-il  de  faire  la  remarque  préalable  que  voici  : 

S’il  s’agissait  d’une  étude  toute  systématique,  il  convien¬ 
drait  d’examiner,  en  premier  lieu,  le  rôle  dévolu  aux  mesures 
de  prévention  générales  prisfisegar  ces  caisses,  notamment 
aux  prêts  de  capitaux  en  faveur  des  institulions  de  bien-être 
populaire;  puis  la  prévention  stricto  sensu,  c’est-à-dire  la  pré¬ 
servation  du  milieu  familial  par  le  dispensaire.  Le  traitement, 
c’est-à-dire  lit  répartition  des  malades' entfcœ  lès- divers  ser¬ 
vices  d’assistance  médicale,  et,  particulièrement  l’action  du 
sanatorium,  ne  devraient  ètte  étudiés  qu’en  second  lieu. 

Mais  —  &’il.est. vrai. que  les.  caisses  ont,,  de  bonne  heure, 
élargi  leurs  placements,  de  capitaux  —  on  sait.qjie  leur  action 
antituberculeuse  proprement  dite  a  porté  tout  d’abord  sur  le 
malade  et,  plus  spécialement;  surle'malàdœencore  curable  par 
le  sanatorium.  Plus  tard  seulement,  les  caisses  ont  cherché  à 
atteindre  la  famille- et  à?  faire'  dé'  là  prophylaxie,  du  dépistage 
précoce,  etc...,  c’est-à-dire  à  combler  la  lacune' entre  les 
mesures  d’hygiène  générale  (encouragées  par  les  placements) 
et.  lès  institutions'de-traitemeirt. 

Je  crois-  donc’  préférable1  de  suivre,  pour  cette  analyse; 
Pordre«historrque; 

Aussbbien,  il  nlest  pas  sanff  inténêt'de  rectifier;  parflà  même, 
l’idée,  trop  tenacement  conservée  par  beaucoup , de  Français-, 
que  l’assurance  allemande'  n’à  pas;  su  se  dégager  de1  l’étroite 
conception  «  sanatoriale  »,  et  de  montrer  que,  si  «lès' caisse»  ont 
©ru  devoir  jadis  porter  tous  leurs' efforts- sur  l’œuvre  jugée  la 
plus  urgente,  elles  n’ont  pas  tardé  à  modifier  leurs  méthodes  : 
d’abord,  en  organisant  les:  dispensaires^,  centres,  pour  le  dia¬ 
gnostic,  la  répartition  des  cas,  la  coordination  des  diverses 
œuvres,  l’assainissement  . du  foyer  et  ^éducation  de  là  famille, 
puis  en  ouvrant  le  sanatorium  à  tous  les  cas  de  tuberculose^ 
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même,  avancés*  même  incurables,  pourktaaiœfûrmfinii  son  tour 
en  un  instrument  de  prophylaxie. 

Cette,  évolutioa  vers  le  dispensaire  et  le.  sanatorium  d'iso¬ 
lement*  aussi  bien  que  d&  cure,,  est  le  fait,  nouveau*  tandis,  que 
l'ancienne  conception  du  sanatorium  etle  fonctionnement  pra¬ 
tique.  d’établissements  cûmme.BeeliU.Qni.été.  déjyà,  abondamment 
décrits..  C’est  pourquoi  L’analyse,  qui  suit  se  borne)  à  rappeler 
rapidemeut  quelle  place  tient  le  sanatorium!  dans,  l’action  anti¬ 
tuberculeuse  de  la  caisse  et  décrit  plus  en  détail  Le  fonctionne¬ 
ment  des  nouveaux  services. 


Le  TRAITEMENT  :  IBS  SARATORIA:  DE’  BeELITZ, 

LEUR  THANSFORMATIOW  ET  LEURS  SERVICES  COMPLÉMENTAIRES. 

§1.  —  Bappsei  de:  l'organisation  primitive 
et  dos.  premiers  résultats. 

«  Le  service  antituberculeux  do;  la  Caisse,  d’assurance  contre 
l’invalidité  de  Berlin  est,  devenu*  au  cours  des  dix  dernières 
années*  un  véritable  système;  exerçant  son.  action  sur  toute,  la 
population  assujettie  à.  l’assurance  dons  cette  capitale,  système 
organisé  méthodiquement  d’après  les.  principes  posés  par 
Robert  Koch  pour  la  lutte  contre  Les  maladies;  contagieuses.  » 
Ainsi  s’exprime  le  directeur  delà  Caisse  de  Berlin  . 

On  sait  q.ue.  la  loi  sur  L'assurance  contre.'  l’invalidité  ai  donné 
aux  organes  de  l’assurance  la  possibilité  d’instituer  un  traite¬ 
ment  médical  en  vue.  de.  prévenir  L’invalidité,  prématurée.  Or 
la  tuberculose  est  celle  des  maladies  qui  ale  plus. fréquemment 
pour  conséquence  l’invalidisation  prématurée  des  assurés.:  il  est 
tout  naturel  que.  les  organes  de  L’assurance  contre  l’invalidité 
aient  porté  leur  attention  d’une  façon  particulière  sur  cette 
maladie. 

El,,  tout  naturellement,  aussi,  la  première  mesure  ài  laquelle 
recoururent  les  Caisses  d’invalidité  pour  réaliser  l’aide  aux 
tuberculeux  fut  la  prise  en  charge  du  traitement  médical 
(Heiljierfahren'j  pour  les  assurés  tuberculeux.  Il  s’agissait*  con¬ 
formément  à  la  loi,  de  prévenir  la  venue  de:  lin  validité*  en 
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d’aulres  termes,  de  guérir  le  malade  ou  de  rétablir  sa  capacité 
de  gain  pendant  une  assez  longue  période. 

Au  début,  ce  traitement  médical  fut  confié  à  des  sanaloria 
étrangers  aux  Caisses.  Mais  aussitôt  que  l’on  vit  s’accumuler 
les  demandes  de  traitement  adressées  par  les  assurés,  et  qu’on 
eut  constaté  que  le  traitement  constituait  vraiment,  pour  les 
Caisses  d’invalidité,  une  mesure  d’hygiène  sociale  d’une 
importance  capitale,  les  Caisses,  et  Berlin  en  particulier,  pas¬ 
sèrent  à  la  construction  directe  d’établissements  leur  appar¬ 
tenant  en  propre. 

Pour  tenir  compte  des  conditions  spéciales  de  la  grande 
ville,  la  Caisse  d’invalidité  prit  la  résolution  de  construire  un 
sanatorium  centralisé,  pour  la  totalité  de  ses  assurés  et  pour 
toutes  celles  des  maladies  chroniques  à  propos  desquelles  on 
pouvait  penser  qu’un  traitement  médical  aurait  pour  effet  la 
prévention  de  l’invalidité.  Dans  le  voisinage  de  Ig,  petite  ville  de 
Beelitz,  la  Caisse  trouva  un  terrain  approprié  de  140  hectares 
environ,  partagé  en  quatre  parties,  dans  un  sens  par  la  ligne 
du  chemin  de  fer,  et  perpendiculairement  à  elle  par  la  grande 
route,  ce  qui  permit  de  créer  deux  sections  distinctes,  l’une 
pour  les  maladies  pulmonaires,  l’autre  pour  les  maladies 
chroniques,  et  dans  chacune  d’elles  des  subdivisions  pour 
les  deux  sexes.  L’installation  totale  devait  contenir  1.800  lits, 
à  savoir  :  900  lits  pour  les  pulmonaires  et  900  pour  les  autres 
maladies  chroniques.  La  construction  commença  en  1899,  et, 
après  trois  ans  dè  travaux,  les  sanatoria  de  Beelitz  purent  être 
ouverts,  au  cours  de  l’été  de  1902,  avec  un  premier  personnel 
de  600  malades. 

Dès  la  fin  de  1902,  le  traitement  des  tuberculeux  pou¬ 
vait  être  effectué  dans  les  deux  sanatoria  d’hommes  et  de 
femmes  : 

Dans  le  sanatorium  pour  les  hommes,  avec  ses  186  lits  ; 

Dans  le  sanatorium  pour  les  femmes,  avec  73  lits. 

Bientôt  après  l'inauguration  de  l’établissement,  les  demandes 
se  multiplièrent  à  tel  point,  de  la  part  des  assurés  tuber¬ 
culeux,  qu’on  dut  procéder  à  une  augmentation  du  nombre 
des  lits,  et  c'est  ainsi  que,  conformément  d’ailleurs  aux  plans 
primitifs,  on  érigea  deux  nouveaux  pavillons,  inaugurés  en 
1907,  à  savoir  : 
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Un  nouveau  pavillon  pour  tuberculeux  hommes,  avec 
294  lits; 

Un  nouveau  pavillon  pour  femmes  tuberculeuses,  avec 
273  lits. 

Au  total,  la  Caisse  d’invalidité  de  Berlin  a  à  sa  disposition 
dans  ses  sanatoria  de  Beelitz  —  qui  sont  certainement  les  plus 
grands  du  monde  —  900  lits,  dont  540  pour  hommes  et  360 
pour  femmes. 

La  Direction  de  la  Caisse  tient  à  rappeler  que  le  principe 
appliqué  avec  rigueur  dans  la  construction  fut  l’abstention 
de  tout  luxe.  C’est  ainsi  que  les  différentes  pièces  où 
séjournent  et  dorment  les  pensionnaires  ont  été,  établies  de  la 
façon  la  plus  simple  :  un  lit  de  fer,  une  chaise,  une  table  de 
nuit,  une  armoire,  constituent  l’aménagement  de  ces  pièces, 
sans  aucune  addition  inutile  pouvant  donner  aux  pension¬ 
naires  un  confort  auquel  ils  n’étaient  pas  habitués.  Par  contre, 
dans  la  construction  elle-même,  on  n’a  employé  que  les 
meilleurs  matériaux,  et  tous  les  travaux  d’installation  ont  été 
exécutés  d’une  façon  parfaite  ;  les  expériences  faites  avec  cette 
politique  de  construction  ont  été  les  meilleures  qu’on  pût 
imaginer.  Les  frais  de  premier  établissement,  certes,  ont  été 
plus  élevés,  mais  ils  se  sont  largement  payés,  en  ce  sens  que 
la  Caisse  a  assuré  par  là  l'exploitation  de  la  façon  la  plus 
régulière.  En  particulier,  elle  se  trouve  bien  d’avoir,  pour 
l’installation  intérieure,  employé  des  matériaux  qqj  permettent 
de  tenir  l’établissement  dans  un  état  de  propreté  minutieuse, 
ainsi  que  l’exige  absolument  l’accumulation  de  tuberculeux 
dans  une  même  agglomération. 

|  2.  —  Modifications  récentes  en  faveur  des  cas  graves. 

a)  Le  renvoi  de  certains  cas  légers  à  un  service  d'observation 
(la  station  de  tuberculine  de  Lichtenberg). 

Mais  une  modification  très  caractéristique  s’est  produite  dans 
le  caractère  même  de  l’établissement,  par  le  fait  d’une  exten¬ 
sion  des  limites  d’abord  fixées  pour  l’admission.  Cette  extension 
a  eu  pour  but  d’accueillir  des  cas  de  tuberculose  pulmonaire 
plus  avancés. 
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Au  début mîI1  u  mouvement  sanatorial,  les  Caisses  d'invalidité, 
mises  en  présence  d’un  nombre  très  considérable  de  tubercu¬ 
leux  ayant  besoin  de  soins,  limitèrent  leur  effort  à  la  cure  de 
ceux  des  malades  qui  se  trouvaient  dans  la  situation  la  plus 
favorable,  e’est-à-dire  ayant  le  plus  de  chance  de  guérir,  en 
d’autres  termes  les  cas  au  début. 

Mais  pour  faire  servir  plus  complètement  encore  les  sana- 
loria  à  la  lutte  contre  la  tuberculose,  il  apparut  nécessaire 
défaire,  parmi  les  cas  au  début,  une  nouvelle  discrimination. 
Il  fallait  exclure  ceux  des  individus  chez  qui,  certes,  il  y  avait 
infection  tuberculeuse,  mais  qui  se  trouvaient  pourtant  sans 
lésion  pulmonaire  active  faisant  courir  le  risque  d’une  invalidité 
ultérieure. 

A  cet  effet,  la  Caisse  d’invalidité  de  Berlin  ouvrit,  en  1908, 
dans  la  maison  qui  avait  été  jusque-là  son  asile  de  tuberculeux 
invalides,  à  Lichtenberg,  une  station  d' observation ,  qui  prit  le 
nom  'de  station  'de  tuberculine. 

'D’après la  monographie  que  laCaisse  a  consacrée  à  ce  service, 
le  rôle  de  la  station  de  tuberculine  est  donc  de  contribuer  à 
améliorer  le  choix  des  malades  pour  les  sanatoria,  et  cela  au 
moyen  d’.un  examen  préalable  très  soigneux  des  cas  suspects 
de  tuberculose  ou  des  cas  >d 'ancienne  'tuberculose.  'On  s’efforce, 
en  effet,  de  n’envoyer  au  sanatorium  que  des  personnes  tuber¬ 
culeuses  chez  lesquelles  on  constate  réellement  un  état  de 
maladie  avec  danger  d’invalidité  ultérieure.  On  sait  qu’il  n’est 
pas  toujours  possible  d’établir,  après  un  ou  même  plusieurs 
examens,  s’il  y  a  état  de  maladie  chez  un  tuberculeux  ou  du 
moins  s’il  y  a  maladie  à  un  degré  tel  qu’il  faille  appliquer  un 
traitement.  Pour  trancher  cette  question,  il  est  nécessaire  de 
procéder  à  une  observation  clinique  .approfondie,  et,  considé¬ 
rant,  d’une  part,  que  l’institution  rapide  d’un  traitement 
médical  est  du  plus  haut  intérêt  aussi  bien  pour  le  malade  que 
pour  la  Caisse  d’invalidité,  d’autre  part,  qu’il  est  dans  l’intérêt 
de  la  Caisse  d’invalidité  d’éloigner  des  sanatoria  les  cas  qui  ne 
nécessitent  .pas  un  long  traitement  sanatorial,  on  a  institué  la 
slation  de  Lichtenberg,  comme  une  station  d’observation.  On 
lui  renvoie,  en  effet,  tous  les  demandeurs  qui  présentent, 
quant  à  l’état  'de  leurs  poumons  et  autres  symptômes,  des 
divergences  si  peu  importantes,  par  rapport  à  l’état  normal, 
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que  l’existence  d’une  véritable  «  maladie  »  de  natuTe  tubercu¬ 
leuse,  à  un  degré  exigeant  le  traitement  médical,  est  impro¬ 
bable. 

En  outre,  ouTenvoie  à  la  station  de  tuberculine  tous  les  cas 
avancés,  vis-à-vis  desquels  on  est  à  se  demander  si  un  traite¬ 
ment  médical  peut  encore  avoir  quelque  efficacité.  Ces 
malades  avancés  sont  isolés  dans  des 'pièces  spéciales  ou  dans 
un  dortoir  de  quatre  lits  réservé  aux  cas  de  tuberculose 
ouverte.  Enfin  le  service  de  la  caisse  chargée  de 'préparer  les 
avis  sur' les  demandes  de  rentes  transmet-souvent  des  malades 
à'ia-station  de  tuberculine  afin  d’obtenir  un  certificat  sur 
l’existence  d’une' invalidité.  Tous  ces  malades  sont  admis  dans 
la  «  -section  stationnaire  » ,  tandis  que'  dans'  la  '«- section  pour  le 
traitement  diurne  »,  dont  il  est  question  plus  loin,  s’effectuent 
seulement. des  renouvellements  de  cure'pour  malades  qui  ont 
déjà  été  traités  dans  les  sanatoria. 

lia  station  comprit  d'abord  20  lits  pour  hommes,' puis,  en 
1911,  fut  agrandie  par  l’addition  des  locaux  consacrés  jus¬ 
qu’alors  à  la  station; pour  maladies  sexuelles,  dont  les  patients 
furent  envoyés  à  Beelitz.  'On  dispose  ainsi  de  42  lits. pour 
hommes  et  14  lits  pour  femmes. 

La  station  se  'trouve  au  milieu  ‘d?un  grandiparc  groupant 
des  arbres  -splendides.'  Cette  -.propriété, :qui  était  autrefois  .un 
domaine  seigneurial,  avait  été  achetée  en  1900,  y '  compris  les 
bâtiments  qui  y- étaient  élevés,  pour  le  prix  de  .296.000  marks. 
Elle  est  divisée,  par  un  .grillage,  en  deux  parties,  l’une,  pour 
les  hommes  et  l’autre  pour  les  femmes.  Le  village  de  Licli- 
tenberg  est  dans  la  banlieue  de  Berlin  ;  il  est  relié  à  la  capitale 
par  une  ligne  de  tramways  :  le  trajet  est  d’environ 'une  demi- 
heure. 

La  station  four  les  hommes  est  installée  dans  un  bâtiment-  en 
charpente  de  deux  étages  construit  en  1902  et  qui,  jusqu’en  1910, 
avaitservi  de  sanatorium  pour  les  maladies-sexuelles.  Lorsque 
celles-ci  eurent  été  transférées  au  sanatorium  de  Beelitz,  l’éta¬ 
blissement  a  été  complètement  rénové  en  vue  de  l’organisation 
de  la  station  de  tuberculine.  Les  deux  étages  contiennent 
ensemble-8  dortoirs  de-malades,  soit  45  lits.  En  outre,  le  bâti¬ 
ment  contient  l’appartement  du  médecin  en  chef,  des  chambres 
pour  la  sœur  supérieure  et  le  personnel,  une  installation 
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hydrothérapique,  des  cabinets  d'examens,  deux  laboratoires  et 
les  autres  pièces  nécessaires  à  tout  hôpital.  Dans  une  annexe 
est  disposée  une  galerie  de  cure  d’air. 

La  station  pour  les  femmes  a  été  installée  dans  l’ancienne 
villa,  qui,  d’ailleurs,  avait  été  autrefois  transformée  pour 
abriter  (jusqu’en  1908)  un  asile  d’invalides.  La  maison  se  com¬ 
pose  d’une  cave,  deux  étages  et  un  étage  mansardé.  Dans  la 
cave  se  trouvent  une  installation  de  chauffage  central,  une 
laverie  pour  la  vaisselle,  une  pièce  pour  le  nettoyage  des  vête¬ 
ments  et  une  salle  de  bains.  Le  rez-de-chaussée  contient  le 
réfectoire  commun,  une  pièce  où  se  tiennent  les  pension¬ 
naires,  une  chambre  de  malades,  un  vestiaire  et  le  cabinet 
d’examens.  Devant  le  réfectoire  se  trouve,  avec  vue  sur  le  parc, 
une  grande  terrasse  qui  est  utilisée  comme  cure  d’air,  mais 
une  autre  galerie  de  cure  est  en  outre  établie  dans  le  parc 
même.  L’étage  supérieur  est  affecté  aux  pièces  d’administration 
et  contient  les  chambres  de  la  sœur  supérieure,  de  l’économe, 
des  domestiques,  etc. 

Outre  ces  deux  bâtiments  principaux,  la  station  comprend,  à 
l’usage  des  deux  sections,  un  bâtiment  commun  pour  les  cui¬ 
sines,  un  logement  pour  l’inspecteur,  une  station  de  désinfec¬ 
tion,  et  le  logement  du  jardinier.  Tous  ces  bâtiments  existaient 
à  vrai  dire  lors  de  l’acquisition  du  domaine,  en  1900;  ils  ont  été 
seulement  rénovés  ou  transformés. 

La  direction  médicale  de  l’établissement  est  confiée  au  conseil 
médical  de  la  Caisse  spécialement  chargé  des  avis  sur  les 
demandes  de  traitement  en  cas  de  tuberculose.  Un  médecin  en 
ehef  habite  dans  l’établissement  même. 

La  méthode  d’observation  elle-même  est  à  peu  près  celle-ci  : 
les  malades  sont  examinés  de  façon  réitérée  à  brefs  intervalles, 
et  autant  que  possible  à  différentes  heures  du  jour.  S’il  y  a  des 
crachats,  ceux-ci  sont  examinés  d’après  la  méthode  à  l’anti- 
formine  de  Uhlenhut;  procédé  qui  révèle  bien  mieux  que  les 
méthodes  antérieures  là  présence  de  bacilles  isolés.  On  attache 
une  importance  particulière  à  la  mesure  de  la  température  du 
corps, car  fréquemment  des  hausses  de  température  peu  impor¬ 
tantes  mais  qui  se  reproduisent  à  la  même  heure  sont  le  seul 
signe  objectif  de  l’existence  d’un  processus  tuberculeux  actif. 
La  température  du  corps  est  prise  toutes  les  deux  heures  dans 
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la  bouche  et  de  plus,  plusieurs  jours  de  suite,  toutes  les  quatre 
heures,  on  prend  la  température  rectale.  Le  poids  du  corps  est 
constaté  tous  les  trois  jours.  En  outre,  pendant  les  premiers 
jours,  on  procède  à  la  cuti-réaction  de  Pirquet,  en  usant  pro¬ 
gressivement  de  tuberculine  à  1  p.  100,  puis  à  10,  puis  après 
quelques  jours  avec  une  solution  à  25  et  enfin  avec  de  la  tuber¬ 
culine  pure.  «  La  cuti-réaction  sous  cette  forme  remplace  fré¬ 
quemment  les  injections  sous-cutanées  de  tuberculine  que  nous 
cherchons  à  éviter,  en  présence  de  processus  tuberculeux  déjà 
anciens  et  non  en  activité;  nous  redQutons  en  effet  certaines 
réactions  trop  violentes  à  la  tuberculine  ». 

L’examen  des  poumons  aux  rayons  Rœntgen  est  fait  à  l’Ins¬ 
titut  Rœntgen  de  la  Caisse  d’invalidité.  Les  radiographies  sont 
faites  avec  ou  sans  photographies  selon  qu’il  y  a  lieu.  Sur  l’en¬ 
semble  des  clichés  pris  en  1912  (1.480),  un  tiers  environ  reve¬ 
naient  aux  cas  mis  en  observation  à  la  station  de  tuberculine. 
Pour  pouvoir  décider  si  l’on  est  en  présence  d’une  tuberculose 
encore  active,  c’est-à-dire  s’il  y  a  encore  dans  le  tissu  pulmo¬ 
naire  un  processus  qui  n’est  pas  stationnaire,  ou  bien  s’il  y  a 
des  phénomènes  généraux  qui  peuvent  être  rapportés  à  une 
intoxication  active  par  les  bacilles  de  la  tuberculose,  il  faut 
absolument  pouvoir  apprécier  l’ensemble  des  résultats  de 
l’observation  pour  les  cas-  au  début  qui  nous  occupent  ici.  Le 
fait  qu’il  y  a  réaction  à  la  tuberculine  n’est  pas  décisif  et  ne 
permet  pas  de  conclure  à  la  nécessité  d’un  traitement  sanatorial, 
car  il  y  a  des  centaines  d’hommes  qui  révèlent  une  suscepti¬ 
bilité  très  nette  à  la  tuberculine,  sans  devenir  plus  tard  «  ma¬ 
lades  »  de  tuberculose,  ce  qui  s’explique  par  la  large  propagation 
de  la  tuberculose  latente  inactive.  Et  pas  davantage  le  résultat 
négatif  des  examens  aux  rayons  Rœntgen  ne  peut  permettre  de 
conclure  qu’il  n’y  a  pas  affection  tuberculeuse  des  sommets,  car 
précisément  les  maladies  de  fraîche  date,  qui  n’ont  encore 
provoqué  aucune  lésion  étendue  dans  le  tissu  pulmonaire,  ne 
sont,  dans  beaucoup  de  cas,  pas  reconnaissables  aux  rayons 
Rœntgen. 

En  1912,  732  personnes’  au  total  ont  quitté  l’établissement  : 

1.  D’octobre  1908  à  décembre  1912,  2.556  cas  ont  été  pris  en  obser¬ 
vation. 
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482sout  Feutrées  chez  elies,  2o0‘Ont  -été  envoyées  à  Beélitz. 
ün  patient  du  troisième  degré,  qui  était  en  observation  à  la 
station j'xar1  on  'voulait  conbréler  s’il  était  encore  'bon  -pour  ;le 
traitement  'sanatorial,  est  'mort  d’une  hémoptysie.  La  durée 
moyenne' du  séjourna  étë>de'dk-=sept  jours. 

'Pour  que  les  patients  dirent  un  profit  immédiat  de  leur 
période  d'observation,  on  institue,  pour  tous  ceux  -qui  sont 
débilités  (et  cîeSt'la  grande  majorité),  une  cure  fortifiante  qui 
consiste  surtout  en  nourriture  abondante,  -en  'hydrothérapie 
modérée,  en  Tepos  au  grand  ah-  alternant  avec  de ‘^exercice  en 
plein'air.  Voici  comment  ést'répartie  la  journée  pour'lesper- 
sonnes  prises  en- observation.: 

ibe  ^dïeuTesà  7  h.  îl/2,  frictions  *nr  tant  -le  coTpsavec  de  l’eamde 
mer.;  de  7  h.  1/248  heures, lever,; 'de  8 -hernies  4  r8  b.  1/2,  premier 
déjeuner;, de  8. h. ,l/2.4-.9  heures, '.travail .à  la  maison;  de  9 heures. 4 
9  h.2/Æ,  .promenade;  de  9  h.  3/4  4  10  .heures,  'deuxième  déjeunai;; 
de  10  heures  4  midi,  cure  d’àir  èt  l’air  libre.;  de. midi  à.l  heure,  pro¬ 
menade;  de  1  heure  à  1  h.  1/2,  dîner;  de  2  à  4  heures,  cure  d’air  4 
l’air'lihre  avec  repos  absolu;  de  4  heures  à  4  h.  1/2,  goûter;  de 
4  h.  ’l/2  à  S  heures,  promenade;  de  h  à  6  heures,  cure  d’àir 
enplein  àir;’à  6 'heures,  souper;  à  9  heures,  coucher;  de  9  heures 
à  9  ‘h.  1/2,  enveloppements  froids  de-  la  partie  -supérieure  du 
corps. 


Ltaugmentationmoyenne  depoids'a  atteint  2)9  kilogrammes. 
Leerésultatsdu  trailementontété  très  sali  s  faisants  .  'D  e  ss  y  mp  - 
tômes  peu  graves  qui  pouvaient  être  Tappor tés  à  une  reprise 
temporaire  dhrn  ancien  processus  de  tuberculeux  disparurent 
en  peu  de  temps.  L’état  général  >et  la  'nutrition  -s’amélio¬ 
rèrent  sous  d'influence  du  séjour  en  plein  arr,  de  -façon  'très 
visible,  et 'des  augmentations  de  poids  importantes,  allant 
parfois  jusqu’à'lG  livres,  ont  été  atteintes  dans  le  délai  relati¬ 
vement  court  de  deux  à  trois  -semaines.  L’utilité  de  cette 
station  d’observation  a  été  particulièrement  frappante  pour 
ceux  des  malades  qui,  jusque-là,  avaient  été  traités  pendant  des 
semaines,  à ‘domicile,  sans  faire  -de  progrès  :réels,  et  qui  se 
sont  rapidement  améliorés  à  Lichtenberg.  Quant  aux  personnes 
refusées  par  le  sanatorium,  mais  qui  peuvent  présenter  après 
coup  des  manifestations  morbides,  elles  sont,  à  des  intervalles 
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de  six  mois,  examinées  ultérieurement  par  la  station  de 
traitement  dhrone  douât  il  est  pins  loin  question. 

%)  ^admission  'au  'sanatorium  'de  tuberculoses  ouvertes 
et  les  post-cures  de  tuberculine  en  station 'de  repos. 

k  la  suite  de  cette  (exclusion  des  cas  me  motivant  pas  le  trai¬ 
tement  sanatorial,  il  y  ont  dans  les  sanatoria  de  Beelitz  pins  de 
place  disponible  pour  les  malades 'en  état  de  tuberculose  avancée  . 
Les  illimités  d’admission  purent  par  conséquent  être  notaMe- 
ment  étendîtes,  et  en  particulier  on  put  admettre  les  cas  de 
tuberculose  ouverte  qui  sont,  par  suite  de  l'expulsion  des 
bacilles  dans  les  crachats,  la  principale  source  ‘d'infection  pour 
l’entourage  des  malades. 

Le  nombre  des  tuberculeux  soignés  à  Beelitz  et  atteints  à  la 
deuxième  ou  à  la  troisième  période  :a  été  de  : 

1910  :  194,  dont  :  deuxième  période,  539,  troisième  période,  255 

1911  :  141,  —  460,  —  281 

1912  :  835,  —  458,  —  ÏTÎ 

Pour  le  traitement  de  cette  catégorie  de  tuberculeux, -on  a 
uni  autant  qu’il  était  possible  au  traitement  hygiéno-diététique 
le  traitement  par  la  tuberculine,  et  la  Caisse  a  pu  faire  à  cet 
égard  l’expérience  que  de  bons  résultats  peuvent  être  encore 
atteints,  grâce  à  cette  méthode,  même  dans  desuas  de  tuber¬ 
culose  avancée. 

Mais,  à  mesure  qu’on  élargissait  ainsi  les  conditions  d’admis¬ 
sion,  de  façon  à  recevoir  à  ©eelitz  ces  malades  avancés,  il 
fallait  prévoir  une  (organisation  permettant  de  rendre  aussi 
durables  que  possible  les  bons  résultats  obtenus  au  sanatorium. 
D’après  les  expériences  faites  nés  dix  dernières  .années,  il  (est 
souvent  nécessaire  de  recommencer  la  cure  après  un  certain 
délai.  'Et,  comme  il  s’aigit  dans  la  plupart  des  cas  de  malades 
chez  qui,  an  moment  .déjà  où  fut  instituée  la  première  cure, 
le  tissu  pulmonaire  était  déjà  profondément  modifié,  les 
cures  nouvelles  doivent ‘donc  être  effectuées  avec  une  prudence 
toute  particulière-;  il  faut  meme,  alors,  appliquer  les  principes 
du  traitement  hygiène-diététique.  Le  malade,  pendant  la  durée 
de  la  cure,  est  sonnais  à  une  observation  médicale  minutieuse, 
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et  la  cure  par  tuberculine  doit  être  individualisée  très  rigou¬ 
reusement  d’après  l’état  du  poumon,  l’état  général,  le  poids 
et  la  température.  La  cure  doit  avant  tout  être  retardée  aussi 
longtemps  que  le  patient  se  trouve  en  état  de  dénutriLion. 
Beaucoup  des  mauvais  résultats  constatés  avec  la  cure  de  tu¬ 
berculine,  dans  le  passé  ou  même  dans  le  présent,  s’expliquent 
sans  aucun  doute  par  la  non- observation  de  ces  principes. 

Pour  ces  cures  renouvelées  ou  post-cures,  il  n’est  pas,  d’une 
façon  générale,  nécessaire  de  recourir  à  l’envoi  au  sanatorium, 
envoi  qui,  d’ailleurs,  pour  des  motifs  économiques,  n’est 
souvent  pas  réalisable.  La  Caisse,  par  conséquent,  essaie  de 
combiner  le  traitement  avec  repos  pendant  la  journée  seule¬ 
ment  et  le  traitement  par  la  tuberculine.  Elle  a,  à  Lichtenberg 
de  nouveau,  à  côté  de  la  station  d’observation,  créé  une  station 
pour  traitement  diurne,  station  dans  laquelle  peuvent  être 
traités  25  hommes  et  20  femmes.  On  peut  considérer  comme 
vraiment  satisfaisants  les  résultats  ainsi  obtenus,  en  tant  qu’il 
s’agit  de  la  persistance  de  la  cure  chez  des  tuberculeux 
ouverts. 

Le  séjour  des  patients  à  la  station  est  réglé  de  la  façon  sui¬ 
vante  : 

9  h.  1/2,  déjeuner  consistant  en  4  décilitres  de  lait  et  du  pain 
beurré  ;  10  heures  à  midi,  cure  d’air  à  l’air  libre  ;  1  heure,  dîner  ; 
2  heures  à  4  heures,  cure  d’air  à  l’air  libre;  4  heures,  goûter,  consis¬ 
tant  en  3  décilitres  de  lait  et  des  tartines  beurrées;  5  heures  à 
6  heures,  cure  d’air  en  plein  air,  puis  retour  à  domicile. 

Les  patients  sont  examinés  régulièrement  par  un  médecin  et 
doivent  prendre  toutes  les  deux  heures  leur  température  buc¬ 
cale,  et  le  jour  de  l’injection  ainsi  que  les  jours  suivants,  ils 
doivent  prendre  toutes  les  quatre  heures  leur  température 
rectale. 

La  cure  par  tuberculine  est  faite,  en  règle  générale,  avec  de 
la  tuberculine  pure  d’albumose  (ATF),  en  évitant  le  plus  pos¬ 
sible  les  réactions,  tandis  que  la  cure  par  tuberculine,  dans  les 
premiers  temps  du  traitement  (c’est-à-dire  alors  qu’elle  exige 
du  patient  une  grande  dépense  de  force),  est  effectuée  exclusi¬ 
vement  sous  la  forme  de  traitement  pendant  la  journée;  nous 
renvoyons  souvent  nos  patients  au  travail,  aussitôt  que  leur 
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susceptibililé  particulière  à  la  tuberculine  est  vaincue  et  que 
l’état  morbide  constaté  dans  les  poumons  dénote  une  améliora¬ 
tion  satisfaisante.  Nous  continuons  cependant  la  cure  par 
tuberculine  pendant  un  certain  temps.  A  cet  effet,  à  intervalle 
d’une  ou  deux  semaines,  habituellement  le  samedi  soir,  nous 
recommençons  les  injections  tout  en  contrôlant  minutieuse¬ 
ment  l’état  du  poumon,  la  température  et  le  poids  du  corps. 

Au  total,  en  1912,  la  Caisse  a  ainsi  traité  104  patients.  La 
durée  moyenne  du  séjour  a  été  de  soixante-quinze  jours.  Elle  a 
naturellement  varié,  dans  des  cas  donnés,  entre  un  et  six  mois. 
Les  résultats  généraux  de  la  cure  ont  été  bons.  L’augmentation 
moyenne  du  poids  a  été  de  2,6  kilogrammes. 

c)  L’admission  au  sanatorium  de  cas  très  avancés 
( cas  dits  d'assainissement). 

Plus  récemment  encore,  la  Caisse  d’invalidité  a  fait  un  nou¬ 
veau  progrès  dans  l’extension  des  limites  d’admission.  Elle  a 
décidé  d’accueillir  à  Beelitz  même  les  formes  les  plus  graves 
de  tuberculose  pulmonaire  tc’est-à-dire  celles  qui,  à  propre¬ 
ment  parler,  exigent  un  traitement  en  hôpital),  lorsque  les 
malades  sont  logés  dans  des  conditions  particulièrement  défa¬ 
vorables  et  constituent  ainsi,  en  restant  dans  ce  milieu,  un 
danger  de  contamination  grave  pour  l’entourage  ( cas  d’assainis¬ 
sement).  Les  observations  que  la  Caisse  a  faites  sur  les  condi¬ 
tions  d’habitation  des  malades  l’avaient,  en  effet,  amenée  trop 
souvent  à  constater  qu’il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  de  prévenir 
les  autres  assurés  d’une  infection  par  des  cas  très  avancés,  que 
d'expulser  les  malades  du  cercle  familial  compromis  par  eux 
d’une  façon  permanente. 

Actuellement,  80  «  cas  d’assainissement  »  de  ce  genre  sont 
ainsi  hospitalisés  à  Beelitz,  et  la  Caisse  a  pris  des  mesures 
pour  porter  ce  nombre  jusqu’à  150.  Il  faut  remarquer  que  dans 
les  sanatoria  de  la  Caisse,  grâce  à  une  organisation  hygiénique 
poussée  jusqu’au  plus  minutieux  détail,  la  Caisse  a  pu,  sans 
modification  quelconque,  adapter  parfaitement  l’exploitalion 
aux  exigences  du  traitement  de  si  nombreux  malades  avancés. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  extension  des  limites 
d’admission  fut,  pour  les  malades  avancés,  l’augmentation  de 
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La  durée  de  eu  ne  an  delà  de  la  période  habituelle  de  treize 
semaines.  Eu  1912,.  dans  8i7o>  cas,  la  durée  du  traitement  a  été 
poussée  au  delà  de  trois  mois.  Et  sur  ce  nombre,  dans  3â7  cas, 
elle- a  été  de  trois  à  quatre  mois  dans  144  cas,,  elle  a  été  de 
quatre  à: cinq  mois  ;  dans  139  cas,  elle  a  été:  de  cinq?  &  six  mois; 
dans  233  cas,  elle-  a  été  de  six  mois  et  davantage,,  et  même, 
dans  les  cas.  d’absolue,  nécessité*  elle-  a  été;  portée  à  neuf  mois. 

§  3.  —  Eie*  sanatorium  aatssîaisairt  à  tous  Isa  besoins. 

Ainsi*par  suite  de  cette  extension  des  limites. d’admission,  on 
a  vu  se  modifier  au  cours  des  années  le  caractère  initial  des 
établissements  de  la  Caisse.  Tandis  que,  d’abord,  ils  ne  s’occu¬ 
paient  que  des  cas  au  début,,  ils  sont,  devenus  une  véritable  ins¬ 
titution  de  traitement  pour  tous  les ,  degrés  de  la  maladie,  comme 
le  montre  le  classement  ci-après  des  diverses  catégories  de 
malades  soignés.  Par  là  même,,  à  bien  des  égards  du  moins,  la 
Caisse  a  pu  remplacer  pour  son  compte  cet  hôpital  de  tubercu¬ 
lose  qui  manque  encore  à1  la  ville  de  Berlin . 

Le  personnel  de  malades,  traités  dans,  les  aanatoria  pulmo- 
moaaires  de  Beelitz  comprenait  à.  la  fin  de  septembre  1913  : 

HOMMES  FEMMES 

Tuberculose  pulmonaire  au  premier  .degré.  ...  311  231 

—  —  deuxième  degré  ...  109  60 

—  —  troisième*  degré  ...  99  57 

dont  cas  d’assainissement  :  (61‘)  (19) 

Les  établissements  répondent  complètement  aux.  besoins,  au 
regard  des  tuberculeux  du  sexe  masculin. 

Pour  les  femmes ,  au  contraire,  le  nombre,  de  personnes  qui 
demandent  le  traitement  et  qui  l’attendent  augmente  de  plus 
en  plus.  Gela  s’explique  par  la  constitution  de  la  population 
assujettie  à  l’assurance  dans  la  ville  de  Berlin..  Tandis  que,  au 
cours  des  dix  dernières  années,  pour  les  hommes,  le  nombre 
des  nouveaux  entrants  dans  l’assurance  s’est  maintenu  au 
même  niveau,  le.  nombre  des  femmes,  nouvellement  assurées  a 
notablement  augmenté.  Gela  s’explique  par  le:  fait  que  la  popu¬ 
lation  féminine  s’adonne  de  plus  en  plus  à  un  travail  profes¬ 
sionnel.  Etc’est  précisément  dans  le  milieu  des  femmes  jeunes, 
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qui  sont  eotposôes-ctdes  risques: particulièrement  graves,  du,  fait 
de  la  nourriture,. de  leur  évolution,  et.  de  leur  mode  de  travail^ 
que  l’on,  voit  se  présenter  un,  nombre  croissant  de  demandeurs 
en  traitement. 

En  effet,  sont  entrés  dans  l’assurance  : 

HOMMES  FEMMES 

En  1901  . 23.409  27.721 

1910  .  22.589  321.521 

1911  .  22.599  32.228 

1912  .  23.059  31.323 


%  i.  —  Perfectionnements*  twcïmiques,  et  accessoires* 
du  traitement. 

La  Caisse  d’invalidité,  pour  l’organisation  de  son  traitement, 
a  appliqué  toutes  les  méthodes  les  plus  modernes.  A. côté  de  la 
tuberculinisation,  elle  a  fait  des  essais  avec  la  chimiothérapie 
de  la  tuberculose  pulmonaire  (traitement  par  des  préparations 
de  cuivre  et  de  bleu  de  méthylène).  Des  cas  appropriés  ont  été 
envoyés  à. des hopitaux.de  Berlin  pour. qu’on  leur  ftt  un  pneumo- 
thorax.  artificiel,  et  ont  été  repris,  ensuite  au  sanatorium,  pour 
la  continuation.de  la  cure.  En  outre;, aussitôt  que  la  valeur  des 
examens  aux.rayon&Rœntgen  a  été  constatée,  pour  la  diagnose 
et  l’observation  constante  des  divers  cas  de.  tuberculose,,  la 
Caisse  a  ouvert  dans  son  local  central  un  cabinet  Rœnlgen 
équipé  de  la. façon  la  plus  moderne  (février  1912). 

Il  convient  de  signaler  en.  terminant  une  organisation  de  la 
Caisse  d’invalidité  de  Berlin,  qui.  peut  être  à  bon  droit  citée 
comme  un  mode  accessoire  de  traitement  pour  les  tuberculeux^ 
à  savoir  son  Institut  dentaire*  ouvert  en  1908.  Une  alimentation 
correcte,  et  rationnelle  est  de  la  plus  haute  importance,  préciV 
sèment  pour  les  tuberculeux,  qu’elle  aide  à  conserver  leur 
capacité  de  travail.  Pour  bien  s’alimenter,  il  faut  avoir  une 
bonne  mâchoire.  Or  précisément  la  population  ouvrière,  ainsi 
que  le  démontre  toute  l’expérience  de  la  Caisse,  souffre  d’une 
mauvaise  dentition,  et  cela  dans  des  proportions  vraiment 
effrayantes.  La  Caisse  d’invalidité  de  Berlin  accorde  à  ses 
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assurés,  dans  la  mesure  où  elle  a  à  craindre  l’invalidité,  des 
appareils  dentaires  gratuits.  Elle  espère,  avec  le  temps,  pou¬ 
voir,  grâce  à  cet  Institut,  améliorer  notablement  la  situation  au 
point  de  vue  dentaire  de  la  population  ouvrière  berlinoise. 

§  S.  —  Résumé  de  la  statistique  du  traitement. 

Les  explications  qui  précèdent  montrent  tous  les  efforts  qu’a 
faits  la  Caisse  d’invalidité  de  Berlin,  pour  mettre  les  conquêtes  de 
la  science  au  service  du  traitement  et  de  la  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  et  pour  protéger  la  population  assurée  contre  l’invali¬ 
dité.  Pour  se  rendre  compte  dans  quelle  mesure  cette  population 
a  usé  des  dispositions  prises,  il  suffira  de  considérer  les 
chiffres  suivants: 

De  1908  à  1912,  ont  été  soumises  à  un  traitement  pour  cause 
de  tuberculose  pulmonaire  :  1$.724  personnes. 

Les  dépenses  pour  ce  traitement  se  sont  élevées ,  y  compris 
l'argint  dépensé  pour  l’assistance  de  la  famille  des  sanatoriés 
(hausgeld),  à  10  millions  de  marcs. 

Pour  d'autres  maladies  que  la  tuberculose  pulmonaire,  pendant 
la  même  période,  13.737  personnes  ont  été  prises  en  traitement 
sédentaire,  et  les  frais  ont  été  de  4.323.000  marcs. 

En  outre,  pendant  la  même  période,  18.974  personnes  ont  été 
prises  en  traitement  ambulant ,  c'est-à-dire  à  domicile ,  et  ont  ainsi 
reçu  des  appareils  orthopédiques,  des  appareils  dentaires,  les 
bains,  etc...  Le  tout  pour  une  dépense  de  604.143  marcs. 

D'après  la  moyenne  des  cinq  dernières  années,  la  Caisse  de 
Berlin  a  traité  par  an  10.287  personnes. 

Si  l'on  évalue  la  population  assujettie  à  l'assurance  dans  Berlin, 
conformément  au  dernier  recensement  professionnel,  à  environ 
600.000  personnes,  la  Caisse  d'invalidité  de  Berlin  se  trouve  avoir 
fait  bénéficier  d'un  traitement,  sur  10.000  assurés,  171  personnes 
par  an,  et  en  particulier  62  pour  cause  de  tuberculose. 

La  dépense  annuelle  s'élève  pour  l'ensemble  du  traitement 
médical  à  environ  3  millions  de  marcs,  et  en  particulier  pour  le 
traitement  antituberculeux  à  2  millions  de  marcs. 
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II.  La  PRÉVENTION  IMMÉDIATE  :  LES  DISPENSAIRES 
ET  L’ACTION  PRÉSERVATRICE  SUR  LA  FAMILLE. 

§  1.  —  Le  programme  de  1904  et  la  création 
du  Comité  central. 

Les  dépenses  considérables  ainsi  faites  pour  le  traitement 
des  tuberculeux  ne  pouvaient  pleinement  atteindre  leur  bulT  à 
savoir  la  lutte  contre  la  tuberculose  en  tant  que  maladie  popu¬ 
laire  ;  elles  ne  pouvaient  être  d’une  utilité  permanente  pour 
l’ensemble  des  personnes  assurées  (et  non  plus  seulement  pour 
le  cercle  immédiat  des  personnes  prises  en  traitement)  que  si, 
en  combinaison  avec  ce  traitement,  la  Caisse  prenait  sous  sa 
protection  les  membres  encore  sains  de  la  famille ,  les  adultes 
assurés  et  aussi  les  enfants.  Car  la  Caisse  d’invalidité  a  un 
intérêt  évident  à  maintenir  en  santé  ces  derniers  ;  non  seule¬ 
ment  ils  sont  les  assurés  de  l’avenir,  mais  encore  ils  peuvent 
devenir  les  bénéficiaires  de  rentes,  de  survivants  et  d'orphelins, 
aux  termes  de  la  nouvelle  loi  de  1911.  Il  faut  donc  les  protéger 
de  la  contamination,  et  c’est  pourquoi  la  Caisse,  mettant  en 
œuvre  toutes  les  ressources  qui  étaient  à  sa  disposition,  a 
prolongé  son  aide  antituberculeuse  jusque  dans  les  familles  et 
dans  les  logements  des  malades. 

Pour  réaliser  ce  service  nouveau,  on  a,  en  Allemagne,  sous 
l’impulsion  de  l’exemple  donné  par  les  dispensaires  français, 
grâce  aussi  aux  encouragements  des  autorités  de  l’Etat  et  en 
particulier  de  la  Direction  médicale  du  ministère  prussien  de 
l’Instruction  publique,  constitué  un  nouveau  service,  appelé  à 
servir  puissamment  à  la  lutte  contre  la  tuberculose,  à  savoir 
les  Offices  de  renseignements  et  d'aide  pour  tuberculeux 
{Auskunfts  und  Fürsorgestellen  für  Tuberkulôse).  Confiant  dans 
la  valeur  de  cette  institution  pour  la  population  assujettie  à 
l’assurance,  le  président  de  la  Caisse  d’invalidité  de  Berlin  a, 
dès  1904,  soumis  à  S.  E.  Althoff,  l’éminent  président  de  l’Asso¬ 
ciation  internationale  contre  la  tuberculose,  disparu  depuis 
lors,  un  plan  destiné  à  couvrir  la  ville  de  Berlin  d’un  véritable 
réseau  d’offices  de  ce  genre. 

D’après  le  pro  memoria  du  président  de  la  Caisse  d’invalidité 
rev.  d’hyg.  xxxvi  —  38 
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de  Berlin,  en  date  du  7  mars  1904,  concernant  la  création 
d’offices  de  renseignements  pour  les  tuberculeux  pulmonaires 
de  Berlin  ( Auskunftstellen  fur  Lungenkranke)  : 

I.  —  Les  offices  de  renseignements  pour  les  tuberculeux  pulmo¬ 
naires'  ont  pour  but  : 

а)  D’encourager  les  tuberculeux  pulmonaires  à  utiliser  les  insti¬ 
tutions  créées  pour  eux,  hôpitaux,  sanatoria,  asiles  d’invalides, 
stations  de  convalescence,  policliniques,  etc.  ; 

б)  Au  regard  des  tuberculeux  pour  lesquels  l’utilisation  de  ces 
institutions  n’est  pas  possible,  pour  des  motifs  quelconques,  les 
offices  ont  pour  but  d’aider  ces  personnes  à  observer  l’hygiène 
dans  leur  domicile,  et  cela  par  des  conseils  et  des  mesures  telles 
que  désinfection,  distribution  de  lait  et  fortifiants,  assainissement 
du  logement  ; 

c)  De  lutter  contre  la  propagation  de  la  tuberculose  dans  la 
famille  du  tuberculeux  pulmonaire. 

Pour  atteindre  le  but  indiqué  en  a,  il  sera  nécessaire  de  faire 
tenir  par  l’office  de  renseignements  une  liste  complète  de  toutes  les 
institutions  à  considérer,  et  de  leurs  conditions  d’admission;  en 
particulier,  il  faudra  que  l’office  soit  exactement  informé  du  nombre 
des  lits  vacants. 

Relativement  aux  malades  visés  en  b,  on  s’occupera  particulière¬ 
ment  des  personnes  assujetties  à  l’assurance  ouvrière.  U  y  a  lieu  de 
distinguer  les  groupes  ci-après  : 

1°' Personnes  dont  l’admission  dans  un  sanatorium  a  été  rejetée, 
parce  que  la  maladie  était  déjà  trop  avancée; 

2°  Personnes  qui  ont  quitté  le  sanatorium  ; 

3°  Personnes  qui  ont  demandé  l’admission  au  sanatorium,  mais 
qui  n’ont  pu  être  admises,  l’établissement  étant  au  complet. 

Ad  1.  Étant  donné  le  grand  nombre  de  tuberculeux  pulmonaires 
qui  se  présentent,  les  Caisses  d’invalidité  n’admettent  dans  les  sana¬ 
toria  que  ceux  pour  lesquels,  au  dire  des  médecins,  il  y  a  une 
grande  vraisemblance  de  guérison,  respectivement  de  long  main¬ 
tien  de  la  capacité  de  gain.  Comme  ce  principe  finit  par  être  tout  à 
fait  familier  à  la  population  ouvrière,  le  rejet  des  demandes 
d’admission  pour  les  personnes  ainsi  touchées  constitue  un  coup 
très  sensible,  et  dans  certains  cas  cette  décision  peut  exercer  le 
plus  fâcheux  effet  sur  l’état  physique  du  malade.  En  outre,  le 
médecin  le  plus  expérimenté  peut  encore  se  tromper,  et  il  arrive 
ainsi  que  pour  des  personnes  rejetées  du  traitement  sanatorial, 
il  y  a  vraiment  encore  chance  de  guérison.  La  Caisse  d’assurance 
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contre  l’invalidilé  de  Berlin  a  elle-même  fait  l'expérience  que  des 
personnes  qui  avaient  déjà  été,  pour  cause  de  tuberculose,  reconnues 
incapables  de  gain  d’une  façon  permanente,  et  avaient  par  consé¬ 
quent  droit  à  une  rente,  mais  qui  se  sont  trouvées  ensuite  hospita¬ 
lisées  à  l’asile  de  Lichtenberg,  ont  été  au  bout  de  quelque  temps 
rétablies  à  un  tel  point  qu’elles  ont  fini  par  recevoir  leur 
exeat  à  titre  d’ouvriers  valides.  Il  faut  éviter  que  ces  personnes  ne 
désespèrent  complètement  de  leur  situation,  et  l’on  peut  encore 
arriver  à  en  trouver  de  justiciables  d’un  traitement  médical.  11  s’agit 
ici  d’une  mesure  de  la  politique  sociale  de  la  plus  haute  impor¬ 
tance. 

Les  Caisses  d’assurances  contre  l’invalidité  seront  donc  mises  en 
mesure  d’adresser,  en  vue  d’une  aide  temporaire,  toute  cette  caté¬ 
gorie  de  personnes  à  l’office  de  renseignements,  au  lieu  de  se  con¬ 
tenter  de  leur  adresser  comme  jusqu’ici  une  décision  rejetant  leur 
demande  de  traitement.  L’office  de  renseignements  désignera  alors, 
d’après  les  observations  qu’il  fera,  celles  des  personnes  qui,  à  son 
avis,  peuvent  encore  bénéficier  d’un  traitement  médical,  en  indiquant 
à  la  Caisse  d’invalidité  qu’il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  révision  de 
la  demande  d’admission  au  sanatorium. 

Ad  2.  Les  personnes  qui  sont  sorties  du  sanatorium  ont  besoin 
d’un  contrôle  et  d’une  assistance  permanente,  en  ce  qui  concerne 
l’hygiène  de  leur  foyer  domestique,  afin  que  le  succès  de  traitement 
ne  disparaisse  pas  au  bout  de  peu  de  temps. 

Ad  3.  Les  mômes  contrôles  et  assistances  sont  nécessaires  à  celles 
des  personnes  qui  n’ont  pu  être  encore  admises  au  sanatorium, 
celui-ci  étant  au  complet.  11  s’agit,  en  effet,  d’éviter  que  l’état  de 
ces  personnes  ne  s’aggrave  notablement.  Il  se  présente  des  castrés 
nombreux  où  précisément  l’aggravation  du  mal  dans  l’intervalle  a 
eu  ensuite  pour  conséquence  le  rejet  de  la  demande  d’admission. 


IL  —  L’organisation.  Il  faudra  éviter  de  disperser  les  ressources 
en  personnel  et  en  argent,  et  c’est  pourquoi- on  devra  tendre  à  une 
organisation  unique  pour  Berlin  et  la  banlieue  (Grand-Berlin). 

A  cet  effet,  on  constituera  un  «  Comité  central  pour  la  création 
d’offices  de  renseignements  ».  Dans  ce  Comité  seront  tout  d’abord 
représentés  l’Etat,  les  admiuislrations  municipales,  les  Caisses  d’inva¬ 
lidité  et  les  Caisses  de  maladie,  ainsi  que  les  médecins.  Le  Comité 
central  se  prononcera  sur  la  création  des  offices  de  renseignements, 
et  il  posera  des  principes  uniformes  en  vue  de  l’organisation  et  de 
la  gestion  de  ces  offices.  Il  est  à  recommander  qu’on  crée  pour 
chaque  circonscription  postale  un  de  ces  offices,  et  qu’on  envoie 
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les  malades  delà  banlieue  aux  circonscriptions  postales  limitrophes. 
En  créant  ces  offices,  on  s’efforcera  de  les  rattacher  organiquement 
à  des  institutions  d’Etat,  de  villes  ou  dépendant  d’autres  autorités 
déjà  existantes  (en  particulier  hôpitaux). 

Toutes  les  subventions  venant  des  pouvoirs  publics  ou  de  per¬ 
sonnes  privées  doivent  être  versées  au  Comité  central  qui,  au  moyen 
de  ces  ressources,  paiera  les  frais  de  tous  les  offices  de  renseigne¬ 
ments.  On  s’efforcera  de  tenir  une  statistique  très  détaillée  et  minu¬ 
tieuse.  A  la  tête  de  chaque  office  de  renseignements  devra  être  un 
médecin,  à  la  disposition  duquel  on  mettra  les  auxiliaires  médicaux 
et  sœurs  nécessaires,  ainsi  qu’un  représentant  des  ouvriers.  L’office 
de  renseignements  tiendra  compte  des  désirs  particuliers  des  Caisses 
de  maladie  ou  des  autres  associations  en  ce  qui  concerne  le  traite¬ 
ment  de  leurs  membres,  du  moins  dans  la  mesure  du  possible,  et 
de  même  des  désirs  particuliers  exprimés  par  les  sanatoria  en  ce 
qui  concerne  Tes  personnes  sorties  de  ces  établissements. 

Conformément  à  ce  programme,  on  créa  une  association  spé¬ 
ciale,  le  Comité  central  des  offices  de  renseignements  et  d'aide 
antituberculeuse  de  Berlin. 

Les  offices  d’aide  antituberculeuse  ont  aussitôt  exercé  une 
action  féconde  dans  le  cadre  de  leur  compétence.  Les  frais  en 
furent,  pendant  les  premières  années,  couverts  presque  exclu¬ 
sivement  par  la  Caisse  d’invalidité,  et  tous  les  cas  parvenus  à 
la  connaissance  de  celle-ci  au  moyen  des  demandes  de  traite¬ 
ment  présentées  par  les  assurés,  furent  transmis  au  Comité 
central. 

g  2.  —  La  prise  en  régie  directe  des  dispensaires. 

Au  cours  des  années,  cependant,  on  dut  constater  que  l’aide 
antituberculeuse  accordée  par  le  Comité  central  n’arrivait  pas 
à  porter  sur  la  totalité  des  assurés.  Un  grand  nombre  d’assurés 
sont,  l’expérience  le  montre,  très  peu  disposés  à  s’adresser  à  des 
organisations  privées,  qui  ont  comme  un  arrière-goût  d’œuvres 
de  charité,  tandis  qu’ils  ne  font  aucune  objection  à  l’interven¬ 
tion  de  l’autorité  publique,  qui  est  légalement  responsable  de 
l’application  de  l’assurance  et  de  toutes  les  mesures  annexes.  Un 
recensement  a  été  fait,  qui  prouve  que  dans  un  seul  quartier, 
le  Centre  et  le  Sud-Est,  sur  quatre  cent  soixante  familles  tuber- 
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culeuses  connues  de  la  Caisse  d’assurance,  au  moyen  de  scs 
documents  relatifs  au  traitement  et  aux  demandes  de  rente, 
cinquante-neuf  seulement  avaient  été  en  rapport  avec  les  offices 
de  renseignements  et  d’aide  tuberculeuse.  Dans  ces  conditions, 
on  ne  pouvait  plus  dire  que  l'institution  nouvelle  exerçait  une 
action  complète,  au  regard  de  la  tuberculose,  dans  les  milieux 
assujettis  à  l’assurance.  Or  les  mesures  à  prendre  pour  pro¬ 
téger  les  individus  sains  contre  l’infeclion  tuberculeuse  el  pour 
rendre  le  moins  nuisibles  possible  les  cas  avancés  ont,  notam¬ 
ment  dans  les  grandes  villes,  une  telle  importance  pour  les 
Caisses  d’invalidité,  que  la  Caisse  de  Berlin  avait  le  désir  de  tout 
tenter  pour  faire  bénéficier  de  ces  mesures  la  totalité  de  la  popu¬ 
lation  assujettie. 

En  outre,  les  organes  de  la  Caisse  d’assurance  durent  se 
convaincre  qu’une  organisation  privée  n’est  pas  en  état  d’exercer 
l’aide  antituberculeuse  avec  la  même  précision  et  d’une  façon 
aussi  pressante  qu’une  institution  publique.  La  Caisse  d’assu¬ 
rance,  en  tant  qu’elle  est  l’instance  qui  fixe  les  rentes  et  qui 
décide  s’il  y  a  lieu  d’accorder  le  traitement,  jouit  naturellement 
auprès  des  assurés  d’une  plus  grande  autorité  qu’une  associa¬ 
tion  privée  et,  en  vertu  de  cette  autorité  même,  elle  est  mieux 
en  état  d’appliquer,  dans  chaque  cas,  les  mesures  protectrices 
nécessaires. 

De  plus,  à  la  suite  de  l’extension  des  sanatoria  effectuée  en 
1908,  il  était  dans  l’intérêt  de  la  Caisse  de  surveiller,  après 
l’achèvement  de  leur  cure,  les  malades  sorlis  du  sanatorium, 
c’est-à-dire  environ  trois  mille  sept  cents  personnes  par  an, 
afin  de  rendre  aussi  permanents  que  possible  les  résultats  du 
traitement,  et  afin  de  s’assurer  que  les  maludes'suiVent  bien  les 
prescriptions  données  en  ce  qui  concerne  la  préservation  de 
leur  entourage  contre  l’infection. 

Enfin,  on  n’avait  pas  réussi  à  donner  au  Comité  central  une 
base  financière  suffisamment  solide.  11  ne  disposait  ne  de  capi¬ 
taux  en  propre  ni  de  fondations.  Son  existence  dépendait  com¬ 
plètement  des  subventions  accordées  par  des  collectivités  ou 
des  individus.  Or,  affecter  les  sommes  nécessaires  à  l’exploita¬ 
tion  de  ce  service,  sommes  sans  cesse  croissantes,  à  une  asso¬ 
ciation  privée,  sans  posséder  une  influence  prépondérante  sur 
la  gestion,  était  un  procédé  que,'  pour  des  motifs  de  technique 
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administrative,  la  Caisse  d’assurance  ne  pouvait  admettre. 
L’aide  antituberculeuse  a  pour  elle  une  importance  si  capitale 
que  la  Caisse  avait  le  devoir  de  donner  au  service  nouveau  une 
base  financière  assez  solide,  pour  que  l’exploitation  en  fût  cons¬ 
tante,  régulière  et  soustraite  au  hasard  des  subventions  béné¬ 
voles. 

Pour  tous  ces  motifs,  la  Caisse  d’assorance  de  Berlin,  usant 
des  droits  qui  lui  étaient  conférés  par  la  loi,  a,  en  1909,  pris 
en  charge  elle-même  l’aide  antituberculeuse  de  ses  assurés  et 
de  leur  famille  en  créant,  à  cet  effet,  des  stations  d'aide  antitu¬ 
berculeuse  lui  appartenant  en  propre. 

Ces  stations  sont,  comme  le  montre  la  liste  ci- après,  réparties 
sur  l’ensemble  du  territoire  de  la  ville  de  Berlin. 

On  a  ouvert  : 


en  1909,  la  station  1,  pont-  les  quartiers  du  centre  et  du  sud-est, 

en  1910,  —  2,  —  sud,  sud-ouest  et  ouest, 

en  1910,  —  3,  —  est, 

en  1911,  —  4,  —  nord-est, 

en  1912,  —  5,  —  nord, 

en  1913,  —  6,  —  nord-ouest. 


La  population  berlinoise  assujettie  à  l’assurance  a  été  mise 
au  courant  de  l’institution  des  stations  d’aide  antitubercu¬ 
leuse  par  le  placard  ci-dessous  : 

Les  stations  d’aide  antituberculeuse  ont  pour  but  de  prévenir  la 
propagation  de  la  tuberculose  parmi  les  assurés  et  leurs  familles,  en 
vue  d'améliorer  la  situation  sanitaire  de  la  population  assujettie  à 
l’assurance. 

Tous  les  malades  pulmonaires  assurés  et  leurs  familles  sont  admis 
à  l’aide  donnée  par  les  stations.  Les  examens  médicaux  ont  lieu  aux 
heures  de  consultation  indiquées  ci-après,  et  cela  gratuitement. 

Aux  consultations  des  stations,  ainsi  que  lors  des  visites  des 
sœurs  assistantes  dans  les  logements,  les  assurés  sont  informe's  des 
moyens  de  prévenir  la  maladie;  en  outre  sont  prises  les  mesures 
nécessaires  pour  l’aide  des  malades.  Il  n’est  pas  donné  de  traitement 
médical  dans  les  stations.  Les  malades  nécessiteux  peuvent  se  faire 
rembourser  leurs  frais  de  transport. 

Les  malades  et  leurs  familles  sont  laissés  libres  de  se  présenter 
sans  convocation  aux  consultations  de  la  station  de  leur  circon- 
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scription,  afin  d'être  examinés  et  de  recevoir  des  conseils.  Mais  il 
est  recommandable  en  ce  cas  d’utiliser  autant  que  possible  les  con¬ 
sultations  de  l’après-midi. 

Les  consultations  ont  lieu  : 

Station  1,  circonscription  centre  et  sud-est,  mardi  et  mercredi  de 

4  à  6  heures,  et  samedi  de  12  à  2  heures. 

Station  2,  circonscription  sud,  sud-ouest  et  ouest,  lundi  et  ven¬ 
dredi  de  4  à  6  heures,  et  mercredi  de  12  à  2  heui  es. 

Station  3,  circonscription  est,  mercredi  et  samedi  de  4  à  6  heures, 
et  lundi  de  12  à  2  heures. 

Station  4,  circonscription  nord-est,  mardi  et  vendredi  de  4  à 

5  heures,  et  jeudi  de  12  à  2  heures. 

Station  b,  circonscription  nord,  mercredi  et  samedi  de  4  à 

6  heures,  et  mardi  de  12  à  2  heures. 

Station  6,  circonscription  nord-ouest,  lundi  et  jeudi  de  4  à 
6  heures,  et  mardi  de  12  à  2  heures. 

§  3.  —  Le  fonctionnement  du  dispensaire. 

a)  La  convocation  du  malade  cl  de  sa  famille. 

Dans  chaque  cas  de  tuberculose  qui,  soit  à  la  suite  d’une 
demande  de  traitement  en  sanatorium  ou  d’une  demande  de 
rente,  soit  grâce  à  une  communication  faite  par  une  Caisse  de 
maladie,  parvient  à  la  connaissance  de  la  Caisse  d’invalidité,  le 
malade  est  convoqué,  au  moyen  du  formulaire  ci-après,  à  un 
examen  médical,  qui  a  lieu  au  local  de  la  station  d’aide  antitu¬ 
berculeuse.  11  en  est  de  même  pour  tous  les  membres  de  la 
famille  habitant  dans  le  même  ménage  que  le  tuberculeux,  ou 
qui  partagent  son  logement,  et  dont  on  peut  admettre  qu'ils 
sont  exposés  à  un  danger  d’infection  par  cette  cohabitation 
avec  le  tuberculeux.  De  même,  les  patients  sont  convoqués  à 
des  examens  renouvelés. 

Vous  êtes  invité  par  la  présente  à  vous  présenter  le...  à..., 
à  (heure)...,  à  (adresse)...,  en  vue  de  vous  faire  examiner,  afin  que 
soient  prises  les  mesures  d’aide  qui  peuvent  être  nécessaires  dans 
votre  cas,  à  moins  que  vous  ne  soyez  alité  ou  que  vous  n’ayez  la 
fièvre.  En  pareil  cas,  veuillez  nous  en  donner  communication  par 
retour  du  courrier. 

Nous  vous  rendons  attentif  au  fait  que,  à  cause  du  cas  de  maladie 
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constaté  dans  votre  famille,  il  est  instamment  désirable  que  nous 
puissions  constater  l’état  de  santé  des  membres  de  votre  famille. 

Nous  vous  invitons,  par  suite,  à  faire  en  sorte  que  (telle...  et  telle 
personne)  se  présente  à  l’examen  médical  à  (date)...  et  à  (adresse)... 

Les  frais  qui  peuvent  résulter  de  cet  examen  ne  sont  nullement  à 
votre  charge. 

Le  procédé  des  convocations  s’est  révélé  bien  supérieur  au 
procédé  jusque-là  usité,  et  qui  consistait  à  dire  simplement  au 
patient  de  se  présenter  de  nouveau  au  bout  de  quelque  temps. 
D’une  part,  on  évite  ainsi  de  surcharger  à  l’excès  les  heures  de 
consultation  médicale,  et,  d’autre  part,  on  empêche  les  malades 
de  se  soustraire  à  la  survëillance  du  médecin  de  la  station. 

Si  l’on  ne  tenait  une  comptabilité  régulière,  si  l’on  n’enre¬ 
gistrait  d’une  façon  précise  les  délais  impartis  pour  les  examens 
ultérieurs  et  les  mesures  prises  dans  chaque  cas,  il  serait 
impossible,  étant  donnée  l’extension  de  l’aide  antituberculeuse 
à  un  si  grand  nombre  de  personnes,  d’exercer  le  contrôle  per¬ 
manent  qui  est  nécessaire. 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  qu’il  est  répondu  sans 
difficulté  à  ces  convocations.  Sur  leur  demande,  les  familles  se 
font  rembourser  immédiatement,  après  l’examen,  leurs  frais 
de  transport.  Le  fait  que  des  membres  de  la  famille  ne  se  pré¬ 
sentent  pas  à  l’examen  est  relativement  rare.  En  pareil  cas,  le 
service  a  coutume  d’envoyer  une  nouvelle  convocation,  rédigée 
sous  une  forme  plus  pressante,  et  qui  insiste  sur  l’importance 
des  mesures  d’aide  antituberculeuse  pour  la  santé  de  la  famiile. 
Le  service  précise  qu’un  traitement  pourrait  être  éventuelle¬ 
ment  institué  et  que  d’autres  mesures  de  protection  pourraient 
être  prises  qui  n’auraient  pas  succès  si,  en  même  temps,  l’aide 
antituberculeuse  n’était  organisée  pour  la  famille  tout  entière. 
En  général,  on  répond  aussitôt  à  ces  convocations. 

En  outre,  chacun  reste  libre  de  se  présenter  sans  convocation 
aux  consultations  de  la  station. 

h)  L'examen  médical  au  dispensaire. 

Le  pivot  de  tout  le  service  d’aide  antituberculeuse  est 
l’examen  médical. 

Le  rôle  de  l’examen  médical  est  de  révéler  si,  dans  un  cas 
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donné,  il  y  a  tuberculose,  et,  au  cas  où  la  tuberculose  est  con¬ 
statée,  de  montrer  à  quel  degré  en  est  le  malade,  et  quelles 
mesures  peuvent  être  instituées  en  sa  faveur. 

Il  riy  a  pas  de  traitement  médical  institué  dans  les  stations 
elles-mêmes.  Mais  les  stations  doivent  mettre  en  œuvre  les 
mesures  thérapeutiques  nécessaires  dans  chaque  cas  donné. 

Il  est  dans  l’intérêt  même  de  1* économie  du  service  d’aide 
antituberculeuse  que  les  examens  médicaux  soient  faits  avec  le 
plus  grand  soin,  et  que  les  résultats  de  l’examen  soient  uti¬ 
lisés  le  plus  judicieusement  possible.  De  même  que  l’exagéra 
tion  des  mesures  d’aide  constituerait  un  gaspillage,  de  même 
l’insuffisance  de  ces  mesures  entraînerait  un  dommage  difficile 
à  réparer,  et  l’importance  des  examens  médicaux  est  tellement 
fondamentale  pour  toute  l’aide  antituberculeuse,  que  l’examen 
médical  lui-même  doit  être  organisé  avec  l’aide  de  tous  les 
moyens  scientifiques  possibles. 

Dans  les  cas,  donc,  où  un  examen  approfondi  à  l’heure  de  la 
consultation  ne  peut  donner  un  résultat  décisif,  le  service 
invite  les  patients  à  mesurer  leur  température  plusieurs  jours 
de  suite  et  à  inscrire  les  résultats  sur  une  fiche  spéciale. 

Si,  pour  assurer  un  diagnostic,  ou  pour  constater  s’il  y  a 
tuberculose  ouverte,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  l 'examen 
des  crachats,  cet  exatmen  a  lieu  dans  le  laboratoire  de  tubercu¬ 
lose  de  la  station  de  tuberculine  de  Lichtenberg.  Le  patient,  à 
cet  effet,  reçoit  un  crachoir  de  verre,  dans  une  enveloppe  de 
fer  blanc  et  de  bois,  et  il  est  invité  à  remplir  le  crachoir,  puis  à 
l’envoyer  par  la  poste  â  Lichtenberg,  à  l’adresse  indiquée.  Là, 
les  crachats  sont  examinés,  éventuellement,  à  l’aide  de  la 
méthode  à  l’antiformine  et  d’essais  sur  les  animaux.  Le  résultat 
est  transmis  à  la  station  d’aide  antituberculeuse  sur  des  formu¬ 
laires  tout  préparés. 

Si,  pour  assurer  le  diagnostic,  il  apparaît  en  outre  nécessaire, 
notamment  dans  le  cas  des  enfants,  de  faire  l’examen  àu 
moyen  de  la  tuberculine,  selon  le  procédé  de  Pirquet  (cuti- 
réaction  î,  le  service  fait  faire  cet  examen  par  la  station  elle- 
même. 

Un  concours,  particulièrement  précieux  pour  l’examen 
médical,  a  élé  assuré  au  service  par  l’installation,  en  1912, 
d’un  Institut  Rœntgen.  Le  cabinet  Rœntgen  de  la  Caisse  commu- 
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nique  directement  avec  chaque  station  d’aide  antituberculeuse. 
Si  un  médecin  de  station,  pour  faire  son  diagnostic  ou  pour 
constater  l’étendue  du  mal,  a  besoin  de  faire  examiner  le  thorax 
aux  rayons  Rœntgen,  il  peut  aussitôt  compléter  son  examen  par 
cette  recherche  spéciale  en  y  procédant  lui-même  ou  faire  faire 
une  photographie  du  thorax.  Les  photographies  ainsi  prises 
donnent  fréquemment  des  renseignements  précieux  pour 
l’appréciation  du  cas  considéré.  Au  moyen  des  photographies 
Rœntgen,  on  est  en  état  de  constater  le  degré  d’infection  des 
glandes  trachéo-bronchiques  chez  les  enfants  et  de  déceler  des 
foyers  primaires  qui,  autrement,  resteraient  fermés  au  diagnos¬ 
tic. On  peut  constater  si  la  tuberculose  a  déjà  envahi  le  tissu  pul¬ 
monaire,  si  elle  a  eu  pour  conséquence  un  processus  destructif 
avec  ou  sans  formation  de  cavernes,  quelle  partie  du  tissu  pul¬ 
monaire  est  atteinte  par  la  maladie,  et  quelle  partie  est  encore 
relativement  saine,  s’il  y  a  tendance  à  la  transformation  en 
tissu  conjonctif  du  tissu  malade,  si  la  maladie  a  le  caractère 
d’une  pneumonie  caséeuse  ou  d’une  péribronchite  tubercu¬ 
leuse.  En  un  mot,  les  examens  aux  rayons  Rœntgen  constituent 
pour  le  service  d’aide  antituberculeuse,  aussi  bien  au  point  de 
vue  du  diagnostic  que,  avec  un  peu  d’expérience,  au  point  de 
vue  du  pronostic,  un  inappréciable  complément  des  méthodes 
d’examen  clinique,  et  aucun  médecin  de  tuberculose,  une  fois 
mis  au  courant  du  maniement  des  examens  Rœntgen,  ne  veut 
plus  s’en  passer. 

Récemment  même,  le  service  a  réalisé  un  nouveau  progrès, 
en  soumettant  aux  examens  Rœntgen  les  membres  de  la  famille 
des  tuberculeux.  Lorsqu’un  cas  de  tuberculose  ouverte  est 
constaté,  et  qu’il  y  a  de  grands  dangers  d’infection  pour  l’entou¬ 
rage,  on  fait  faire  l’examen  Rœntgen  de  toute  la  famille,  ce  qui 
très  souvent  révèle  des  cas  de  tuberculose  des  ganglions  trachéo- 
bronchiques  et  des  foyers  primaires  que  sans  les  rayons 
Rœntgen,  on  n’eût  pas  pu  découvrir.  De  même,  pour  les 
examens  renouvelés,  le  procédé  Rœntgen  est  d’une  valeur  con¬ 
sidérable.  La  répétition  des  photographies  Rontgen  à  diverses 
dates  permet,  par  un  simple  contrôle  de  plaques,  de  se  faire 
une  idée  objective  de  l’évolution  de  la  maladie. 

Les  résultats  de  ces  constatations  sont  inscrits  par  le  médecin 
de  la  station  sur  un  formulaire  imprimé  à  l’avance,  et  cela  en 
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utilisant  des  signes  uniformes  pour  l’enregistrement  des 
données  fournies  par  l’auscultation  et  la  percussion. 

Examen  médical  du...  : 

État  de  santé  des  parents  : 

—  —  des  frères  et  sœurs  : 

—  —  des  conjoints  : 

—  —  des  enfants  : 

Dangers  d'infection  : 

Risques  subis  du  fait  de  la  profession,  etc...  : 

Maladies  antérieures  : 

Début  de  la  maladie  pulmonaire  : 

Toux  : 

Crachats  : 

Hémoptysies  : 

Perle  de  poids  : 

Fièvre  : 

Sueurs  nocturnes  : 

Traitement  médical  jusque-là  effectué  : 

État  général  actuel  : 

Nutrition  : 

Taille  : 

Périmètre  thoracique  : 

Poids  : 

Bacilles  {à  diverses  dates)  : 

Réaction  à  la  tuberculine  : 

État  des  poumons  : 

État  des  autres  organes  : 

Diagnostic  : 

Capacité  d’infection  : 

Capacité  de  gain  : 

S’il  est  finalement  impossible,  en  utilisant  toutes  ces 
méthodes,  ou  après  des  examens  même  renouvelés,  de  porter 
un  jugement  exact  sur  le  cas  soumis,  le  patient  est  envoyé  en 
observation  à  la  station  de  tuberculine  de  Lichtenberg. 

En  résumé,  pour  l’examen  médical  dans  les  stations,  la 
Caisse  applique  toute  une  série  de  méthodes  d’examen  : 

1"  Examen  à  la  consultation  ; 

2°  Examen  des  crachats  au  laboratoire  de  tuberculose; 

3°  Mesures  de  température  ; 

-i°  Réaction  de  l’irquet  ; 
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5°  Examen  aux  rayons  Rœntgen  ; 

6°  Mise  en  observation  stationnaire  à  Lichtenberg. 

Les  examens  médicaux  ne  se  limitent  pas,  on  l’a  vu, 
aux  cas  de  tuberculose  parvenus  à  la  connaissance  de  la 
Caisse.  Les  stations  examinent  aussi,  conformément  aux 
exigences  de  la  doctrine  préventive  de  Koch,  l’ensemble  des 
membres  de  la  famille  qui  vivent  dans  le  ménage  du  malade, 
et  les  autres  personnes  qui  vivent  dans  le  même  logement, 
afin  de  voir  s’ils  ne  sont  pas  atteints  de  tuberculose.  Cet 
examen  de  la  famille  a  pour  la  Caisse  d’assurance  de  Berlin 
une  valeur  considérable  ;  on  s’aperçoit  de  plus  en  plus  nette¬ 
ment  que,  en  laissant  persister  sans  le  reconnaître  un  cas  de 
tuberculose  pulmonaire,  on  laisse  probablement  passer  le 
moment  le  plus  favorable  pour  instituer  un  traitement  médical 
efficace. 

Au  cours  de  ces  examens  des  familles,  les  stations  découvrent 
chaque  année  plusieurs  centaines  de  personnes  { 1911,  318; 
1912,  365)  qui  ne  connaissent  rien  de  leur  propre  maladie ,  et 
qui  pourtant  offrent  objectivement  des  signes  certains  d’un  pro¬ 
cessus  tuberculeux  actif.  En  soumettant  à  un  traitement  médical 
précoce  les  malades  ainsi  saisis,  la  Caisse  contribue  puissam¬ 
ment  à  la  prévention  de  l’invalidité. 

Le  nombre  des  personnes  examinées  dans  les  stations  anti¬ 
tuberculeuses  en  1912  s’est  élevé  à  13.756.  Pour  la  première 
fois  ont  été  examinées  8.682,  dont  2.958  ont  été  diagnostiquées 
tuberculeuses. 

Immédiatement  après  l’examen  médical,  la  sœur  assistante, 
qui  a  compétence  en  ce  qui  concerne  le  cas  visé,  reçoit  le 
mandat  de  visiter  le  malade  à  son  domicile  et  de  faire  un 
rapport  sur  le  logement  et  sur  les  mesures  à  prendre. 

c)  Les  sœurs  assistantes  au  domicile  des  tuberculeux 
(i enquêtes  initiales  et  action  éducatrice  ultérieure). 

Au  cours  de  leurs  visites  des  logements,  les  sœurs  assis¬ 
tantes  ont  pour  mission  : 

1°  De  reconnaître  les  conditions  d' habitation  du  malade,  le 
nombre  des  chambres,  la  grandeur  des  pièces,  si  elles  sont 
sèches,  aérées,  claires  ou  sombres,  etc.; 
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2°  De  constater  la  façon  d'habiter  de  la  famille  :  par 
combien  de  personnes  le  logement  est-il  habité?  Comment  les 
habitants  se  répartissent-ils  entre  les  diverses  pièces?  Le 
malade  a-t-il  sa  propre  chambre  et  son  propre  lit?  Y  a-t-il  des 
sous-locataires?  Fait-on  du  travail  à  domicile  dans  ce  loge¬ 
ment...? 

3°  De  donner  un  avis  sur  la  tenue  du  logement  :  si  le 
logement  est  tenu  propre,  s’il  est  bien  aéré,  s'il  y  a  beaucoup 
de  nids  à  poussière,  comment  on  détruit  ou  expulse  les 
crachats  du  malade,  et  où  conserve-t-on  son  linge  sale,  etc. 

Le  résultat  de  cet  examen  doit  être  inscrit  par  la  sœur 
assistante  dans  un  court  rapport.  Comme  le  rapport  des 
sœurs  assistantes  est  la  base  sur  laquelle  on  établit  tout  le 
programme  d’amélioration  de  ce  logement,  il  est  très  désirable 
que  la  sœur  ajoute  un  croquis  du  logement,  indique  le  cube 
d’air  des  différentes  pièces  et  la  répartition  des  habitants  entre 
les  chambres,  en  indiquant  la  place  des  lits. 

En  même  temps  qu’elle  examine  le  logement,  la  sœur  assis¬ 
tante  doit,  de  la  façon  qui  convient  dans  chaque  cas  donné, 
entreprendre  l 'éducation  sanitaire  de  la  famille.  Elle  doit 
donner  des  indications  sur  la  façon  de  se  débarrasser  des 
crachats;  indiquer  comment  le  logement  peut  être  rendu 
propre,  conseiller  de  laver  au  linge  humide  chaque  jour  le 
plancher,  dire  de  supprimer  les  nids  à  poussière  de  la  chambre 
du  malade.  Elle  demande  d'aérer  quotidiennement  le  loge¬ 
ment,  de  donner  au  malade  son  propre  couvert,  son  propre 
verre,  qui  doit  être,  après  usage,  soigneusement  et  seul 
nettoyé  dans  une  solution  chaude  de  soude.  Elle  doit  veiller 
à  ce  que  le  linge  utilisé  par  le  malade  soit  conservé  à 
part,  et  soit  désinfecté  par  ébullition  avant  d’être  lavé.  La 
sœur  assistante  doit  en  outre  veiller  à  ce  que  les  lits  des 
malades  et  des  individus  non  malades  soient  soigneusement 
séparés. 

Elle  doit,  en  un  mot,  indiquer  à  la  famille  toutes  les  mesures 
qui  paraissent  nécessaires  dans  son  cas  particulier  en  vue  de 
prévenir  les  risques  d’infection,  tout  en  s’efforçant  bien  entendu 
de  ne  provoquer  aucune  panique.  Elle  doit  montrer  à  la  femme, 
sans  cesse  de  nouveau,  l’importance  de  ces  mesures  pour  la 
protection  de  tout  son  ménage. 
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La  sœur  assistante  doit  être  également  l'institutrice  de  la 
famille  quant  à  l’hygiène  pratique  de  la  vie  journalière,  c’est-à- 
dire  à  l’alimentation,  à  la  façon  de  s’endurcir  au  froid,  de  s’ha¬ 
biller,  de  soigner  sa  bouche  et  ses  dents. 

C’est  encore  l’infirmière  qui  attire  l’attention  des  assurés  sur 
le  moyen  de  conserver  leur  droit  à  l’assurance,  notamment  par 
le  paiement  des  cotisations. 

Enfin,  l'une  des  plus  sérieuses  responsabilités  naît,  pour  les 
assistantes,  de  la  présence  de  tuberculeux  gravement  atteints 
et  alités.  Lorsqu’il  n’est  pas  possible  de  les  envoyer  à  l’hôpital, 
l’assistante  doit  elle-même  s’occuper  de  les  soigner,  ou  tout  au 
moins  leur  procurer  une  garde. 

En  1912,  les  assistantes  de  la  Caisse  n’ont  pas  fait  moins  de 
23.958  visites. 

L’expérience  a  montré  que  ces  visites  ont  contribué  d’une 
façon  très  appréciable  à  l’amélioration  de  la  tenue  des  loge¬ 
ments.  La  fréquence  des  visites  de  l’assistante  varie  d’ailleurs 
selon  le  degré  de  la  maladie  et  seldn  la  compréhension  dont  les 
femmes,  dans  ces  ménages  populaires,  témoignent  à  l’égard  des 
enseignements  donnés  par  les  assistantes.  Dans  les  logements 
proprement  tenus,  chez  les  malades  qui  ont  une  tuberculose 
fermée,  il  est  fait  moins  de  visites  par  les  assistantes;  et  au  con¬ 
traire,  dans  les  logements  malpropres,  et  surtout  s’il  s’agit  de 
tuberculose  ouverte,  les  visites  sont  d’autant  plus  fréquentes. 
Ces  dernières  doivent  avoir  lieu  en  pareil  cas  au  moins  une  fois 
par  mois.  En  principe  la  sœur  assistante,  lorsqu’elle  a  pris  en 
charge  un  malade,  commence  par  faire  des  visites  fréquentes, 
jusqu’à  ce  qu’elle  ait  pu  se  convaincre  qu’elle  a,  au  point  de  vue 
de  la  prophylaxie,  réellement  atteint  tout  ce  qu’on  pouvait 
espérer. 

Les  visites  des  assistantes  sont,  d’une  façon  générale,  très 
bien  vues  par  les  assurés,  et  les  sœurs  conquièrent  rapidement 
la  confiance  des  familles. 

D’autre  part,  pour  pouvoir  se  rendre  compte  de  la  propaga¬ 
tion  de  la  tuberculose  dans  les  différentes  maisons,  et  cons¬ 
tater  si  l’on  est  arrivé  à  assainir  les  maisons  visitées  par  la 
maladie,  la  Caisse  tient  un  casier  sanitaire,  une  carte  de  ces 
maisons;  et,  sur  un  plan  de  la  ville  de  Berlin  indiquant  chaque 
immeuble,  le  service  note  pour  chaque  immeuble  les  cas  de 
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tuberculose  ouverte  ou  fermée  et  les  cas  de  mort  par  tuber¬ 
culose. 

d)  L'aide  proprement  dite  ( location  de  chambres,  lits,  cra¬ 
choirs,  cure  d’air  en  forêt,  secours  alimentaires,  protection  de 
l'enfant). 

Aussitôt  que  la  Caisse  connaît  le  résultat  de  l'examen  familial, 
le  résultat  de  l’examen  des  crachats  et  le  rapport  de  l’assistante, 
elle  prend  les  mesures  d’aide  nécessaires. 

Les  stations  ont  pour  règle  de  payer  sur  les  ressources  de  la 
Caisse  toutes  les  mesures  de  protection  à  prendre  en  vue  de  préve¬ 
nir  la  contagion  parmi  les  assurés.  Elle  veut  empêcher  les  assurés 
de  tomber  à  la  charge  de  l’Assistance  publique,  et  tout  porte  à 
croire  que  l’Assistance  publique  réalise  seulement  un  dégrève¬ 
ment  important  du  fait  des  mesures  prises  par  la  Caisse  en 
faveur  des  tuberculeux. 

Or  l'isolement  du  malade  est  la  première  exigence  de  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse;  car  le  point  d’attaque,  dans  la  lutte 
contre  les  maladies  infectieuses,  d’après  Koch,  est  toujours 
l’homme  malade.  D’ailleurs  le  seul  espoir  du  tuberculeux,  jus¬ 
qu’à  sa  dernière  heure,  est  sa  guérison,  et  si  l’on  ne  s’occupait 
pas  de  l’aide  aux  malades,  on  ne  pourrait  jamais  réaliser  une 
protection  suffisante  des  individus  encore  sains.  La  demande 
que  tout  tuberculeux  adresse  et  renouvelle  aux  personnes  ou 
institutions  qui  l’aident  est  celle-ci  :  «  Ne  puis-je  pas  être  envoyé 
quelque  part  de  façon  à  guérir  ?  » 

A  cet  égard,  encore,  les  sanaloria  sont  d’une  valeur  inappré¬ 
ciable  pour  la  lutte  contre  la  tuberculose,  en  ce  sens  que,  grâce 
au  traitement  que  l’on  y  institue,  l’assurance  gagne  dans  la 
famille  des  malades  son  plus  ferme  appui  pour  toute  mesure 
ultérieure  de  prophylaxie.  Souvent  il  est  purement  et  simple¬ 
ment  impossible  d’entreprendre  l’assainissement  du  logement, 
si  l’on  n’a  pas  d’abord  expulsé  l’individu  malade.  Lorsqu’on  a 
par  exemple  affaire  à  un  logement  composé  d’une  chambre  et 
d’une  cuisine,  où  habitent  un  tuberculeux  avancé,  sa  femme  et 
ses  enfants,  et  lorsque  la  famille  a  un  long  engagement  de  loca¬ 
tion  ou  qu’on  ne  peut  trouver  assez  tôt  un  logement  qui  lui 
convienne,  il  n’est  pas  possible  de  réaliser  un  changement  suffi- 
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samment  rapide  des  conditions  d’habitation.  Il  ne  reste  alors 
qu’à  envoyer  le  malade  passer  quelques  mois  à  Beelitz,  et  de 
faire  pendant  ce  temps  tranquillement  l’assainissement  du  loge¬ 
ment,  pour  procurer  au  malade,  lorsqu’il  revient  de  Beelitz,  un 
foyer  sain.  D’ailleurs,  l’enseignement  hygiénique  donné  par  la 
vie  quotidienne  au  sanatorium  vient  contribuer  à  faciliter 
l’application  de  ces  mesures. 

Quant  au  tuberculeux  ouvert  qui  reste  dans  son  domicile, 
les  stations  s’efforcent  de  réduire  le  risque  d’infection  qu’il  fait 
courir,  en  amenant  le  malade  à  louer  une  chambre  pour  lui 
seul.  Et  comme  cela  n’est  pas  possible,  dans  la  plupart  des 
cas,  en  raison  de  la  diminution  de  la  capacité  de  gain, 
résultant  de  la  maladie,  les  stations  accordent  des  secours  de 
loyer. 

En  191 2,  la  Caisse  a  dépensé,  en  vue  de  la  location  de  chambres 
supplémentaires  pour  les  malades,  11.233  marcs.  L’assainisse¬ 
ment  sous  la  forme  de  location  d’une  chambre  se  heurte,  dans 
les  familles  qui  ont  beaucoup  -d’enfants,  et  lorsque  les  pièces 
sont  petites,  à  des  difficultés  quelquefois  extraordinaires.  On 
ne  pourra  vraiment  parler  d’une  possibilité  d’isolement  que 
dans  les  cas  où  le  malade  contagieux  dispose  vraiment  seul 
d’une  pièce,  pour  son  repos  constant  et  le  sommeil.  La  simple 
séparation  des  lits  des  tuberculeux  infectieux  et  des  membres 
sains  de  la  famille  dans  une  même  pièce  ne  peut  être  considérée 
comme  une  mesure  d’isolement  suffisante.  Malheureusement,  il 
faut  très  souvent  se  contenter  de  ce  palliatif,  car  il  est  difficile 
de  trouver  des  logemenls  de  deux  pièces  appropriés  dans  le 
quartier  où  la  famiile  doit  habiter,  à  cause  de  la  proximité  du 
lieu  de  travail;  et  souvent,  d’ailleurs,  il  est  très  difficile  de  déga¬ 
ger  ces  familles  des  engagements  à  long  terme  qu’elles  ont  con¬ 
tractés.  Les  stations  s’efforcent  de  résilier  ces  baux,  afin  que 
les  malades  puissent  sans  retard  emménager  dans  de  nouveaux 
logements.  Dans  un  certain  nombre  de  cas,  au  lieu  de  louer 
une  chambre  spéciale,  la  Caisse  accorde  simplement  un  secours 
de  loyer  afin  que  la  famille  puisse  donner  congé  à  ses  sus-loca¬ 
taires. 

L’application  de  ces  mesures  d’assainissement  du  logement, 
au  moyen  de  la  location  d’une  chambre,  se  traduit  naturelle¬ 
ment,  dans  une  capitale  comme  Berlin,  par  des  dépenses  consî- 
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dérables.  La  somme  que  nous  avons  cilée  tout  à  l’heure  se 
répartit  entre  environ  225  familles. 

Lorque  la  Caisse  alloue  ces  secours  de  loyer,  elle  écrit  à 
l’intéressé  une  lettre  à  peu  près  ainsi  conçue  : 

«  Dans  l’intérêt  de  votre  santé  et  de  celle  de  votre  famille,  il  est 
instamment  nécessaire  que  vous  dormiez  seul  dans  une  pièce.  Nous 
sommes  prêts  à  vous  payer  une  subvention  mensuelle  de  X  marcs, 
d’ailleurs  révocable  à  tout  moment. 

«  Nous  nous  réservons  expréssément  le  droit  de  retirer  ce  secours 
et  nous  ferons  usage  de  ce  droit  si  vous  ne  dormez  plus  seul  dans 
une  pièce,  si  vous  ou  votre  famille  ne  vous  conformez  pas  aux 
mesures  antituberculeuses  prescrites  par  nous,  si  votre  santé 
s’améliore  notablement,  ou  si  votre  situation  économique  évolue  de 
telle  façon  que  le  secours  de  loyer  ne  pai’aisse  plus  nécessaire.  Le 
secours  ne  vous  est  payé  qu’en  cas  de  séjour  dans  la  ville  de 
Berlin.  » 

A  titre  de  mesure  complémentaire  de  prévention,  il  inter¬ 
vient  la  désinfection  du  logement.  A  cet  effet  la  Caisse  d’assu¬ 
rance  a  organisé  en  propre  un  service  de  désinfection,  et  elle  a 
nommé  deux  désinfecteurs  qui  sont  munis  d’appareils  portatifs 
de  désinfection. 

Lorsque  la  Caisse  est  informée  d’un  cas  de  tuberculose 
ouverte,  et  que  les  conditions  du  logement  sont  malpropres, 
on  commence  par  désinfecter  à  fond  à  la  formaline,  afin  de 
détruire  les  germes  accumulés  pendant  la  maladie.  Puis,  selon 
les  cas,  on  renouvelle  celte  désinfection,  surtout  lorsqu’il 
s’agit  de  patients  qui  toussent  beaucoup  et  qui  expulsent  vrai¬ 
semblablement  il  chaque  accès  de  toux  une  quantilé  notable  de 
bacilles.  Certes,  l’effet  de  la  désinfection  à  la  formaline  se 
limite  à  la  surface  des  murs  et  des  divers  objets  qui  se  trouvent 
dans  la  pièce,  et  ce  procédé  ne  supprime  pas  complètement  le 
risque  d’infection,  aussi  longtemps  que  le  tuberculeux  conta¬ 
gieux  reste  dans  le  logement.  C’est  cependant,  au  moins,  un 
moyen  d'améliorer  la  propreté  du  logement. 

La  Caisse  possède  quatre  appareils  de  désinfection,  si  bien 
que  les  deux  désinfecteurs  sont  en  mesure  de  faire  plusieurs 
désinfections  en  un  seul  jour.  Kn  1912,  les  stations  ont  ainsi 
procédé  à  915  désinfections  à  la  formaline.  Chaque  désinfection 
coûte  en  moyenne  5  m.  15. 
bev.  d’hyg. 
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Abstraction  faite  de  ces  cas,  la  Caisse  a,  en  outre,  dans 
124  logements,  fait  effectuer  un  nettoyage  complet  par  une 
laveuse  qui  doit  laver  abondamment,  avec  du  savon  au  crésol, 
les  murs,  les  fenêtres  et  les  planchers,  et  expulser  toute  pous¬ 
sière.  De  la  sorte,  d’ailleurs,  on  agit  éducativemenl  sur  les 
femmes  des  malades,  et  on  les  amène,  dans  la  mesure  où  elles 
ne  sont  pas  empêchées  par  leur  travail  de  soigner  leur  famille 
et  de  tenir  leur  ménage  suffisamment  en  ordre,  à  veiller  elles- 
mêmes  à  la  propreté  du  logement. 

Parmi  les  autres  mesures  prises  contre  la  tuberculose  par  les 
stations,  il  faut  citer  l’attribution,  à  titre  de  prêt,  de  lils,  de 
paravents  et  de crachoirs. 

La  livraison  d’un  lit  a  lieu  lorsqu’il  est  prouvé  que  le  malade 
partage  son  lit  avec  d’autres  personnes.  En  1912,  on  a  ainsi 
prêté  169  lits.  La  Caisse  a  passé  avec  une  grande  maison  de 
Berlin  un  contrat  qui  lui  permet  d’avoir  un  lit  de  fer  avec 
matelas  mobile,  2  couvertures  de  Jaine  et  le  reste  de  la  literie 
correspondante,  pour  le  prix  de  35  marks.  La  sœur  assistante 
vérifie  si  la  livraison  est  bien  correcte  et  signe  le  prêt.  Lorsque 
le  lit  est  rendu,  ce  qui  a  lieu,  en  règle  générale,  seulement 
lorsque  le  malade  est  mort,  le  lit  est  désinfecté  et  la  literie  est 
lavée  aux  frais  de  la  Caisse  d'invalidité. 

La  location,  à  titre  de  prêt,  de  paravents  eut  lieu  dans  36  cas. 
Ces  paravents,  faits  de  tôle  laquée  de  blanc,  à  trois  panneaux, 
doivent  être  mis  devant  les  lils  des  malades,  dans  les  cas  où  il 
est  impossible  de  donner  à  ceux-ci  des  pièces  spéciales,  et  l'on 
réalise  ainsi,  au  moins  d’une  façon  partielle,  la  prévention  de 
l’infection. 

Lorsque  le  malade  n’a  pas  les  crachoirs  qu’il  lui  faut,  on  lui 
prête  un  crachoir  de  tôle  émaillée.  En  1912,  cela  s’est  produit 
dans  227  cas. 

Outre  les  mesures  d’aide  antituberculeuse  qui  sont  ainsi  réali- 
sées  directement  par  la  Caisse,  les  stations  recourent  à  divers 
autres  procédés  indirects  pourvue  le  malade  ailles  soins  néces¬ 
saires,  et  pour  que  les  personnes  menacées  de  tuberculose 
soient  fortifiées  dans  leur  capacité  de  résistance. 

En  vertu  d’un  accord  avec  l’Association  des  sanatoria  popu¬ 
laires  de  la  Croix-Rouge,  les  stations  ont,  dans  les  cures  d'air  en 
forêt  établis  dans  les  environs  de  Berlin,  environ  S. OOU  journées 
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ù  leur  disposition  gratuite.  Les  frais  de  transport  jusqu'à  ces 
cures  de  forêt  sont  remboursés  aux  personnes  particulièrement 
nécessiteuses. 

La  Caisse  s’est  également  entendue  avec  la  Fondation 
Adolfvon  Rath  pour  l'alimentation  gratuite  des  tuberculeux,  et, 
en  échange  d’une  subvention  annuelle  à  la  Société  des  Cuisines 
pour  malades,  la  Caisse  accorde  aussi  gratuitement  une  nourri¬ 
ture  spéciale,  chaque  jour,  à  20  tuberculeux  désignés  par  les 
stations;  elle  constate  que  les  repas  ainsi  procurés  par  la  Inon¬ 
dation  Adolf  von  llath  contribuent  notablement  à  atténuer  la 
misère  produite  par  la  tuberculose  dans  la  famille,  et  à 
maintenir  la  capacité  de  gain  des  malades  sortis  du  sana¬ 
torium. 

Des  accords  analogues  ont  été  passés  avec  la  Ligue  pour 
l'aide  ménagère,  qui  est  subventionnée  par  la  Caisse,  et  récem¬ 
ment  aussi  avec  l'Association  d'aide  féminine  de  la  Société  de 
Secoui-s  évangélique.  Les  stations  sont  ainsi  mises  en  mesure 
de  fournir  des  ménagères  lorsque  la  mère  est  absente  ou  inca¬ 
pable  elle-même  de  travailler. 

Enfin  la  Caisse  porte  particulièrement  son  attention  sur 
la  lutte  contre  la  tuberculose  des  enfants,  car  elle  a  pu  se  con¬ 
vaincre  qu’une  lutte  efficace  contre  le  fiéau  n’a  pas  de  chance 
réelle  de  succès  si  l’on  n’arrive  pas  à  détruire  les  germes  acquis 
dès  l’enfance. 

Pour  354  enfants,  la  Caisse  a  pu  demander  à  l’Assistance 
publique  ou  aux  autorités  analogues  l’envoi  dans  des  sana- 
toria  ou  asiles  spéciaux  et  elle  constate,  avec  une  grande 
satisfaction,  que  ces  autorités  ont  répondu  à  ces  demandes 
de  la  façon  la  plus  libérale.  Cinquante-huit  enfants  ont 
été,  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse,  envoyés  dans  les  éta¬ 
blissements  de  Lenzheim  à  Schreiberhau,  à  Louiseheim  de 
Salzwedel,  etc.  La  Caisse  a,  en  pareil  cas,  donné  aux  parents 
des  subventions  de  20  à  30  marcs  destinés  au  paiement  de  la 
pension. 

Les  familles  nécessiteuses  ont  reçu  des  bons  de  nourriture 
qui  ont  été  mis,  d’une  façon  constante,  à  la  disposition  de 
la  Caisse  par  le  président  de  VAssucialion  pour  l'alimentation 
des  enfants,  M.  Hermann  Abraham,  afin  que  les  enfants  qui 
ne  sont  pas  encore  en  âge  scolaire  reçoivent,  par  l’intermédiaire 
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des  cuisines  populaires  pour  enfants,  un  repas  chaud  à  midi. 
Quant  aux  enfants  d’âge  scolaire,  la  ville  de  Berlin  elle-même 
leur  fournit  la  nourriture  en  cas  d’indigence,  par  l’intermé¬ 
diaire  des  directions  d’école.  Il  faut  souligner  avec  reconnais¬ 
sance  les  grands  services  ainsi  rendus  à  l’action  antituber¬ 
culeuse  de  la  Caisse  par  cette  fourniture  de  bons  de  nourriture. 
De  même,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  la  Caisse  a,  sur 
ses  propres  fonds,  donné  des  bons  de  lait  et  des  bons  de 
nourriture  des  cuisines  populaires  de  l 'Association  patriotique 
des  femmes.  De  même,  l 'Office  central  pour  la  protection  de  la 
jeunesse ,  qui  reçoit  tous  les  ans  une  subvention  de  la  Caisse, 
s’est  occupé  avec  zèle,  dans  quelques  cas,  des  enfants  que 
nous  lui  avons  transmis. 

A  l’avenir,  la  Caisse  se  propose  de  protéger  d’une  façon  per¬ 
manente  contre  la  contagion  les  enfants  encore  sains  menacés, 
d’une  façon  notable,  par  la  cohabitation  trop  étroite  avec  les 
tuberculeux  avancés.  Elle  les  enverra  dans  des  endroits  appro¬ 
priés.  Plus  tôt  se  fera  cet  envoi,  et  plus  grandes  seront  les 
chances  de  prévention  de  la  tuberculose. 


|  1.  —  Effets  généraux  de  ce  régime 
réalisation  d’un  dépistage  complet,  unité  d'action, 
coordination  avec  d'autres  oeuvre^ 

Les  résultats  donnés  par  cette  prise  en  régie  directe  de  l’aide 
antituberculeuse  sont,  par  la  Caisse,  considérés  à  tous  égards 
comme  particulièrement  favorables. 

Une  des  premières  conditions  pour  qu’un  Office  antitubercu¬ 
leux  exerce  complètement  l’action  désirée  est  que  tous  ' les  cas 
de  tuberculose  lui  soient  connus  le  plus  tôt  possible.  A  cet 
égard,  la  Caisse  d’invalidité  de  Berlin  se  trouve,  grâce  à  la 
concentration  de  la  population  en  une  seule  ville,  dans  une 
situation  relativement  plus  favorable  que  d’autres  :  par  les 
demandes  de  traitement  ou  de  rentes  d’invalidité,  la  plus 
grande  majorité  des  cas  de  tuberculose  survenus  dans  la 
population  assujettie  (on  évalue  le  nombre  des  assurés  et  des 
membres  de  leurs  familles  à  environ  I  million  1/4)  sont  connus 
de  la  Caisse  :  ainsi  elle  obtient  en  fait,  à  peu  près  complè¬ 
tement,  ce  que,  dans  beaucoup  de  localités,  on  s'efforce  encore 
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d’obtenir,  à  savoir  la  déclaration  de  tous  les  cas  de  tuberculose 
pulmonaire. 

Si  l’on  met  en  regard  les  demandes  de  traitement  pour 
tuberculose  pulmonaire  qui  parviennent  chaque  année  à  la 
Caisse  et  les  cas  de  décès  par  tuberculose  pulmonaire  qui  sur¬ 
viennent  chaque  année  à  Berlin  pour  les  individus  âgés  de  plus 
de  quinze  ans,  on  constate  que  le  nombre  des  cas  de  tuber¬ 
culose  déclarés  à  la  Caisse  dépasse  de  plus  du  double  le  nombre 
des  cas  de  mort  à  Berlin,  et  encore,  sans  tenir  compte  des  nou¬ 
veaux  invalidisës  pour  tuberculose  au  cours  des  années  consi¬ 
dérées  (d’après  la  moyenne  des  années  1908  à  1912,  il  s’agit  de 
neuf  cent  quatorze  personnes  par  an).  Cette  proportion  favo¬ 
rable  est  à  peine  atteinte  dans  les  pays  qui  ont  la  déclaration 
obligatoire  de  la  tuberculose  la  plus  strictement  organisée. 

NOMBRE  DES  DEMANDES  DÉCÈS  PAR  TUBERCULOSE 


1908  .  7.156  3.095 

1909  .  7.309  3.561 

1910  .  7.923  3.483 

1911  .  8.212  3.312 

1912  .  8.014  3.316 


L’expérience  apprend  que,  dès  qu’il  y  a  un  soupçon  de  tuber¬ 
culose  aux  yeux  d’un  médecin  traitant,  l’assuré  adresse  à  la 
Caisse  une  demande  de  traitement.  De  sorte  que  les  stations 
antituberculeuses  de  la  Caisse  de  Berlin  peuvent,  dès  les  pre¬ 
miers  symptômes ,  c’est-à-dire  au  moment  le  plus  favorable, 
entreprendre  l’assainissement  delafamille  tuberculeuse,  répon¬ 
dant  ainsi  de  la  façon  la  plus  complète  aux  exigences  de  la 
doctrine  de  Koch  qui  veut  qu’on  saisisse  le  premier  cas  de 
maladie. 

En  outre,  toute  cette  action  antituberculeuse  est  extrême 
ment  facilitée  par  le  fait  que  les  stations  de  la  Caisse  peuvent, 
avec  leurs  propres  ressources,  prendre  une  série  de  mesures 


).  Une  partie  des  assurés  employés  à  Berlin  habite  dans  la  banlieue, 
et  la  statistique  de  la  mortalité  ne  concerne  que  la  ville  de  Berlin  elle- 
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très  importantes  sans  que  d'autres  instances  aient  à  intervenir  : 
par  exemple,  l’éloignement  des  cas  avancés  de  -la  famille  et, 
lorsque  celle-ci  est  menacée,  la  désinfection  du  logement,  le 
traitement  pour  les  individus  révélés  tuberculeux  par  l’examen 
de  la  famille,  la  distribution  des  bons  de  lait,  la  distribution  de 
nourriture  pour  malades,  etc.  On  évite  ainsi  au  malade  un 
véritable  va-et-vient  d’un  bureau  à  l’autre,  et  en  outre  on 
garantit  une  rapide  •  exécution  des  mesures  prises  dans 
chaque  cas. 

La  coopération  avec  d’autres  autorités  et  organisations  s’oc¬ 
cupant  de  lutte  contre  la  tuberculose  s’est  d’ailleurs  établie  de 
la  façon  la  plus  harmonique.  Quelques-unes  de  ces  organisa¬ 
tions,  par  exemple,  l’Associalion  des  sanatoria  populaires  de 
la  Croix-Rouge,  section  des  cures  d’air  en  forêt  et  section  des 
jardins  ouvriers,  l’Association  berlinoise  pour  l’hygiène  au 
foyer,  l’Association  pour  les  cuisines  de  malades,  la  Ligue  des 
bureaux  de  placement  de  la  Mprche  pour  la  fourniture  de 
travail  aux  individus  sortis  des  sanatoria,  toutes  ces  asso¬ 
ciations  reçoivent  de  la  Caisse  d’invalidilé  des  subventions 
annuelles  et  sont  en  échange  tenues  à  diverses  prestations  en 
faveur  des  protégés  des  stations  antituberculeuses  delà  Caisse. 

Le  nombre  des  individus  pris  en  observation  par  les  stations 
d’aide  antituberculeuse  de  la  Caisse  s’élevait,  au  début  de  1913, 
à  36.000. 

La  Caisse  de  Berlin  occupe  dans  ce  service,  outre  un  conseil 
médical  supérieur,  5  médecins  antituberculeux,  S  sœurs  assis¬ 
tantes,  2  désinfecteurs;  pour  les  travaux  de  bureau  des  stations, 
on  a  établi  un  bureau  spécial  avec  5  employés. 

Au  total,  la  Caisse  de  Berlin  constate  avec  une  satisfaction 
toute  particulière  que  son  service  d’aide  antituberculeuse,  tel 
qu’il  s’est  développé  au  cours  des  années  au  bénéfice  de  la 
populalion  assurée,  jouit,  grâce  à  son  intensive  activité  protec¬ 
trice  et  conseillère,  de  la  plus  complète  confiance  dans  les 
milieux  assurés.  Sa  coordination  avec  les  autres  mesures  prises 
par  la  Caisse  d’assurance  font  qu’il  est  actuellement  partie 
intégrante  du  régime  institué  par  la  Caisse  en  vue  d’améliorer 
les  conditions  sanitaires  de  la  population  assurée. 
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III.  —  Mesures  générales  de  prophylaxie. 
g  1.  —  Les  prêts  d’intérêt  social. 

Dans  ses  efforts  pour  lutter  contre  la  tuberculose,  la  Caisse 
d’invalidité  de  Berlin  ne  s’est  pas  bornée  à  créer  ainsi  des  éta¬ 
blissements  lui  appartenant  en  propre.  Elle  a  voulu  aussi 
encourager  d’autres  créations  d’intérêt  public  qui,  directement 
ou  indirectement,  ont  le  même  but.  Elle  l'a  fait  en  leur  accor¬ 
dant  des  prêls  au  taux  d’intérêt  le  plus  bas  autorisé  par  la  loi 
(hypothèques  d’intérêt  philantropique). 

Parmi  les  bénéficiaires  de  ces  prêts,  on  peut  citer  :  l’Associa¬ 
tion  des  sanatoria  populaires  de  la  Croix-Rouge,  le  sanatorium 
populaire  de  Grabowsee,  le  sanatorium  populaire  d’enfants 
Victoria-Louise  à  Iloenlychen,  la  fondation  Reine-Louise  à 
Hohenlvchen,  la  section  berlinoise  de  l'Union  patriotique  des 
femmes  allemandes,  l'Association  pour  les  femmes  en  couches 
de  Berlin,  l’Association  pour  l’amélioration  des  petits  loge¬ 
ments  de  Berlin,  l’Association  d’épargne  et  de  construction 
berlinoise,  la  Coopérative  de  construction  Freie  Scbolle,  la 
Société  d’intérêt  public  de  construction  de  Berlin,  l’Association 
pour  les  colonies  de  travail  de  Berlin,  etc. 

%  2.  —  Interventions  diverses  de  la  Caisse 
dans  la  police  sanitaire. 

Enfin,  on  peut  signaler  encore  que  la  Caisse  de  Berlin  s’est, 
sur  un  autre  domaine,  occupée  de  la  protection  de  ses  assurés 
contre  l’infection  tuberculeuse.  Elle  a  voulu  obtenir  l’interdic¬ 
tion  de  cracher  à  terre  dans  les  chemins  de  fer  de  la  ville  et  de 
la  banlieue,  utilisés  par  la  population  ouvrière  :  elle  a  donc 
demandé  à  la  Direction  des  Chemins  de  fer  que  dans  tous  les 
compartiments  des  chemins  de  fer  de  Berlin  fussent  apposés 
des  placards  interdisant  de  cracher.  L’heureux  résultat  de  cette 
démarche  fut  que,  une  fois  recueilli  l’avis  de  la  Commission 
scientifique  des  affaires  médicales  de  Prusse,  et  conformément 
à  une  communication  faite  par  le  ministre  des  Travaux  publics 
en  date  du  21  décembre  1911,  il  fut  ordonné  que  dans  tous 
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les  wagons  de  voyageurs,  au-dessus  des  sièges,  à  un  endroit 
particulièrement  visible,  un  écriteau  d’émaiL  de  170  sur 
80  millimètres  serait  apposé,  contenant  l’inscription  :  <■  Dans 
l’intérêt  de  l’hygiène  publique,  on  est  invité  d’une  façon  pres¬ 
sante  à  ne  pas  cracher  dans  les  compartiments.  » 


1Y.  —  Conclusions. 

§  1.  —  Statistique  tuberculeuse  de  la  Caisse  et  de  la  Ville. 

a)  Le  succès  du  traitement. 

L’influence  des  mesures  sanitaires  prises  par  la  Caisse  de 
Berlin  en  faveur  de  la  population  ouvrière  ne  se  laisse  pas  saisir 
d’une  façon  précise  par  la  statistique. 

Les  résultats  immédiats  du  traitement  ont  correspondu  à 
l’attente  des  créateurs  :  sur  100  individus  traités,  la  cure  a  été 
suivie  de  succès  pour  86,3  au  cours  de  ces  cinq  dernières 
années. 

Mais  ce  que  les  chiffres  ne  diront  jamais  d’une  façon  exacte, 
c’est  ce  que  ces  cures  ont  fait  gagner  d’énergie,  et  dans  quelle 
mesure  le  capital  national  a  été  accru  par  les  mesures  qui 
tendaient  à  conserver  eL  fortifier  la  capacité  de  gain  de  la  popu¬ 
lation  ouvrière  !  Et,  ce  qu’il  faut  considérer,  ce  n’est  pas  seule¬ 
ment  le  succès  au  moment  du  départ  du  sanatorium,  c’est  aussi 
la  durée  de  ce  succès  ;  or,  sur  100  hommes  traités  dans  les  sana- 
toria  de  la  Caisse  de  Berlin  au  cours  des  années  1908  à  1912, 
pour  cause  de  tuberculose  pulmonaire,  et  qui  ont  été  renvoyés 
à  l'état  de  capacité  de  gain,  89, 54  étaient  encore,  à  là  fin  de  1912, 
capables  de  gain;  pour  les  femmes,  la  proportion  était  môme 
de  94,20  p.  100. 

b)  Diminution  du  nombre  des  rentes  motivées 
par  la  tuberculose. 

D’autre  part,  la  Caisse  de  Berlin  peut  se  montrer  particu¬ 
lièrement  heureuse  de  constater  que  les  résultats  du  traitement 
des  tuberculeux  se  sont  traduits,  en  ce  qui  concerne  les 
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hommes,  par  un  recul  du  nombre  absolu  des  rentes  accordées  pour 
cause  de  tuberculose. 

Pour  les  femmes,  le  nombre  absolu  de  ces  invalidisations  est 
resté  à  peu  près  le  même.  Mais  le  nombre  des  femmes  occupées 
à  des  travaux  professionnels  n’ayant  fait,  on  l’a  dit,  qu'aug¬ 
menter,  et  le  nombre  des  femmes  assurées  ayant  du  ainsi 
s'accroître,  on  peut  admettre  que  le  nombre  des  femmes  tuber¬ 
culeuses  a  en  réalité  diminué,  par  rapport  au  nombre  total  des 
femmes  assurées. 

Pour  les  hommes,  cette  diminution  se  marque  même  déjà 
dans  les  nombres  absolus  des  rentes  accordées  chaque  année 
pour  cause  de  tuberculose.  En  effet,  il  fut  accordé  successive¬ 
ment  pour  ces  motifs  à  litre  de  pensions  nouvelles  : 

HOMMES  FEMMES 


1902  .  909  290 

1903  .  963  27!) 

lîHi .  627  25a 

1912 .  26  s 


Depuis  l’entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  de  l'JOO  on 
n’avait  pas  encore  constaté  un  aussi  faible  nombre  d  invalidî- 
sations  pour  tuberculose  chez  les  hommes. 


c)  L’ abaissement  du  taux  de  la  mortalité  à  Berlin. 

Enfin,  il  vaut  la  peine  de  mentionner  ici  la  baisse  de  la  mor¬ 
talité  par  tuberculose  pulmonaire  dans  la  ville  de  Berlin,  de 
1876  à  1912.  En  1912,  cette  mortalité  est  tombée  au  point  ây 
plus  bas.  La  baisse  a  commencé  en  19ü7.  Prenant  seulement 
deux  dates  en  vue  de  la  comparaison,  on  voit  qu’il  est  morL 
par  tuberculose  pulmonaire  à  Berlin  : 


1886  .  4.318  personnes,  soit  32,22  par  10.000  vivants. 

1912 .  3.719  —  17,83  — 


On  admet  que  la  tuberculose  pulmonaire  a,  jusqu’en  1886, 
pendant  plus  d’une  trentaine  d’années,  atteint  ou  dépassé  le 
taux  de  32  par  lO.üOU  vivants;  on  peut  donc  dire  que  le  recul 
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effectué  depuis  1887  constitue  un  événement  de  la  plus  haute 
portée  économique  et  sociale. 

Si  l’on  compare  les  taux  de  mortalité  par  classes  d’âge  et  par 
sexe  pour  la  moyenne  des  années  1908-1912  et  des  années 
1880-1884,  on  constate  que,  pour  la  population  mâle,  le  recul 
se  fait  particulièrement  sentir  en  faveur  des  classes  d’âge  de 
trente  à  cinquante  ans,  c’est-à-dire  des  âges  qui  sont  le  plus 
appelés  à  bénéficier  de  l’action  de  l’assurance  ouvrière,  et  l’on 
est  vraiment  autorisé  à  penser  que  ce  résultat  si  satisfaisant 
s’explique  pour  une  forte  partie  par  l’heureuse  action  de  l’assu¬ 
rance  ouvrière. 


§  2.  —  Conclusions  générales. 

En  somme,  la  Caisse  d’invalidité  de  Berlin  déclare  pouvoir 
jeter  sur  le  travail  accompli  un  regard  satisfait.  Elle  a 
d’emblée  considéré  que  son  devoir  était  non  seulement  de 
payer  à  des  invalides  la  renie  qui  leur  était  due,  mais  d’em¬ 
ployer  ses  ressources  de  la  façon  la  plus  large,  et  dans  la 
mesure  où  la  loi  le  lui  permettait,  à  la  prévention  de  l’inva¬ 
lidité,  en  tenant  compte  des  conditions  spéciales  de  la  grande 
■  ville.  La  population  ouvrière  a  compris  la  valeur  des  mesures 
ainsi  prises.  L’éducation  sanitaire  reçue  au  sanatorium  pro¬ 
longe  son  action  sur  des  milliers  de  familles,  améliorée  encore 
par  tout  le  régime  d’aide  antituberculeuse,  qui  vient  exercer 
son  action  sur  les  logements  et  auprès  des  familles  mêmes  des 
malades.  A  défaut  de  toute  autre  preuve,  il  suffirait  de  constater 
l’attachement  que,  dans  les  milieux  ouvriers,  on  témoigne  aux 
sanatoria  de  la  Caisse  pour  montrer  toute  la  valeur  de  l’institu¬ 
tion.  Nombreux  sont  ceux  des  assurés  pour  qui  le  début  d’une 
nouvelle  vie  de  santé  et  de  travail  date  exactement  de  leur  prise 
en  traitement  par  la  Caisse.  La  Caisse  de  Berlin  espère  ainsi 
accomplir  la  tâche  qui,  d’après  elle,  lui  a  été  confiée  par  la  loi  : 
extirper  la  tuberculose  de  la  population  assurée. 
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par  MM.  les  D«  EDMOND  SERGENT  et  L.  NÈGRE 
(Travail  de  l’Institut  Pasteur  d’Algérie.) 


Les  premières  observations  concernant  la  lèpre  en  Algérie 
sont  réunies  dans  le  livre  :  Médecine  et  Hygiène  des  Arabes, 
de  E.-L.  Bertherand*.  Il  signale  la  lèpre  comme  assez  fré¬ 
quente  chez  les  Kabyles,  et  cite  l’opinion  suivante  de  Guyon*  : 
«  Les  Arabes  sont  complètement  exempts  de  la  lèpre  et  de 
l’éléphantiasis,  tandis  que  ces  maladies  semblent  très  com¬ 
munes  chez  les  Kabyles  ou  habitants  des  montagnes.  »  Berthe¬ 
rand  rappelle  les  cas  de  Gaudineau3 4  (un  chamelier  venant  du 
désert),  de  Deleau*  (deux  Kabyles  traités  à  Conslantine).  Il 
cite  également  les  commentateurs  de  la  loi  coranique  :  La 
lèpre  constitue  dans  la  loi  musulmane  une  cause  matérielle 
de  divorce5,  et  Sidi  Khelil  affirme  sa  transmission  hérédi¬ 
taire  6 7. 

Arnoult  décrit  un  peu  plus  tard  la  «  lèpre  kabyle  » 1 2  que 
Vincent,  étudiant  à  Dellys  les  mêmes  malades,  identifie  avec  la 
syphilis  cutanée8 9.  Haltute  n’a  vu  à  Fort-National,  en  deux  ans, 
qu’un  seul  cas  de  lèpre  tuberculeuse  éléphantiasique0.  Mais  il 
reproduit  des  observalions-de  gangrènes  spontanées  des  extré- 


1.  E.-L.  Bektiierand.  —  Médecine  et  Hygiène  des  Arabes.  Germcr-Bail- 
lière,  Paris,  1855,  p.  422-424. 

2.  Gu  von.  —  Comptes  rendus  de  l'Acad.  des  Sciences,  octobre  1839, 
p.  513.  —  Guyon.  item,  de  méd.  et  de  chir.  milit.,  t.  XLVIII,  p.  231. 

3.  Gaudineau.  — Mém.  de  méd.  et  de  chir.  milit.,  t.  LII,  1842,  p.  213. 

4.  Deleau.  —  Mém.  de  méd.  et  de  chir.  milit.,  t.  LII,  1842,  p.  280. 

5.  Sidi-Khelil  (cité  par  Bertlieraml).  —  Législation  musulmane,  t.  II, 
ch.  V,  p.  405  et  423. 

6.  Ibidem,  t.  III,  ch.  XIII,  p.  302. 

7.  Arnoult.  —  Dermatologie  algérienne,  la  lèpre  kabyle.  Mém.  méd. 
milit.,  3"  série,  t.  VII,  cité  par  Hatlute  (voir  plus  loin). 

8.  Vincent.  —  Exposé  clinique  des  maladies  des  Kabyles,  broch.,  Paris, 
1862,  cité  par  Haltute  (voir  plus  loin). 

9.  Hattute  in  A.  IIanoteau  et  A.  Letouhneux.  —  La  Kabylie  et  les  cou¬ 
tumes  kabyles,  lmp.  nat.,  Paris,  1872,  t.  I,  p.  367. 
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mités1,  dont  une  au  moins  duo  à  Dufour5  semble  retracer, 
d’après  Gémy  et  L.  Raynaud 3,  le  tableau  de  la  lèpre  mutilante. 
Enfin,  dans  le  Dictionnaire  de  Dechambre,  Brassac  signale 
l’existence  de  la  lèpre  en  Algérie  (vallées  de  l’Atlas  et  région 
de  Biskra  *.  Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  relevant  de 
la  lèpre  vraie  tous  les  cas  désignés  par  les  indigènes  sous  les 
noms  de  baras  (en  arabe)  ou  bcurst  (en  kabyle). 

Gémy'1  et  Brault 6  pensent  qu’un  certain  nombre  d’observa¬ 
tions  de  lépreux  publiées  par  les  médecins  militaires  dans  les 
premiers  temps  de  la  conquête  doivent,  en  réalité,  être  rap¬ 
portées  à  la  syphilis  ou  à  une  tuberculose  anormale. 

Le  premier  cas,  absolument  authentique,  fut  diagnostiqué 
en  1864 ou  1868,  à  Alger,  par  Léonard7,  chez  un  indigène  aLteint 
de  lèpre  tuberculeuse.  A  partir  de  1883,  cette  maladie  fut 
étudiée  systématiquement  à  Alger  par  Gémy,  qui  la  reconnut 
chez  des  Espagnols,  des  Israélites,  des  indigènes  musulmans 
et  quelques  Français8,  et  arrivait  celte  conclusion  que  la  lèpre 
«  n’est  pas  une  maladie  absolument  rare  »  en  Algérie5. 

Glorget  décrivit,  en  1889,  deux  nouveaux  cas  de  lèpre  espa¬ 
gnole  à  Blida  (une  grand’mère  et  sa  petite  fille) 1U. 

Mais  le  premier  travail  important  sur  la  lèpre  en  Algérie  est. 
celui  que  publient,  en  1897,  Gémy  et  L.  Raynaud". 


d.  Loc.  cil.,  p.  398  et  sq. 

2.  Dukûuh.  —  Mém.  Je  méd.  et  de  chir.  milit.,  3°  se'rie,  t.  lit. 

3.  Gémy  et  L.  Raynaud.  —  Elude  sur  la  lèpre  en  Algérie  et  plus  spécia¬ 
lement  à  Alger.  Mesures  prophylactiques.  Torrent,  Alger,  1897,  p.  n. 

4.  In  Dechambre. — Dictionnaire  encyclopédique  des  Sciences  mé.licnles. 
article  «  Eléphantiasis  ». 

5.  Gémy.  —  Comptes  rendus  des  travaux  de  la  Clinique  complémcnlaire 
des  maladies  syphilitiques  et  cutanées,  année  1894-1893,  in  Bull.  méd.  de 
l’Algérie. 

6.  Brault. —  Pathologie  et  hygiène  des  indigènes  musulmans  d'Algérie. 
Jourdan,  Alger,  1905,  p.  79. 

7.  Voir  Gémy.  —  Leçon  d’ouverture  de  la  Clinique  des  maladies  syphi¬ 
litiques  et  cutanées  de  l'année  scolaire  1S9S.-1S99.  Jourdan,  Alger,  1S98, 

p.  28. 

8.  Gémy.  —  Soc.  de  Dermatologie,  séances  des  2,  3,  -4  août  1894,  Lyon 

9.  Gémy.  —  Leçon  d'ouverture ,  etc.,  p.  30. 

10.  Glorget.  —  Contribution  à  l'élude  de  la  contagiosité  de  la  lèpre. 
Thèse  méd,  Montpellier,  18S9. 

11.  Gémy  et  L.  Raynaud.  —  Etude  sur  la  lèpre  en  Algérie  et  plus  spécia¬ 
lement  à  Alger.  Mesures  prophylactiques,  avec  similigravures,  chromo¬ 
lithographies,  cartes.  Torrent,  Alger,  1897,  103  pages. 
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Ces  auteurs  donnent  58  observations  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

19  indigènes  musulmans  (2  chez  qui  le  bacille  de  Hanson  fut  trouvé, 
12  où  le  diagnostic  clinique  était  évident,  4  atteints  de  lèpre  anes¬ 
thésique,  et  1  cas  douteux). 

8  Israélites  d'Alger  (2  avec  diagnostic  bactériologique,  les  6  autres 
avec  diagnostic  clinique  certain).  Les  auteurs  font  remarquer  que  ce 
chiffre  indique  I  lépreux  sur  1.000  Israélites  algérois.  Treize  ans  plus 
tard,  L.  Raynaud,  à  la  suite  de  nouvelles  observations,  constate  que 
la  lèpre  n’a  pas  formé  de  foyer  véritable  dans  la  population  israé- 
lite. 

24  Espagnols  (Il  avec  diagnostic  bactériologique,  8  avec  diagnostic 
clinique  certain,  5  atteints  de  lèpre  anesthésique  chez  qui  le  bacille 
de  Hansen  n’a  pas  été  trouvé). 

1  Maltais  (lèpre  tuberculeuse,  avec  diagnostic  bactériologique)), 

6  Français  ou  Italiens,  dont  l’étude  clinique  est  incomplète, 
3  d'entre  eux  sont  douteux, 

Gémy  et  L.  Raynaud  ne  peuvent  pas  apporter,  en  18Ü7,  un 
seul  exemple  d’un  Algérien,  d’ascendance  européenne,  conta¬ 
miné  par  un  lépreux,  soit  d’origine  espagnole,  soit  d’origine 
algérienne1.  Mais  se  basant  sur  la  durée  de  l’incubation  et  sur 
l’habitat  de  quelques-uns  de  leurs  malades,  ils  considèrent 
comme  présumable  leur  contamination  en  Algérie  même,  où 
ils  signalent  comme  foyer  probable  de  lèpre  le  quartier  de  la 
Carrière  (Bab-el-Oued),  à  Alger. 

Un  de  leurs  élèves,  L.  Rarrillon 2,  publie«en  1898  dans  sa  thèse 
un  nouveau  cas  concernant  un  Espagnol  d’Alger  et  classe  ainsi 
les  lépreux  du  foyer  algérois  au  point  de  vue  de  la  forme  pré¬ 
sentée  par  leur  affection  : 

Lèpre  tuberculeuse . 30 

Lèpre  nerveuse .  9 

Lèpre  mixte .  2 

Dix  ans  plus  tard,  en  1908,  J.  Brault,  successeur  de  Gémy  à 
la  chaire  des  maladies  syphilitiques  et  cutanées  de  l’Ecole 
d’Alger,  donne  la  statistique  des  cas  traités  dans  ce  service  du 

L  Loc.  cil.,  p.  tü. 

2.  L.  Baiullon.  —  Elude  de  lu  lèpre  à  Alger.  Essais  de  sérothérapie 
antilépreuse  [Méthode  de  Carasqv.illa).  Thèse  méil.  Paris,  1898. 
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1er  janvier  188o  jusqu’en  décembre  1907.  Celte  statistique  com¬ 
prend  donc  les  cas  cités  plus  haut  d’après  Gémy,  et  en  outre 
les  cas  observés  pendant  une  nouvelle  décade  *. 

Sur  129  lépreux,  111  sont  Espagnols,  2  indigènes  musulmans, 
6  Maltais  et  1  Brésilien. 

D’autres  cas  de  lèpre  ont  été  signalés  par  différents  auteurs, 
chez  des  Espagnols,  des  Maltais,  des  indigènes. 

C'est  ainsi  qu’antérieurement  à  1903,  Vincent,  Rouget, 
Leroy*,  Legrain*  ont  relevé  des  cas  chez  des  indigènes. 

Bories  soigne  en  1908  à  Arzew  un  pêcheur  espagnol  atteint 
de  lèpre  tuberculeuse  *. 

Deux  nouveaux  cas  sont  observés  chez  des  Maltais  à  Alger  et 
à  Constantine,  en  1910  et  1912“. 

En  1904,  L.  Raynaud  ajoute  3-4  nouveaux  cas  à  la  statistique 
qu’il  avait  dressée  en  1897  avec  Gémy  :  24  Espagnols,  8  musul¬ 
mans,  2  Israélites8. 

En  1910,  le  même  auteur  signale  17  autres  cas  (dont  plu¬ 
sieurs  sont  déjà  comptés  dans  les  statistiques  rapportées  ici). 
Au  total,  L.  Raynaud  compte  en  Algérie  109  cas  reconnus  en 
vingt-six  années,  de  1883  à  1909  :  39  autochtones  (Juifs  et 
musulmans),  et  70  cas  d’importation T. 

G.  Lemaire  décrit  un  cas  de  lèpre  nerveuse  chez  un  Kabyle 
en  1913 8 . 

Bascoul  soigne  à  Bab-el-Oued  (Alger)  une  Maltaise  dont  le 
mucus  nasal  fourmille  de  bacilles  de  Hansen  ”. 

1.  J.  Biuult.  —  Les  lépreux  en  Algérie.  Arck.  fUrSch.und  Tropen/u/g., 
1908,  n°  7,  p.  205,  et  Lepra.  Bibliolheca  inlernalionalis,  t.  VIII  f.  2  lii08. 
p.  91-107. 

2.  Cités  par  J.  Brault. —  Pathologie  el  Hygiène  des  indigènes  musulmans 
d'Algérie.  Jourdan,  Alger,  1905,  p.  83. 

3.  E.  Legrain-.  —  La  lèpre  en  Kabylie.  Revue  méd.  de  l'Afrique  du  Nord, 

1903.  1 

4.  Inédit. 

5.  Observations  personnelles. 

6.  L.  Raynaud.  —  Note  sur  la  lèpre.  Congrès  de  Dermatologie,  Berlin, 
septembre  1904. 

7.  L.  Raynaud.  —  Rapport  sur  la  lèpre  en  Algérie  depuis  la  Conférence 
de  1897.  Mesures  prophylactiques.  Lepra.  Bibliolheca  internationalis,  t.  X, 
1910,  p.  14-15. 

8.  G.  Lemaire  et  Fonouillet.  —  Lèpre  nerveuse  chez  un  indigène  (Kabyle) 
n’ayant  jamais  quitté  l'Algérie.  Bull.  Soc.  Méd.  Alger,  17  décembre  1913, 

9.  Inédit. 
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Enfin,  H.  Foley  et  A,  Yvernault  relatent  un  cas  de  lèpre 
d’origine  soudanaise  dans  le  Sud-Oranais  :  il  s’agit  d’un 
nègre  Haoussa,  venu  comme  esclave  de  son  pays  d’origine, 
par  Tombouctou  et  le  Tafilalelt  jusque  dans  le  Sud-Oranais. 
Les  routes  sahariennes  pourraient  donc  être  des  voies  de  péné¬ 
tration  de  la  lèpre  soudanaise  en  Algérie 

En  résumé,  l’existence  et  la  répartition  de  la  lèpre  en  Algérie 
ont  été  d’abord  établies  et  bien  étudiées  par  Gémy  et  son  colla¬ 
borateur  Lucien  Raynaud.  A  ces  auteurs  revient  le  mérite 
d’avoir  montré  dès  1897  que  dans  les  ports  et  les  grandes 
villes  on  trouve  des  lépreux  d’origine  espagnole  et  maltaise,  et 
que,  dans  l’intérieur,  on  ne  voit  que  de  rares  cas,  chez  des 
indigènes. 

J.  Brault  écrit  en  1908”  :  «  A  notre  humble  avis,  on  a  beau¬ 
coup  exagéré  ici  le  rôle  de  la  lèpre;  sans  doute  il  en  existe  un 
certain  nombre  de  cas,  mais  ils  sont  très  disséminés  el  sur¬ 
tout  importés-,  il  n’y  a  pas  à  proprement  parler  de  loyers 
autochtones  véritablement  sérieux  et  capables  de  taire  pousser 
des  cris  d’alarme  ».  Et  plus  loin  :  «  Pour  l’Algérie,  en  particu¬ 
lier,  et  le  Nord-Afrique  d’une  façon  générale,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  s’alarmer,  car  la  maladie  ne  semble  pas  y  avoir  un  génie  plus 
malin,  ou  plus  extensif  qu’en  Europe  et  il  suffit  de  se  défendre 
contre  les  importations1 2  3. 

L.  Raynaud4  écrit  encore  en  1910  :  «  La  lèpre  est  peu  fré¬ 
quente  chez  les  indigènes  :  l’affection  n’a  pas  formé  de  foyer 
véritable  dans  le  milieu  musulman,  non  plus  que  dans  la  popu¬ 
lation  israélite.  L’importation  est  supérieure  de  près  de  la 
moitié  au  nombre  des  cas  indigènes  :  70  cas  importés  cou  Ire 
39 autochtones  ». 

L.  Raynaud  fait  remarquer  que  sur  24  Espagnols  lépreux, 
6  étaient  nés  en  Algérie,  et  9  qui  étaient  nés  en  Espagne  avaient 

1.  H.  Foley  et  A.  Yveiixault.  —  Un  cas  de  lèpre  soudanaise  dans  le  Sud- 
Oranais.  Bull  s oi  Path.  eiol  t.  I,  n°  i,  1908,  p.  173,  et  Lepia.  Uiblio- 
theca  inlemalioiutlis,  t.  VIII,  f.  I,  1908,  p.  53-58. 

2.  J.  Brault.  —  Lepra,  1908,  p.  91. 

3.  Ibidem,  p.  92. 

4.  L.  Rayxauii.  —  Rapport  sur  la  lèpre  en  Algérie  depuis  la  Conférence 
de  1897.  Mesures  prophylactiques.  Lepra.  Bibliuthixa  intei  nalwnalis.  t.  X. 
1910,  p.  14-15. 
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observé  les  premiers  symptômes  de  leur  mal,  1,  4,  5,  6,  7,  20 
(20  fois),  23  (2  fois)  et  30  ans  après  avoir  quitté  leur  pays. 
Il  est  probable  que  la  plupart  de  ces  individus  ont  été  conta¬ 
minés  en  Algérie. 

En  résumé  :  1°  En  trente  ans,  les  médecins  ont  signalé  140  ou 
ISO  lépreux  au  maximum  en  Algérie  ; 

2°  Foyers  autochtones  en  milieu  indigène  rares,  très  peu 
importants  et  paraissant  peu  capables  d’extension  ; 

3°  Cas  importés'  de  l’étranger  (surtout  de  l’Espagne,  et  un 
peu  de  Malte)  bien  plus  nombreux  que  les  cas  autochtones*  ; 

4°  Ces  cas  importés  semblent  capables  de  créer  des  foyers 
de  contagion. 

Quelles  sont  donc  les  mesures  que  l’on  peut  prendre  contre 
la  lèpre  en  Algérie  ? 

Elles  sont  de  deux  sortes  : 

1°  Celles  qui  auront  pour  but  l’extension  des  foyers  actuels; 

2°  Celles  qui  auront  pour  but  de  s’opposer  à  l’importation  des 
lépreux  étrangers. 

I.  La  lèpre  figure  sous  le  n°  17  sur  la  liste  des  maladies  dont 
la  déclaration  et  la  désinfection  sont  obligatoires  en  Algérie 
(décret  du  10  juin  1898). 

On  peut  penser  que,  chez  les  Israélites  algériens ,  la  lutte 
contre. la  lèpre  pourra  se  développer  dans  de  meilleures  con¬ 
ditions  qu’autrefois  grâce  aux  progrès  de  leur  hygiène  géné¬ 
rale. 

Ainsi  que  l’indiquent  Gémy  et  L.  Raynaud’,  l’éléphantiasis 
des  Arabes,  commun  jadis  chez  les  Juifs,  a  presque  disparu 
chez  eux,  en  même  temps  que  leurs  conditions  de  vie  s’amélio¬ 
raient. 

D’ailleurs  la  lèpre  est  bien  moins  répandue  chez  les  Juifs 
algériens  que  les  premières  observations  de  Gémy  ne  le  fai¬ 
saient  craindre. 

1.  Il  est  intéressant  de  noter  qu'en  Tunisie  l'inverse  a  été  constaté  : 
sur  60  cas,  34  ont  été  observés  chez  des  indigènes,  et  26  seulement  sont 
d’importation  étrangère  (surtout  maltaise).  Voir  C.  Nicolle  et  Bastide. 
La  lèpre  en  Tunisie,  Lepra.  Bibliotheea  internationalis ,  t.  VU,  1907,  f.  2, 
p.  98-123,  et  f.  3,  p.  133-173. 

2.  Elude  sur  la  lèpre  en  Algérie,  p.  91. 
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Chez  les  indigènes  musulmans  les  campagnes  antilépreuses 
rencontreront  de  plus  grandes  difficultés.  Chez  eux  toutes  les 
maladies  sont  favorisées  par  la  misère,  et  toute  prophylaxie 
■est  une  question  sociale  avant  d’être  une  question  médicale 
pure. 

Gémy  et  L.  Raynaud*  ont  communiqué  en  1897  à,  la  Confé¬ 
rence  internationale  de  la  Lèpre8  les  propositions  qu’ils  avaient 
faites  au  Gouvernement  général  de  l’Algérie;  ces  mesures 
s’adressaient  aux  immigrants  aussi  bien  qu’aux  lépreux 
autochtones. 

«  1°  Les  immigrants  provenant  des  régions  contaminées,  qui 
débarqueront  en  Algérie  pour  s’y  établir,  seront  astreints  à  l’inscrip¬ 
tion  et  resteront  soumis  à  la  surveillance  du  service  sanitaire,  sur¬ 
veillance  effective. 

«  2°  Ceux  qui  résident  déjà  dans  la  colonie  et  qui  proviennent  de 
régions  suspectes  resteront  soumis  à  la  surveillance  sanitaire  et 
requis  de  se  présenter  quand  le  Conseil  de  santé  le  jugera  nécessaire. 

«  3°  S’ils  sont  atteints  de  lésions  ouvertes,  pouvant  être  transmises, 
ils  recevront  les  soins  nécessaires  à  l’hôpital  (de  préférence  dans  une 
salle  spéciale).  En  cas  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  invités  à  se 
rapatrier,  ou  seront  conduits  hors  du  territoire.  » 

J.  Brault1 2  3  estime  que  l’isolement  des  lépreux  est  à  peu  près 
impossible  en  Algérie,  par  suite  de  résistances  qu’on  ne  par¬ 
viendra  pas  à  vaincre.  Le  même  auteur  pense  qu’il  n’est  pas 
utile  de  créer  une  léproserie,  et  qu’il  suffit  de  continuer  les 
errements  actuels,  c’est-à-dire  de  diriger  les  lépreux  sur  les 
grands  hôpitaux  de  la  colonie,  en  particulier  sur  celui  d’Alger- 
Mustapha.  Dans  ce  dernier  hôpital,  un  pavillon  pourrait  être 
affecté  aux  lépreux,  qui  y  recevraient  les  soins  nécessaires  et 
permettraient  en  même  temps  aux  étudiants  de  la  Faculté, 
futurs  médecins  de  la  colonie,  de  se  familiariser  avec  la 
maladie. 

Quant  au  projet  d'établir  des  inspections,  J.  Brault  estime 
que  celles-ci  pourraient  peut-être  faire  dépister  quelques  cas, 


1.  Loc.  cit.,  p.  93. 

2.  Mitleilungen  und  Verliandlungen  der  Internationalen  uissejischa/ï- 
Uehen  Lepra-Conferenz  zu  Berlin,  octobre  1897. 

3.  Lepra,  1908,  p.  103. 
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mais  qu’elles  lui  paraissent  bien  illusoires  par  ailleurs  et  ne 
sauraient  autrement  compter  pour  la  prophylaxie  *. 

Dans  un  rapport  au  Comité  consultatif  d’Hygiône  publique 
de  France  sur  la  lèpre  en  Algérie8,  Proust  conseille  que  «  les 
malades  dénués  de  ressources  soient  invités  à  se  rendre  à 
Oibpilal,  qu'ils  y  soient  isolés  et  maintenus  jusqu’ù  la  guérison 
des  plaies  pouvant  devenir  des  agents  de  transmission  ». 

La  lutte  contre  la  lèpre,  à  l’intérieur  de  l’Algérie,  a  été 
l’objet,  à  la  suite  des  rapports  de  L.  Raynaud a,  d’une  circulaire 
du  gouverneur  général  aux  préfets,  en  date  du  23  juin  1004*. 
Celte  circulaire  indique  un  certain  nombre  de  dispositions  à 
prendre,  en  vue  d’éviter  le  développement  par  contagion  du 
nombre  de  cas  de  lèpre  constatés  dans  la  colonie.  Elle  invite 
les  préfets  à  rappeler  l’obligation  de  la  déclaration  de  ceLle 
maladie  aux  médecins  de  colonisation,  aux  autorités  muni¬ 
cipales  et  aux  établissements  hospitaliers. 

«  11  serait  de  la  plus  grande  utilité  que  chaque  médecin,  qui 
diagnostiquerait  un  cas  de  Jèjîre,  en  informât  immédiatement 
la  municipalité  et  la  commune;  le  renseignement  devrait  vous 
être  communiqué  d’urgence,  et  vous  auriez  à  m’en  faire  part 
immédiatement.  La  centralisation  des  renseignements  de  celle 
nature  me  permettrait,  en  effet,  de  prendre  les  mesures  qui 
seraient  reconnues  nécessaires  et,  le  cas  échéant,  de  confier  à 
un  médecin  spécialiste  le  soin  d’aller  sur  place  étudier  le  foyer 
infectieux. 

«  J’ajoute  que  lorsqu’un  malade  aurait  été  reconnu  alleint  de 
la  lèpre,  certaines  professions,  comme  celle  de  laitier,  mar¬ 
chand  ambulant  de  gâteaux,  dragées,  jouets,  etc.,  où  le  danger 
de  contagion  est  permanent,  devront,  autant  que  possible,  lui 
être  interdites;  cette  interdiction  rentre  dans  les  pouvoirs  de 
police  des  autorités  municipales,  qui  délivrent  des  autorisa- 


1 .  hoc.  cit.,  p.  105. 

2.  Pnciusï.  —  Lèpre  en  Algérie.  Mesures  prophylactiques  applicables. 
Comité  consultatif  d'IIggiène  publique  de  France,  14  février  W»S. 

3.  L.  Raynaud .  —  Note  sur  la  lèpre.  Rapport  au  Congnrf  </<■  Dermato¬ 
logie  de  Berlin,  septembre  1904. 

4.  Circulaire  du  gouverneur  général  de  l’Algérie,  nu  sujet  de  lu  lèpre, 
aux  préfets  d'Alger,  dOran,  de  Conslantine  :  Mesures  à  prendre  contre 
la  propagation  de  la  lèpre.  Alger,  23  juin  1004. 
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tions  spéciales  à  ces  professions,  et  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  appeler,  sur  ce  point,  leur  vigilante  attention. 

«  Il  y  aurait  lieu  aussi  d’éviter  de  laisser  des  lépreux  remplir 
certaines  fonctions,  comme  celle  de  femme  de  charge,  de 
concierge,  etc.,  dans  les  milieux  scolaires. 

«  L’hospitalisation  sera  recommandée  aux  malades  porteurs 
de  lésions  ouvertes,  et  les  plus  grandes  facilités  seront  données 
pour  la  concession  de  la  gratuité  des  soins  et  des  médicaments. 

«  Dans  les  hôpitaux  une  salle  spéciale  devra  être  réservée  aux 
lépreux  de  façon  à  obtenir  un  isolement  relatif.  Enfin  la  désin¬ 
fection  des  logements  habités  par  [les  lépreux,  des  vêtements, 
de  il  literie,  des  meubles,  etc.,  étant  obligatoire,  devra  être 
rigoureusement  effectuée. 

«  La  plus  grande  discrétion  étant  nécessaire  pour  éviter  à  ces 
malades  d'être  expulsés  des  locaux  qu'ils  habitent,  les  muni¬ 
cipalités  devront,  autant  que  possible,  désigner  un  médecin 
qui  aura  pour  mission  de  mettre,  avec  ménagement,  la  famille 
au  courant  des  dangers  que  présente  le  malade.de  visiter  le 
lépreux  et  son  domicile  à  époques  assez  rapprochées  et  de 
procéder  à  des  désinfections  périodiques.  » 

II.  —  Une  question  plus  importante  est  celle  des  immi¬ 
grants  étrangers  lépreux.  Les  pays  qui  envoient  à  l’Algérie  des 
lépreux  sont,  par  ordre  d’importance  : 

1°  L'Bspftf/ne.  Elle  est  le  lieu  d’origine  de  la  grande  majorité 
des  cas  de  b'qu*e  observés  en  Algérie.  Il  faut  citer  surtout  les 
provinces  d’Alicante  et  de  Valence,  puis  celle  de  Murcie,  la 
Catalogne  ; 

2“  Malle  (Dans  les  îles  maltaises,  les  lépreux  sont  isolés 
dans  une  léproserie)  : 

3°  Soudan,  II.  Eoley  et  Vvernaull); 

•4"  Gémy  et  Raynaud  ont  signalé  le  danger  possible  d’immi¬ 
grants  juifs  de  llussie  et  de  Turquie  d'Asie; 

5°  De  rares  lépreux  nous  sont  venus  &' Amérique. 

On  a  vu  plus  haut  que  Gémy  et  L.  Raynaud  demandaient  le 
traitement  obligatoire  à  l’iièpilal  des  immigrants  lépreux,  por¬ 
teurs  de  lésions  ouvertes,  avec  expulsion  des  réfractaires. 

Proust  écrit  :  i'  L'interdiction,  qui  a  été  proposée,  de  l’entrée 
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à  la  frontière  terrestre  ou  dans  nos  ports,  est  impossible.  La 
répulsion  d’un  malade  est  contraire  à  toutes  les  lois  de  l’huma¬ 
nité;  j’ajouterai,  d’ailleurs,  qu’il  y  a  des  traités  qui  interdiraient 
cette  répulsion.  » 

Des  circulaires  du  gouverneur  général,  en  date  des  17  juillet 
1897  et  2  juin  1898,  indiquent  les  mesures  qu’il  convient  de 
prendre  dans  les  ports  pour  surveiller  les  arrivées  des  lépreux 
espagnols,  inviter,  conformément  à  la  délibération  du  Comité 
consultatif  d’Hygiène  publique  de  France,  «  les  malades  dénués 
de  ressources  et  présentant  des  lésions  suppurantes  à  se  rendre 
à  l’hôpital,  où  ils  seront  isolés  et  maintenus  jusqu'à  la  guérison 
des  plaies  pouvant  devenir  des  agents  de  transmission.  Les 
malades  non  hospitalisés  seront  soumis  à  une  surveillance 
spéciale,  qu’il  appartiendra  à  l’Administration  préfectorale  de 
déterminer*  ». 

J.  Brault  conseille  d’une  façon  catégorique  le  refoulement 
des  lépreux  dans  leur  pays  d’origine*.  11  demande  l’arrêt  au 
débarquement  des  personnes  contaminées  et  le  rapatriement 
des  étrangers  chez  qui  la  maladie  se  déclare  après  un  séjour 
plus  ou  moins  long  dans  la  colonie. 

L.  Raynaud  préconise  de  même 5  :  «  La  visite  sanitaire  dans 
les  ports,  l’interdiction  de  débarquer  aux  lépreux  étrangers...  » 

«  Les  lépreux  étrangers,  reconnus  malades  au  moment  de 
leur  inscription  dans  la  commune  où  ils  se  rendent,  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers.  Ceux  qui  ont  acquis  domicile 
dans  le  pays  seront  soignés  comme  les  lépreux  autochtones.  » 

11  semble  bien  que  ce  sont  là  des  mesures  légitimes  à  opposer 
à  l’introduction  du  virus  lépreux  en  Algérie.  En  attendant 
qu’elles  soient  possibles,  la  surveillance  des  immigrants  par  le 
Service  sanitaire  maritime  permet  la  déclaration  des  cas  de 
lèpre,  et  les  mesures  de  désinfection  que  comporte  cette  décla¬ 
ration,  conformément  à  la  loi. 

En  conclusion,  nous  estimons  qu’il  n’y  a  pas  lieu  actuelle¬ 
ment  de  demander  contre  les  foyers  de  lèpre  existant  en 

1.  Circulaire  du  gouverneur  général  aux  préfets  d’Alger,  d'Orau  el  de 
Constantine,  2  juin  1898. 

2.  Pathologie  et  Hygiène,  etc.,  p.  76.  Lepra,  1908,  p.  101. 

3.  Lepra,  t.  X,  1910,  p,  15. 
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Algérie  des  mesures  différentes  de  celles  qu’on  pourra  prendre 
contre  les  foyers  lépreux  existant  sur  le  territoire  de  la 
métropole.  Mais,  avec  L.  Raynaud  et  J.  Brault,  nous  formons 
le  vœu  que  les  immigrants  lépreux  étrangers  soient  considérés 
comme  indésirables,  arrêtés  aux  ports  de  débarquement  ou, 
s’ils  échappent  à  la  visite  lors  du  débarquement,  arrêtés  au 
moment  de  leur  inscription  dans  la  commune  où  ils  se  rendent, 
et  rapatriés  dans  leur  pays  d’origine. 
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CONGRÈS  DE  L’ASSOCIATION  INTERNATIONALE 
DE  THALASSOTHÉRAPIE 
(cannes,  15-18  avril  1914) 


Le  Congrès  de  l’Association  internationale  de  Thalassothérapie, 
qui  vient  de  se  tenir  à  Cannes,  avait  porté  à  son  ordre  du  jour  une 
seule  question  :  l'étude  de  V héliothérapie  marine. 

Celle-ci,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  tous  les  hygiénistes,  a 
donné  lieu  à  d’importants  travaux.  Dans  de  nombreux  rapports, 
dans  de  multiples  communications  fort  étudiées,  les  divers  éléments 
de  l’héliothérapie,  surtout  de  l’héliothérapie  marine,  ont  été 
examinés  en  détail  et  suivant  un  plan  méthodiquement  arrêté. 

Aussi  bien,  les  circonstances  se  prêtaient-elles  à  merveille  pour 
permettre  un  travail  fructueux,  puisque  chacun  pouvait,  en  quelque 
sorte,  contrôler  directement  et  cliniquement,  par  de  simples  visites 
aux  multiples  établissements  où  se  pratique  aujourd’hui  couram¬ 
ment  la  cure  héliothérapique  dans  les  stations  de  Hyères,  de 
Cannes,  de  Nice,  de  Menton,  et  qui  furent  tous  largement  et  fort 
aimablement  ouverts  aux  congressistes  durant  tout  le  temps  de  leur 
séjour,  les  résultats  du  traitement  sous  le  soleil. 


Avant  d’examiner  l'action  thérapeutique  du  soleil,  il  était  logique 
de  rechercher  quel  est  le  mécanisme  de  cette  action,  comment  elle 
s’exerce,  comment  elle  peut  se  mesurer  et  partant  se  régler.  La 
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première  séance  de  travail  du  Congrès  y  fut  tout  entière  consacrée. 

Elle  débuta  par  l’exposé,  fait  par  M.  Daniel  Bertiiklot,  d’un 
important  rapport  intitulé  :  De  la  nature  des  radiations  solaires  au 
niveau  de  la  mer  et  des  moyens  de  les  mesurer. 

Dans  ce  travail  fort  documenté,  M.  Bertlielol,  après  avoir  rappelé 
combien  le  soleil  est  indispensable  à  la  vie  et  quel  grand  rôle  il  joue 
à  cet  égard  sur  noire  globe,  a  tout  d’abord  étudié  la  composition  du 
spectre  solaire.  Celui-ci,  comme  chacun  sait,  comprend  des  radia¬ 
tions  de  qualités  très  diverses,  les  unes  perceptibles  à  notre  œil  et 
les  autres  invisibles. 

La  nature  physique  de  ces  vibrations  est  la  même  que  celle  des 
ondulations  électro-magnétiques  utilisées  en  télégraphie  sans  fil. 
Toutes  ces  radiations  ne  sont  autre  chose  que  des  vibrations  de 
l’éther  et  elles  ne  différent  les  unes  des  autres  que  par  leurs  fré¬ 
quences  ou  rapidités  vibratoires,  ou  encore  par  leurs  longueurs 
d’onde  qui  sont  justement  en  raison  inverse  des  fréquences. 

Dans  le  spectre  solaire,  les  radiations  visibles  s’étendent  de 
l’extrême  rouge  à  l’extrême  violet.  En  deçà  du  rouge  et  au  delà  du 
violet  existent  d’autres  vibrations,  celles-ci  invisibles,  mais  que  l'on 
peut  mettre  en  évidence  par  des  artifices  convenables.  Ainsi,  les 
radiations  infra-rouges,  qui  sont  très  calorifiques,  se  décèlent  aisé¬ 
ment  au  moyen  du  thermomètre.  Quant  aux  radiations  ultra¬ 
violettes,  qui  possèdent  d'actives  qualités  chimiques,  il  est  non 
moins  facile  de  les  révéler  au  moyen  des  papiers  photographiques 
aux  sels  d’argent,  dont  elles  déterminent  le  noircissement  rapide. 

Les  vibrations  très  variées  émises  par  le  soleil,  qui  se  comporte 
en  réalité  comme  un  radiateur  parfait  dont  la  température  serait 
voisine  de  G.000  degrés,  n'arrivent  point  toutes,  à  beaucoup  près,  à 
la  surface  de  notre  sol. 

En  réalité,  le  spectre  solaire  que  nous  connaissons  comprend 
des  rayons  dont  la  longueur  d’onde  varie  entre  0  u  .!  du  côté  de 
l’ultra-violel  et  20  g  environ  du  côté  de  l’infra-rouge. 

Ces  deux  limitations  sont  déterminées  par  l’atmosphère  terrestre. 
L’acide  carbonique,  et  surtout  la  vapeur  d’eau  contenue  dans  1  air, 
déterminent  la  limitation  du  spectre  solaire  du  côté  de  l’infra¬ 
rouge;  l’ozone  des  hautes  couches  de  l’atmosphère  exerce  une 
action  de  même  ordre  du  côté  de  l’ultra-violet.  Le  résultat  de  ces 
actions  est  que  des  vibrations  si  diverses  émises  par  le  soleil,  un 
petit  nombre  seulement  parviennent  à  la  surface  de  notre  globe. 

De  celles-ci,  les  vibrations  répondant  à  la  région  ultra-violette, 
bien  que  représentant  seulement  moins  de  1  p.  KiO  de  l’énergie 
totale  du  rayonnement  solaire,  jouent  le  principal  rôle  dans  les 
actions  chimiques  et  biologiques. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  quantité  des  vibrations  solaires  arrivant 
jusqu’à  nous,  aussi  bien  du  côté  de  l’infra-rouge  que  de  celui  de 
l’ultra-violel,  est  essentiellement  variable  et  dépend  de  nombreux 
facteurs. 
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Comme  le  note  M.  Berthelot,  selon  la  hauteur  du  soleil  au-dessus 
de  l’horizon  et,  par  suite,  suivant  l’heure,  la  saison  ou  la  latitude, 
tê  rayonnement  solaire  varie  au  triple  point  de  vue  :  calorifique, 
lumineux  et  chimique,  et  cela  dans  des  proportions  considérables. 

De  même,  la  pureté  de  l’air,  et  pour  les  raisons  que  nous  notions 
tout  à  l’heure,  influe  de  façon  notable  sur  les  radiations  parvenant 
jusqu’à  nous.  La  supériorité  à  cet  égard  de  la  mer  et  de  la  montagne 
tient  pour  la  meilleure  part  à  la  limpidité  de  leur  atmosphère. 

L’activité  des  radiations  ultra-violettes,  qui  sont  surtout  celles 
dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  héliothérapie,  varie  encore  de 
façon  importante  suivant  les  points  choisis  d’observation.  «  Si  la 
limite'des  radiations  ultra-violettes  n’est  pas  beaucoup  modifiée  par 
l’altitude,  écrit  en  effet  M.  Berthelot,  on  n’en  saurait  dire  autant  de 
leur  intensité.  M.  et  Mme  Vallot  ont  exécuté,  en  1897,  une  série  de 
mesures  comparatives  sur  l’activité  chimique  du  soleil  dans  le 
massif  du  Mont-Blanc,  en  prenant  comme  mesure  la  décompositiou 
de  l’acide  oxalique.  Ils  ont  trouvé,  au  Montauvers  (1.900  mètres 
environ),  des  nombres  de  une  fois  et  demie  à  trois  fois  aussi  forts 
qu’à  Chamonix  (1.100  mètres). 

«  A  la  mer,  par  contre,  on  doit  remarquer  que,  l’étendue  de  ciel 
visible  étant  notablement  plus  considérable,  la  quantité  de  lumière 
est  plus  forte  et  que  son  efficacité  actinique  est  augmentée  par  la 
réflexion  à  la  surface  des  vagues,  sur  laquelle  les  rayons  les  plus 
réfrangibles  du  spectre  se  réfléchissent  mieux  que  les  rayons  jaunes 
ou  rouges.  » 

Etant  données  ces  causes  multiples  de  variations  que  nous  venons 
de  mentionner,  on  conçoit  sans  peine  de  quelle  importance  il  est 
en  héliothérapie  de  mesurer  avec  précision  l’activité  des  radiations. 

En  pratique,  la  mesure  directe  de  la  chaleur  de  la  radiation 
solaire  est  de  minime  importance  et  le  thermomètre  ordinaire  y 
suffit  convenablement. 

L’intensité  lumineuse  est  également  d’un  intérêt  relatif  à  appré¬ 
cier  et  notre  œil  nous  renseigne  à  son  égard  de  façon  suffisante. 

Autrement  il  en  est,  par  contre,  pour  l’activité  chimique  des 
radiations.  Ici  des  mesures  précises  seraient  des  plus  utiles.  Mais, 
jusqu’ici,  jamais  elles  n’ont  été  effectuées.  De  l’avis  de  M.  Berthelot, 
dont  l’opinion  à  cet  égard  a  du  reste  été  confirmée  par  divers 
auteurs,  entre  autres  par  M.  Th.  Nogier  (de  Lyon),  l’on  pourrait 
trouver  avantage  réel  à  utiliser  dans  ce  but  les  instruments  fort 
simples  imaginés  par  les  photographes  pour  évaluer  le  temps  de 
pose. 

M.  J.  Vallot,  qui  présentait  au  Congrès  un  rapport  consacré  spé¬ 
cialement  à  l’étude  De  l'actinométrie  dam  ses  rapports  avec  F  héliothé¬ 
rapie  et  la  climatologie  marines,  a  pris  soin  du  reste  de  préciser  les 
divers  instruments  auxquels  il  convient  plus  particulièrement  de 
recourir  pour  la  détermination  des  mesures  utiles  à  l’héliothéra- 
peute. 
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Ceux-ci,  peu  nombreux,  sont  les  suivants  : 

t°  L' héliographe  de  Campbell,  qui  servira  à  faire  la  statistique  des 
heures  de  soleil  ; 

Le  thermomètre,  à  utiliser  pour  la  seule  mensuration  de  la  tem¬ 
pérature  à  l’ombre  ; 

3”  L’ héliothermomètre  à  grosse  boule  noire,  réservé  pour  les  études 
cliniques  d’utilisation  de  la  radiation  solaire  et  pour  la  détermina¬ 
tion  du  point  critique  des  bains  froids  et  des  bains  cbauds  ; 

4°  L'aetinomètre  de  Michclson,  pour  la  détermination  exacte  de  la 
lumière  directe  du  soleil; 

5°  Le  châssis  sensitomé trique  de  Marion,  plus  particulièrement  pra¬ 
tique  pour  étudier  l’actinisme  des  pays  sans  soleil. 

En  outre  de  ces  divers  instruments,  il  convient  encore  de  noter  le 
speclro-actinomètre  photographique  présenté  par  MM.  Chrétien  et 
d’OEtsxiT/.  (de  Nice)  et  qui  permet  de  mesurer  les  différentes  radia¬ 
tions  solaires,  des  infra-rouges  aux  ultra-violettes,  et  aussi  de  lixer 
leurs  intensités  variables  par  un  procédé  photographique. 

Le  rapport  de  M.  Dcpaigne,  De  la  climatologie  du  littoral  méditer¬ 
ranéen  dans  ses  rapports  avec  l'héliothérapie  marine,  qui  fut  commu¬ 
niqué  ensuite  donne  une  application  expérimentale  des  méthodes 
indiquées  par  MM.  Berthelot  et  Vallot. 

Dans  son  travail,  en  effet,  M.  Dupaigne  établit  tout  d’abord  que 
pour  un  pays  déterminé,  la  richesse  en  radiations  solaires  très 
réfringentes  et  ultra-violettes  dépend  essentiellement  de  la  limpidité 
habituelle  de  l’atmosphère. 

Il  s’ensuit  que  les  régions  les  plus  favorables  à  l’héliothérapie  sont 
celles  dont  le  ciel  est  habituellement  limpide  et  à  insolation  pro¬ 
longée. 

Mais,  ce  sont  là  justement  les  conditions  qui  se  trouvent  réunies 
au  maximum  le  long  de  la  côte  méditerranéenne  de  la  région  de 
Ilyères,  Cannes,  Nice,  Menton. 

On  ne  saurait  donc  rencontrer,  estime  le  rapporteur,  de  stations 
plus  propices  pour  l'instauration  des  traitements  héliothérapiques. 

L’examen  comparé  des  conditions  climatologiques  du  littoral 
méditerranéen  avec  celui  des  autres  stations  établit  du  reste  sans 
discussion  cette  supériorité. 


Dans  les  premiers  rapports  que  nous  venons  d’examiner,  la 
question  de  l’héliothérapie  se  trouve  étudiée  uniquement  au  point 
de  vue  de  la  physique. 

M.  le  professeur  Albert  Rouix  et  le  Dr  Brui,  dans  leur  travail. 
Biologie  de  l'héliothérapie,  vont  l’envisager  en  biologistes  et  s’elforcer 
de  déterminer  avec  précision  l’action  des  diverses  radiations  solaires 
’sur  l’ensemble  des  êtres  vivants  :  bactéries,  végétaux,  animaux  et 
enfin  l’homme. 
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Sur  ce  dernier  en  particulier,  ont  constaté  les  deux  auteurs,  la 
cure  solaire  produit  des  effets  multiples  qui  sont  :  une  action 
calmante  sur  l’idéation,  donnant  une  sensation  d'euphorie  parti¬ 
culière  ;  une  action  analgésiante  ;  une  action  tonique  sur 
l’appareil  musculaire;  une  action  tonique  sur  l’état  général,  étant 
le  meilleur  reconstituant  et  augmentant  l’appétit;  une  action  réso¬ 
lutive  et  sclérogène  sur  les  abcès,  affections  osseuses  et  articulaires 
tuberculeuses,  les  plaies,  etc.;  une  action  éliminatrice  pour  les 
séquestres  osseux,  ganglions,  etc.  ;  une  action  hémostatique  ;  une 
action  tonique  sur  l’appareil  génital;  une  action  microbicide  et 
enfin  une  action  antitoxique. 

L’influence  solaire  sur  l’organisme  humain  étant  aussi  complexe, 
on  conçoit  sans  peine  que,  dans  la  pratique,  l’héliothérapie  ne 
puisse  indifféremment  s’appliquer  à  tous  les  malades  dans  les 
mêmes  conditions. 

Pour  utiliser  avec  le  plus  de  bénéfice  possible  les  radiations 
solaires,  certaines  règles  sont  à  suivre  que  MM.  Albert  Robin  et 
Henri  Bith  précisent  dans  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Dans  l’héliothérapie,  on  doit  tenir  compte,  non  seulement  des 
rayons  solaires  eux-mêmes,  mais  aussi  des  variations  provoquées 
par  les  conditions  et  les  lieux  où  elle  est  appliquée  ; 

2°  A  la  montagne,  la  moindre  épaisseur  de  l’atmosphère,  l’extrême 
rareté  des  vents,  la  sécheresse  de  l’air,  l’absence  des  poussières  per¬ 
mettent  au  spectre  chimique  des  rayons  solaires  directs,  d’être  plus 
étendus  qu’à  la  plaine  ; 

3°  A  la  mer,  la  grande  transparence  de  l’atmosphère,  la  rareté  de 
la  vapeur  d’eau  et  des  brouillards,  la  grande  polarisation  de  la 
lumière,  la  réverbération  intense  par  la  mer  et  les  plages,  aug¬ 
mentent  la  puissance  des  radiations  solaires. 

Si  cette  lumière  directe  est  un  peu  moins  riche  en  rayons  chi¬ 
miques,  par  contre,  la  lumière  diffuse,  faible  à  la  montagne,  pro¬ 
cure  une  quantité  considérable  de  radiations  chimiques,  qui  seront 
utilisées,  de  sorte  que  la  somme  des  rayons  chimiques  du  soleil  et 
de  la  lumière  diffuse  est  bien  supérieure  à  la  mer  qu’à  l’altitude. 
D’aulre  part,  les  autres  rayons  ont  leur  puissance  augmentée  par  la 
forte  réverbération  marine. 

On  peut  affirmer  que  l’héliothérapie  marine  a  des  propriétés 
supérieures  à  celles  de  l'héliothérapie  de  l’altitude,  car  à  la  cure 
solaire  s’ajoute  la  cure  marine,  dont  les  qualités  thérapeutiques 
agissent  dans  le  même  sens  que  celles  du  soleil  ; 

4°  On  doit  traiter  par  l’héliothérapie  : 

Les  fébricitants  et  les  obèses  à  la  montagne; 

Les  tuberculeux  viscéraux,  les  convalescents  à  la  mer,  dans  le 
Midi  et  à  Arcachon  ; 

Les  tuberculeux  osseux,  articulaires  et  ganglionnaires  à  Berck- 
sur-Mer; 

5°  Quant  aux  cancers  et  aux  tuberculoses  cutanées,  on  doit  appli- 
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quer  l’héliolhérapie  locale,  concentre'e  suivant  les  indications  de 
Finsen. 

Au  cours  de  leur  beau  travail,  MM.  le  professeur  Albert  Robin  et 
le  Dr  Henri  Bith,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ont  tracé  les  grandes 
indications  du  traitement  héliothérapique  et  de  l’application  de 
celui-ci. 

Dans  son  rapport,  Posologie  de  l'héliothérapie  marine,  M.  M.  d'OEi.s- 
nitz,  médecin  des  hôpitaux  de  Nice,  a  heureusement  complété  cette 
étude  en  précisant,  autant  qu’il  se  pouvait  dans  l’état  actuel  de 
nos  connaissances  sur  la  matière,  tous  les  éléments  divers  capables 
de  servir  à  la  posologie  de  l’héliothérapie.  Tout  en  reconnaissant 
qu’il  n’est  pas  encore  possible  présentement  d’établir  des  lois  pré¬ 
cises  réglementant  le  dosage  de  l’héliothérapie,  M.  d’QElsnilz  estime 
cependant  qu’il  est  loisible  de  formuler  quelques  propositions 
d’attente  pouvant  dès  maintenant  être  utilement  appliquées  dans  la 
pratique  de  la  cure  solaire. 

Etant  donné  que  l’action  et  les  effets  de  l’héliothérapie 'dépendent 
à  la  fois  de  l’agent  thérapeutique  et  du  sujet  traité,  il  convient  tout 
d’abord,  comme  le  note  très  justement  M.  d’OElsnitz,  de  tenir 
soigneusement  compte  que  «  les  propriétés  particulières  acquises 
par  la  lumière  solaire  au  bord  de  la  mer,  ainsi  d’ailleurs  que  toutes 
les  propriétés  du  climat  marin,  doivent  être  prises  en  considération 
pour  la  détermination  du  dosage  de  l’héliothérapie  marine  ». 

Or,  comme  le  dit  encore  l’auteur  du  travail,  l’étude  des  modifica¬ 
tions  de  la  température,  du  pouls  et  do  la  respiration  provoquées 
par  l’héliothérapie  permet  d’établir  des  types  réactionnels  variables 
correspondant  à  l’adaptation  ou  à  l’influence  des  sujets  au  traite¬ 
ment  solaire. 

L’examen  des  variations  de  la  pression  artérielle,  celui  des  modi¬ 
fications  de  la  formule  leucocytaire  peuvent  aussi  fournir  des  indi¬ 
cations  utiles  au  clinicien.  En  somme,  ce  dernier,  tout  en  appliquant 
des  règles  générales,  doit  surtout  se  guider  sur  les  réactions  indivi¬ 
duelles  de  chaque  malade  traité  et  s’efforcer  d’adapter  aux  besoins 
de  celui-ci  lesdites  règles  générales  du  traitement. 

Dans  son  rapport  sur  Y  Héliothérapie  marine,  M  Casse  (de 
Bruxelles)  étudie  d’abord  les  conditions  les  plus  favorables  à  la 
pratique  de  l'héliothérapie.  Les  cures  de  soleil,  fait-il  observer, 
peuvent  être  instituées  partout,  à  la  ville,  à  la  campagne,  à  la  mer, 
à  la  montagne.  Certains  endroits,  cependant,  sont  plus  favorables. 
C’est  ainsi  que  le  bord  de  la  mer,  à  son  estimation,  doit  êlre  choisi 
de  préférence  à  d’autres  endroits,  «  à  cause  de  l’élévation  plus 
grande  de  la  température,  et  parce  que  la  lumière  fait  partie  de 
cette  trilogie  formée  par  l’action  de  l’air  et  celle  de  l'eau,  dont 
l’ensemble  constitue  la  thalassothérapie  ». 

En  ce  qui  concerne  les  régions  où  le  traitement  hélicdhérapique 
peut  s’appliquer  dans  les  meilleures  conditions,  M.  Casse  déclare 
que  bien  que  l’on  y  ait  obtenu  d’excellents  résultats,  il  n'est  point 
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douteux  que  les  plages  du  Nord  doivent  céder  le  pas  à  celles  des 
rivages  méditerranéens. 

Quels  que  soient,  du  reste,  les  lieux  de  cure  choisis,  l’on  peut 
constater  que,  sous  l’action  de  la  lumière  solaire,  le  nombre  des 
globules  rouges  et  le  taux  de  l’hémoglobine  augmentent,  que  les 
vaisseaux  cutanés  se  dilatent,  que  les  phénomènes  de  sécrétion  sont 
activés  et  partant  que  la  nutrition  et  la  digestion  sont  améliorées  en 
même  temps  que  les  oxydations  organiques  augmentent. 

De  plus,  constate  encore  M.  Casse,  «  sous  l’influence  solaire, 
tous  les  malades  accusent  une  sensation  remarquable  de  bien-être 
après  leur  exposition  au  soleil.  Elle  constitue,  en  outre,  un  puissant 
sédatif;  et  c?est  ainsi  que  les  douleurs  sont  notablement  calmées  et 
disparaissent  souvent  après  les  premières  séances  d’exposition. 
Mais  ce  n’est  pas  tout.  La  cure  de  soleil  amène  encore  rapidement 
la  formation  d’une  pigmentation  plus  ou  moins  intense  qui  s’accom¬ 
pagne  d’une  action  nutritive  manifeste  des  tissus  ». 

Passant  ensuite  à  l’examen  de  l’action  thérapeutique  de  l’hélio¬ 
thérapie,  M.  Casse  constate  tout  d’abord,  d’une  part,  que  si  l’hélio¬ 
thérapie  constitue  un  tonique  des  plus  énergiques,  «  d’autre  part, 
par  ses  phénomènes  d’excitation  de  la  nutrition,  elle  est  un  des 
meilleurs  reconstituants  de  l’organisme  chez  les  individus  atteints 
de  misère  physiologique  ou  anémiés,  chez  les  chroniques,  les 
goutteux,  les  diabétiques,  les  malariques,  etc.,  et  cela  parce  qu’elle 
dilate  les  vaisseaux  superficiels,  décongestionne  secondairement  les 
organes  profondément  situé'es,  augmente  les  échanges  nutritifs  et 
active  la  production  de  l’hémoglobine  et  des  globules  ». 

De  t  ces  diverses  actions,  il  ressort  donc  que  le  bain  de  soleil 
constitue  un  puissant  modificateur  général  qui  agit  dans  les  troubles 
de  la  nutrition  générale  déterminés  par  la  prétuberculose,  les 
prédispositions  des  syphilitiques,  les  descendants  d’alcooliques,  les 
scrofuleux,  les  rachitiques,  les  myxcedèmes  et  les  adénopathies 
bronchiales.  En  raison  de  son  action  microbicide,  analgésiante  et 
sclérogène,  la  cure  liéliothérapique  donne  encore  les  meilleurs 
résultats  dans  le  traitement  des  lésions  locales  et  surtout  dans  celui 
des  lésions  tuberculeuses  dont,  elle  amène  la  cicatrisation  solide  et 
sans  productions  chéloïdiennes. 

En  ce  qui  concerne  son  application,  l’auteur  du  rapport  estime 
qu’elle  peut  être  pratiquée  au  bord  de  la  mer,  en  toute  saison,  dans 
le  milieu  de  la  journée,  en  tenant  compte  toutefois  de  l’état  de 
l’atmosphère  et  de  la  durée  de  l’exposition.  Celle-ci  doit  être  pro¬ 
gressive  et  réglée  d’après  l’état  de  bien-être  du  malade  et  d’après  le 
degré  de  pigmentation  de  sa  peau. 

Quant  à  la  valeur  absolue  du  traitement,  M.  Casse,  tout  en  recon¬ 
naissant  son  intérêt,  estime  qu’il  ne  faut  cependant  pas  l’exagérer 
sous  peine  de  se  ménager  de  réelles  déceptions.  L’héliothérapie, 
estime-t-il,  constitue  un  adjuvant  de  premier  ordre  qui  doit 
demeurer  tel.  On  ne  doit  donc  pas  la  considérer  comme  une 
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méthode  exclusive  de  traitement.  Si  son  domaine  est  étendu,  elle 
n’est  donc  certainement  pas  une  panacée. 


La  question  du  traitement  héliothérapique  des  tuberculoses 
chirurgicales  a  donné  lieu  à  plusieurs  rapports. 

M.  le  Dr  J.  Andrieu,  chirurgien  assistant  de  l’hôpital  maritime  de 
Berck,  a  présenté  un  travail  intitulé  :  L'héliothérapie  marine  dans  le 
traitement  des  tuberculoses  chirurgicales,  travail  dans  lequel  il  étudie 
d’une  façon  plus  particulière  les  tuberculoses  ostéo-articulaires  chez 
l’enfant  et,  accessoirement,  les  adénites  tuberculeuses. 

Après  avoir  examiné  successivement  l’action  du  soleil  :  sur  la 
durée  des  tuberculoses  ostéo-articulaiies  ;  sur  l’atténuation  des 
symptômes;  sur  la  production  des  complications  et  sur  leur  dispa¬ 
rition;  sur  le  résultat  orthopédique  et  enfin  sur  l’état  général  des 
sujets,  M.  Andrieu  arrive  à  cette  conclusion  que  le  soleil  ne 
constitue  pas  un  agent  de  cure  supérieur  à  l’aérothérapie  marine 
dans  la  plupart  des  cas,  sauf,  cependant,  en  ce  qui  concerne  la 
fermeture  des  fistules  et  l’action  sur  les  lésions  superficielles. 

Pour  M.  Andrieu,  l’héliothérapie  constitue  un  agent  thérapeutique 
de  même  ordre  que  la  thalassothérapie.  Tous  deux  agissent  dans  le 
même  sens  et,  quoique  par  des  moyens  de  valeur  inégale,  tendent 
à  l’obtention  d’un  même  résultat. 

Voici,  au  surplus,  comment  en  ses  conclusions,  M.  Andrieu  syn¬ 
thétise  les  résultats  que  donne  l’héliothérapie  dans  le  traitement 
des  tuberculeuses  chirurgicales.  «  Sur  le  lupus,  dit-il,  son  action  est 
excellente;  les  gommes  fermées  n’en  retirent  que  peu  de  bénéfices; 
les  gommes  ouvertes  guérissent  plus  facilement  ;  les  ganglions  sont 
très  lentement  modifiés;  les  décollements  de  la  peau  par  abcès  gan¬ 
glionnaires  et  leurs  fistules  sont  influencés  d'une  façon  nettement 
favorable. 

«  Dans  les  tuberculoses  osseuses  et  articulaires,  l’action  de  l’hélio¬ 
thérapie  est  :  nulle  sur  la  durée  de  l’évolution  des  foyers,  sur  la 
destruction  osseuse;  incertaine  sur  les  douleurs,  sur  les  contrac¬ 
tures,  sur  la  formation  des  abcès,  sur  leur  résorption,  sur  la  dispa¬ 
rition  des  ankylosés;  certaine,  mais  d'utilité  variable,  sur  la  cicatri¬ 
sation  des  orifices  fistuleux;  certaine  et  excellente  sur  l’état  général.  » 

En  ces  conditions,  M.  Andrieu  croit  donc  pouvoir  affirmer  que 
dans  la  cure  hélio-thalassothérapique,  le  climat  marin  «  dont 
l’influence  se  fait  toujours  sentir  semblable  à  elle-même,  quelles  que 
soient  les  variations  ,du  temps  et  de  la  température  «Joue  un  rôle 
prépondérant,  le  soleil  jouant  surtout  celui  d’un  adjuvant,  mais 
d'un  adjuvant  particulièrement  précieux  et  qu’aucuu  médecin, 
aujourd’hui,  n’a  plus  le  droit  de  négliger. 

Dans  son  très  substantiel  travail,  La  cure  hélio-marine  des  tuber¬ 
culoses  chirurgicales,  M.  le  Dr  Pascal,  chirurgien-consultant  à 
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Cannes,  s’est  efforcé  de  préciser  les  conditions  de  la  cure  hélio¬ 
marine  et  surtout  de  déterminer  les  conditions  de  son  utilisation 
dans  les  différentes  tuberculoses  chirurgicales  qu’il  convient  de 
toujours  considérer,  estime-t-il,  comme  des  localisations,  d’une 
infection  générale. 

Le  prélude  à  toute  cure  hélio-marine,  estime  M.  Pascal,  doit  être 
une  période  de  repos,  qui  du  reste  peut  être  très  réduite.  En  ce 
qui  concerne  l’exposition  au  soleil,  il  convient  de  procéder  pro¬ 
gressivement.  Du  reste,  conduite  avec  méthode,  la  cure  solaire 
détermine  rapidement  et  de  façon  à  peu  près  constante  des  effets 
toniques  et  analgésianls,  une  amélioration  rapide  de  la  sécrétion 
urinaire,  du  pouls,  de  la  respiration,  etc.,  et  exerce  sur  les  tissus 
une  remarquable  action  cicatrisante,  qui  se  manifeste  sur  les 
plaies  les  plus  variées,  superficielles,  profondes,  ftstuleuses,  etc. 

Cependant,  si  la  cure  solaire  modifie  de  la  façon  la  plus  heureuse 
l’état  général  des  malades,  elle  ne  suffit  pas  seule  à  guérir  leurs 
tuberculoses  chirurgicales. 

Aussi,  convient-il  de  ne  pas  négliger  a  cause  d’elle  les  autres 
traitements  classiques  (immobilisation  plus  ou  moins  complète, 
injections,  ponctions,  etc.,)  dont  l’importance  demeure  entière, 
bien  que  la  nécessité  de  leur  fréquence  ou  de  leur  répétition  paraisse 
être  diminuée. 

Les  indications  de  la  cure  hélio-marine  sont  nombreuses.  Ce 
sont,  estime  M.  Pascal,  toutes  les  localisations  chirurgicales  de  la 
tuberculose  sur  la  peau,  les  ganglions,  les  os,  les  articulations,  le 
péritoine,  les  organes  génitaux  externes,  des  réserves  devant  être 
faites,  au  moins  à  l’heure  présente,  en  ce  qui  concerne  les 
organes  génitaux  urinaires  internes. 

Quant  aux  contre-indications,  elles  peuvent  provenir  soit  du 
malade  lui-même  (incidents  nerveux,  digestifs,  circulatoires,  etc.), 
soit  de  l’état  de  l’atmosphère  (température  de  l’air,  excès  des  rayons 
chimiques). 

En  ce  qui  touche  enfin  les  rapports  de  la  cure  hélio-marine  avec 
les  indications  opératoires,  L’auteur  du  travail  conclut  qu’en  règle 
générale  cette  cure,  entreprise  tout  d’abord,  ne  saurait  manquer  de 
rendre  plus  rare  l’éclosion  des  tuberculoses  chirurgicales;  elle 
diminue,  dit-il,  leur  gravité  pendant  leur  évolution  et  permet  de 
modifier,  dans  une  large  mesure,  la  constitution  des  malades,  pour 
éviter  les  récidives  et  assurer  une  guérison  définitive. 

Cette  nécessité  impérieuse  signalée  par  M.  Pascal,  de  ne  pas 
négliger  les  anciennes  méthodes  de  traitement,  a  été  également 
précisée  par  divers  auteurs.  Ainsi,  d’après  M.  le  D1'  J.  Stéfani  (de 
Nice),  il  convient  de  ne  pas  oublier,  tout  en  reconnaissant  les 
mérites  de  l’héliothérapie,  que  d’une  façon  générale  les  tuberculoses 
externes,  osseuses  articulaires,  péritonéales  et  même  ganglionnaires, 
doivent,  lorsqu’elles  sont  bien  limitées,  être  surtouttraitées  comme 
une  maladie  locale.  Aucun  moyen  médicamenteux,  physiothéra- 
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pique,  ni  même  sanglant,  ne  saurait  donc  être  négligé  pour  com¬ 
battre  le  bacille  installé  dans  un  territoire  limité  de  l’organisme 
ou  pour  l’en  extirper  radicalement  quand  la  chose  est  anatomique¬ 
ment  possible. 

Pour  M.  le  Dr  Redard  (de  Paris)  le  traitement  des  tuberculoses 
externes  ne  saurait  non  plus  être  compris  dan^une  seule  formule, 
la  cure  héliothérapique.  Ce  traitement,  estime-t-il,  doit  en  réalité 
différer  suivant  les  formes,  le  siège,  la  période,  les  complications 
de  la  maladie,  P  âge  et  les  conditions  sociales  du  malade. 

En  pratique,  le  traitement  par  le  solêil  ne  peut  convenir  à  tous 
les  cas.  Il  e.st  dangereux  de  conseiller  l’héliothérapie,  sans  aucun 
appareil  d’immobilisation  exacte,  pour  toutes  les  ostéo-arthrites 
tuberculeuses,  surtout  chez  les  jeunes  sujets  indociles,  mal 
surveillés. 

Dans  les  formes  graves,  les  méthodes  classiques,  principalement 
l’immobilisation  rigoureuse  avec  des  appareils  orthopédiques, 
doivent  rester  la  base  du  traitement,  dominer,  primer  l’héliothérapie. 

En  général,  l’insolation  [est  difficile  à  combiner  avec  l’immobi¬ 
lisation.  Les  appareils  amovo-inamovibles  donnent  une  immobili¬ 
sation  insuffisante  et  doivent  être  réservés  pour  la  période  de 
convalescence. 

Dans  les  formes  bénignes,  il  est  souvent  avantageux  d’associer 
l’héliothérapie  à  l’immobilisation  au  moyen  d’appareils  simples,, 
ayant  une  réelle  valeur  orthopédique. 

C’est  là  une  combinaison  qui  permet  souvent  d’obtenir  non 
seulement  une  modification  favorable  de  l’état  général,  mais  encore 
des  guérisons  locales  rapides,  parfaites,  sans  difformités  et  avec 
intégrité  fonctionnelle. 

M.  le  ür  Jaubert  (d’tlyères),  justement  préoccupé  de  cette 
nécessité  de  combiner  une  immobilisation  rationnelle  avec  une 
insolation  aussi  généreuse  que  possible,  s’est  employé,  pour  le 
traitement  des  ostéo-arthrites  tuberculeuses  à  réaliser  des  appareils 
assurant  la  contention  indispensable,  tout  en  permettant  une  expo¬ 
sition  convenable  au  soleil.  Voici  comment  il  procède  : 

Dans  le  cas  de  lésions  de  la  colonne  et  du  membre  inférieur, 
pendant  toute  la  période  d’évolution,  il  immobilise  les  malades  sur 
des  cadres  à  claire-voie,  munis  de  matelas  légers.  Des  tracteurs 
sont  installés  aussi  longtemps  qu'il  est  nécessaire  et  les  enfants 
sont  fixés  sur  leurs  cadres  à  l'aide  de  corsets  en  coutil  empêchant 
tout  mouvement  nuisible  au  repos  de  l’articulation.  A  la  conva¬ 
lescence,  les  malades  sont  levés  avec  des  appareils  amovibles  eu 
plâtre  eelluloïdé  qui  présentent  le  précieux  avantage  de  permettre 
de  continuer  l’insolation  et  de  prendre  des  bains  de  mer. 

Dans  le  cas  d’arthrite  du  membre  supérieur,  l'immobilisation  est 
assurée  au  moyen  d’appareils  légers  et  amovibles  s’enlevant  facile¬ 
ment  pour  l’insolation.  De  même,  pour  le  coude  et  le  poignet,  il  est 
fait  usage  de  petites  gouttières  plâtrées  largement  Pénétrées. 
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Quant  à  l’épaule,  enfio,  elle  est  immobilisée  par  une  simple 
écharpe  dans  l'intervalle  des  séances  de  cure. 

Par  ces  divers  moyens,  M.  Jaubert  concilie  les  nécessités  de 
l’immobilisation  de  l’article  et  de  l’insolation  méthodique  de  la 
région  malade,  tout  en  renonçant  à  la  pratique  irrationnelle  du 
plâtre  fermé,  facteur  d’atrophie  et  d’ankylose. 

Les  malades  pour  lesquels  l’indication  de  l’immobilisation  prime 
toutes  les  autres,  comme  c’est  le  cas  pour  les  coxalgiques,  les  pot- 
tiques,  doivenl,  estime  M.  Jaubert,  recevoir  seulement  les  bains  de 
soleil;  dans  certains  cas,  localement,  il  peut  y  avoir  intérêt  à  leur 
faire  des  applications  de  compresses  imbibées  d’eaux  mères.  Celles- 
ci,  dans  les  formes  fongueuses,  ont  en  particulier  une  action  réso¬ 
lutive  très  nette. 

Enfin,  estime  M.  Jaubert,  aux  malades  en  période  de  convalescence, 
à  ceux  qui  ne  sont  point  soumis  à  l’immobilisation,  il  y  a  tout  inté¬ 
rêt  de  joindre  à  la  pratiqué  des  bains  de  soleil  celle  des  bains  de  mer, 
chauds,  Lièdes  ou  froids  à  la  plage,  suivant  les  cas. 

La  pratique  de  l'héliothérapie  des  affections  tuberculeuses  de  l’en¬ 
fance  nécessite  certains  aménagemente  que  MM.  d’QElsnitz  et  Duplay 
(de  Nice),  ont  réalisés  de  façon  très  heureuse  dans  le  service  de 
médecine  des  enfants  de  l’hôpital  Saint-Roch.  Voj#|  les  dispositions 
qui  ont  été  adoptées.  Durant  toute  la  journée,  des  châssis  vitrés  de 
fermeture  et  .pouvant  être  totalement  écartés,  transforment  le  service 
fermé  en  une  galerie  ouverte.  Dans  ces  conditions,  les  petits  tuber¬ 
culeux  peuvent  faire  chaque  jour,  à  l’état  de  nudité  complète,  une 
cure  solaire  de  quelques  heures  et  une  cure  d’air  de  toute  la  journée, 
et  cela  sans  avoir  besoin  de  quitter  leur  lit,  ce  qui  constitue  un 
avantage  fort  appréciable  en  matière  de  traitement  de  tuberculoses 
chirurgicales. 

Pour  les  tuberculoses  ostéo-articulaires,  MM.  d’QElsnitz  et  Duplay 
ont  réalisé  la  suppression  des  appareils  inamovibles  qu’ils  remplacent 
par  des  dispositifs  spéciaux  adaptés  à  chaque  cas,  do  manière  à  con¬ 
cilier  la  plus  complète  exposition  du  corps  au  soleil  et  à  l’air  avec  une 
suffisante  immobilisation. 


La  question  de  Vhcliothèrapie  marine  dans  les  tuberculoses  abdomi¬ 
nales  a  donné  lieu  à  deux  rapports,  de  M  le  Dr  Aiolanu-Dklille  (de 
Paris)  qui  a  plus  spécialement  étudié  le  traitement  hélio-marin  do 
la  péritonite  tuberculeuse  et  de  la  tuberculose  cmcale,  et  de  M.  le 
Dr  ltevillet  de  Cannes)  qui  a  consacré  son  travail  plus  particulière¬ 
ment  aux  tuberculoses  des  organes  génito-urinaires. 

Partisan  déterminé  de  la  cuâ£$t:liolhérapique,  M.  Armand-Delille 
estime  que.  pour  donner  tous  ses  effets  favorables,  l'exposition  des 
malades  aux  rayons  solaires  doit  être  totale;  il  pense  aussi  que,  sauf 
dans  les  formes  aigues  ou  lors  de  poussées  aiguës  dans  les  formes 
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chroniques',  l’héliothérapie  peut  s’appliquer  avec  avantage  à  tous  les 
cas  de  tuberculose  péritonéale. 

En  ce  qui  concerne  l’exposition  au  soleil,  il  est  important,  de 
l’avis  du  rapporteur,  de  procéder  suivant  une  gradation  bien  réglée. 
Les  premières  séances  doivent  être  courtes  et  limitées  aux  seules 
extrémités.  Puis,  peu  à  peu,  on  accroît  la  durée  d’insolation  en  même 
temps  que  l’on  découvre  de  plus  en  plus  le  patieut  qui  ne  tarde  pas 
ainsi  à  pouvoir  être  exposé  complètement  au  soleil  sur  ses  deux 
faces  antérieure  et  postérieure,  pendant  six  heures  par  jour. 

Ces  cures  solaires,  suivant  les  circonstances,  doivent  être  prati¬ 
quées  sur  des  galeries  ou  des  terrasses  abritées  du  vent  et  exposées 
au  midi,  ou  encore  en  bateau,  comme  c’est  le  cas  dans  le  bassin 
d’Arcachon.  Elles  ne  doivent  être  interrompues  que  s’il  survient 
quelque  incident,  une  poussée  aiguë,  par  exemple. 

Quant  à  M.  llevillet,  non  moins  partisan  de  l’héliothérapie  que 
M.  Armand-Delille,  il  estime  qu’  «  elle  trouve  dans  la  tuberculose 
des  organes  génito-urinaires  une  de  ses  plus  précieuses  indica¬ 
tions  >•. 

De  l’avis  de  M.  Revillet,  avis  basé  sur  son  expérience,  l’héliothé¬ 
rapie  guérit  souvent  les  néphrites  franchement  tuberculeuses,  les 
formes  ulcéro-caséeuses  à  une  période  peu  avancée  et  permet 
fréquemment  de  prévenir  la  néphrectomie. 

De  même,  les  albuminuries  orlhostatiques,  les  albuminuries  tuber¬ 
culeuses,  les  cystites,  les  prostatites  tuberculeuses  et  surtout  les 
affections  tuberculeuses  des  organes  génitaux  de  la  femme  sont  sou¬ 
vent  très  heureusement  influencées  par  le  traitement  héliolhéra- 
pique. 

Enfin,  les  vieilles  inflammations  de  l’utérus  et  de  ses  annexes,  les 
aménorrhées  et  dysménorrhées  sans  cause  anatomique  spéciale, 
etc.,  sont  encore  très  souvent  fort  améliorées  ou  même  complète¬ 
ment  guéries  par  la  cure  hélio-marine. 

Les  bons  résultats  que  donne  le  traitement  liéliotliérapique 
dans  le  traitement  de  la  péritonite  tuberculeuse,  a  constaté  le  doc¬ 
teur  Léo  (de  Paris),  peuvent  s’observer  ailleurs  que  sur  les  rivages 
méditerranéens,  sur  les  côtes  de  la  Manche,  à  Trouville,  par  la  simple 
exposition  locale,  M.  Léo  a  en  effet  observé  deux  guérisons. 

M.  le  D>'  Pierre  Audion  (de  Berck)  partage  également  cette  opinion 
que,  sur  les  côtes  de  la  Manche,  l’on  doit  recourir  seulement  à  la 
cure  solaire  locale,  à  cause  du  vent  ou  de  la  brise  de  mer. 

A  son  avis,  du  reste,  le  soleil  agissant  en  cure  locale  constitue  un 
élément  très  favorable  de  guérison  des  lésions  tuberculeuses  chirur¬ 
gicales,  principalement  quand  celles-ci  sont  ouvertes  et  surtout  su¬ 
perficielles.  11  semble  plus  efficace,  a  remarqué  cet  auteur,  contre 
les  lésions  un  peu  vieilles  que  contre  celles  plus  jeunes.  Du  reste, 
ajoute  encore  M.  Audion,  son  action  est  plus  considérable  eu  climat 
marin  qu’en  plaine  territoriale,  parce  que  l’intensité  de  la  lumière 
solaire  est  plus  grande  au  bord  de  la  mer  et  parce  que  l'air  marin, 
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très  pur  au  point  de  vue  microbien,  semble  présenter  en  outre  cer¬ 
taines  propriétés  chimiques  mal  connues,  qui  agissent  heureusement 
sur  les  plaies  tuberculeuses.  Mais  il  pe  saurait  être  présenté  comme  un 
spécifique  capable  de  guérir  en  agissant  seul.  La  vieille  thérapeutique 
classique  médico-chirurgicale,  aussi  conservatrice  que  possible, 
reste  donc  toute  entière  indispensable. 

En  matière  de.  tuberculose  chirurgicale,  ont  fait  observer  MM.  les 
Drs  Vignard  (de  Lyon)  et  Jouffray  (de  Cannes),  il  est  certain  que  la 
cure  solaire  employée  seule  est  extrêmement  longue. 

C’est  là  une  condition  très  défavorable  puisqu’elle  a  pour  effet 
d’empêcher  toute  une  catégorie  de  malades  peu  aisés  d’en  bénéficier 
comme  il  convient.  En  ces  conditions,  il  y  a  donc  lieu  de  se 
demander  si  l’on  n’aurait  pas  grand  avantage  à  débarrasser  par  une 
intervention  l’organisme  d’un  foyer  infectant,  de  façon  à  réduire  au 
minimum  la  durée  du  traitement  héliothérapique  qui  n'aurait  plus 
alors  qu’à  exercer  son  action  cicatrisante  et  qu’à  relever  l’état 
général. 

Cette  opinion,  que  la  cure  solaire  ne  doit  pas  faire  systématique¬ 
ment  écarter  les  interventions  chirurgicales,  a  trouvé  dans  M.  Grinda 
(de  Nice)  un  autre  défenseur. 

Ce  praticien  estime,  en  effet,  que  chaque  fois  qu’il  est  possible, 
sans  mutilation  grave,  de  transformer  une  lésiou  profonde  en  une 
lésion  superficielle,  il  y  a  lieu  d’intervenir. 

Naturellement,  il  convieut  de  n’opérer  que  des  malades  ayant 
dépassé  la  période  de  bacillémie  et  présentant  des  lésions  externes 
bien  localisées,  sans  complications  viscérales. 

Toute  intervention,  du  reste,  doit  toujours  être  précédée  d’une 
cure  solaire  préparatoire. 

De  l’avis  de  M.  Grinda,  l’observance  de  cette  méthode  permettrait 
d’obtenir  en  quelques  semaines  des  guérisons  auxquelles  on  n’arrive, 
par  le  traitement  conservateur,  qu’après  de  longs  mois  ou  des 
années. 


A  côté  des  tuberculoses  chirurgicales,  la  cure  hélio-marine  trouve 
encore  certaines  indications  qui  ont  été  notamment  exposées  dans 
Ips  rapports  de  MM.  les  Drs  Testai  (d’Arcachon),  Malgat  (de  Nice), 
Vidal  (d’Hyères),  Claisse  (de  Biarritz)  et  Monteuuis  (de  Nice). 

Le  travail  de  M.  Festal,  Héliothérapie  marine  dans  la  tuberculose 
adéno-médiastine,  intéresse  tout  particulièrement  la  pathologie  et  la 
thérapeutique  infantiles. 

C’est,  en  effet,  que  la  cure  solaire  pratiquée  en  atmosphère 
marine  présente  une  véritable  spécificité  vis-à-vis  des  adénites 
tuberculeuses. 

D’après  l’expérience  de  M.  Festal,  cette  cure  doit  être  menée  avec 
prudence,  être  progressive  et  en  tenant  compte  sans  cesse  des  réac- 
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tions  présentées  par  le  malade.  Elle  doit  se  pratiquer  sur  la  plage 
même  de  préférence  et  aux  seules  heures  chaudes  de  la  journée, 
en  ayant  soin  de  garantir  les  sujets  en  traitement  contre  l’action  du 
vent. 

Les  résultats  obtenus  sont  des  plus  intéressants. 

Sous  l’action  de  la  cure  hélio-marine  bien  conduite,  toutes  les 
fonctions  s’améliorent;  dès  les  premières  séances,  le  teint  se  colore, 
l’appétit  augmente,  les  fonctions  digestives  sê  'régularisent,  le 
sommeil  devient  meilleur  et  la  respiration  devient  plus  complète, 
plus  profonde. 

Le  poids  ne  tarde  pas  à  augmenter  ainsi  que  le  périmètre  thora¬ 
cique  et  la  résistance  organique  aux  intempéries  devient  plus 
grande. 

De  plus,  localement,  on  constate  une  diminution  progressive  et 
souvent  rapide  des  symptômes  de  l’adénopathie. 

Considérée,  en  général,  comme  contre-indiquée  dans  les  formes 
fébriles;  l’héliothérapie  marine,  note.M.  Festal,  trouve  de  nom¬ 
breuses  indications  dans  la  tuberculose  avec  adénopathie  trachéo- 
bronchique  prédominante.  Pour  le  choix  des  stations  de  cure,  il 
convient  de  tenir  compte  de  l’état_spécial  de  l’enfant  :  les  scrofuleux, 
les  polyganglionnaires  bouffis  devront  être  envoyés  sur  le  littoral 
de  l’Atlantique  ou  sur  les  plages  de  la  Manche;  les  scrofuleux 
maigres,  impressionnables,  à  forme  douloureuse  et  à  marche 
rapide  se  trouveront  mieux,  au  contraire,  de  la  cure  pratiquée  sur 
le  littoral  méditerranéen. 

Dans  son  étude  :  La  cure  solaire  marine  dans  les  tuberculoses 
pleuro-pulmonaires,  M.  Malgat,  très  justement,  fait  observer  que  si 
la  cure  solaire  peut  se  pratiquer  en  tous  lieux,  du  moins  sont  plus 
particulièrement  favorables  ceux  jouissant  d’une  abondante  polari¬ 
sation  de  la  lumière,  ceux  où  la  tension  de  la  vapeur  d’eau  est  la 
plus  élevée,  ceux  enfin  dont  l’humidité  relative  est  à  un  degré 
inférieur. 

Pour  la  conduite  de  la  cure,  M.  Malgat  recommande  les  préceptes 
communément  en  usage,  à  savoir  la  graduation  de  durée  des  bains, 
en  tenant  compte  de  la  pigmentation  cutanée  d’origine  solaire.  Du 
reste,  il  recommande  fort  de  veiller  à  ce  que  cette  pigmentation 
marche  parallèlement  avec  l’évolution  de  la  tuberculose  vers  la 
guérison. 

Dangereuse  dans  la  fièvre  maligne,  la  cure  solaire,  déclare 
M.  Malgat,  produit,  quand  elle  est  convenablement  appliquée,  trois 
effets  remarquables  :  1°  Elle  désinfecte  l’organisme,  même  avant 
de  faire  périr  les  bacilles  et  les  microbes  secondaires;  2°  elle  arrête 
ou  atténue  leur  virulence  et  celle  de  leur  descendance  ;  3°  elle  détruit 
les  microbes  secondaires  d’abord  et  les  bacilles  de  Koch  plus 
tard. 

Pendant  ce  temps,  ajoute  encore  l’auteur  du  rapport,  «  l’orga¬ 
nisme  se  relève  et  la  guérison  des  lésions  et  des  foyers  arrive  pro- 
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gressivement,  lentement,  mais  parallèlement  ».  Cette  guérison 
s’opère  toujours  par  sclérose. 

Le  traitement  héliothérapique  dans  les  tuberculoses  pleuro¬ 
pulmonaires  donne  les  meilleurs  résultats.  D’après  les  statistiques 
de  M.  Malgât,  il  amènerait,  en  effet,  jusqu’à  100  p.  100  de  guérisons 
au  début,  85  p.  100  au  second  degré  et  25  p.  100  au  troisième 
degré. 

M.  E.  Vidal  (d’Hyères),  dans  son  travail  sur  l’Action  de  l'hclioihéra- 
pie  dans  le  traitement  des  tuberculoses  cutanées,  constate  les  bons  effets 
que  l’on  obtient  de  la  seule  exposition  au  soleil  des  malades  atteints 
de  lupus. 

Quant  à  M.  André  Claisse,  dans  son  rapport  sur  l’ Héliothérapie 
marine  dans  les  affections  d'ordre  chirurgical  non  tuberculeuses,  il 
enregistre  également  les  résultats  favorables  de  la  cure  héliomarine 
dans  le  traitement  des  affections  locales  non  tuberculeuses,  chaque 
fois  que  la  maladie  s’accompagne  d’anémie,  d’affaiblissement 
général  organique  provoqué  par  une  infection  prolongée,  et  aussi 
dans  le  traitement  de  certaines  affections  gynécologiques  doulou¬ 
reuses  (annexites,  périmétrites)  et  aussi  dans  celui  des  métrorragies 
indépendantes  des  tumeurs  de  l’utérus. 

Enfin,  dans  un  rapport  sur  l’Héliothérapie  marine  dans  les  affections 
non  tuberculeuses,  M.  le  Dp  Monteuuis  (de  Nice)  insiste  sur  les 
modes  d’application  de  la  cure  de  soleil. 

Celle-ci  doit  avoir  pour  objet,  fait-il  observer,  l’utilisation  de  tous 
les  moyens  de  mettre  la  peau  le  plus  possible  en  contact  avec  la 
lumière  solaire,  celle-ci  n’étant  autre  que  «  l’air  pur  dès  qu’il  est 
imprégné  de  lumière  et  vivifié  par  le  soleil  ». 

Pour  lui,  la  cure  solaire  comporte  trois  degrés  :  1"  Le  bain  d’air, 
inférieur  à  18  degrés  et  se  caractérisant  par  une  impression  de 
fraîcheur;  2°  le  bain  de  soleil  ordinaire,  de  18  à  40  degrés  et  procu¬ 
rant  l’impression  de  calme  et  de  bien-être;  3°  le  bain  de  soleil  avec 
sudation,  de  40  à  45  degrés  et  au  delà,  donnant  la  sensation  d’une 
chaleur  ardente  et  excitante  et  tendant  à  mettre  Je  corps  en  trans¬ 
piration. 

Ces  divers  bains,  naturellement,  ne  doivent  pas  être  distribués  à 
l’aventure,  mais  réglés  suivant  chaque  cas. 

Le  bain  de  lumière,  chez  les  sujets  impressionnables,  ne  doit  pas 
dépasser  trente  à  quarante  minutes  de  durée  et  sa  température,  de 
plus,  doit  être  très  surveillée.  Aux  sujets  intoxiqués,  d’origine 
alimentaire,  il  convient  de  donner  le  bain  de  soleil  avec  sudation 
et  à  ceux  porteurs  d’une  intoxication  d’origine  infectieuse,  grippale 
ou  tuberculeuse,  le  bain  de  soleil  ordinaire. 


D1'  Geohges  Virorx. 
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Les  protozoaires  en  biologie  humaine ,  par  M.  le  Dr  L.  La  g  an  f.  (La 
Presse  Médicale,  1914,  p.  181), 

L’organisme  humain  est  infecté  non  seulement  par  des  microbes, 
mais  encore  par  des  protozoaires  et  des  champignons,  auxquels 
s’ajoute  un  certain  nombre  d'agents  morbifiques,  de  nature  encore 
inconnue,  probablement  des  protozoaires,  que  l’on  range  provisoi¬ 
rement  sous  le  terme  de  virus  filtrants. 

Ces  protozoaires  appartiennent  au  règne  animal  et  sont  des  êtres 
unicellulaires,  doués  de  mouvement  pendant  une  partie  de  leur  exis¬ 
tence  ;  ils  abondent  dans  les  divers  milieux  naturels  et  en  particu¬ 
lier  dans  les  eaux.  Les  plus  intéressants  se  sont  adaptés,  pour  la 
plupart,  à  une  vie  parasitaire,  et  cela  si  complètement  qu’ils  ne 
semblent  pas  exister  en  dehors  des  hôtes  qu’ils  parasitent.  Ils  sont 
donc  devenus  des  parasites  obligatoires,  comme  c’est  le  cas  de  tous 
les  hématozoaires  ;  parmi  ceux-ci,  les  trypanosomes  peuvent  être 
considérés  comme  les  parasites  obligatoires  de  deux  hôtes:  un  ver¬ 
tébré  et  un  invertébré. 

Étant  donné  que  les  protozoaires  à  parasitisme  obligatoire  sont  les 
ennemis  les  plus  importants  de  l’homme,  pour  eux  se  pose  la  ques¬ 
tion  essentielle  desavoir  s’ils  sont  des  parasites  de  l'homme  seul,  ou 
de  l’homme  et  de  certains  animaux  bien  définis.  Autant  dans  le  pre¬ 
mier  cas  { TreponemapallUlum,Entammba  < lysenteriat )  la  lutte  prophy¬ 
lactique  peut  être  circonscrite,  autant  dans  le  second  (Trypanosomes, 
Plasmodium,  Leishmaniainfanlum}  elle  doit  être  autrement  envisagée. 

Certains  parasites,  en  effet,  accomplissent  leur  cycle  évolutif  sur 
le  même  individu,  d’autres  en  exigent  plusieurs.  Les  Plasmodium  du 
paludisme  ont  successivement  besoin  de  l’homme  et  de  l'anophèle; 
Trypanosoma  gambiense  utilise  de  même  l’homme  et  une  glossine.  Il 
est  difficile  de  dire  lequel,  de  l’homme  ou  de  l’insecte,  est  l’Ivôte 
définitif,  et  lequel  est  l’hôte  transitoire.  Toutefois,  il  faut  savoir  que 
certaines  espèces  sont  seules  capables  de  servir  d’hôtes  à  un  para¬ 
site  donné,  parce  que  la  nature  des  deux  hôtes  est  obligatoire  par 
suite  d’adaptation  ou  pour  toute  autre  raison.  C’est  ainsi  que  l’homme 
est  réfractaire  à  certains  trypanosomes  très  répandus  chez  le  cheval  et 
chezle  boeuf,  à  qui  ils  donnent  le  Surra  et  le  Nagana  ;  les  h  ôtes  de  l’héma¬ 
tozoaire  du  paludisme  sont  l’homme  et  des  Anophelinés,  le  trypa¬ 
nosome  gambiense  ne  semble  actuellement  évoluer  que  dans  l’orga¬ 
nisme  de  certaines  glussines. 

Il  est  assez  difficile  de  définir  la  nature  exacte  de  cet  agent  impor¬ 
tant  qu’on  appelle  un  hôte  intermédiaire.  On  peut  cependant  dire 
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que  les  invertébrés  ainsi  appelés  sont  ceux  chez  lesquels  un  proto¬ 
zoaire  a  la  possibilité  d'évoluer  on  de  se  multiplier.  Le  plus  souvent, 
cette  évolution  est  cyclique  et  on  appelle  incubation  le  temps  pen¬ 
dant  lequel  le  parasite  accomplit  son  évolution  et  pendant  lequel, 
également,  la  piqûre  de  l’insecte  est  infectante. 

La  connaissance  des  bûtes  intermédiaires  d’un  protozoaire  a  une 
importance  capitale,  car  l’on  peut  dire  que,  pour  beaucoup  de  pro¬ 
tozoaires,  là  où  l'on  arriverait  à  supprimer  l'un  des  hôtes,  le  proto¬ 
zoaire  devrait  disparaître.  C’est  ce  que  l’on  tente  contre  le  palu¬ 
disme,  soit  en  détruisant  les  Anophélinés  d’une  région,  soit  en  sup¬ 
primant  l’homme  en  tant  qu'hôle  possible  des  Plasmodium  par  la 
quinisation.  Malheureusement,  il  arrive  souvent  qu’en  l’absence  de 
l’hôte  de  choix,  d’autres  animaux  le  suppléent.  Lorsqu’un  certain 
Ari/afi  ne  trouve  pas  d’homme  à  qui  transmettre  le  spirochète,  agent 
de  la  fièvre  des  tiques,  ce  sont  les  rats  et  les  souris  infectés  qui  ser¬ 
vent  de  réservoir  au  virus  et  l’empêchent  de  disparaître.  De  même, 
des  antilopes,  des  singes  peuvent  servir  de  réservoirs  de  virus  pour 
les  agents  de  la  maladie  du  sommeil. 

Tous  les  protozoaires  n’accomplissent  cependant  pas  un  cycle  évo¬ 
lutif  dans  des  hôtes  intermédiaires,  et  l’on  peut  dire  actuellement  que 
les  modes  de  transmission  d’un  virus  à  l’homme  sont  multiples. 

Tantôt  l’homme  est  contaminé  directement  et  le  parasite  pénètre 
à  travers  ses  téguments  altérés;  ou  bien,  c’est  à  la  suite  d’ingestion 
d’un  animal  infecté  ou  d’aliments  ou  d’eaux  souillés. 

Tantôt,  le  virus  est  apporté  à  l’homme  par  un  invertébré,  insecte 
le  plus  souvent;  mais  les  modalités  sous  lesquelles  se  fait  cette 
transmission  sont  encore  ici  multiples.  Parfois,  l’insecte  n’agit  que 
mécaniquement,  en  tant  que  vecteur  passif  d'un  être  à  un  autre. 
D’autres  fois,  la  transmission  est  opérée  plus  activement  à  l'aide 
d’insectes,  hôtes  intermédiaires,  par  piqûre,  après  le  temps  d’incu¬ 
bation  nécessaire.  Enfin,  le  virus  peut  être  simplement  déposé  à  la 
surface  de  la  peau  qu’il  doit  traverser.  L’infection  semble  même  être 
réalisée  plus  facilement  quand  les  parasites  sont  libérés  par  l’écra¬ 
sement  des  puces  ou  des  punaises,  au  contact  du  corps. 

Lorsqu’ils  ont  pénétré  dans  l’organisme,  les  protozoaires  gagnent 
rapidement  les  tissus  qui  leur  sont  favorables.  La  lutte  menée  contre 
eux  a  pour  agents  les  propriétés  cy toli tiques  des  humeurs  et  les  leu¬ 
cocytes;  un  grand  nombre  de  parasites  sont  phagocytés.  D’autres 
pénètrent  cependant  dans  les  cellules  et  s’y  développent,  sans 
qu’aucun  moyen  de  défense  ne  s’y  oppose. 

Les  dégâts  commis  par  ces  parasites  sont  divers.  Les  uns  agissent 
par  des  produits  à  action  nécrotique  locale;  d’autres  déterminent 
des  lésions  inflammatoires;  d’autres  détruisent  une  quantité  énorme 
de  globules  rouges  ;  enfin,  ils  agissent,  dans  une  certaine  mesure, 
parles  substances  toxiques  qu'ils  sécrètent. 

Quant  à  la  classification  des  protozoaires,  elle  reste,  actuellement, 
encore  très  difficile  à  indiquer.  L’absence  de  limites  entre  les 
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quatre  classes  rhizopodes,  sporozoaires,  flagellés  et  infusoires,  comp¬ 
tant  toutes  un  certain  nombre  d’espèces  pathogènes  pour  l’homme, 
donne  aux  classifications  tentées  un  caractère  provisoire  que  jus¬ 
tifient  les  découvertes  incessantes  dé  formes  évolutives  nouvelles, 
les  difficultés  dues  au  polymorphisme  et  l’ignorance  sur  un  certain 
nombre  de  caractères  importants. 

F.-H.  Renaut. 

Contribution  à  la  technique  du  pneumothorax  artificiel ,  par  K.  Kauf¬ 
mann,  de  Schêmberg  ( Internationales  Gentralblatt  fur  die  gesamte 
Tüberkulose~Forschung,  Wurzbourg,  CurtKabitzsch.éd.,  n°  6, 1913). 

L’auteur  pose  tout  d’abord  en  principe  que,  quel  que  soit  le  pro¬ 
cédé  employé  pour  la  détermination  d’un  pneumothorax  artificiel, 
simple  ponction  ou  ponction  précédée  d’une  incision,  cette  opération 
ne  doit  pas  être  envisagée  comme  une  simple  ponction  pleurale, 
mais  comme  une  opération  dont  les  conséquences  fonctionnelles 
surtout  méritent  l’attention. 

La  méthode  de  Brauer  offre  tous  les  avantages  indéniables  d’une 
opération  faite  à  ciel  ouvert,  par  contre  les  inconvénients  d’être  dne 
intervention  plus  considérable  et  surtout  de  donner  presque  toujours 
lieu  à  des  infiltrations  de  gaz  dans  le  système  musculaire  costal, 
infiltrations  gazeuses  qui  peuvent  filtrer  jusqu’au  tissu  conjonctif 
du  médiastin  et  gagner  le  cou,  où  elles  provoquent  une  gêne  persis¬ 
tant  assez  longuement  pour  le  patient.  Outre  cet  emphysème  opé¬ 
ratoire,  il  peut  se  produire  des  fistules  pulmonaires  fort  difficiles  à 
fermer. 

La  méthode  de  Fortanini,  de  Saugmann  et  les  méthodes  dérivées 
n’offrent  pas  ces  désavantages,  mais,  en  revanche,  ne  donnent  pas 
la  sécurité  de  la  méthode  de  Brauer:  elles  ne  permettent  pas 
d’éviter  la  blessure  du  poumon  ni  l’embolie  gazeuse.  Les  conditions 
que  doit  remplir  la  canule  pour  être  dangereuse  au  minimum  ne 
sont  pas  souvent  réalisées  (la  meilleure  est  celle  de  Salomon)  et  les 
indications  dü  manomètre  ne  démontrent  pas  avec  une  sécurité 
absolue  qu’on  se  trouve  bien  dans  l’hiatus  pleural.  Seul  un  tambour 
enregistreur  de  Marey  pourrait  montrer  par  les  mouvements  acces¬ 
soires  de  son  crayon  le  siège  erroné  de  l’aiguille.  Mais  cela  com¬ 
plique  l’appareil.  L’injection  d’oxygène  au  début  de  l’introduction 
du  gaz  est  le  meilleur  moyen  de  prévenir  l’erreur,  l’oxygène  en 
petite  quantité  étant  facilement  résorbé  par  le  sang. 

Kaufmann  présente  une  nouvelle  méthode  qui,  tout  en  n’offrant 
pas  la  sécurité  absolue  de  celle  de  Brauer,  diminue  en  grande  partie 
l’insécurité  des  méthodes  par  simple  ponction.  Le  principe  est  le 
suivant  :  pénétrer  jusque  très  près  devant  la  plèvre  avec  un  instru¬ 
ment  tranchant  et  ensuite  avec  une  canule  mousse  forte  et  assez 
épaisse  qui  permette  le  sondage,  traverser  impunément  la  plèvre  et 
lés  adhérences. 

La  technique  est  la  suivante.  Anesthésie  de  la  peau  et  des  tissus 
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sous-jacents,  au  point  choisi  pour  la  ponction,  jusqu’au  périoste  de 
la  face  interne  de  la  côte  supérieure,  au  moyen  d’une  solution  anes¬ 
thésique.  Par  une  forte  dose  de  celte  solution  qui  anesthésie  la  côte, 
la  plèvre  se  trouve  aussi  rendue  insensible.  Pendant  une  expiration, 
ponction  avec  un  trocart  très  aiguisé  dont  le  calibre  peut  admettre 
une  canule  de  Salomon  de  2m“5  d’épaisseur,  jusqu’au  bord  interne 
de  la  côte.  Le  stylet  est  retiré,  et  le  trocart  demeurant  fortement 
fixé  par  la  main  gauche  sur  la  côte,  on  introduit  la  canule  de 
Salomon.  On  fait  alors  respirer  profondément  et,  en  même  temps, 
par  une  pression  lente  mais  continue  autant  que  prudente,  on 
dirige  la  canule  dans  l’espace  intercostal  en  la  dirigeant  en  bas. 
L’extrémité  mousse  de  la  canule  se  glisse  entre  les  faisceaux’  mus¬ 
culaires  intercostaux.  Encore  une  seule  poussée  nette  et  la  plèvre 
est  ouverte.  La  position  —  vers  le  haut  ou  vers  le  bas  —  de  l’œillet 
de  la  canule  est  indiquée  par  un  repère  marqué  sur  la  poignée, 
l’ensemble  de  la  canule  doit  plutôt  tendre  à  obliquer  qu’à  être  per¬ 
pendiculaire.  Avec  la  sonde  molle  on  peut  s’assurer  aisément  que 
l’on  est  bien  dans  la  cavité  pleurale.  Le  manomètre  fournit  les  indi¬ 
cations  subséquentes.  Mais,  cependant,  il  est  encore  préférable 
d’injecter  systématiquement  d’abord  de  l’oxygène  chimiquement 
pur.  Cette  précaution  entraîne  une  modification  à  l’appareil  de 
Brauer  (un  flacon  de  plus  et  un  robinet  à  3  ouvertures  —  mano¬ 
mètre  à  eau).  L’auteur  qui  suit  celte  pratique  depuis  trois  ans  n’a 
jamais  éprouvé  de  mécompte. 

R.  M. 

Infections  secondaires  et  infections  mixtes  dans  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire.  Revue  générale,  par  H.  Ivogel  ( Internationales  Centralblalt  fur 
die  gesamte  Tuberkulose-Forschung ,  Wurzbourg,  Curt  Kabilzsch,  éd., 
n“  7,  1912). 

Depuis  Schrüder-Blumenfeld  (1904)  et  Canet  ^1907)  la  question  du 
rôle  des  bactéries  symbitiques  de  la  tuberculose  est  demeurée  telle 
que  ce  dernier  l’a  posée  :  «  Nous  ne  sommes  pas  encore  en  état, 
disait-il,  de  donner  des  signes  cliniques  de  l’influence  des  bactéries 
secondaires  et,  en  dépit  de  nombreux  et  studieux  travaux,  l’infec¬ 
tion  mixte  a  encore  besoin  d’être  expliquée.  La  théorie  d’après 
laquelle  toute  fièvre  d’un  type  intermittent  constatée  chez  un  tuber¬ 
culeux  pulmonaire  est  due  à  l’influence  de  streptocoques:  Striim- 
pell,  Petrusclihy,  Maragliano,  etc.,  semble  perdre  de  plus  en  plus  de 
terrain.  On  dit  que  si  une  fièvre  élevée  est  un  signe  d’infection 
mixte,  la  tuberculose  miliaire  provoque  aussi  une  forte  fièvre,  que 
le  bacille  tuberculeux  est  capable  à  lui  seul  de  déterminer  toutes 
les  lésions  pathologiques  et  surtout  la  fonte  des  tissus.  Le  plus  dan¬ 
gereux  des  microbes  associés  serait  le  pneumocoque  qui  amène  de 
]égères  hémorragies  ;  on  attache  aussi  quelque  importance  au  Strep- 
tococcus  longissimus.  Par  la  méthode  du  lavage  des  expectorations, 
l’infection  mixte  est  difficile  à  démontrer  dans  des  cas  déterminés, 
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mais  certains  auteurs  admellent  qu’il  y  a  infection  mixte,  déjà, 
lorsque  des  organismes  microbiens  sont  présents  sur  les  muqueuses 
des  voies  respiratoires  et  dans  ie  système  lymphatique.  L’infection 
mixte  peut  être  passive  (saprophytes  indifférents)  ou  active  (sapro¬ 
phytes  ouvrant  la  voie  au  bacille  tuberculeux)  (Baudelier-Rüpke). 
Baumgarten  ne  reconnaît  dans  la  tuberculose  qu’une  seule  infecLion 
secondaire  par  des  cocci-pyogènes  ou  des  pneumocoques  ou  des 
mucédinées  pathogènes  partant  du  foyer  de  nécrose  ou  d’ulcérations 
tuberculeuses.  Cette  infection  secondaire  est  de  plus  favorisée  par 
l'épuisement  de  la  substance  protectrice  du  sang.  Hausemann,  au 
contraire,  reconnaît  aux  microbes  associés  une  intluence  directe 
sur  l’évolution  de  la  tuberculose.  Il  distingue  une  tuberculose  pul¬ 
monaire  vraie  et  une  phtisie  tuberculeuse.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
bacille  tuberculeux  n’est  qu’une  des  conditions  étiologiques,  néces¬ 
saire  il  est  vrai,  mais  insuffisante  à  elle  seule  à  déterminer  la  phtisie. 
La  présence  d’autres  microbes  est  une  condition  parallèle  et  le  pro¬ 
cessus  peut,  dans  certains  cas,  évoluer  sans  bacilles  tuberculeux. 
Les  Anglais  admettent  l’infection  mixte  en  se  basant  sur  leurs  tra¬ 
vaux  sérologiques  ;  les  Français  (Küss)  attribuent  un  grand  nombre 
de  broncho-pneumonies  et  de  complications  congestives  à  une  infec¬ 
tion  secondaire  des  voies  respiratoires. 

Les  bactériologues  recherchent  l’infection  mixte  par  lavage  des 
crachats  et,  du  nodule  central  de  crachat,  extraient  les  bactéries 
associées.  Ils  considèrent  leur  nombre,  leur  genre,  leur  pathogénie 
animale  :  le  sang  est  examiné  avant  et  après  la  mort  pour  savoir 
s’il  y  a  ou  non  baccillémie.  Les  modifications  des  réactions  spéci¬ 
fiques  du  sérum  sont  également  recherchées. 

Knautls  a  publié  l’observation  d’un  cas  où  il  s’agissait  clinique¬ 
ment  et  bactériologiquement  d’une  infection  mixte;  deux  microbes 
différents  ayant  pénétré  par  la  même  porte  d’entrée.  A  la  suite 
d’une  piqûre  à  la  lèvre  supérieure,  survinrent  au  bout  de  plusieurs 
mois  de  la  fièvre,  une  tuméfaction  dure  de  la  lèvre,  des  vésitfules 
de  pus,  des  glandes  aux  divers  points  du  corps,  puis  des  symptômes 
pulmonaires  avec  de  la  bronchite.  Les  métastases  purulentes  pré¬ 
sentaient  d’épaisses  granulations  dans  lesquelles  il  y  avait  des 
streptocoques,  des  streptocoques  hémolytiques  furent  trouvés 
dans  le  sang.  Trois  mois  après  le  début  on  trouva  les  bacilles 
tuberculeux  dans  les  crachats. 

Dans  les  crachats  des  tuberculeux  on  a  trouvé  des  bactéries  et 
les  champignons  les  plus  variés.  Le  plus  récemment:  des  strepto- 
thrix,  une  espèce  de  saccharomyces,  une  d’aspergillus  fumignlus,  et 
Frünkel  (de  Hambourg)  a  montré  que  les  streptothrix  sont  capables 
à  eux  seuls  de  provoquer  de  graves  symptômes  rénaux  et  pulmo¬ 
naires.  Pendant  l’année  d’une  épidémie  d’intluenza,  Scheller  a 
montré  qu’un  tiers  des  tuberculeux  étaient  également  infectés  par 
le  bacille  de  l’iniluenza,  mais  que  le  pourcentage  dc-s  tuberculeux 
influenzés  bactériologiquement  diminuait,  avec  l’épidémie  et  tombait 
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à  0  au  bout  de  deux  ans.  Sorgo,  après  un  lavage  énergique  des 
nodules  centraux  des  crachats,  n’a  trouvé  sur  30  cas  que  3  fois  des 
strepto  et  des  staphylocoques. 

Récemment,  on  a  essayé  de  différencier  plus  exactement  les 
espèces  microbiennes  trouvées  et  de  détermiuer  leur  palliogénie  par 
leur  évolution  sur  des  milieux  nutritifs  au  sang  (Boer).  Dans  12  cas 
sur  28,  Boer  a  trouvé  des  cocci  hémolytiques  et  5  fois  le  slrepto- 
coccus  viridans.  Comparant  ces  résultats  avec  ceux  de  l’analyse  des 
crachats  et  la  constatation  de  la  fièvre,  le  même  auteur  a  trouvé 
régulièrement  le  type  intermédiaire  soit  dans  le  sang  et  les 
crachats,  soit  le  type  intermédiaire  et  le  type  régressif  là  où  dans 
les  crachats  on  ne  trouvait  que  des  bactéries  secondaires.  Généra¬ 
lement,  les  cocci  hémolytiques  possédaient  une  haute  virulence. 
Kügel,  avec  des  procédés  peut-être  encore  plus  complets,  estime 
établir  qu’une  correspondance  entre  les  propriétés  hémolytiques 
des  cocci  découverts  et  la  gravité  des  symptômes  cliniques  dénote 
une  infection  mixte  des  poumons  (pyo-pneumofliorax,  pleurilcs 
purulentes).  A  côté  des  staphylo-  et  streptocoques,  on  trouve  encore 
des  diplocoques,  des  tétragènes,  des  bâtonnets,  des  pseudo-bacilles 
diphtéritiques  et  des  slreplolhricées.  Ces  dernières  seraient  de 
simples  saprophytes,  tandis  que  les  staphylocoques  seraient  les 
agents  pathogènes  de  l’infection  mixte.  Mais  ils  n’apparaissent 
qu’après  des  hémorragies  ou  aux  stades  terminaux  de  la  phtisie 
pulmonaire  dans  les  cas  de  fonte  caséeuse  avec  fièvre.  Ils  ne  furent 
trouvés  constamment  dans  un  cas  aigu  qu’une  seule  fois.  Les 
strepto-  et  staphylocoques  constituent  un  danger  permanent  pour 
leur  hôte  car,  en  cas  d’hémorragie,  de  diminution  de  résistance  de 
l’organisme,  ils  envahissent  le  terrain. 

Menzer  accorde  le  plus  de  valeur  à  l’examen  microscopique 
immédiat  qui  démontre  si  souvent  la  présence  de  cocci  et  en  parti¬ 
culier  de  streptocoques. 

Puis  les  recherches  ont  porté  sur  l'action  des  anaérobies.  Dans 
des  cas  où  les  crachats  présentaient  une  odeur  repoussante,  Scholt- 
müller,  Kissling,  Repaci,  Kügel  ont  trouvé  des  anaérobies  et 
surtout  des  streptocoques,  des  cocci,  des  diplocoques,  des 
bâtonnets,  et  leur  assignent  un  rôle  pathogène.  Veillon  et  Repaci, 
employant  la  méthode  de  lavage  et  de  culture  anaérobie  en  milieux 
sanguin,  ascitique,  séreux,  contrôlent  leurs  résultats  par  prélève¬ 
ment  de  matériel  tuberculeux  sur  des  cadavres  au  moyen  de 
pipeLles  stériles.  Us  ne  trouvèrent  que  peu  de  cavernes  sans  bacilles 
secondaires,  mais  les  aérobies  et  anaérobies  facultatives  leur  parais¬ 
sent  sans  importance  pathogène  puisqu’ils  ne  les  ont  trouvées  ici  ni 
dans  le  sang  ni  dans  les  tissus  cadavériques.  Au  contraire  presque 
toutes  les  cavernes  donnèrent  des  anaérobies  strictes.  Les  auteurs 
en  déterminèrent  9  espèces  (bacilles  et  cocci).  Ces  anaérobies  se 
retrouvent  dans  les  tissus,  les  eraohats  sont  modifiés,  l’odeur  des 
cavernes  est  putride,  les  parois  des  cavernes  sont  plus  déclii- 
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quetéesj  etc.  L’état  général  du  malade  est  spécifiquement  influencé, 
il  est  en  proie  à  une  fièvre  hectique,  a  ün  faciès  spécial  et  une 
coloration  terreuse  du  visage.  Les  malades  mouraient  rapidement. 
Les  autres  concluent  que  le  processus  gangréneux  des  cavernes 
phtisiques  est  toujours  sous  la  dépendance  de  l’évolution  d’anaé¬ 
robies  strictes. 

L’infection  mixte  est-elle  due  à  une  bactériémie  des  microbes 
associés  ?  Les  avis  sont  fort  partagés  et  la  question  n’est  pas  du  tout  élu¬ 
cidée.  Précédemment,  on  opérait  sur  du  matériel  cadavérique,  ce  qui 
faussait  énormément  les  résultats  et  encore  plus  les  interprétations. 
Plus  réceihment,  la  recherche  des  cocci  dans  le  sang  dû  vivant  a 
donné  davantage  de  résultats  positifs.  Panichi  a  trouvé  des  pneumo¬ 
coques  dans  le  sang  jusqu’à  quinze  mois  avant  la  mort  (milieux 
nutritifs  liquides).  Kôgel,  Boer  et  surtout  Rogwell  T.  Pettit  ont  mul¬ 
tiplié  les  recherches  à  ce  sujet.  Ce  dernier  réussit  à  prélever  asepti- 
quemeht  20  centimètres  cubes  de  sang  dans  130  cas  à  tous  les  stades 
et  de  toutes  les  formes  dé  tuberculose  pulmonaire.  11  trouva  10  p.  100 
de  staphylocoques  et  60  fois  dés  streptocoques  et  des  pneumocoques 
jamais  l’ttri  sans  l’autre)  !  Dans  16  p.  100  des  cas,  il  s’agit  de  maladie 
au  début,  dans  46  p.  100  de  cas  avancés  et  dans  68  p.  100  de  cas  très 
avancés.  L’auteur  conclut  que  dans  un  tiers  des  cas  l'infection  mixte 
:  une  signification  pathologique  considérable. 

P.  Halbron  n’a  pas  réussi  à  provoquer  d’infection  mixte  chez  les 
animaux  de'laboratoire. 

Plusieurs  auteurs  ont  voulu  contrôler  l’un  par  l’autre  les  résultats 
de  l’examen  pendant  la  vie  et  après  la  mort,  mais  n’ont  point  réussi 
à  résoudre  la  question  de  l’infection  mixte,  à  cause  surtout  des 
modifications  qui  se  produisent  dans  l’organisme  durant  la  période 
préagonique. 

Les  modifications  réactives  spécifiques  du  sang  ont  été  également 
étudiées.  La  leucocytose  a  été  considérée  comme  un  signe  d’infection 
mixte,  le  bacille  tuberculeux  n’en  provoquant  aucune  (Rogwell  Pettit). 

Én  s’appuyant  sur  l’index  opsonique,  Wirth  a  essayé  de  déter¬ 
miner  quelles  sont,  dans  la  tuberculose  pulmonaire  chronique,  les 
bactéries  simplement  saprophytes  et  celles  capables  d’agir  dans  le 
sens  d’une  infection  mixte.  L’index  opsoDique  était  modifié  avec  le 
pneumocoque  18  fois  sur  24  cas  examinés,  avec  le  streptocoque 
6  fois  sur  19  cas,  2  fois  seulement  sur  19  avec  le  staphylocoque. 
Aucun  changement  avec  les  autres  microbes  examinés.  Dans  5  cas, 
i’index  se  tenait  dans  des  limites  normales  avec  toutes  les  bactéries. 
La  fièvre  n’était  pas  élevée  dans  les  cas  où  l’index  était  normal  avec 
des  streptocoques  ;  la  température  était  normale  avec  les  pneumo¬ 
coques.  Inman,  dontles recherches  furentpeut-être  plus  méthodiques, 
ne  trouva  pas  de  relation  entre  l’index  opsonique  et  l’infection 
mixte. 

La  réaction  du  complément  a  été  également  utilisée  pour  solu¬ 
tionner  la  question.  Gardi  et  Sivori,  opérant  sur  8  cas  d’infection 
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mixte  pour  le  streptocoque,  ont  observé  5  fois  une  déviatioii  totale 
du  complément  aussi  bien  avec  des  streptocoques  provenant  des 
crachats  comme  antigène,  qu’avec  une  race  de  streptocoques  du 
laboratoire.  2  cas  positifs  sür  b  avec  le  staphylocoque.  Rien  avec  les 
diplocoques  et  le  tétragène.  L’Institut  Maragliano  a  publié  un  travail 
analogüé  portant  sür  33  cas.  Leur  technique  très  miüUtieüse,  très 
exacte  sans  doute,  mais  très  compliquée,  qui  ne  tenait  pas  compte 
de  l’examen  microscopique  des  crachats,  leur  donne  la  réponse  pour 
lé  diagnostic,  le  pronostic  et  la  thérapeutique  de  chaque  cas.  Sur 
les  33  cas  expérimentés,  27  étaient  cliniquement  et  bactériologi- 
quement  tuberculeux.  La  plupart  de  ces  cas  étaient  avancés.  Les 
auteurs  trouvèrent  toujours  un  antigène  ou  un  anticorps  contre  la 
tuberculose,  mais  aussi  toujours  un  antigène  ou  un  anticorps  contre 
l£  cause  de  l’infection  mixte,  et  dans  l’ordre  suivant  :  streptocoque, 
diplocoque,  staphylocoque.  Chez  les  six  sujets  non  tuberculeux 
cliniquement,  il  n’y  avait  ni  antigène  ni  anticorps.  Donc,  dans  les 
cas  avancés,  l’influence  des  microbes  associés  serait  toujours  consi¬ 
dérable.  Dans  les  cas  où  l’anticorps  est  en  petite  quantité  relative¬ 
ment  à  l’antigène,  les  auteurs  préconisent  la  vaccinothérapie. 

La  thérapeutique  de  l’infection  mixte  se  confond  avec  celle  de  la 
tuberculose  :  milieu  aseptique  (Kuss),  isolement,  héliothérapie. 
Menzer  emploie  un  vaccin  streptococcique.  Wright  recommande  une 
vaccinothérapie  spécifique  avec  le  microbe  de  l’infection  secondaire. 
Wolff-Eisner  préconise  son  vaccin  mixte.  Schâfer  emploie  la  phyla- 
cogine  et  produit  de  bons  résultats  (?). 

En  résumé,  les  opinions  jadis  nettement  séparées  semblent 
aujourd’hui  se  rapprocher  :  les  uns  admettent  que  les  microbes 
associés  peuvent  jouer  un  rôle  dans  la  tuberculose  pulmonaire,  en 
la  doublant  d’une  infection  secondaire,  les  autres  admettent  que 
l’infection  tuberculeuse  pure  est  possible.  Mais,  en  dehors  de  ce 
début  d’accord  théorique,  on  peut  dire  que  tous  les  autres  problèmes 
soulevés  par  cette  question  demeurent  à  l’étude. 

K.  fait  suivre  cette  intéressante  revue  d'un  important  index 
bibliographique. 

II.  M. 

Contribution  à  l'étude  d'une  troisième  partie  constitutive  du  sang 
dans  les  organismes  adultes.  —  Recherches  cliniques  et  expérimentales, 
par  P.  P.  Eminet.  Thèse  de  Charkow,  1912,  71  pages  et  7  planches 
en  couleur. 

L’auteur  étudie  complètement  la  question  des  plaquettes  décou¬ 
vertes  dans  le  sang  et  l’éclaire  par  ses  recherches  personnelles.  En 
ce  qui  concerne  la  tuberculose,  diverses  notions  doivent  être  rele¬ 
vées.  Les  tablettes  du  sang  sont  de  véritables  cellules  pourvues 
d’une  membrane,  de  protoplasma,  d’un  noyau  inséré  dans  la  mem¬ 
brane  et  d’un  nucléole.  Elles  se  multiplient  par  simple  division.  Les 
unes  sont  indifférentes,  les  autres  spécifiques  qui  apparaissent  lors 
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de  certaines  infections  ou  intoxications  et  peuvent  être  différenciées 
par  des  colorations  déterminées.  Il  en  est  ainsi  dans  la  diphtérie, 
la  malaria,  la  scarlatine,  la  tuberculose.  Chacune  de  ces  tablettes 
est  spécifique  pour  la  maladie  en  cours.  Chaque  coloration  spéci¬ 
fique  est  également  propre  aux  formes  dégénératives.  Lorsqu’on 
pratique  l’immunisation  des  animaux  de  laboratoire,  le  nombre  des 
plaquettes  augmente  progressivement  dans  le  sang.  Ainsi,  vingt- 
quatre  heures  après  l’injection  de  tuberculine,  on  ne  trouve  plus 
que  6  à  7  plaquettes  fuchsinophiles,  ce  nombre  est  plus  grand  au 
4ejour  et  après  là  3“  injection  et  on  trouve  des  tablettes  dans  chaque 
champ  du  microscope.  Chez  les  animaux  infectés  expérimentale¬ 
ment  avec  des  bacilles  tuberculeux,  ces  plaquettes  apparaissent 
d’autant  plus  dans  le  sang  que  l’état  général  est  meilleur,  que  la 
perte  de  poids  est  plus  limitée  et  que  la  maladie  progresse  plus 
lentement.  L’action  des  bactéries  sur  les  trois  parties  constitutives 
du  sang  d’un  animal  sain  est  la  suivante  :  indifférente  à  l'égard  des 
leucocytes,  nocive  pour  les  globules  rouges,  directement  repoussée 
par  les  plaquettes.  On  ne  voit  jamais  les  bactéries  s’assembler  dans 
le  voisinage  des  plaquettes.  Si  l’on  injecte  des  bacilles  tuberculeux 
dans  le  courant  sanguin  d’un  cobaye  infecté  un  mois  auparavant  de 
tuberculose,  on  constate  que  les  bacilles  tuberculeux  s’amassent 
autour  des  globules  rouges,  que  plus  tard  les  plaquettes,  par  des 
mouvements  amiboïdes,  s’approchant  des  globules  rouges  et  se 
reliant  les  uns  aux  autres  par  des  pseudopodes  délivrent  les  globules; 
un  peu  plus  tard,  ces  tablettes  fondent  et  les  bacilles  tuberculeux 
forment  des  amas  qui  sont  attaqués  par  les  leucocytes,  puis  anéantis. 

Les  plaquettes  sont  fuschsinophiles,  le  procédé  de  fixation  est 
long  et  délicat;  les  plaquettes  se  colorent  en  rouge,  foncé. 

Les  plaquettes  spécifiques  préexistent  dans  le  sang  mais  en 
nombre  insignifiant.  Leur  présence  en  grand  nombre  est  toujours 
le  signe  d’une  infection.  Etant  donné  lo  pouvoir  bactéricide  des 
plaquettes  du  sang,  l’auteur  prop’ose  d’abandonner  les  noms  de 
Thrombocytes  ou  Imptocytes,  et  de  leur  donner  celui  de  Soterocytes, 
c’est-à-dire  cellules  qui  protègent  la  vie. 

Leur  origine  serait  dans  les  lymphocytes,  la  moelle  osseuse,  les 
cellules  géantes  de  la  rate  et  l’endothélium  des  vaisseaux  (à  la 
manière  dont  chaque  infection  provoque  la  formation  de  soterocytes 
spécifiques).  La  question  de  l’immunité  reposerait  sur  la  connais¬ 
sance  de  ces  cellules. 

R.  M. 

Sensibilisation  et  pronostic ,  130  patients,  parM.E.  Giujndï,  directeur 
du  sanatorium  de  Lyster (Norvège).  ( Zeitschsrift  fiir  Tuberlmlose,  fas¬ 
cicule  3,  vol.  XX.  J.  A.  Barth.  éd.,  Luïpzig,  1913). 

On  sait  que  l’injection  répétée  de  petites  doses  de  tuberculine 
augmente  la  sensibilité  à  la  tuberculine  d'un  organisme  tuberculeux. 
Certains  auteurs  ont  prétendu  que  les  variations  de  cette  sensibili- 
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sation  pendant  la  cure  ont  une  valeur  pronostique.  Grundt  a  entre¬ 
pris  dans  son  sanatorium  des  expériences  de  vérilications  quantita¬ 
tives  suivant  la  méthode  de  v.  Pirquet  sur  130  patients  avec  des 
solutions  à  20,  10,  1  et  1/10  p.  100.  Toutes  les  inoculations  furent 
pratiquées  avec  une  méthode  unique  et  une  vigoureuse  technique. 
Dans  ses  essais,  Grundt  note  la  réaction  de  la  manière  suivante  : 
réaction  forte  :  papule  de  10  millimètres  de  diamètre,  réaction 
moyenne  de  10  à  ;>  millimètres,  faible  de  !>  à  2  millimètres.  Au-des¬ 
sous,  la  réaction  est  considérée  comme  négative. 

Il  résulte  des  recherches  de  Grundt,  que  F  augmentation  de  sensi¬ 
bilité  est  la  plus  grande  dans  les  cas  où  le  pronostic  est  le  plus  favo¬ 
rable,  et  qu’une  concordance  satisfaisante  exisLe  entre  le  pronostic 
clinique  et  cette  épreuve  de  la  sensibilité.  Au  contraire  l'épreuve 
négative  ou  douteuse  correspond  à  une  évolution  clinique  défavo¬ 
rable.  Cependant  l’épreuve  est  dans  certains  cas  douteuse,  elle 
dépend  sans  doute  de  plusieurs  facteurs  non  encore  déterminés. 

11.  M. 


Recherches  sur  la  ré<irÜ<jn  dev.  l’injtul  pu  M  B.  DCvrat-uyii  /ul'dmft 
fiir  Tuberkulose,  fascicule  3,  vol.  XX.  J.  A.  lïarth.  éd.,  Leipzig,  1313*. 

Ces  recherches  ont  eu  lieu  chez  les  enfants  des  écoles  de  Bergen 
(Norvège)  et  avaient  pour  but  de  préciser  à  qui  I  âge  l’infection  tuber¬ 
culeuse  a  lieu,  sa  fréquence  et.  sa  palhogénie.  Elles  portèrent  sur 
843  enfants  de  7  à  14  ans.  Le  nombre  des  enfants  réagissant  était  à 
29,07  p.  100  plus  fort  à  l’àge  de  7  ans,  et  atteignait  son  maximum 
avec  31  p.  100  chez  les  enfants  âgés  de  10  ans.  Chez  les  réagissants 
il  y  avait  4  fois  plus  de  cas  d’infection  dans  la  famille  que  chez  les 
non-réagissants.  71,46  p.  100  des  infectés  provenaient  d’une  famille 
où  il  y  avait  de  la  tuberculose. 

L’infection  provient  donc  exclusivement  de  la  famille. 

Le  Dr  DethlolT  a  fait  les  mêmes  recherches  dans  une  fondation  à 
Elsero  où  on  recueille  les  enfants  provenant  de  familles  tuberculeuses 
de  6  mois  à  14  ans.  Sur  Kfjjfés  de  plus  de  2  ans,  14  réunirent  pnsi- 
tivement,  sur  G  de  1  à  2  ans,  4  Donc  la  maison  familiale  infecte 
déjà  les  enfants  avant  2  ans. 

La  réaction  de  v.  Pirquet  ne  permet  pas  du  conclure  chez  les 
enfants  malingres  ou  atteints  d’adénopathies,  parce  qu'elle  est  trop 
irrégulière. 

Sur  119  enfants  de  l’école  de  la  cathédrale  de  Bergen,  âgés  de  12 
à  19  ans,  on  constata  une  augmentation  du  nombre  des  réactions.^- 
jusqu’à  l’àgede  10  ans.  Au  total  38,6:.»  p.  lO^ÿj,  au  lieu  de  46,14  p.  100 
dans  la  première  école  examinée.  Seulement  dans  11,76  p.  100  des 
cas  il  y  avait  de  la  tuberculose  dans  la  famille. 

Dans  les  classes  aisées  de  la  société,  la  tuberculose  de  la  maison 
joue  un  réde  beaucoup  moindre  (école  Krohnengen  .  car  11,7a  p.  100 
fois  seulement,  on  trouvait  de  la  tuberculose  familiale. 

Dans  les  écoles  de  llorg  et  Mesaker.  communes  rurales,  le  pour- 
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ceutage  des  réactions  -j-  était  beaucoup  moindre,  mais  l’infection 
familiale  y  jouait  un  rôle  plus  important  encore,  80  et  70,3  p.  100, 
avec  13  ans  comme  maximum  d’àge. 

Contribution  à  l'hygiène  du  crachat ,  par  O.  Moszeik  ( Zeitschrift  fiir 
Tuberlculose,  fascicule  3,  vol.  XX.  J.  A.  Barth,  éd.,  1913). 

L’interdiction  «  légale  »  de  cracher  et  les  mesures  qui  s’y  rattachent 
n’existant  pas  encore  en  Allemagne,  l’auteur  a  voulu  rechercher  dans 
quelle  mesure  les  interdictions  placardées  en  divers  endroits  exer¬ 
çaient  une  influence  salutaire.  Ses  recherches  ont  porté  sur  une 
ville  de  400.000  habitants,  sur  une  de  35.000  et  sur  une  de  7.000. 
Dans  ces  villes,  l’auteur  considère  les  endroits  où  l’interdiction  mo¬ 
rale  ou  forcée  fonctionne  :  églises,  bureaux  de  poste,  caisses  pu¬ 
bliques,  douanes,  administrations,  théâtres,  musées,  tribunaux,  etc. 
Dans  la  ville  de  400.000  habitants,  il  y  avait  74  de  ces  locaux;  dans 
celle  de  35.000,  25  ;  dans  celle  de  7.000,  21.  Dans  la  première,  sur 
74  locaux,  59  étaient  pourvus  de  crachoirs,  10  dans  la  seconde  et  10 
dans  la  petite  ville;  soit  des  rapports  de  4  à  1,  2  à  3  et  1  à  1. 
M.  Moszeik  s’étend  ensuite  sur  diverses  circonstances  de  détail, 
mais  le  travail,  original  comme  idée,  manque  de  conclusions. 

H.  M. 

Recherches  cliniques,  morphologiques  et  expérimentales  sur  les  réac¬ 
tions  locales  provoquées  par  l’injection  locale  de  tuberculine  dans  la 
tuberculose  cutanée, par  F.  J.  Rosenbac.ii,  de  Gotlingen  (Zeitschrift  fiir 
Hygiene  und  InfeMomkrankheiten,  fascicule  3,  vol.  LXXIV,  Von  Veit 
ét  Ci#,  éd.,  Leipzig,  1913). 

Les  phénomènes  réactionnels  consécutifs  à  l’injection  d’A.  T., 
dans  un  lupus,  consistent,  déjà  à  une  dose  Irès  faible,  en  une 
inflammation  qui  dépasse  de  beaucoup  les  limites  du  lupus,  est 
douloureuse,  détermine  une  tuméfaction  diffuse  faiblement  rou¬ 
geâtre  et  parfois  un  état  de  contraction  tonique  dans  la  région 
musculaire  avoisinante.  On  constate,  en  outre,  des  symptômes  géné¬ 
raux  plus  ou  moins  accentués*.  Le  lupus  lui-même  ne  présente,  en 
dehors  d’une  sécrétion  qui  peut  durer  longtemps,  aucune  modifica¬ 
tion.  Ces  phénomènes  disparaissent  au  bout  de  quelques  jours  sans 
laisser  aucune  suite  nuisible.  L’examen  morphologique  montre  que 
le  lupus  ne  reste  pas  tuméfié  et  que  son  tissu  ne  semble  pas  modifié. 
Le  tissu  sous-jacent  présente  une  irritation  inflammatoire  intense 


1.  Voyez  sur  le  même  sujet  l'article  de  R.  Ciianston  Low  sur  la  luberéu- 
line  comme  moyen  de  diagnostic  et  de  traitement,  Scottish  medical  and 
Surgical  journal,  n°  5,  1905,  traduit  de  faDglais  par  le  I)1'  René  Martial  et 
publié  dans  la  Revue  pratique  des  maladies  cutanées,  n»  4,  t.  V,  Paris, 
1906,  ainsi  que  les  articles  :  Contribution  à  l'élude  du  traitement  du  lupus 
vulgaire  par  Leredde  et  R.  Martial,  publiés  dans  la  même  Revue  fran¬ 
çaise,  n°"  4  et  5,  t.  VI,  Paris,  1907. 
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consistant  en  un  exsudât  qui  se  trouve  dans  des  dilatations  plus  ou 
moins  grandes  du  tissu  dilacéré  par  pression  osmotique  et  dans 
lequel  on  trouve  surtout  et  presque  exclusivement  des  leucocytes 
polynucléaires.  Ces  lésions  inflammatoires  étaient  le  plus  intense 
sous  le  centre  du  lupus  et  allaient  se  perdant  vers  la  périphérie 
pour  y  faire  place  à  l'état  inflammatoire  aigu  typique  du  tissu  adi¬ 
peux  sous-culané,  consistant  en  un  riche  exsudât  de  cellules  lym¬ 
phocytoïdes  mélangé  de  cellules  graisseuses  dont  la  graisse  était  en 
voie  de  résorption  et  de  cellules  graisseuses  jeunes. 

Avec  la  tuberculine,  fabriquée  par  l’auteur,  les  phénomènes  réac¬ 
tionnels  consistent  en  une  tuméfaction  du  lupus  lui-mème  et 
en  une  modification  de  son  tissu  qui  s’imbibe  de  sérosité  qui  peut 
exsuder  par  la  surface.  La  consistance  du  lupus  change,  il  s’amollit 
de  .plus  en  plus  si  l’on  continue  les  injections  et  diminue  jusqu’à  un 
l’este  fixe.  Autour  du  lupus,  mais  seulement  dans  son  voisinage 
immédiat,  la  réaction  consiste  en  une  inflammation  violente,  non 
purulente,  qui  ressemble  tout  à  fait  à  un  phlegmon  du  tissu  cellu¬ 
laire  hypodermique.  Les  symptômes  généraux  varient  suivant  la 
dose  injectée.  Toutes  les  réactions  disparaissent  en  quelques  jours 
sans  laisser  de  suites.  L’examen  histologique  confirme  l’intiltration 
des  couches  lupiques.  Elle  montre,  en  outre,  un  état  homogène. 
L'inflammation  cellulaire  pseudo-phlegmoneuse  présente,  ici  et 
là,  le  type  de  rinllammation  des  cellules  graisseuses  :  exsudât  avec 
cellules  lymphocytoïdes,  résorption  des  corpuscules  graisseux  et 
formation  de  cellules  graisseuses  jeunes.  L’exsudât  lacunaire, 
l’inondation  de  polynucléaires,  l’irritation  musculaire  n’apparaissent 
pas.  Mais  au  lieu  de  celles-ci  on  constate,  dans  tous  les  cas,  une 
fonte  caractéristique  des  cellules  graisseuses  qui  est  la  plus  intense 
à  la  frontière  du  lupus  mais  qui  existe  partout.  Là  où  cette  fonte  a 
lieu,  le  nombre  des  cellules  lymphocytoïdes  est  plus  petit,  là  où  elle 
est  très  intense,  il  n’y  en  a  pas.  L’examen  histologique  permit  aussi 
de  voir  la  résorption  subséquente  du  tissu  graisseux  fondu  et  son 
remplacement  par  du  tissu  embryonnaire  lorsque  les  injections 
étaient  répétées. 

Rosenbach  fait  remarquer  que  des  signes  inflammatoires  com¬ 
parables  ne  peuvent  guère  être  observés  que  dans  le  cas  de  foyers 
staphylococciques  cutanés  (furoncles).  Dans  ce  cas  le  processus 
nécrotique  représente  le  processus  par  lequel  le  tissu  sain  élimine 
le  tissu  mortifié.  On  admet  qu’il  s’agit  là  d’un  processus  de  guérison 
et  que  les  tissus  avoisinant  les  parties  éliminées  reçoivent  mie 
certaine  immunité,  de  telle  sorte  qu’elles  ne  peuvent  plus  être 
infectées  et  que  le  mal  se  trouve  limité.  On  peut  donc  s'attendre, 
de  par  l’analogie  du  processus,  à  une  analogie  de  conséquences  et 
à  trouver  autour  du  foyer  sous-lupique  nécrosé  une  zone  d'immu¬ 
nisation.  Mais,  dans  le  cas  du  lupus,  le  processus  est  loin  d’Cdre 
aussi  rapide  que  dans  le  cas  de  la  furonculose. 

Ces  constatations  portent  sur  7  malades  présentant  8  foyers 
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lupiques  et  9  observations  de  réaction.  Dans  quatre  de  ces  obser¬ 
vations  il  s’agissait  de  AT  ;  dans  cinq,  de  la  tuberculine  de  Rosen- 
bach.  Les  réactions  locales  n’ont  pas  dépendu  des  doses,  les 
réactions  générales  étaient  semblables;  cependant  les  réactions 
locales  furent  plus  différentes  tant  au  point  de  vue  qualitatif  qu’au 
point  de  vue  quantitalif. 

L’expérimentation  sur  le  cobaye  a  donné  à  l’auteur  des  résultats 
comparables. 

II.  M. 

Recherches  baclériolojiques  sur  l'eau  potable  et  les  colibacilles  par 
Promue,  de  Düsseldorf  ( Zeitschrift  fiir  Hygiène  und  Infukttons- 
kranklieiten,  fascicule  1,  vol.  LXX1V,  Von  Veil  et  O,  éd.,  Leipzig,  1013). 

Fromme  rappelle  qu’il  a  précédemment  établi  la  valeur  de  la 
recherche  du  colibacille  au  point  de  vue  de  l’analyse  qualitative  des 
eaux  de  boisson.  Les  présentes  recherches  ont  pour  but  de  con¬ 
firmer  la  valeur  de  la  méthode.  Les  résultats  généraux  de  747  ana¬ 
lyses  faites  dans  une  année  et  demie,  ayant  porté  sur  179  instal¬ 
lations  :  1  installation  de  filtre  à  sable  pour  eau  de  rivière, 
lb  sources,  19  réservoirs,  12b  fontaines  de  canalisation,  17  puits 
artésiens,  2  approvisionnements  dans  la  couche  d’eau  souterraine 
profonde,  ont  donné  les  résultats  suivants  :  Dans  68  installa¬ 
tions  =38  p.  100  des  colibacilles  furent  trouvés,  et  lit  n’en  présen¬ 
tèrent  pas.  Sur  les  747  examens,  208  =  28  p.  100  ont  présente 
du  colibacille,  donc  dans  les  trois  quarts  des  examens  environ 
il  n’y  en  avait  pas. 

Le  contenu  moyen  en  germes  des  analyses  dépourvues  de  coliba¬ 
cilles  était  de  200  à  182,  et  dans  celles  où  le  colibacille  a  été  trouvé 
de  581  à  487.  Donc,  les  eaux  à  colibacille  présentent  donc,  en 
général,  un  nombre  de  germes  plus  élevé. 

Sur  les  208  analyses  positives,  126  =  61  p.  100  présentaient  moins 
de  100  germes.  De  ces  126,  77  =  01  p.  100  contenaient  de  0  à 
30  colibacilles,  49  =  39  p.  100  de  31  à  99. 

De  là  ressort  que  l’on  peut  trouver  un  nombre  relativement  grand 
de  colibacilles  môme  lorsque  le  nombre  de  germes  est  peu  élevé 
et  que  ceci  n’est  pas  en  opposition  avec  cela. 

Dans  les  installations  où  le  colibacille  a  été  trouvé,  il  s’agissait  le 
plus  souvent  de  circonstances  locales  qui  expliquaient  son  appari¬ 
tion  dans  l’eau  pure. 

Souvent,  sur  le  simple  constat  de  la  présence  rie  colibacilles 
(coïncidant  avec  un  nombre  total  de  germes  peu  élevé)  des  vices 
dans  l'installation  ont  été  démontrés  qu’une  enquête  consécutive  a 
confirmés.  L’épreuve  du  colibacille  présente  donc,  dans  certaines 
circonstances,  une  justesse  plus  grande  que  la  numération  des 
germes. 

Comme  la  numération  des  germes  ne  peut  pas  toujours  donner 
une  mesure  exacte  du  contenu  baetêridien  d'une  eau,  la  recherche 
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du  colibacille  doit  âtre  considérée  comme  un  précieux  perfection¬ 
nement  des  méthodes  d'analyse  bactériologique  des  eaux.  L’appré¬ 
ciation  qualitative  d’une  eau  devrait  donc  toujours  être  basée  sur  la 
recherche  du  colibacille. 

R.  M. 


Nouvelle  contribution  à  l’étude  de  la  pseudo-dysenterie  et  de  la  para- 
dysenterie,  ainsi  que  de  la  prétendue  mutation,  par  Hutt  ( Zeitschrift 
für  Hÿgiene  und  Infehtionskrankheiten,  fascicule  d,  vol.  LXXIV,  Von 
Veit  etCi8,éd.,  Leipzig,  1913). 

Ce  travail  poursuit  le  même  but  que  les  précédents  publiés  soit 
par  Kruse,  professeur  et  directeur  de  l’Institut  hygiénique  de  l’Uni¬ 
versité  de  Bonn,  soit  par  Kruse  et  Hutt.  Il  s’agit  de  compléter 
les.  notions  expérimentales  acquises  sur  la  pseudo -dysenterie. 
L’occasion  s’est  offerte  aux  auteurs  par  le  fait  qu’ils  sont,  au  cours 
des  dernières  années,  entrés  en  possession  d’un  grand  nombre 
de  cultures  pseudo-dysentériques.  Au  cours  de  leurs  recherches,  ils 
ont  élucidé  certains  points  ayant  quelque  importance  dans  la  ques¬ 
tion  de  la  prétendue  mutation.  Ce  mémoire  de  27  pages  est  trop 
complexe  pour  pouvoir  être  utilement  analysé  ici,  nous  ne  pour¬ 
rions  que  donner  des  détails  insuffisants  pour  les  chercheurs,  et 
force  nous  est  de  nous  borner  à  donner  les  conclusions. 

L’examen  minutieux  d’environ  100  races  de  bacille  pseudo-dysen¬ 
térique  de  diverses  origines  permet,  en  dépit  de  différences  d’une 
race  à  une  autre,  de  les  identifier  au  bacille  pseudo-dysentérique  de 
Kruse.  En  face  de  lui,  et  nettement  séparé,  de  par  ses  propriétés 
culturales,  sérologiques  et  pathogéniques  (avant  tout  son  action 
vis-à-vis  de  la  mannite,  l’agglutination,  la  bactériolyse  et  la  formation 
de  poison),  s’oppose  le  bacille  de  la  dysenterie  tout  d’abord  connu 
de  Shiga-Kruse.  Tous  deux  sont  les  agents  de  la  dysenterie  (catarrhe 
du  gros  intestin  hémorragique  et  contagieux).  Mais,  d’après  les 
données  de  notre  climat,  cette  maladie  peut  être  cliniquement 
divisée  en  forme  légère  (pseudo-dysenterie)  et  forme  grave  (dysen¬ 
terie).  La  pseudo -dysenterie  se  distingue  parce  qu’elle  est  fréquem¬ 
ment  atypique  et  se  réduit  à  un  catarrhe  intestinal  simple.  Cela 
justifie  son  nom  et  explique  peut-être  sa  fréquence  endémique  dans 
les  asiles  de  fous  (dysenterie  des  aliénés). 

L’action  des  bacilles  de  la  pseudo-dysenterie  sur  le  malt  et  le  sucre 
de  canne  ainsi  que  la  formation  d’indol  sont  extraordinairement 
variables  et  né  peuvent  servir  à  établir  des  distinctions  entre  les 
diverses  races.  La  distinction  si  souvent  employée  des  types  «  Flexner  » 
«  Y  »  et  «  Strong  »  ne  tient  pas  parce  qu'il  faut  comprendre  par  types 
des  groupes  possédant  quelques  caractère  s  importants  fixes. 

Au  contraire,  on  peut  par  l’agglutination  et  par  la  saturation  dans 
des  sera  agglutinants  des  bacilles  de  la  pseudo-dysenterie  faire 
des  divisions  en  genres  ou  races  (pseudo-dysenterie  A,  B,  C,  D, 
E,  F,  G,  H,  etc.).  Leur  légitimité  est  démontrée  par  le  fait  qu’on  ne 

REV.  d’hyg.  xxxvi  —  42 


6S0 


REVUE  DES  JOURNAUX 


trouve,  en  général,  dans  une  seule  et  même  épidémie,  qu’une  seule 
race.  Des  plus  importantes,  c’est-à-dire  les  plus  répandues,  que  l’on 
peut  aussi  appeler  races  principales,  sont  les  pseudo-dysenteries  A, 
D,  E  et  H.  A  n’est  pas  seulement  endémique  dans  divers  asiles 
d’aliénés,  mais  est  aussi  l’agent  de  beaucoup  d’épidémies  :  Grappe, 
Saarbrücken,  Elsenborn,  Metz,  Friedridisfelde.  D  détermina  l’épi¬ 
démie  du  régiment  de  hussards  de  Bonn  en  1905,  H  les  épidémies 
de  Fürth,  1909  et  de  la  garde  du  corps,  1911.  La  race  E,  trouvée  dans 
un  grand  nombre  de  localités,  prend  une  place  à  part  parce  que 
seule  elle  acidifie  lentement  le  sucre  de  lait  et  peut  ainsi  provoquer 
la  coagulation  du  lait  (race  du  sucre  de  lait).  Les  races  B,  G  et  F 
méritent  bien  le  nom  de  races  accessoires  parce  qu’on  n’est  pas 
encore  sûr  qu’elles  soient  par  elles-mêmes  des  agents  épidémiques. 
Jusqu’à  présent  on  les  a  presque  toujours  trouvées  associées  aux 
races  principales. 

On  ne  peut  pas  encore  dire  avec  certitude  combien  de  temps 
chaque  race  isolée  de  bacille  pseudo-dysentérique  peut  se  maintenir. 
Il  est  certain  que,  dans  beaucoup  de  cas,  elles  peuvent  être  cultivées 
longtemps  sans  modification  notable,  c’est-à-dire  en  conservant 
leurs  caractères  distinctifs.  Cependant  nous  tenons  pour  possible, 
qu’au  cours  de  la  culture  artificielle  ou  même  déjà  dans  l’intestin 
humain,  des  variations  (mutations?)  se  produisent;  que,  par  exemple, 
la  race  principale  A  peut  se  transformer  en  une  race  accessoire  B, 
C  ou  F,  peut-être  même  une  race  principale  en  une  autre  principale. 
Mais  il  est  également  possible  que,  par  occasion,  une  mutation 
de  bacille  pseudo-dysentérique  en  bacille  gazogène  (coli-  ou  sem¬ 
blable  au  paracoli-)  se  produise,  et  inversement.  Si  cette  probabilité 
se  confirmait,  ces  bacilles  devraient  prendre  le  nom  de  bacille  de 
la  para-dysenterie.  Mais  on  ne  saurait  encore  dire,  pour  l’instant, 
s’il  existe  des  épidémies  de  para-dysenterie  qui  seraient  causées  par 
ces  bacilles  semblables  au  coli.  Une  transition  entre  le  vrai  bacille  de 
la  dysenterie,  celui  de  la  pseudo-  et  celui  de  la  para-  n’a  pas  encore 
été  mise  en  évidence. 


Sur  la  présence  du  bacille  typhique  dans  l'eau,  par  St.  Kac/.v.nski 
(Zeitschrift  fiir  Hygiene  und  Infektionskrankheiten,  fascicule  1,  vol. 
LXXIV,  Von  Veit  et  Cie,  éd.  Leipzig,  1913). 

On  sait  qu’en  dépit  des  nombreuses  méthodes  inventées  pour 
la  recherche  du  bacille  typhique  dans  l’eau  on  ne  l’y  découvre  que 
rarement.  Kouradi  a  cependant  démontré  qu’il  pouvait  y  vivre 
jusqu’à  542  jours.  Nos  méthodes  sont  donc  insuffisantes. 

Particulièrement  intéressé  par  la  méthode  de  Hesse  (1911), 
Kaczynski  a  repris  les  expériences  de  cet  auteur.  Hesse  filtrait  l’eau 
typhique  sur  des  bougies  Berkefeld  puis  reprenait  les  bactéries  par 
de  petites  quantités  d’eau  de  lavage  et  examinait  cette  dernière. 
Les  résultats  étaient  positifs  100  fois  sur  100.  Kaczynski  a  modifié  le 
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procédé  en  ce  qu’il  plonge  les  bougies  filtrantes  tout  entières 
dans  le  liquide  de  culture  afin  de  faciliter  ainsi  le  développement 
des  bacilles  même  profondément  placés  dans  les  parois  du  filtre. 

Dans  tous  ses  essais  de  laboratoire,  Kaczynski  a  toujours  réussi 
à  extraire  les  bacilles  typhiques,  même  en  très  petit  nombre,  et,  par 
multiplication  et  ensemencement  sur  le  milieu  Kouradi-Drigalski,  à 
produire  des  colonies  qui,  finalement  nourries  sur  Agar  incliné  et 
mises  en  présence  de  sérum  immunisant  à  un  haut  degré,  repro¬ 
duisaient  l’agglutination  typique  du  bacille  typhique. 

L’adoption  de  la  bile,  comme  milieu  d’enrichissement,  est  quelque 
peu  en  contradiction  avec  les  recherches  de  Fornet.  Il  ne  l’employait 
qu’après  trois  séjours  de  quinze  minutes  à  l'autoclave  à  la  pression 
de  1  atmosphère.  Après  répartition  dans  les  tubes,  un  sédiment  se 
formait  qui  était  enlevé  par  filtration.  L’analyse  chimique  de  ce 
sédiment  n’est  pas  encore  terminée.  Son  extraction  de  la  bile  est 
peut-être  cause  que,  dans  les  essais  de  l’auteur  numérotés  de  t  à  8, 
la  bile  avec  bouillon  a  perdu  son  action  bactéricide.  Dans  les  essais 
9  à  13,  Kaczynski  a  ajouté  avec  succès  à  la  bile  du  cristal  violet  et 
de  la  caféine. 

Portant  ces  essais  théoriques  dans  la  pratique,  Kaczynski  a  expé¬ 
rimenté  sur  l’eau  d’un  canal  de  la  ville  de  Lemberg  qui  traverse 
des  quartiers  où  il  y  avait  des  cas  de  fièvre  typhoïde  assez  fréquem¬ 
ment,  Kaczynski  put  isoler  8  races  de  bacille  typhique  sans  se 
heurter  à  de  particulières  difficultés. 

R.  M. 

Pouvoir  bactéricide  des  rayons  ultra-violets  dans  Veau  claire,  (rouble 
et  colorée,  par  Max  Oker-Blom,  d’Helsingfors  ( Zeitschrift  filr  Jlygiene 
und  Infektionskrankheiten,  fascicule  2,  vol.  LXXIV,  Von  Veit  et  Cle, 
éd.,  Leipzig,  1913). 

Dans  un  important  mémoire,  l’auteur  donne  en  détail  la  série  de 
ses  recherches  dont  les  résultats  peuvent  être  résumés  de  la  manière 
suivante  : 

Il  ressort  des  expériences  faites  avec  le  stérilisateur  d’eau  potable, 
type  Nogier-Triquel  M:i,  que  lorsque  l’eau  soumise  au  rayonnement 
est  parfaitement  claire  et  incolore,  on  peut  obtenir  la  stérilité  à 
l’égard  des  germes  témoins  employés  avec  une  vitesse  d’écoulement 
de  50  jusqu’à  90  litres  à  l’heure  et  pour  un  contenu  en  bactéries 
d’environ  10.000  au  centimètre  cube.  L’auteur  ne  parle  de  stérilité 
que  lorsque  les  germes  témoins  eux-mêmes  ne  pouvaient  plus  être 
mis  en  évidence  par  un  procédé  d’enrichissement.  Avec  ie  même 
nombre  de  bactéries  et  une  vitesse  d’écoulement  de  180  litres  à 
l’heure,  on  n’obtint  pas  d’eau  stérile,  non  plus  si  le  nombre  des 
bactéries  et  de  99  à  160.000  par  centimètre  cube  et  la  vitesse 
d’écoulement  de  50  litres  seulement  à  l’heure.  Les  limites  exactes 
de  l’action  bactéricide  de  l’appareil  par  rapport  à  la  vitesse  d’écou¬ 
lement  et  au  contenu  en  germes  ne  sont  pas  encore  fixées. 
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Il  a  été  en  outre  démontré  que,  avec  l’appareil  Nogier-Triquet,  le 
pouvoir  bactéricide  des  rayons  ultra-violets  n’est  nullement  utilisé 
en  entier,  fait  qui  est  dû  en  grande  partie  à  la  situation  défavorable 
du  robinet  d’amenée  et  de  celui  de  sortie  du  cylindre  où  les 
rayons  agissent.  Grâce  aux  courants  contraires  qui  se  produisent 
dans,  le  cylindre  rayonnant,  il  se  forme  des  tourbillons  qui  déter¬ 
minent  une  inutile  station  prolongée  de  masses  d’eau  dans  l’appareil 
alors  que  d’autres  encore  insuffisamment  irradiées  s'échappent  par 
le  trop-plein  placé  en  haut  entre  les  deux  robinets.  C’est  affaire 
aux  techniciens  de  régler  le  cours  de  l’eau  dans  le  cylindre  d’irra¬ 
diations  de  telle  manière  que  les  diverses  parties  du  liquide  n’aban¬ 
donnent  l’appareil  dans  lequel  elles  ont  pénétré  que  d’une  manière 
régulière,  sériée.  De  plus,  il  faudrait  que  ces  mêmes  portions  du 
liquide  subissent  une  irradiation  durant  aussi  longtemps  que  pos¬ 
sible.  A  cet  égard  on  peut  concevoir  divers  dispositifs. 

Relativement  aux  parties  accessoires  de  l’appareil,  il  faut  encore 
ajouter  ceci.  La  place  de  la  lampe  elle-même  et  de  son  armature 
constituée  par  plusieurs  tiges  est  bien  celle  qu’il  faut  pour  gêner  le 
cours  régulier  de  l’eau  dans  le  cylindre.  Encore  moins  appropriées 
sont  les  électrodes  enveloppées  de  caoutchouc  qui  traversent  ce 
même  cylindre.  Enfin,  la  lampe  est  irrégulière  et  souvent  ne  s’allume 
que  très  difficilement. 

L’expérience  montre  que  l’eau  qui  sort  de  l’appareil  durant  les 
premières  minutes  de  la  mise  en  marche  n’est  pas  stérile,  aussi 
doit-on  conseiller  de  laisser  brûler  la  lampe  plusieurs  minutes 
devant  le  cylindre  rempli,  sans  laisser  arriver  de  nouvelle  eau  et 
seulement  alors  d’ouvrir  le  robinet  d’arrivée  et  d’établir  le  courant. 

Eu  ce  qui  concerne  le  pouvoir  bactéricide  des  rayons  ultra-violets, 
les  expériences  entreprises  sur  le  bacterium  coli,  le  paratyphique  B,  le 
vibrion  El-Tor  et  le  bacille  sporifère  peptonifiant  n’ont  pas  présenté 
de  grosses  différences.  Le  plus  sensible  est  le  vibrion  El-Tor,  mais 
le  très  résistant  bacille  sporifère  peptonifiant  est  également  tué.  Mais 
les  bactéries  normalement  contenues  dans  l’eau  se  sont  montrées 
plus  résistantes  que  les  bactéries  témoins  ci-dessus  désignées. 

Lorsque  l’eau  est  trouble  la  puissance  bactéricide  des  rayons 
diminue.  Lorsque  le  trouble  n’est  pas  très  intense,  un  degré  cepen¬ 
dant  déjà  très  notable  de  destruction  de  germes  peut  être  atteint. 
C’est  ainsi  que  lorsque  le  trouble  correspond  à  la  présence  de 
0,150  BaCl*  par  litre  (degré  de  transparence  2,Gcm)  il  n’y  a  pas 
encore  empêchement  absolu  à  l’action  rayonnante.  Avec  les  quatre 
bactéries  déjà  employées,  un  courant  de  92  litres  à  l’heure  (irradia¬ 
tion  9  à  10  secondes)  et  un  contenu  en  bactérie  déjà  très  notable 
de  10  à  228.000  par  centimètre  cube,  on  trouve  encore  des  germes 
tués.  On  obtient  de  beaucoup  plus  grandes  quantités  d’eau  stérile 
lorsque  le  degré  de  trouble  n’est  plus  que  de  0,033  Ba  Cl*  au  litre 
(transparence  10,6cm).  Ce  n’est  qu’avec  0,2  BaCl*  qu’on  obtient  une 
action  empêchante  totale  à  l’égard  des  rayons  ultra-violets.  Ces 
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degrés  expérimentaux  et  les  actions  correspondantes  obtenues  sont 
très  intéressants,  de  telles  souillures  de  l’eau  sont  tout  à  fait 
notables,  car  on  oserait  à  peine  penser  à  stériliser  une  eau  qui  serait 
naturellement  aussi  souillée. 

Lorsque  l’eau  est  souillée  par  de  grandes  quantités  de  tourbe, 
l’action  bactéricide  des  rayons  ultra-violets  est  totalement  entravée. 
Avec  des  petites  quantités  de  tourbe,  l’action  bactéricide  s’exerce 
encore  d’une  manière  extraordinairement  forte.  On  ne  peut  guère, 
dans  ce  cas,  dresser  une  échelle  de  teintes  parce  que  la  tourbe 
noircit  en  vieillissant. 

Une  quantité  modérée  d’humus  ne  diminue  pas  très  notablement 
l'action  stérilisante  des  rayons,  mais  il  est  difficile  de  stériliser 
entièrement  de  grandes  quantités  d’une  telle  eau  avec  l’appareil 
eqaployé. 

Des  essais  comparatifs  avec  du  sulfate  de  baryum  fraîchement 
précipité,  avec  des  colorations  diverses  à  la  vésuvine,  représentant 
un  trouble  2  ou  3  fois  plus  fort  que  les  précédentes,  ont  montré 
que  l’influence  défavorable  de  ce  phénomène  était  à  peine  attri¬ 
buable  aux  modifications  physiques  du  liquide  dues  au  trouble 
et  à  la  couleur.  Le  pouvoir  bactéricide  des  rayons  ultra-violets  paraît 
—  et  ce  dans  de  fort  grandes  limites  —  n’être  pas  influencé  par  le 
sulfate  de  baryum  ni  la  vésuvine.  Et  dans  des  expériences  compa¬ 
ratives  avec  de  l’eau  claire,  les  premières  ne  sont  que  fort  peu  en 
arrière  des  secondes. 

Ces  expériences,  comme  celles  d’autres  auteurs  d’ailleurs,  ont 
donc  démontré  le  pouvoir  bactéricide  considérable  des  rayons 
ultra-violets.  Mais  la  question  se  pose  de  savoir  dans  quelle  mesure 
cette  action  stérilisante  est  susceptible  d’une  action  pratique.  Du 
côté  appareil,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire.  Il  faudrait  de  plus 
déterminer  les  facteurs  qui  empêchent  l’irradiation.  Ceci  ouvre  un 
champ  de  recherches  énorme,  et  pose  un  grand  nombre  de  pro¬ 
blèmes.  Il  n’en  estpar  moins  vrai  que  dès  aujourd’hui  la  stérilisation 
de  l’eau  par  les  rayons  ultra- violets  appartient  aux  mesures  d’assai¬ 
nissement  les  plus  efficaces. 

R.  M. 

Sur  le  mode  d'action  des  rayons  ultra-violets  sur  les  bactéries,  par 
Max  Oker-Blom,  d’Helsingfors  (Zeitschrift  fiïr  llygiene  und  Infek- 
tionskrankheiten,  fascicule  2,  vol.  LXXIV.  Von  Veit  et  Cle,  éd., 
Leipzig*  1913). 

Dans  une  courte  note  complémentaire,  Max  Oker-Blom  établit 
que  l’action  bactéricide  des  rayons  ultra-violets  n’est  pas  sous  la 
dépendance  d’une  action  de  l’acide  nitrique  ou  de  l’ozone,  ou  de 
l’eau  oxygénée,  mais  est  bien  due  à  l’action  directe  des  rayons  à 
courte  longueur  d’onde  sur  les  bactéries,  et  spécialement  sur  le  pro¬ 
toplasma  vivant. 


II.  M. 
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Le  retour  au  pain  de  ménage,  par  A.  Balland,  correspondant  de 
l’Institut,  associé  national  de  l’Académie  de  Médecine  (Revue  scien¬ 
tifique,  1er  semestre  1914,  p.  233). 

Dans  une  série  de  recherches,  entreprises  depuis  plus  de  trente 
ans,  l’auteur  a  montré  que  le  pain  blanc  provenant  de  farines 
constituées  par  les  parties  centrales  du  grain  de  blé,  les  moins 
riches  en  graisse,  en  phosphore  et  en  azote,  était  incontestablement 
moins  nourrissant  que  le  pain  de  ménage  comprenant  l’ensemble 
de  toutes  les  parties  du  grain,  à  l’exclusion  des  enveloppes  exté¬ 
rieures.  Plusieurs  fois,  il  a  signalé  le  développement  exagéré  du 
blutage  des  farines,  qui  augmente  le  prix  du  pain  et  diminue  sa 
valeur  nutritive.  Depuis,  vainement,  médecins  et  hygiénistes  se  sont 
élevés  contre  l’envahissement  du  pain  blanc. 

Le  blutage  des  farines,  favorisé  par  la  culture  mondiale  du  blé, 
s’étendant  d’année  en  année,  atteint  aujourd’hui  50  p.  100  du  poids 
du  grain,  alors  que  l’on  retirait  encore  dans  les  campagnes,  il  y  a 
moins  de  cinquante  ans,  83  kilogrammes  de  farine  panifiable  de 
100  kilogrammes  de  blé. 

Balland  expose  l’historique  de  la  question  pour  le  pain  de  muni¬ 
tion  dans  l’armée  et  il  cite  des  passages  des  rapports  de  Parmentier, 
de  Bégin  et  de  Michel  Lévy,  où,  dès  celte  époque,  les  avantages 
nutritifs  du  pain  bis  l’emportent  de  beaucoup  sur  la  simple  appa¬ 
rence  de  coloration  du  pain  blanc.  Pour  le  soldat,  plus  on  élève  le 
blutage  de  la  farine,  plus  il  faut  augmenter  la  quantité  de  viande 
qui  lui  est  alloùée  dans  l’ordinaire  ;  un  pain  très  blanc  est  déplacé 
dans  son  régime. 

En  ces  derniers  temps,  sous  l’influence  de  louables  efforts,  le  blu¬ 
tage  pour  le  pain  de  munition  a  été  brusquement  porté  de  20  à 
30  p.  100.  Le  résultat  ne  s’est  pas  fait  attendre  :  la  ration  habituelle 
du  pain  apparaît  partout  insuffisante  ;  la  faim  du  soldat  est  moins 
apaisée. 

L’expérience  faite  en'divers  lieux,  sur  des  jeunes  gens  de  même 
âge,  soumis  au  même  entraînement  et  chez  lesquels  la  ration  ali¬ 
mentaire  n’a  subi  de  changement  que  dans  le  choix  du  pain,  est 
décisive. 

En  présence  de  faits  aussi  précis,  il  n’y  a  plus  lieu  de  conseiller 
encore  aux  populations  ouvrières  l’emploi  exclusif  de  pain  fait  avec 
des  farines  blutées  à  40  et  50  p.  100,  ni  de  combattre  le  retour  au 
pain  de  ménage. 

F. -IL  Renaut. 


SOCIÉTÉ 

DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DD  27  MAI  1914. 


Présidence  de  M.  le  Dr  Mosny,  vice-président. 


Correspondance. 

M.  Ponthieu  remercie  la  Société  de  sa  nomination  comme 
membre  titulaire. 

M.  le  Président  a  reçu  de  M.  Clemenceau,  auquel  avait  été  envoyé 
une  copie  du  vœu  émis  par  la  Société,  au  sujet  de  la  suppression  de 
l’impôt  de  licence,  la  lettre  suivante  : 


Paris,  le  12  mai  1914. 

Monsieur  le  Président, 

M.  Clemenceau  me  charge  de  vous  accuser  réception  de  votre 
communication  du  9  mai  et  de  vous  faire  connaître  qu’il  est  entiè¬ 
rement  d’accord  avec  vous  au  sujet  du  vœu  que  vous  avez  formulé. 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  l’assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

E.  Coussol, 

Secrétaire  de  M.  Clemenceau. 
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Membre  nommé. 

A  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  Toübnairk,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  présenté  par 
MM.  Vaillant  et  Lacau. 


RAPPORT 

AU  NOM  DU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION 


ORGANISATION  ET  MOYENS  D’ACTION 
DES  DISPENSAIRES  ANTITUBERCULEUX 
par  M.  le  fl*  PAUL  FAIVRE, 

Inspecteur  général  des  services  administratifs  au  ministère  de  l’Intérieur. 

Dans  sa  séance  du  26  novembre  1913,  consacrée  à  l'étude 
des  œuvres  de  prophylaxie  antituberculeuse,  la  Société  de 
Médecine  publique  et  de  Génie  sanitaire  a  entendu,  de  la 
bouche  même  des  fondateurs  de  plusieurs  de  ces  œuvres  ou 
de  leurs  collaborateurs  principaux,  des  communications  remar¬ 
quables.  De  ces  exposés,  si  sobres  de  mots  et  si  nourris  de 
faits,  se  dégage  cette  idée  essentielle  :  contre  une  affection 
dont  les  causes  favorisantes  sont  multiples,  le  dispensaire 
antituberculeux  est  un  excellent  instrument  de  défense  parce 
que,  tout  en  demeurant  spécialisé,  il  est  susceptible  de  s'adap¬ 
ter  à  des  conditions  individuelles  essentiellement  variables. 

Il  faut  distinguer  dans  le  dispensaire  ce  qui  lui  appartient  en 
propre  de  ce  qu'il  emprunte  à  d'autres  organismes  créés  ou  non 
en  vue  de  combattre  la  tuberculose. 

Ce  qui  lui  appartient  en  propre,  c’est  son  personnel  et  son 
installation.  Suivant  les  ressources,  le  personnel  sera  plus  ou 
moins  nombreux,  l’installation  plus  ou  moins  importante,  et 
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l’assistance  curative,  matérielle,  voire  morale,  qu’il  réalisera 
par  lui-même  et  directement,  sera  plus  ou  moins  étendue. 

Mais,  cette  assistance,  le  dispensaire,  quels  que  soient  ses 
moyens  d’action,  ne  saurait  suffire  à  la  donner;  elle  est  com¬ 
plétée  par  les  établissements  publics  ou  privés  auxquels  il 
adresse  les  malades,  avec  le  discernement  et  la  compétence  qui 
sont  ses  qualités  particulières.  De  sorte  que,  pour  apprécier 
l'utilité  d’un'  dispensaire,  il  faut  tenir  compte,  d’une  part,  de 
son  organisation  intrinsèque  ;  d’autre  part,  du  nombre  et  de  la 
qualité  des  établissements  susceptibles  de  seconder  son  action. 
Les  deux  éléments  se  combinent  à  ce  point  qu’un  dispensaire 
n’ayant  que  des  ressources  propres  modiques  peut  rendre  des 
services  considérables  s’il  est  en  relations  étroites  avec  un 
nombre  suffisant  d’établissements  et  d’œuvres  vers  lesquels 
il  dirige  les  malades  en  vue  d’une  assistance  adéquate  à  leurs 
besoins.  Par  contre,  un  dispensaire  disposant  de  ressources 
appréciables,  mais  ne  pouvant  s’appuyer  sur  d’autres  concours, 
se  trouvera  fatalement  voué  à  l’impuissance  en  présence  de 
situations  auxquelles  il  ne  pourra  apporter  l’aide  appropriée. 

Ayant  ainsi  dégagé  les  idées  directrices  qui  ont  inspiré  les 
promoteurs  des  œuvres  admirables  dont  le  fonctionnement  a 
été  décrit  devant  la  Société,  nous  allons  examiner,  en  nous 
appuyant  sur  les  exemples  qu’ils  nous  ont  apportés  : 

1°  Les  conditions  essentielles  d’organisation  des  dispen¬ 
saires  ; 

2"  Les  moyens  d’action  qu’ils  peuvent  posséder  en  propre 
ou  qui  résultent  des  concours  complémentaires  qu’ils  sont 
susceptibles  de  rencontrer  auprès  des  établissements  publics 
ou  privés; 

3°  Nous  examinerons  comment  les  pouvoirs  publics  pour¬ 
raient  favoriser  la  création  de  dispensaires,  en  utilisant  les 
ressources  provenant  de  l’application  des  lois  d’assistance. 

I.  —  Conditions  essentielles  d’organisation 

ET  DE  FONCTIONNEMENT  DES  DISPENSAIRES. 

1°  But.  —  Le  but  que  se  propose  un  dispensaire  antituber¬ 
culeux  doit  être  exclusivement  la  prophylaxie  de  la  tuberculose. 
L’objet  est  assez  vaste  pour  solliciter  toute  l’activité  de  ceux 
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qui  s’y  consacrent,  et  les  conditions  dans  lesquelles  cette  acti¬ 
vité  peut  s’exercer  sont  assez  variées  pour  mettre  en  jeu  les 
formes  diverses  de  l’assistance.  Il  ne  faut  pas  que  l’œuvre  se 
laisse  détourner  de  cet  objet  essentiel  et  spécial  par  le  désir  de 
secourir  d’autres  misères. 

Il  n’importe  pas  moins  que  le  nombre  des  malades  dont  le 
dispensaire  aura  à  s’occuper  .demeure  en  rapport  avec  ses 
moyens,  l’assistance  qu’il  doit  donner  ne  pouvant  produire  son 
effet  utile  qu’autant  que  le  personnel  sera  en  mesure  de  con¬ 
sacrer  à  chacun  le  temps  nécessaire  et  que  les  secours  divers 
seront  suffisants.  M.  le  Dr  Léon  Bernard  a  insisté  sur  ce  point. 

2°  Moyens  par  lesquels  s'exerce  l'aclion  du  dispensaire.  — 
C’est  d’abord  Yexamen  médical.  Cet  examen  ne  doit  pas  ôLre 
hâtif,  comme  il  l’est  trop  souvent  dans  les  consultations  hospi¬ 
talières,  en  dépit  du  bon  vouloir  des  médecins.  Il  doit  être 
approfondi  afin  de  permettre  une  connaissance  exacte  de  l'état 
du  malade,  d’où  découleront  les  prescriptions  relatives  au 
traitement  et  les  mesures  de  prophylaxie  concernant  la  famille 
et  l’entourage.  Un  examen  radioscopique  et  bactériologique 
complète,  s’il  est  nécessaire,  l’examen  clinique. 

Les  constatations  médicales  sont  consignées  sur  une  fiche, 
pour  que  l’on  puisse  suivre  l’évolution  de  la  maladie.  Il  est 
désirable  que  le  dossier  ainsi  constitué  soit  tenu  au  courant  à 
l’aide  des  renseignements  fournis  par  les  établissements  oii  les 
malades  peuvent  être  ultérieurement  envoyés. 

Pour  être  accessibles  à  tous  les  travailleurs,  les  consultations 
médicales  doivent  avoir  lieu  à  des  jours  et  des  heures  com¬ 
modes  pour  eux.  C’est  un  point  de  pratique  important,  sur 
lequel  avait  insisté,  il  y  a  quelques  années,  le  professeur  Four¬ 
nier,  à  propos  de  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes,  et 
qui  a  été,  à  juste  titre,  rappelé  ici.  ÏN'ous  avons  vu  qu’au  dis¬ 
pensaire  Léon-Bourgeois  les  consultations  ont  lieu,  non  seule¬ 
ment  chaque  matin,  dimanche  compris,  mais  trois  après-midi 
par  semaine,  et  qu’au  dispensaire  de  MUo  Chaptal,  les  consul¬ 
tations  sont  données  de  5  heures  à  7  h.  30  du  soir. 

La  consultation  médicale  est  suivie  de  F  enquête  à  domicile. 
qui  apporte  le  complément  de  renseignements  indispensables 
à  l’institution  du  traitement.  Elle  montre,  selon  les  cas,  que  le 
malade  peut  être  traité  chez  lui,  en  prenant  telles  ou  telles 
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précautions  à  l’égard  de  son  entourage,  en  recevant  tels  ou 
tels  secours  d’assistance,  ou  qu’il  convient  de  le  diriger  sur  un 
établissement  hospitalier  public  ou  privé,  sanatorium  ou 
hôpital.  On  conçoit,  sans  qu’il  y  ait  besoin  d’y  insister,  l’impor¬ 
tance  de  cette  enquête. 

C’est  ensuite,  si  le  malade  doit  être  soigné  à  domicile,  l’inter¬ 
vention  des  infirmières  visiteuses,  qui  viennent  enseigner  au 
malade  et  à  sa  famille  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  la 
contagion  et  constater  qu’elles  sont  prises;  qui  font  pratique¬ 
ment  son  éducation  hygiénique  et  celle  des  siens,  et  vérifient 
si  les  secours  donnés  reçoivent  la  destination  qu’ils  doivent 
avoir. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  ces  mesures  d’hygiène  et  d’assis¬ 
tance.  S’il  appartient  au  dispensaire  de  les  prescrire,  il  ne  lui 
appartient  pas  forcément  d’en  assurer  par  lui-même  l’exécu¬ 
tion,  encore  que  ce  soit  de  beaucoup  préférable;  mais  on  peut 
concevoir  à  cet  égard  l’intervention  d’autres  établissements. 
C’est  pourquoi  nous  y  reviendrons,  entendant  ne  rappeler  dans 
cette  partie  de  notre  étude  que  ce  qui  a  trait  à  l’action  propre 
du  dispensaire. 

Toutefois  la  fourniture  des  crachoirs  et  des  liquides  antisep¬ 
tiques  qu’ils  doivent  contenir  revient  au  dispensaire.  Il  en  est 
de  même  de  la  distribution  si  utile  de  brochures  et  tracts  des¬ 
tinés  à  rappeler  sous  une  forme  succincte  les  précautions 
hygiéniques  à  observer. 

3°  Personnel.  —  Nous  distinguerons  ici  encore  le  personnel 
essentiel  du  dispensaire  de  celui  qui  peut  appartenir  aux 
œuvres  complémentaires. 

C’est  tout  d’abord  le  médecin ,  qui  en  est  la  cheville  ouvrière. 
Le  médecin  peut  être  attaché  à  l’établissement  à  litre  exclusi¬ 
vement  individuel;  il  peut  l’être  au  titre  d'un  service  public 
(médecin  des  hôpitaux,  de  l’assistance,  etc.),  et  ce  cas  serait 
plus  fréquent  si  le  dispensaire  devenait  un  rouage  normal  de 
l’assistance  aux  tuberculeux. 

Une  double  considération  nous  paraît  à  envisager  touchant 
les  médecins  :  tout  d’abord  le  médecin  d’un  dispensaire  doit  y 
être  attaché  d’une  manière  permanente  et  non  temporaire. 
C’est  ainsi  seulement  qu’il  est  à  même  de  bien  connaître  ses 
fonctions,  de  s’y  intéresser  et  de  suivre  ses  malades.  Il  con- 
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vient  d’insister  sur  ce  point  parce  qu’il  existe  une  tendance 
regrettable  et  de  plus  en  plus  marquée  à  préconiser  le  service 
médical  par  «  roulement  »,  tendance  encouragée  par  les  syn¬ 
dicats  professionnels.  C’est  une  erreur  de  croire  que  n’importe 
quel  médecin  peut  faire  extemporanément  n’importe  quel  acte 
médical;  il  faut  tenir  compte  des  goûts  et  des  aptitudes  de 
chacun,  et  admettre  que  toute  fonction  nécessite,  pour  être 
bien  remplie,  une  certaine  pratique  et  une  certaine  assimila¬ 
tion.  Les  médecins  des  dispensaires  assureront  donc  le  service 
à  titre  permanent. 

Mais  si  l’intérêt  des  dispensaires,  c’est-à-dire  des  malades, 
doit  être  pris  en  considération,  l’intérêt  des  médecins,  dont  le 
concours  dévoué  est  acquis  à  toutes  les  œuvres  sociales,  ne 
saurait  être  considéré  comme  moins  respectable.  On  évitera 
donc  ce  qui  serait  susceptible  d’y  porter  atteinte.  Par  exemple, 
si  la  création  d’un  dispensaire  devait,  suivant  le  cas  cité  par  le 
professeur  Courmont,  enlever  à  des  médecins  de  l’assistance, 
payés  à  la  visite,  un  certain  nombre  de  clients,  on  choisirait 
les  médecins  du  dispensaire  parmi  ceux  de  l’assistance  afin 
que  ces  médecins  n’aient  pas  à  subir  un  préjudice. 

L 'enquêteur  est,  après  le  médecin,  le  rouage  le  plus  utile  de 
l’œuvre.  Ses  fonctions  délicates  exigent  de  l’intelligence,  du 
tact  et,  avant  tout,  le  sentiment  profond  du  bien  à  accomplir. 

Les  infirmières  visiteuses  secondent  l’enquêteur,  qu'elles  con¬ 
tribuent  ù  renseigner  sur  la  situation  des  malades.  Elles 
doivent  posséder  les  notions  précises  et  pratiques  d’hygiène, 
indispensables  à  l’accomplissement  de  leurs  fondions,  les¬ 
quelles  supposent  d’autre  part  beaucoup  de  dévouement.  Au 
dispensaire  Léon-Bourgeois,  ce  sont  les  infirmières  qui  font  les 
analyses  bactériologiques. 

Suivant  l’importance  du  dispensaire,  on  adjoindra  aux  infir¬ 
mières  un  garçon  de  laboratoire,  des  garçons  ou  filles  de  ser¬ 
vice  et,  si  l’établissement  assure  lui-même  l’assistance  hygié¬ 
nique,  une  lingère,  des  laveuses  et  un  désinfecleur. 

4°  Locaux.  • —  Le  dispensaire  doit  être  placé  sur  un  point 
facilement  accessible  de  la  ville  et  non  en  dehors,  comme  un 
hôpital.  Il  convient  toutefois  qu’il  occupe,  autant  que  possible, 
un  bâtiment  spécial,  et  soit  séparé  des  maisons  habitées'.  Il 
comprend  essentiellement  une  ou  plusieurs  salles  d’attente,  un 
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ou  plusieurs  cabinets  de  consultation,  un  laboratoire  d’analyse, 
lorsque  cela  est  possible  une  pièce  pour  la  radioscopie,  et  un 
cabinet  pour  l’enquêteur. 

Si  ses  ressources  le  permettent,  le  dispensaire  peut  contenir 
également  une  lingerie,  une  buanderie  et  une  installation 
hydrothérapique. 

Rappelons  qu’à  Paris,  le  dispensaire  Léon-Bourgeois  ren¬ 
ferme,  en  outre,  des  salles  de  cure  d’air  et  de  repos,  une  biblio¬ 
thèque,  un  réfectoire,  une  cuisine  et  des  logements  pour  le 
personnel.  Mais  ce  sont  là  des  conditions  spéciales  que  réalise 
seul  cet  établissement  relevant  de  l’Assistance  publique,  et  qui 
sont  d’ailleurs  accessoires.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la 
prophylaxie  est  l’œuvre  première  du  dispensaire. 

II.  —  Moyens  d’action  que  les  dispensaires  peuvent  posséder 

EN  PROPRE  OU  QUI  RÉSULTENT  DU  CONCOURS  COMPLÉMENTAIRE 

D’ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  OU  PRIVÉS. 

Ces  moyens  d’action  se  rapportent  à  : 

a)  l’assistance  curative,  à  domicile  ; 

b)  l’assistance  hygiénique,  à  domicile  ; 

c)  l’assistance  matérielle,  à  domicile  ; 

d )  l’assistance  hospitalière,  associée  ou  non  à  l’assistance 
matérielle  en  ce  qui  concerne  la  famille  du  malade  ; 

e)  l’assistance  par  moyens  divers. 

1°  Par  assistance  curative  nous  entendons  celle  qui  a  pour 
objet  le  traitement  même  du  malade  à  domicile,  c’est-à-dire 
les  médicaments  et  aussi  les  soins  médicaux  si  le  malade  ne 
peut  se  rendre  au  dispensaire.  Ces  soins  médicaux  sont  donnés 
soit  par  le  médecin  de  l’établissement,  soit  par  un  médecin  de 
l’assistance  médicale.  Il  est  alors  indispensable  que  celui-ci 
agisse  d’accord  avec  le  médecin  du  dispensaire,  et  consigne, 
pour  être  rapprochés  des  autres  renseignements  intéressant  le 
malade,  les  symptômes  observés  et  le  traitement  institué. 

Les  médicaments  ne  sont  pas  habituellement  délivrés  au 
dispensaire  même,  car  leur  préparation  suppose  une  organisa¬ 
tion  coûteuse. 

2°  L'assistance  hygiénique  comprend  la  désinfection  et  le 
blanchissage  du  linge  du  tuberculeux,  la  désinfection  de  ses 
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vêlements,  celle  de  son  domicile,  les  améliorations  apportées 
à  ce  domicile,  l’hydrothérapie. 

La  désinfection  et  le  blanchissage  da  linge  sont  effectués  soit 
au  dispensaire,  s’il  possède  une  buanderie,  soit  par  les  soins 
d’un  autre  établissement  d'assistance.  Si  ces  conditions  ne 
sont  pas  réalisables  dans  la  localité,  l’opération  peut  être 
dédoublée  et  la  désinfection  seule  effectuée  par  le  dispensaire 
ou  par  le  Bureau  d’Hygiène. 

La  désinfection  du  domicile  est  presque  exclusivement  pra¬ 
tiquée  par  le  Bureau  d’Hygiène,  dans  les  villes  qui  en  sont 
pourvues,  cette  opération  exigeant  un  personnel  et  un  outillage 
spéciaux.  Dans  les  villes  qui  n’ont  pas  de  Bureau  d’IIygiène,  le 
dispensaire  s’adressera  au  service  départemental  de  désinfec¬ 
tion.  Les  désinfections  de  logements  ne  se  font  d’ailleurs  qu’au 
décès  des  malades  ou  à  l’occasion  d’un  changement  de 
domicile. 

C’est  encore  au  Bureau  d’Hygiène  qu’incomberont  le  plus 
habituellement  les  interventions  en  vue  de  provoquer  de  la 
part  des  propriétaires,  l’amélioration  des  logements  insalubres 
occupés  par  les  tuberculeux,  améliorations  dont  le  dispensaire 
aura  signalé  l'utilité. 

On  voit  par  ces  indications  combien  peut  être  féconde  en 
résultats  la  collaboralion'du  Bureau  d’Hygiène  et  du  dispensaire 
en  vue  de  la  prophylaxie  de  la  tuberculose.  Si  elle  facilite  au 
dispensaire  l’accomplissement  de  sa  tâche,  elle  permel  au 
Bureau  d’IIygiène  d’en  retirer  de  son  côté  un  grand  avantage 
pour  l’exécution  de  son  œuvre  propre.  Nous  avons  même  appris 
par  l’intéressante  communication  de  M.  le  Dr  Léon  Bernard 
que  le  casier  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris  s’enrichissait  annuel¬ 
lement  d’un  millier  de  fiches,  dressées  par  les  infirmières  visi¬ 
teuses  du  dispensaire  Léon-Bourgeois. 

D’autre  part,  le  Bureau  d'IIygiène,  chargé  de  recueillir  dans 
les  villes  de  plus  de  20.000  habitants  les  renseignements  relatifs 
aux  maladies  contagieuses,  peut  connaître  ainsi  les  cas  de 
tuberculose,  indépendamment  de  la  déclaration  médicale, 
encore  facultative.  Cette  grosse  question  de  la  déclaration,  qui 
a  suscité  de  si  ardentes  polémiques,  ne  se  trouverait-cdle  pas 
pratiquement  solutionnée  par  l’intervention  des  dispensaires'!1 
Puisque  la  raison  d’être  de  la  déclaration  est  la  prophylaxie  de 
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la  tuberculose,  eL  que  son  utilité  est  en  rapport  direct  avec 
l’assistance  à  donner  aux  malades,  les  avantages  qu’on  en 
attend  se  trouveraient  assurés  au  maximum  par  l’ensemble  de 
mesures  que  nous  étudions  en  ce  moment.  Donc,  plus  étroite 
sera  l’union  des  dispensaires  avec  les  services  d’hygiène  (nous 
entendons  les  services  agissants),  plus  complète  sera  la  défense 
contre  le  bacille  tuberculeux. 

Quant  à  l’installation  hydrothérapique,  il  est  à  souhaiter 
qu’elle  existe  au  dispensaire  et  que,  comme  à  Lyon,  on  incile 
les  membres  de  la  famille  du  malade  à  en  faire  usage.  Si  le 
dispensaire  n’en  est  pas  pourvu,  on  peut  y  suppléer  par  une 
entente  avec  un  établissement  municipal,  hospitalier  ou  même 
privé. 

IL  L'assistance  matérielle  est  celle  qui  a  pour  objet  l’aide 
apportée  au  tuberculeux  pauvre  et  à  sa  famille,  ou  à  celle-ci 
seulement,  si  le  malade  est  soigné  dans  un  hôpital  ou  un  sana¬ 
torium.  Elle  se  produit  sous  forme  de  secours  de  loyer,  de  bons 
de  viande,  pain,  lait,  cantine,  vêtements,  linge,  literie, 
charbon,  etc. 

Ces  bons  peuvent  être  distribués  par  le  dispensaire  même  ou 
par  le  bureau  de  bienfaisance  sur  l’avis  du  dispensaire,  mais  il 
est  de  beaucoup  préférable  que  ce  dernier  intervienne  seul  dans 
la  distribution  des  secours  aux  tuberculeux,  parce  qu’il  a,  en 
raison  des  enquêtes  auxquelles  il  se  livre,  le  moyen  de  con¬ 
naître  exactement  la  situation  des  malades  et  d’apprécier  ce 
qu’il  convient  de  faire  pour  eux.  C’est  aussi  la  meilleure 
condition  pour  éviter  le  double  emploi.  Donc,  centralisation 
aussi  complète  que  possible  au  dispensaire  de  toutes  les  attri¬ 
butions  de  secours;  l’exécution,  c'est-à-dire  la  délivrance  des 
objets  représentés  par  les  bons,  étant  réalisée  soit  par  le  dis¬ 
pensaire  lui-même,  soit  par  le  bureau  de  bienfaisance,  soit 
par  d’autres  œuvres  telles  que  vestiaires,  bouchées  de 
pain,  restaurants  populaires,  etc.,  intervenant  à  des  titres 
divers. 

A0  L'assistance  hospitalière  s’exerce  dans  le  cas  où  le  malade 
ne  peut  être  soigné  chez  lui  ou  quand  il  est  désirable  qu’il  soit 
soigné  hors  de  son  domicile.  Elle  revêt  des  formes  différentes, 
suivant  qu’elle  s’adresse  au  tuberculeux  gravement  atteint  qui 
doit  trouver  à  l’hôpital  des  locaux  appropriés,  ou  au  tuber- 
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culeux  au  début  susceptible  de  retirer  du  séjour  dans  un  sana¬ 
torium  des  résultats  curatifs. 

Il  y  a  une  douzaine  d’années,  ce  second  moyen  de  traitement 
de  la  tuberculose  a  été  l’objet  de  discussions  ardentes,  oü  la 
vérité  ne  se  trouvait  ni  du  côté  des  promoteurs  enthousiastes 
qui  voyaient  dans  le  sanatorium  une  panacée  contre  la  maladie, 
ni  du  côté  de  ses  détracteurs  systématiques,  mais  parmi  les 
esprits  pondérés  qui  se  bornent  à  demander  à  cet  instrument 
de  cure  la  guérison  ou  l’amélioration  des  tuberculeux  chez 
lesquels  la  maladie  peut  être  enrayée.  On  attribue  aujourd’hui 
au  sanatorium  son  rôle  véritable,  que  son  association  avec  le 
dispensaire  lui  permettra  de  remplir  de  plus  en  plus. 

Toutefois,  ce  sont  surtout  les  hôpitaux  ordinaires  qui  sont 
appelés  à  recevoir  les  tuberculeux,  et  c’est  une  source  de  sur¬ 
prise  de  constater  combien  est  encore  insuffisante  leur  organi¬ 
sation  à  cet  égard.  Il  y  a  trop  de  villes  où  rien  n’a  encore  été 
réalisé  ou  même  tenté  pour  prévenir  la  contagion  hospitalière. 
Cependant,  à  côté  de  ces  constatations  attristantes,  il  faut 
reconnaître  que,  dans  beaucoup  de  communes,  on  s’est 
préoccupé  de  la  question  etque  des  améliorations  notables  ont 
été  réalisées  ou  sont  en  voie  de  l’être. 

Les  dispositions  à  adopter,  dont  nous  n’avons  à  parler  ici 
qu’incidemment,  sont  variables  suivant  l’importance  des  loca¬ 
lités.  Dans  une  grande  ville,  il  pourra'y  avoir  intérêt  à  posséder 
un  hôpital  de  tuberculeux,  tel  que  celui  en  construction  à 
Nancy.  Dans  les  villes  de  moindre  importance,  ce  sera  un 
pavillon  à  l’hôpital,  et,  dans  les  petites  agglomérations,  quel¬ 
ques  pièces  ou  même  quelques  lits.  Mais,  toujours,  il  convient 
de  s'inspirer  des  règles  suivantes  :  séparer  le  plus  possible  les 
malades  atteints  à  des  degrés  différents,  ce  qui  peut  être  obtenu 
par  la  multiplication  des  locaux,  divisés  en  petites  salles  de  six 
lits  au  maximum  ou  en  chambres  de  un  ù  trois  lits.  On  évitera 
d’affecter  d’une  manière  habituelle  les  mêmes  pièces  aux 
malades  graves,  afin  que  leur  entrée  dans  ces  pièces  n'ait  pas 
la  signification  d’un  arrêt  de  mort. 

Les  locaux  doivent  être  convenablement  exposés  et  aérés,  et 
on  y  annexera  le  plus  possible  des  terrasses  abritées  pour  la 
cure  d'air  et  le  repos.  Les  services  de  tuberculeux  doivent  être 
entièrement  spécialisés  et  pourvus  de  waler-closets,  lavabos, 
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salles  de  bains,  salles  de  jour,  réfectoires  et  cours  exclusivement 
affectés  à  ces  malades. 

Pour  Paris,  où  l’on  applique  le  programme  de  défense  si 
bien  exposé  ici  par  M.  Léon  Bernard,  et  par  M.  André  Mesureur 
dans  plusieurs  articles  de  la  Presse  médicale,  il  existe,  en  outre 
du  sanatorium  d’Angicourt,  réservé  aux  hommes,  des  quartiers 
spéciaux  dans  les  hôpitaux  Laënnec,  Boucicaut,  Cochin,  nou¬ 
velle  Pitié,  Saint-Antoine,  et  un  établissement  intermédiaire, 
l’hôpital  suburbain  de  Brévannes  où  l’on  envoie  des  malades 
«  ne  gardant  pas  le  lit,  pouvant  voyager  sans  être  transportés 
en  brancard  et  susceptibles  de  bénéficier  d’un  séjour  à  la  cam¬ 
pagne  ».  Il  y  a  aussi  dans  ce  dernier  établissement  un  quartier 
pour  les  femmes  sanatoriables  et  un  pour  les  enfants.  Ajoutons 
qu’à  Paris,  le  fonctionnement  des  dispensaires,  que  se  propose 
de  créer  encore  l’Assistance  publique,  sur  le  modèle  du  dispen¬ 
saire  Léon-Bourgeois,  sera  grandement  facilité  par  ce  fait  que 
cette  administration'  centralise  toutes  les  ressources  qui, 
ailleurs,  relèvent  d’organisations  administratives  distinctes. 

Si  le  sanatorium  et  l’hôpital  étendent  pour  beaucoup  de 
tuberculeux  l’action  du  dispensaire,  le  dispensaire  de  son  côté 
complète  l’action  du  sanatorium  et  de  l’hôpital  en  remplissant 
à  l’égard  de  la  famille  du  malade  ce  rôle  si  important  d’as¬ 
sistance  dont  l’absence  est  apparue  comme  une  grave  lacune 
à  ceux  qui  comparent  notre  organisation  prophylactique  à 
celle  de  l’Allemagne.  On  sait  que,  dans  ce  pays,  par  le  jeu 
de  l’assurance  obligatoire,  pendant  que  le  tuberculeux  est  traité 
dans  un  établissement  approprié,  sa  famille  reçoit  des  secours 
en  argent.  Nous  n’avons  pas  et  nous  ne  saurions  réaliser  en 
France  une  organisation  semblable.  L’assurance  obligatoire 
n’est  pas  dans  notre  tempérament,  et  l’échec  partiel  de  la  loi  sur 
les  retraites  ouvrières  en  fournit  une  démonstration  nouvelle. 
Du  moins  le  dispensaire,  accusant  ici  encore  son  ingéniosité  et 
sa  souplesse,  pourra-t-il,  soit  à  l’aide  de  ses  ressources  propres, 
soit  par  celles  du  bureau  de  bienfaisance,  contribuer  encore  à 
la  lutte  antituberculeuse,  en  permettant  aux  malades  de  pour¬ 
suivre  leur  cure  hospitalière  sans  éprouver  de  soucis  au  sujet 
des  êtres  chers,  laissés  à  la  maison. 

5°  Enfin  diverses  œuvres  d’assistance ,  publiques  ou  privées , 
peuvent  ajouter  leur  action  à  celle  du  dispensaire.  C’est 
rev.  d’hyg.  xxxvi  —  43 
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d’abord  l’œuvre  admirable  fondée  par  le  professeur  Grancher 
pour  la  préservation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose,  et 
dont  le  fonctionnement  a  été  si  bien  exposé  ici  par  M.  le 
Dr  Armand  Delille,  qui,  arrachant  l’enfant  du  tuberculeux  au 
milieu  contaminé  où  il  court  tant  de  risques,  l’envoie  à  la  cam¬ 
pagne  dans  un  autre  milieu  moralement  et  physiquement  sain, 
où,  sans  rompre  les  liens  familiaux,  il  grandira  entouré  des 
soins  de  ses  parents  d’adoption.  Ce  sont  les  colonies  de  vacances, 
les  écoles  de  plein  air,  les  jardins  ouvriers  et  surtout  les  habi¬ 
tations  à  bon  marché,  qui  sont  une  des  manifestations  les  plus 
efficaces  de  la  philantrophie  éclairée;  enfin  tant  d’autres 
œuvres  utiles  dont  nous  ne  saurions  ici  tenter  même  l’énumé¬ 
ration. 

III.  —  Création  des  dispensaires;  ressources  diverses 

POUVANT  ÊTRE  AFFECTÉES  A  LEUR  FONCTIONNEMENT. 

Les  dispensaires  qui  ont  ouvert  la  voie  de  progrès  dans 
laquelle  n’a  pas  lardé  à  s’engager,  ù  Paris,  l’Assistance  publique, 
sont  dus  à  l’initiative  privée.  Ce  sont  des  hommes  de  haute 
intelligence  et  de  grand  cœur  qui  ont  eu  l'idée  première  de  ces 
œuvres  au  service  desquelles  ils  ont  mis  leur  science,  leur  expé¬ 
rience,  leur  autorité  personnelle  et  leurs  relations.  Nous  trou¬ 
vons  ces  éléments  très  importants  de  réussite  dans  le 
dispensaire  de  Lille,  fondé  par  le  professeur  Cal  mette,  dont 
l’initiative  a  été  si  féconde,  dans  celui  de  Plaisance,  fondé  par 
M110  Chaptal,  dans  celui  de  l’Hôpital  Beaujon,  fondé  par  le  pro¬ 
fesseur  Albert  Robin,  dans  celui  de  Lyon,  fondé  par  les  profes¬ 
seurs  Arloing  et  Courmont,  et  dans  d’autres  que  nous  nous 
excusons  de  ne  pas  citer  ici. 

De  leur  exemple  et  de  l’analyse  de  leur  œuvre  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer,  on  doit  conclure  que  des  dispensaires 
pourront  être  créés  partout  où  se  rencontreront  des  initiatives 
analogues,  appuyées  sur  les  moyens  d’action  que  nous  avons 
considérés  comme  indispensables,  et  secondées  par  des  œuvres 
d’assistance  publiques  et  privées.  Ces  initiatives  émaneront  soit 
de  particuliers,  soit  de  collectivités,  telles  que  municipalités, 
groupement  de  communes,  mutualités,  etc. 

On  peut  concevoir  également  la  création  légale  des  dispen- 
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saires,  ce  à  quoi  lend  la  proposition  de  loi  de  M.  Léon  Bour¬ 
geois,  qui  a  mis  au  service  de  la  cause  antituberculeuse  la 
grande  autorité  de  son  caractère  et  de  son  talent.  11  semble 
toutefois  que  l’action  des  pouvoirs  publics  doive  s’exercer  sur- 
touten  favorisant  l’organisation  des  dispensaires  par  les  moyens 
dont  ils  disposent. 

Ces  moyens  sont  tout  d’abord  les  subventions,  que  l’État 
pourrait  donner  plus  largement,  si,  aux  crédits  prélevés  sur  les 
fonds  du  pari  mutuel  et  affectés  aux  constructions  et  installa¬ 
tions,  s’ajoutaient  des  crédits  nouveaux,  spécialement  votés  par 
le  Parlement.  Des  allocations  sont  ainsi  attribuées  chaque 
Année  à  des  œuvres  telles  que  celles  destinées  à  combattre  la 
mortalité  infantile,  à  prévenir  la  cécité,  etc.,  et  cette  interven¬ 
tion  de  l’État  présente  le  double  avantage  d’un  encouragement 
et  d’un  appui  moral,  venant  s’ajouter  à  l’aide  matérielle. 
«  Subventionner,  écrivait  le  professeur  Albert  Robin  dans  une 
étude  sur  la  défense  sociale  contre  la  tuberculose,  semble  le 
rôle  principal  de  l’État;  créer  revient  en  grande  partie  à  l’ini¬ 
tiative  privée  ». 

Il  n’appartient  pas  à  l’État  seul  de  subventionner.  Les  dépar¬ 
tements,  les  villes  peuvent  aussi  accorder  aux  dispensaires 
leur  concours  sous  cette  forme.  Les  municipalités  peuvent 
également  leur  concéder  des  terrains  pour  l’édificalion  de  leurs 
bâtiments,  etc. 

En  outre  de  ces  ressources  et  de  celles-  provenant  de  la 
bienfaisance  privée,  les  dispensaires  peuvent  en  trouver  d’autres 
dans  les  subsides  qui  seraient  mis  à  leur  disposition  par  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  conseils  généraux,  au  titre  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  voire  même  par  les  administrations  hospi¬ 
talières,  sans  préjudice  du  concours  matériel  donné,  à  titre 
complémentaire,  par  ces  mêmes  organismes  d’assistance  et  par 
d’autres,  tels  que  les  bureaux  d’hygiène. 

La  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  peut  également  faciliter  l’assistance 
individuelle  aux  tuberculeux. 

Le  principe  de  ces  concours  n’est  pas  contestable  puisqu’il 
tend  à  réaliser  en  partie  l’objet  même  d’assistance  ou  d’hygiène, 
en  vue  duquel  les  organismes  dont  nous  venons  de  parler  ont 
été  institués. 
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Quant  aux  dispositions  permettant  de  réaliser  ces  concours, 
ce  sont  les  suivantes  : 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ne  rencontrent,  ni  dans  la  loi 
organique  du  7  frimaire  an  V  qui  les  a  institués,  ni  dans  la 
réglementation,  fort  limitée  d’ailleurs,  qui  leur  est  applicable, 
aucune  disposition  de  nature  à  les  empêcher  de  coopérer  à 
l’œuvre  des  dispensaires  antituberculeux.  Ce  faisant,  ils 
restent  fidèles  à  leur  mission  qui  est,  aux  termes  de  l’article  2. 
de  la  loi  de  frimaire,  «  de  secourir  les  indigents  qui  ne  sont  pas 
dans  les  hospices  ».  Nous  avons  vu  par  la  communication  si 
pleine  d’intérêt  de  M.  le  professeur  Courmont,  que  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Lyon  alloue  au  dispensaire  antituberculeux 
une  subvention  annuelle  de  10.000  francs,  moyennant  laquelle 
celui-ci  reçoit  «  tous  les  tuberculeux  que  les  médecins  du 
bureau  de  bienfaisance  et  ceux  de  la  commune  de  Villeurbanne 
découvrent  parmi  leurs  malades  »,  mais  «  ceux-là,  seulement  ». 

Le  concours  des  bureaux  de  bienfaisance,  qu’il  s’exerce  sous 
la  forme  de  subvention  ou  de  secours  en  nature,  a  d’autant  plus 
de  raisons  d’être  admis,  que  ces  établissements  charitables  ont 
bénéficié  au  cours  de  ces  dernières  années  de  ressources 
importantes  provenant  de  la  dévolution  des  biens  cultuels,  et 
que  le  vote  des  diverses  lois  sociales,  telles  que  celles  du 
15  juillet  1893  et  du  14  juillet  1905,  a  eu  pour  effet  de  diminuer 
leurs  charges. 

La  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médicale  gratuite  ne 
fait  pas  mention  des  dispensaires,  mais  la  circulaire  du  18  mai 
1894,  relative  à  son  application,  s’exprime  ainsi:  &  Le  projet  de 
loi  proposait,  en  vue  de  faciliter  l’assistance  à  domicile,  la 
création  obligatoire  de  dispensaires,  c’est-à-dire  de  locaux  où 
les  médecins  de  service  donneraient  des  consultations  et  les 
premiers  soins  aux  malades.  La  Chambre  des  députés  n’a  pas 
cru  possible  d’édicter  à  cet  égard  une  disposition  générale, 
parce  que,  sur  certains  points,  l’application  eût  soulevé  des 
difficultés  sérieuses;  mais  il  ne  faudrait  pas  voir  dans  cette 
modification  au  projet  une  marque  de  défaveur  à  l’égard  de 
l’institution  elle-même  ». 

Les  dispensaires  dont  il  est  question  dans  cette  circulaire  ne 
sont  pas  spécialement  ceux  dont  nous  nous  occupons  ici, 
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mais  ils  sont  de  même  ordre,  et  ce  qui  est  dit  des  uns  s’applique 
aux  autres.  On  peut  donc  concevoir  que  les  conseils  généraux, 
qui,  aux  termes  de  l’article  4  de  la  loi,  «  délibèrent  sur  l’orga¬ 
nisation  du  service  de  l’assistance  médicale  »,  fassent  dans 
celte  organisation  une  place  aux  dispensaires  antituberculeux, 
agissant  en  cela  d’accord  avec  les  communes  intéressées, 
lesquelles  supportent,  avec  le  Département  et  l’État,  une  part 
des  frais  de  fonctionnement  du  service. 

On  objectera  peut-être  que  les  dispositions  précises  de 
l’article  26  semblent  ne  pas  permettre  la  simple  allocation 
d’un  crédit  destiné  au  fonctionnement  général  du  dispensaire. 
U  est  en  tous  cas  possible  de  donner  à  ce  crédit  une  affectation 
déterminée  et  conforme  à  la  lettre  même  de  la  loi,  telle  que 
le  paiement  des  «  honoraires  des  médecins  »  et  l’achat  des 
«  médicaments  ».  Sous  cette  forme,  du  moins,  la  régularité 
d’une  contribution  très  large  des  départements  à  l’organisation 
des  dispensaires  antituberculeux,  basée  sur  la  loi  d'assistance 
médicale  gratuite,  n’est  pas  contestable. 

La  coopération  des  administrations  hospitalières  s’exercera 
surtout  par  le  traitement  des  tuberculeux  dans  les  hôpitaux, 
d’autant  que  l’augmentation  des  frais  que  ces  établissements 
ont  à  supporter,  en  raison  des  améliorations  apportées  dans 
beaucoup  d’endroits  à  leurs  installations,  ne  leur  laisse  guère 
le  moyen  de  s’associer  autrement  à  l’action  des  dispensaires. 
Cependant  un  concours  financier  venant  de  leur  part  est  léga¬ 
lement  possible.  L’article  7  de  la  loi  du  21  mai  1873  (non 
modifiée  sur  ce  point  par  la  loi  du  5  août  1879)  prévoit  que 
«  les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
peuvent',  de  concert  avec  les  bureaux  de  bienfaisance,  assister 
à  domicile  les  malades  indigents.  A  cet  effet,  elles  sont  auto¬ 
risées,  par  extension  de  la  faculté  ouverte  par  l’article  17  de  la 
loi  du  7  août  1851,  à  disposer  des  revenus  hospitaliers,  jusqu’à 
concurrence  du  quart,  pour  les  affecter  au  traitement  des 
malades  à  domicile,  et  à  l’allocation  de  secours  annuels  en 
faveur  des  vieillards  ou  infirmes  placés  dans  leur  famille.  La 
portion  des  revenus  ainsi  employée  peut  être  portée  au  tiers 
avec  l’assentissement  du  Conseil  général  ». 

Enfin,  la  loi  du  14  juillet  1905  sur  l’assistance  aux  vieillards, 
infirmes  et  incurables  peut  contribuer  à  la  prophylaxie  anti- 


670  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [274] 

tuberculeuse  exercée  par  les  dispensaires,  en  secourant  un  cer¬ 
tain  nombre  de  leurs  clients  reconnus  incurables.  Jusqu’ici,  il 
est  vrai,  l’application  de  la  loi  n’a  pas  été  orientée  dans  ce 
sens,  mais  les  tuberculeux  n’en  rentrent  pas  moins  dans 
la  catégorie  des  individus  assistables.  La  circulaire  du 
14  juillet  1908  le  reconnaît  expressément,  et,  dans  sa  séance  du 
12  mai  1910,  la  Commission  centrale  d’assistance  aux  vieillards, 
délibérant  sur  un  cas  d’espèce,  a  exprimé  l’avis  suivant  : 
«  C’est  à  tort  que  l’assistance  a  été  refusée  à  un  postulant 
atteint  de  tuberculose  grave,  déclaré  incurable  par  le  certificat 
médical,  et  qui,  d’après  l’instruction,  est  dans  l’impossibilité  de 
travailler.  Les  cas  de  tuberculose*  doivent  être  envisagés  dans 
un  esprit  bienveillant.  » 

Il  résulte  donc  de  l’ensemble  des  considérations  qui  pré¬ 
cèdent  que  l’œuvre  des  dispensaires  peut  être  généralisée, 
indépendamment  même  d’un  acte  législatif  nouveau,  dès  lors 
que  se  manifesteront  des  bonnes  volontés  agissantes.  Il  appar¬ 
tient  toutefois  à  l’Administration  supérieure  de  les  stimuler 
et  de  les  seconder,  en  appelant  l’attention  des  conseils  géné¬ 
raux,  des  municipalités,  des  commissions  administratives  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  hôpitaux,  sur  l’obligation 
morale  qui  s’impose  à  ces  collectivités  de  coopérer  dans  toute 
la  mesure  de  leurs  moyens,  à  la  création  et  au  fonctionnement 
des  dispensaires.  En  accordant,  d’autre  part,  la  reconnaissance 
d’utilité  publique  à  ceux  de  ces  établissements  créées  par  l’ini¬ 
tiative  privée  qui  justifieraient  d’une  organisation  solide,  l’État 
contribuerait  encore  à  fortifier  leur  action  en  vue  d’une  lutte 
plus  efficace  contre  la  tuberculose. 


Conclusions. 

I.  —  Le  dispensaire  antituberculeux,  dont  l’objet  est  d’assurer 
ou  de  procurer  aux  malades  le  mode  de  traitement  le  mieux 
approprié  à  leur  état,  d’organiser  autour  d’eux  la  prophylaxie, 
de  leur  procurer  l’assistance,  ainsi  qu’à  leur  famille,  et  de 
rechercher  les  cas  qui  viendraient  à  se  produire  dans  leur 
entourage,  est  l’instrument  par  excellence  de  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse. 
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II.  —  Pour  obtenir  ces  résultats,  le  dispensaire  doit  être 
spécialisé  et  posséder,  d’une  part,  des  moyens  d'action  propres 
constitués  essentiellement  par  un  personnel  de  médecins  et  de 
visiteurs,  et  une  installation  appropriée  en  vue  de  l’examen 
approfondi  des  malades  et  de  la  centralisation  des  renseigne¬ 
ments  qui  les  concernent. 

III.  —  Le  dispensaire  doit  pouvoir  compter,  d’autre  part,  sur 
le  concoui’s  de  services  publics  et  d' établissements  publics  ou 
privés ,  concours  indispensable  pour  réaliser,  sous  ses  diverses 
formes,  l’assistance  curative,  hygiénique  et  matérielle,  qui 
s’exerce  sur  son  intervention  mais  en  dehors  de  lui  :  ce  sont 
les  services  départementaux  d'assistance  médicale  gratuite, 
les  bureaux  d’assistance,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
bureaux  d’hygiène,  les  services  départementaux  de  désinfec¬ 
tion,  les  hôpitaux,  les  sanatoriums,  les  hôpitaux  marins, 
l’œuvre  Grancher  pour  la  préservation  de  l’enfance  contre 
la  tuberculose,  les  habitations  à  bon  marché,  etc.,  etc. 

IV.  —  L’utilité  des  dispensaires  antituberculeux  étant  aujour¬ 
d’hui  bien  établie,  il  est  désirable  que  les  pouvoirs  publics  en 
favorisent  le  développement,  soit  que  le  Parlement  institue 
à  cet  égard  des  dispositions  législatives  nouvelles,  soit  que 
le  Gouvernement  invite  les  autorités  administratives  à  faciliter 
la  création  et  le  fonctionnement  de  ces  établissements,  en 
orientant  dans  ce  sens  l’application  des  lois  d’assistance  et 
d’hygiène  qu’elles  sont  chargées  d’assurer. 

Ces  conclusions  ont  été  volées,  à  l'unanimité  des  membres 
présents,  dans  la  séance  du  27  mai  101  i. 
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COMMUNICATIONS 


LES  CIGARES  «  ANTISEPTIQUES  » 

par  M.  le  Dr  A.  RICHAUD. 

En  vérité,  la  Psychologie  n’est  pas  seulement,  ainsi  qu’on 
l’admet  trop  généralement,  une  branche  de  la  Philosophie  ;  elle 
est  aussi  une  branche  de  la  Science  commerciale  moderne,  au 
même  titre  que  la  comptabilité,  et  l’on  ne  comprend  vraiment 
pas  qu’un  ministre  du  Commerce  avisé  n’en  ait  pas  encore 
décrété  l’enseignement  obligatoire  dans  les  grandes  Ecoles  où 
vont  se  former  les  jeunes  gens  désireux  d’être  initiés  aux  pro¬ 
cédés  commerciaux  les  plus  modernes. 

Sans  doute  il  s’agirait  d’une  Psychologie  adaptée  à  ses  fins 
immédiates,  et  qui  aurait  à  se  préoccuper  d’étudier  plutôt  les 
instincts  et  les  passions  humaines  que  les  facultés  et  les  opéra¬ 
tions  de  l’îime  proprement  dite.  Aussi  bien  on  trouverait  facile¬ 
ment  des  Professeurs  pour  cette  psychologie  spéciale  dans  les 
milieux  les  plus  divers  :  le  monde  politique  et  le  monde  financier 
en  fourniraient  à  coup  sùr  d’excellents,  et  peut-être  en  trouve¬ 
rait-on  de  point  trop  mauvais  parmi  ceux  qui  gravitent  autour 
de  l’IIygiêne  et  de  la  Médecine  et  qui  vivent  sinon  pour  elles,  du 
moins  par  elles. 

Chacun  sait  que  les  Hygiénistes  sont  de  grands  empêcheurs 
de  s’empoisonner  en  rond,  et  que  dans  ces  dernières  années 
notamment,  ils  se  sont  évertués  à  crier  très  fort  les  dangers 
de  s’abandonner  sans  réserves  aux  délices  des  paradis  artificiels 
qui  peuvent  naître  d’une  savante  excitation  des  éléments  sen¬ 
sitifs  ou  sensoriels  de  la  pauvre  machine  humaine. 

Et  c’est  ici  que  se  révèle  l’esprit  inventif  des  commercants 
psychologues.  Sans  doute,  insinuent-ils  aux  assoiffés  de  sen¬ 
sations  rares,  les  Hygiénistes  ont  mille  fois  raison  de  vous 
mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  la  morphine  ou  de  la 
cocaïne,  mais  voici  une  substance  merveilleuse  qui,  sans  avoir 
les  inconvénients  de  ces  dangereux  poisons,  en  donne  cepen- 
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dant  toutes  les  illusions  ;  sans  doute  les  Hygiénistes  ont 
raison  de  vous  mettre  en  garde  contre  les  dangers  de  l’alcool, 
mais  voici  une  liqueur  merveilleuse,  uniquement  tonique,  apé- 
ritive  et  digestive,  et  dont  la  transparence  reflétera  encore  vos 
rêves; sans  doute  les  Hygiénistes  ont  raison  de  vous  dire  que 
dans  le  tabac,  l’herbe  divine,  se  cache  le  plus  subtil  des  poisons, 
mais  voici  un  cigare  magique  qui  ne  renferme  aucune  substance 
végétale  nocive,  mais  seulement  des  substances  inertes; 
portez-le  à  vos  lèvres  et  comme  du  meilleur  des  havanes  il  s’en 
échappera  une  vapeur  parfumée  dont  vos  yeux  aimeront  à 
suivre  les  spirales  capricieuses,  aux  formes  changeantes,  et  qui 
qn  s’évanouissant  emporteront  avec  elles  les  préoccupations  de 
l’heure  présente. 

Il  serait  intéressant  d’étudier  de  près  la  nature  de  toutes  les 
drogues  réputées  inoiïensives  et  qui  sont  ainsi  offertes  au  public 
toujours  crédule.  Cela  nous  entraînerait  trop  loin,  et  nous  nous 
bornerons  pour  aujourd’hui  à  révéler  la  composition  des  cigares 
dits  «  antiseptiques  ».  11  y  a  un  certain  nombre  d’années  déjà 
que  ces  cigares  ont  paru  sur  le  marché  puisque,  dès  1!)02, 
ils  faisaient  l’objet  d’un  rapport  du  professeur  Guignard  au 
Conseil  d’IIygiène  et  de  Salubrité  du  département  de  la  Seine. 

«  D’après  son  inventeur,  écrivait  le  professeur  Guignard,  ce 
cigare  produit  par  aspiration  et  sans  feu  une  fumée  abondante 
garantie  absolument  ino/fensive  et  douée  en  outre  de  propriétés 
antiseptiques;  il  permettrait  aux  personnes  auxquelles  l’usage 
du  tabac  est  interdit  de  se  donner  l'illusion  de  la  fumée  sans  en 
éprouver  aucun  des  inconvénients.  Le  cigare  est  formé  par  une 
enveloppe  de  papier  présentant  la  couleur  du  tabac,  recouvrant 
un  tube  de  verre  assez  résistant,  d'une  longueur  de  10  centi¬ 
mètres  et  d’un  diamètre  intérieur  do  11  millimètres  ;  lequel  ren¬ 
ferme  un  autre  tube  de  même  longueur  mais  plus  mince,  large 
de  7  millimètres  environ  et  soudé  latéralement  au  premier  par 
un  mastic  spécial. 

«  Le  tube  extérieur  est  divisé,  par  un  tampon  de  coton,  eu 
deux  compartiments  remplis  de  pierre  ponce. 

«  Le  tube  intérieur  est  rempli  de  pierre  ponce  imbibée  d’acide 
chlorhydrique;  il  est  fermé  à  ses  deux  bouts  par  un  bouchon  de 
liège  recouvert  d’une  mince  feuille  de  gutta  percha,  destinée 
à  le  protéger  contre  les  vapeurs  acides. 
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«  Je  passe  sur  d’autres  détails  de  construction  de  ce  cigare 
magique,  ainsi  que  sur  la  manière  de  s’y  prendre  pour  percer 
les  bouchons  et  mettre  ainsi  en  commnication  les  deux  tubes 
emboîtés.  Sachez  seulement,  que  lorsque  cette  petiie  opération 
est  faite  et  que,  sur  la  foi  du  prospectus,  le  fumeur  prudent  aspire 
en  toute  sécurité  la  fumée  absolument  inoffensive  qui  doit  lui 
donner  l’illusion  du  meilleur  havane,  ce  sont  tout  simplement 
des  vapeurs  de  chlorhydrate  d’ammoniaque  qu’il  inhale.  Il  est 
vrai  qu’avant  d’arriver  à  la  bouche  et  aux  poumons  du  fumeur, 
ces  vapeurs  doivent  d’abord  passer  sur  la  pierre  ponce  chargée 
des  principes  aromatiques  et  antiseptiques!  Il  faut  toutefois 
ajouter  que,  comme  les  vapeurs  d’alcali  et  d’acide  qui  arrivent 
dans  le  réservoir  de  neutralisation  n’y  arrivent  pas  dans  des 
proportions  rigoureusement  équimoléculaires,  on  aspire,  en 
même  temps  que  les  vapeurs  de  chlorhydrate  d’ammoniaque 
parfumées,  tantôt  des  vapeurs  d’acide  chlorhydrique  libre, 
tantôt  des  vapeurs  d’ammoniaque.  C’est  exquis,  comme  vous 
le  voyez,  et  cela  doit  être  infiniment  moins  nocif  que  la  fumée 
du  tabac  d’Orient  1  » 

Inutile  de  dire  qu’après  le  rapport  du  professeur  Guignard, 
le  Conseil  d’Hygiène  et  de  Salubrité  du  département  'de  la 
Seine  avait  exprimé  l’opinion  que  ce  jouet  n’était  pas  sans 
danger  et  qu’il  y  avait  lieu  d’en  prohiber  la  vente  au  public. 

Mais  certaines  inventions  ont  la  vie  dure,  et  voici  qu’à 
plusieurs  reprises,  dans  ces  dernières  années,  d’autres  cigares, 
toujours  réputés  antiseptiques  et  inoffensifs ,  ont  vu  le  jour. 
Tout  récemment,  c’est  le  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique 
qui  a  eu  à  se  prononcer  sur  un  nouveau  cigare  de  ce  genre,  le 
«  Cigare  antiseptique  Bucolo  ».  Cette  fois  le  petit  appareil 
nous  arrive  d’Amérique  ;  il  a  l’aspect  d’un  véritable  cigare  et 
est  même  orné  de  la  bague  verte  et  rouge  qui  est  comme  le 
blason  des  cigares  de  luxe  !  Lui  aussi  produit,  par  aspiration 
et  sans  feu,  une  fumée  abondante  qui,  si  l’on  en  croit  le  pros¬ 
pectus  joint  au  cigare,  serait  douée  de  propriétés  antiseptiques 
et  pourrait  être  supposée  inoffensive,  puisque  recommanda¬ 
tion  est  faite  de  se  méfier  des  imitations,  lesquelles  sont 
dangereuses. 

Le  professeur  H.  Gautier  qui  a  examiné  ce  cigare  a  constaté 
que,  comme  dans  ceux  antérieurement  examinés  par  le  pro- 
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fesseur  Guignard,  les  substances  génératrices  de  la  fumée 
antiseptique  étaient  encore  de  l’acide  chlorhydrique  et  de  l’am¬ 
moniaque;  mais  les  substances  génératrices  du  parfum  ont  un 
cachet  en  quelque  sorte  plus  oriental,  constituées  qu’elles  sont 
par  de  la  résine  élémie  d’une  part,  et  par  de  l’écorce  de  can¬ 
nelle  concassée  d’autre  part  ! 

Il  est  à  peine  utile  encore  d’ajouter,  qu’à  l’unanimité,  le 
Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  a  condamné  ce  jouet  et 
estimé  qu’il  y  avait  lieu  d’en  prohiber  la  vente  au  public. 

Espérons  que  ce  vœu  se  réalisera  un  jour;  mais  pendant 
qu’il  en  est  temps  encore,  on  ne  saurait  trop  conseiller  aux 
.fumeurs  que  hante  la  crainte  de  l’angine  de  poitrine,  d’aspirer 
sans  remords  l’inoffensive  fumée  formée  d'acide  chlorhydrique, 
d’ammoniaque,  de  chlorhydrate  d’ammoniaque,  antiseptique, 
et  parfumée  à  l’essence  de  cannelle  ! 


LA  SALUBRITÉ 

DES  HABITATIONS  A  BON  MARCHÉ 
par  ;M.  le  D--  GAUTREZ. 

Mon  intention,  dans  cette  courte  communication,  n’est  pas 
d’aborder,  d’une  façon  générale  et  complète,  le  problème  de  la 
salubrité  des  habitations  à  bon  marché.  Une  Commission 
spéciale,  nommée  par  la  Société,  s’est  longuement  occupée  de 
cette  si  intéressante  et  délicate  question.  Elle  présentera,  dans 
une  prochaine  séance,  un  rapport  très  détaillé  qui  donnera 
lieu,  je  l’espère,  à  la  plus  large  discussion  et  d’où  il  pourra 
sortir,  sans  doute,  une  sorte  de  code  sanitaire  des  maisons  à 
bon  marché.  Il  y  aura  lieu,  tout  au  moins,  de  fixer  le  minimum 
des  exigences  à  avoir  vis-à-vis  de  ces  habitations.  Aujourd’hui, 
je  me  bornerai  à  quelques  réflexions  qui  m’ont  été  suggérées 
par  un  récent  article  de  notre  collègue,  M.  le  Dr  René  Martial, 
directeur  du  Bureau  d’IIygiène  de  Douai,  paru  dans  le  numéro 
de  la  Revue  d' Hygiène  el  de  Police  sanitaire  du  20  mars  dernier. 

M.  Martial  s’est  efforcé  de  démontrer  que  : 

La  construction  à  bon  marché  n’est  pas  possible;  que, 
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lorsqu’elle  est  réalisée,  elle  n’est  généralement  pas  salubre  et 
que,  grâce  à  la  loi  de  1906  revisée  et  modifiée  par  celle  de  1912, 
on  peut  édifier  des  maisons  que  n’admet  pas  la  loi  de  1902. 

Une  telle  thèse,  si  elle  était  admise  sans  contestation,  jette¬ 
rait  le  plus  grand  discrédit  sur  l’institution  des  habitations  à 
bon  marché,  dont  l’objectif  primordial  est  d’offrir  à  la  popula¬ 
tion  laborieuse  une  habitation  saine  en  même  temps  que  d’un 
loyer  peu  élevé.  Elle  ne  me  paraît  pas  entièrement  conforme  à 
la  vérité  et  je  voudrais,  à  mon. tour,  montrer  que  s’il  n’est  pas 
toujours  aisé  de  concilier  le  bon  marché  et  la  salubrité,  ce  n'est 
pas  chose  impossible,  qu’en  tout  cas,  la  loi  de  1900-1912  ne 
saurait  en  être  rendue  responsable. 

Que'la  construction  à  bon  marché,  celle  réellement  cligne  de 
ce  nom,  ne  soit  pas  toujours  facile  à  réaliser,  au  moins  dans  un 
grand  nombre  de  régions,  je  le  reconnais  volontiers.  Ce  qui  se 
passe  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  que  je  connais 
plus  spécialement,  vient  certainement  à  l’appui  des  exemples 
cités  par  M.  Martial  et  pris  dans  le  département  du  Nord.  Pour 
mettre  à  la  disposition  d’un  modeste  ouvrier,  d’un  ouvrier  à 
salaire  moyen,  une  habitation  à  bon  marché,  au  sens  vrai  du 
mot,  il  faudrait  que  cette  maison  ne  coulât  pas  plus  de 
4.000  à  5.000  francs;  or,  la  plupart  de  ces  constructions, 
pour  peu  qu’elles  comprennent  quatre  pièces  —  ce  qui  paraît 
indispensable  — arrivent  à  coûter  6.000  à  7.000  francs.  Dans 
certaines  régions,  le  prix  de  revient  est  encore  plus  élevé  et 
c’est  précisément  pour  cela  que  la  loi  de  1912,  révisant  celle 
de  1906,  a  permis  de  comprendre  sous  le  nom  d’habitations  à 
bon  marché,  c’est-à-dire  jouissant  de  certains  privilèges  fiscaux, 
des  maisons  d’une  valeur  pouvant,  dans  certaines  localités, 
dépasser  10.000  à  12.000  francs.  Elle  a  voulu  que  le  bon  marché 
ne  fût  pas  réalisé  aux  dépens  de  la  salubrité  et  a  donné  la 
faculté  de  faire  la  dépense  nécessaire  pour  que  toutes  les  con¬ 
ditions  d’hygiène  et  de  confort  fussent  obtenues. 

Ces  maisons  ne  sont  pas  à  la  portée  de  tous  les  ouvriers, 
particulièrement  de  ceux  qui  ont  de  nombreuses  charges  de 
famille,  c’est  entendu.  La  plupart  de  ceux-ci  sont  obligé»  de 
recourir  au  logement  de  la  maison  collective  et  il  reste  un  effort 
réel  à  tenter  encore  pour  le  logement  de  la  partie  la  plus  inté¬ 
ressante  et  la  plus  nombreuse  de  la  population  ouvrière, 
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cela  n’est  pas  contestable.  Mais  des  expériences  sont  en 
cours,  quelques  résultats  ont  déjà  été  acquis  et  la  voie  est 
actuellement  ouverte.  La  législation  qui  va,  quoiqu’on  en 
dise,  chaque  jour  s’améliorant,  a  fait  et  fera  encore  réaliser, 
en  ce  sens,  des  progrès  sérieux,  dans  toute  la  mesure  où  son 
intervention  peut  y  contribuer,  car  il  ne  lui  appartient 
nullement  de  résoudre  seule  et  intégralement  le  problème.  Ce 
n’est  d’ailleurs  pas  sur  ce  côté  économique  de  la  question  que 
je  veux  insister. 

Ce  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement  est  de  savoir  s’il 
est  possible  de  concilier  la  salubrité  avec  l’économie  dans  la 
construction.  De  nombreux  exemples  semblent  prouver  que 
oui.  «  Conscience,  compétence,  hygiène,  morale  »,  voilà  les 
quatre  mots,  nous  dit  lui-même  M.  Martial,  qu’il  faudrait 
inscrire  sur  le  drapeau  des  cités-jardins  de  la  Société  des  Mines 
de  Dourges,  si  ces  cités  en  avaient  un,  et  il  nous  dépeint  et 
nous  représente  quelques  types  des  <■  coquettes  et  salubres  » 
maisons  de  ces  cités,  maisons  qui  reviennent  à  5.000  francs, 
terrain  compris.  Yoilà  une  première  preuve  et  l’on  en  pourrait 
citer  d’autres;  M.  Martial  lui-même  en  fournit.  Mais,  nous  dit- 
il,  ces  maisons  ont  été  construites  en  série,  par  groupe  de  200, 
ce  qui  a  favorisé  le  bon  marché  relatif.  11  ne  serait  pas  possible 
à  un  simple  particulier  d’en  faire  autant.  Que  le  simple  parti¬ 
culier  paie  un  peu  plus  cher,  c’est  possible;  mais  il  y  a,  je  crois, 
une  exagération  manifeste  à  penser  qu’on  ne  puisse  pas,  en 
maints  endroits,  obtenir,  entre  3.000  et  0.000  francs,  des  mai¬ 
sons  confortables  et  salubres.  Avec  la  loi  de  1008  sur  la  petite 
propriété,  ces  maisons  se  sont  multipliées  dans  ces  derniers 
temps  et  la  petite  maison  hygiénique  n’est  plus  une  rareté, 
même  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  où  la  construction 
est  très  chère. 

Qui  dit  salubrité  dit  matériaux  de  bonne  qualité,  protection 
suffisante  contre  la  température  extérieure,  espace  convenable, 
large  aération  et  ensoleillement,  évacuation  rationnelle  des 
eaux  et  matières  usées.  11  ne  manque  pas,  à  l’heure  actuelle, 
de  maisons  à  bon  marché  où  ces  conditions  d’hygiène  existent 
d’une  manière  très  satisfaisante.  J'en  connais,  pour  ma  part, 
un  certain  nombre. 

Si,  dans  quelques  cas,  la  salubrité  n’a  pas  été  entièrement 
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respectée,  —  ce  que  je  ne  conteste  pas  —  il  ne  me  parait  pas 
que  la  faute  puisse  en  être  imputée  à  la  loi  de  1900-1912,  pas 
plus  que  la  loi  de  1902  ne  saurait  être  rendue  responsable  des 
infractions  à  ses  prescriptions. 

N’est-ce  pas  la  loi  de  1906  qui  a  décidé  que  la  «  salubrité  » 
des  habitations  à  bon  marché  devrait  être  désormais  chose 
effective  et  qui  a  créé  le  «  certificat  de  salubrité  »,  sorte  de 
permis  d’habiter?  Sans  cette  salubrité,  pas  d’exemptions 
fiscales,  et  les  Comités  de  patronage  ont  été  chargés  delà  vérifier. 

«  Mai£,  nous  objectera-t-on,  c’est  l’agent  voyer  qui,  au  nom 
du  Comité  de  patronage,  est  chargé  de  délivrer  ce  certificat. 
Quelle  est  sa  compétence?  Cet  agent  voyer  ne  lient  nullement 
compte  du  règlement  sanitaire  municipal.  11  possède  des 
instructions  spéciales,  notoirement  inférieures  en  nombre 
et  en  qualité  à  celles  du  règlement  précité  et  ne  concordant  que 
de  loin  avec  elles.  Si  donc  la  construction  n’est  pas  conforme 
aux  plans  déposés  à  la  mairie  ou  si  elle  est  faite  de  matériaux 
tellement  inférieurs  en  qualité  que,  bien  que  conforme,  elle 
n’est  pas  salubre,  peu  importe.  L’agent  voyer  passe  outre  et 
délivre  le  certificat  de  salubrité.  » 

Ceci  est  un  fait  particulier  et  ne  saurait  être  généralisé. 
Le  législateur,  en  confiant  aux  comités  de  patronage  la  mission 
de  vérifier  et  d’assurer  la  salubrité  des  habitations  à  bon  marché, 
à  tenu  à  ce  que  ces  Comités  fussent  composés  des  compétences 
nécessaires.  Ils  doivent  obligatoirement  comprendre  des  per¬ 
sonnes  versées  dans  les  choses  de  l’iiygiène,  notamment  un 
membre  du  Conseil  départemental  d’hygiène.  Ils  doivent,  en 
outre,  comprendre  des  techniciens,  architectes,  ingénieurs,  etc. 
Autant  que  possible  la  délivrance  du  certificat  a  lieu  sur  plans, 
d’abord,  avant  toute  construction,  après  un  examen  minutieux 
du  Comité  de  patronage.  La  construction  terminée,  une  vérifi¬ 
cation  sera  faite  sur  place.  Si,  en  raison  de  l’éloignement  des 
habitations  du  siège  du  Comité  de  patronage,  délégation  est 
parfois  donnée  à  un  agent  voyer  de  faire  cette  vérification,  son 
rôle  se  borne  à  renseigner  le  Comité  de  patronage,  à  le  docu¬ 
menter  et  à  lui  permettre  de  prendre  une  décision. 

Quant  aux  instructions  qui  lui  sonl  données,  on  ne  peut  que 
s’étonner  qu’elles  soient  inférieures  «  en  nombre  et  en  qua¬ 
lité  »  à  celles  du  règlement  sanitaire  municipal.  Les  Comités  lift 
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patronage  ont  toute  faculté  d’établir  des  règlements  spéciaux 
qui  serviront  de  base  pour  l’appréciation  de  la  salubrité,  c’est 
vrai;  mais  la  jurisprudence  des  Comités  de  patronage  est  que 
le  règlement  municipal  constitue  le  minimum  exigible. 

Le  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  s’est 
appliqué  récemment  à  élaborer  un  règlement-type  et  voici 
ce  qu’on  a  inscrit  dans  le  préambule  : 

«  D’une  manière  générale,  le  certificat  de  salubrité  ne  sera 
accordé  qu’aux  maisons  construites  en  conformité  : 

1°  Du  règlement  sanitaire  municipal  pris  en  vertu  de  la  loi 
du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  ; 

2°  Du  présent  règlement  élaboré  en  vertu  de  la  loi  du 
12  avril  1906  sur  les  habitations-  à  bon  marché  et  approuvé 
conformément  à  ladite  loi  par  le  ministre  du  Travail  et  de 
la  Prévoyance  sociale. 

Le  plus  sévère  de  ces  deux  règlements  sera  toujours  observé  ». 

Je  pourrai  montrer,  quand  viendra  en  discussion  le  rapport  de 
la  Commission  spéciale,  que,  sur  plus  d’un  point,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  cours  et  courettes,  les  prescriptions  des 
règlements  sanitaires  municipaux  ont  été  aggravées*. 

Donc,  la  loi  de  1906-1912  a  mis  entre  les  mains  des  autorités 
compétentes  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  assurer  la 
salubrité  des  habitations  à  bon  marché,  chaque  fois  que  celles-ci 
entendent  bénéficier  des  privilèges  de  la  loi.  Elle  a  fait  plus, 
elle  leur  a  donné  la  possibilité  de  retirer  le  certificat  de  salu¬ 
brité  s’il  est  démontré  que  les  conditions  hygiéniques  prescrites 
et  constatées  lors  de  la  délivrance  du  certificat  ont  été  modifiées. 

Voilà  pour  la  généralité  du  territoire  français.  Dans  les 
villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus,  le  Bureau  d  Hygiène 
garde  toutes  ses  prérogatives  vis-à-vis  de  toutes  les  habitations, 
quelles  qu’elles  soient,  à  bon  marché  ou  non.  Et  alors  même 
que  le  certificat  de  salubrité  serait  délivré  par  le  Comité  de 
patronage,  — certificat  qui,  je  le  répète,  ne  sert  qu’à  faire  béné¬ 
ficier  la  maison  d’un  privilège  fiscal  —  le  Bureau  d'IIygiène 
peut  toujours  provoquer  les  sanctions  qu’il  juge  nécessaires 

1.  Le  conflit  survenu  entre  l’Admioistration  de  l’Assistance  publique 
et  le  Comité  de  patronage  de  la  Seine,  au  moment  même  où  cette  commu¬ 
nication  était  faite,  est  la  preuve  de  cette  aggravation  des  prescriptions 
sanitaires. 
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pour  contravention  aux  prescriptions  du  règlement  sanitaire. 
Son  devoir  est  d’intervenir  directement  et  de  signaler,  en  même 
temps,  par  l’entremise  du  maire,  ces  contraventions  au  Comité 
de  patronage  et  à  la  Préfecture,  et,  s’il  était  nécessaire,  au 
ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale.  Ses  droits 
restent  imprescriptibles. 

La  loi  de  1906-1912  non  seulement  ne  porte  pas  atteinte  aux 
droits  des  services  d’hygiène  des  villes,  mais  elle  s’est  efforcée 
de  les  aider  et  de  les  renforcer  dans  une  certaine  mesure  et 
c’est  un  réel  progrès  qu’elle  a  fait  réaliser,  lorsqu’elle  a  fait 
déterminer  la  valeur  des  logements  en  rapport  avec  le  nombre 
des  pièces  habitables,  qu’elle  a  iixé  une  superficie  ininima 
au-dessous  de  laquelle  il  ne  peut  être  descendu  et  que,  pour  les 
logements  de  deux  à  quatre  pièces,  elle  a  exigé  un  valer-closet 
spécial.  Il  n’est  donc  pas  juste  de  dire  que  la  loi  de  1900-1912 
a  favorisé  la  construction  de  maisons  peu  salubres  et  qu’il 
peut  être  construit  avec  elle  des  maisons  que  n’admet  pas  la 
loi  de  1902. 

Si  le  très  bon  marché  dans  la  construction  exclut  l’hygiène, 
le  bon  marché,  tel  que  le  comprend  la  loi,  bon  marché  relatif, 
peut  largement  se  concilier  avec  la  salubrité.  M.  Martial  cite 
l’exemple  des  Anglais  qui  ont  voulu,  avant  tout,  la  maison 
hygiénique.  Leurs  loyers  sont  plus  chers,  dit-il;  c’est  cependant 
leur  exemple  qu’il  faut  suivre.  C'est  le  système  aussi  préconisé 
par  la  loi  de  1906-1912,  qui  n’a  pas  hésité  à  élever  considéra¬ 
blement  la  valeur  des  logements  et  des  maisons  à  bon  marché, 
qui  ne  tient  pas  compte  dans  l'estimation  de  cette  valeur 
des  charges  de  la  salubrité  et  qui  s’est  efforcé,  comme  le 
prouve  son  étude  attentive,  de  donner  toute  son  attention  à 
la  question  d’hygiène  tout  autant  qu’à  celle  du  bon  marché. 
Les  quelques  mauvaises  applications  qui  ont  pu  en  être  faites 
ne  sauraient  porter  atteinte  à  ses  dispositions  générales  que, 
pour  ma  part,  je  considère  comme  très  heureuses,  si  insuf¬ 
fisantes  qu’elles  puissent  paraître  à  quelques-uns,  et  dont  j’ai 
tenu  à  proclamer  ici  la  sérieuse  efficacité,  pour  l’avoir  maintes 
fois  expérimentée. 


Le  Gérant 


:  PiEllHE  AlUEir. 


Paris.  —  L.  Maretueux,  imprimeur,  1,  ruo  CassoUc. 
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MÉMOIRES 

SUR  LE  NETTOYAGE  ET  LA  DÉSINFECTION 
DES  OUVRAGES  SOUTERRAINS 
du  réseau  du  chemin  de  fer  métropolitain  1 

par  M.  le  D“  DUGUET. 

Dans  sa  séance  du  29  avril  1910,  à  la  demande  de  M.  le  Préfet 
de  Police,  le  Conseil  d’Hygiène  a  chargé  une  Commission  com¬ 
posée  de  MM.  Armand  Gautier,  président ,  Laveran,  Vallin, 
Duguet  et  Walckenaer  (depuis  lors  remplacé  par  M.  BÈs  de  Uerc) 
d’étudier  l’efficacité  des  mesures  prises  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Métropolitain  pour  assurer  le  nettoyage  et  la 
désinfection  des  ouvrages  souterrains  de  son  réseau. 

La  question  était  soulevée  par  un  vœu  de  la  Commission 
d’Hygiène  du  17“  arrondissement,  tendant  à  ce  que  la  Compa¬ 
gnie  substituât  au  «  balayage  de  ses  gares,  dégagements, 
escaliers  et  parois,  un  système  approprié  pour  éviter  la  dis¬ 
persion  des  poussières  contaminées  et  leur  inhalation  par  les 
voyageurs  ».  En  même  temps,  le  Laboratoire  de  Chimie  était 
chargé  de  faire  les  analyses  nécessaires  pour  lesquelles, 


1.  Rapport  adopte  par  te  Conseil  T  Hygiène  publique  de  Salubrité  du 
département  de  la  Seine  le  a  avril  loi  i . 


Dr  DO GUET 


d'ailleurs,  on  a  été  amené  à  faire  construire  un  appareil 
spécial. 

Par  rapports  du  24  septembre  et  du  5  novembre  1913,  M.  le 
Directeur  du  Laboratoire  communiquait  les  analyses  d’air  pré¬ 
levé  dans  les  voitures  et  souterrains  du  Métropolitain,  et  le 
29  novembre,  il  nous  donnait  un  rapport  d’ensemble  sur  le 
résultat  de  ses  observations. 

Aujourd’hui,  Monsieur  le  Préfet,  nous  avons  à  examiner  le 
rapport  présenté  au  Conseil  par  M.  André  Kling,  Directeur  du 
LaboratoireMunicipal,  sur  l’examen  des  poussières  des  voitures, 
tunnels  et  stations  des  lignes  de  chemin  de  fer  Métropolitain  et 
Nord-Sud. 

M.  Kling  s’est  acquitté  de  sa  tâche,  quelque  peu  difficile,  en 
nous  fournissant  une  série  de  documents  fort  intéressants  que 
je  vais  essayer  de  mettre,  le  mieux  possible,  en  lumière. 

M.  Kling  nous  montre  tout  d’abord,  comment  les  poussières 
se  produisent  et  .s’accumulent,  principalement  aux  stations  du 
Métropolitain. 

A  l’entrée  de  chaque  station,  dit-il,  le  mécanicien  bloque 
vivement  ies  freins,  d’où  il  résulte  une  émission  abondante  de 
particules  métalliques  arrachées  tant  au  sabot  du  frein,  qui  est 
métallique,  qu’au  rail  lui-même. 

Le  dépôt  de  poussières  ayant  cette  origine  est  le  même  aux 
deux  extrémités  du  quai  de  la  station,  puisque  chacune  d’el  les 
constitue  l’entrée  de  la  station  par  rapport  à  l’une  des  deux 
voies  (montante  ou  descendante!,  et  c’est  au  milieu  des  quais 
que  ce  dépôt  est  le  moins  abondant,  parce  que  ce  point  est  le 
plus  éloigné  des  centres  d’émission  des  particules.  Aussi,  dans 
une  même  station,  les  poussières  recueillies  à  l’entrée,  à  la 
sortie  ou  au  milieu  ne  sont  ni  en  même  quantité  ni  de  même 
composition  pour  chacun  des  deux  quais.  Quant  aux  poussières 
qui  sont  déposées  sur  les  voies,  elles  sont  pour  la  plupart  sou¬ 
levées  et  entraînées  en  avant  dans  le  tourbillon  aérien  provoqué 
par  le  passage  des  trains,  formant,  dans  les  tunnels,  une  sorte 
de  piston,  pour  se  déposer  de  préférence  aux  stations,  par  le 
fait,  d’une  part,  de  l’arrêt  du  train,  et,  d’autre  part,  du  rende¬ 
ment  et  de  l’élargissement  de  la  veine  aérienne  formant  lac,  au 
niveau  de  la  station. 

La  quantité  de  poussières  en  suspension  dans  l’air  des  stations 
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ou  des  tunnels  varie  selon  l’heure  de  la  journée.  Vers  S  heures 
du  matin,  avant  le  passage  du  premier  train,  l’atmosphère  est 
limpide ,  contient  fort  peu  de  poussières,  celles-cis’étant  déposées 
sur  la  voie  pendant  l'interruption  du  service,  mais,  peu  à  peu, 
cette  atmosphère  s’obscurcit  et  cela  de  plus  en  plus,  Han, g 
la  soirée,  jusqu’à  la  cessation  du  service,  vers  i  heure  du 
matin. 

La  récolte  des  poussières  a  été  faite  d’une  façon  méthodique, 
en  plaçant  des  récipients  (boites  dites  de  Pétri),  d’un  diamètre 
de  0^90  et  à  une  hauteur  de  2  mètres  à  2m50,  dans  des  endroits 
bien  déterminés,  partout  comparables,  et  «n  ies  y  laissant  une 
quinzaine  de  jours. 

On  a  pu  ainsi  recueillir, en  moyenne,  à  l’entrée  d’une  station, 
134  milligrammes  de  poussières,  à  la  sortie  84,  et  au  milieu 
47  milligrammes. 

Toutefois,  s’il  existe  au  voisinage  d’une  station  un  puits 
d’aération,  on  trouve  notablement  moins  de  poussières  à  tous 
les  points  de  la  station. 

Il  a  été  fait,  à  ce  sujet,  à  la  station  de  Réaumur  j  l’expérience 
bien  instructive  que  voici  :  alors  que  eette  station  n'était  pas 
encore  munie  d’une  cheminée  d’aération,  on  avait  recueilli  dans 
les  conditions  indiquées  plus  haut,  à  l’entrée  116  milligramme 
de  poussières,  à  la  sortie  64,  et  au  centre  51.  Après  qu’on  eut 
établi  une  bouche  d’aération,  au  voisinage  de  cette  station,  un 
nouveau  prélèvement  des  poussières  opéré  dans  Les  mêmes  con¬ 
ditions  n’a  plus  donné  que,  à  l’entrée  29  milligrammes,  à 
la  sortie  44,  et  au  centre,  de  10  à  13  milligrammes.  Ces 
chiffres  démontrent,  d’une  façon  incontestable,  qu’une  bouche 
d’aération  ouverte  au  voisinage  d’une  station  constitue  une 
véritable  cheminée  d'appel  sur  laquelle  s’échappent  au  dehors 
non  seulement  les  poussières  en  question,  mais  certainement, 
avec  elles,  l’air  vicié  chargé  d’acide  carbonique  et  des  miasmes 
humains  qui  s’accumulent  sans  cesse  dans  les  stations  et  dans 
les  tunnels. 

La  composition  moyenne  de  tous  les  prélèvements  effectués 
et  réunis  provenant  du  Métropolitain  est  la  suivante  : 
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Fer  métallique . 46  »  p.  100  j  soit,  fer  total  : 

Oxyde  de  fer . U, 67  —  ?  56,15  p.  100 

Cuivre . traces. 

Chaux  et  sulfate  de  chaux.  .  .  12,10  — 

Matières  grasses .  1,12  — 


Eau  et  matières  organiques  .  .  12,60  — 

Ainsi,  la  moitié  du  poids  environ  de  ces  poussières  appartient 
au  fer  métallique  provenant  de  l’usure  du  matériel  ;  12  p.  100 
de  chaux  et  de  sulfate  de  chaux  ayant  pour  origine  les  parois 
des  voûtes  et  le  chaulage  de  la  voie  ;  12,60  p.  100  seulement  de 
matières  organiques  et  d’eau  représentant  les  apports  extérieurs 
fournis  par  les  voyageurs. 

Voilé  ce  qui  se  passe  pour  la  production,  la  distribution  et  la 
composition  des  poussières,  dans  le  réseau  du  Métropolitain. 

Dans  le  Nord-Sud,  il  en  est  tout  autrement. 

Là.  où,  aux  stations,  le  Métropolitain  nous  donne  131  milli¬ 
grammes  de  poussières,  le  Nord-Sud  n’en  fournit  que  de  6  ;i 
16  milligrammes;  de  môme,  les  tunnels  du  Métropolitain  ren¬ 
ferment  bien  plus  de  poussières  que  ceux  du  Nord-Sud. 

La  composition  des  poussières  est  également  très  différente 
dans  les  deux  réseaux.  Nous  venons  de  donner,  plus  haut,  la 
composition  moyenne  des  poussières  dans  le  Métropolitain. 
Voici  celle  des  poussières  du  Nord-Sud  : 

Fer  métallique . 

Oxyde  de  fer,  environ  .  .  . 

Silice,  environ . 

Sulfate  de  chaux,  environ. 

Eau  et  matières  organiques 

D’où  proviennent  ces  poussières  ?  et  pourquoi  de  telles  diffé¬ 
rences  de  composition  pour  les  deux  réseaux  ? 

Ges  poussières  ont  pour  origine,  principalement,  l’usure  du 
matériel  (rail  et  sabot)  dans  le  freinage,  et,  accessoirement,  la 
désagrégation  des  parois  des  tunnels,  avec  quelques  apports 
extérieurs  (détritus,  boue  et  usure  du  sol). 

Pourquoi  contiennent-elles  tant  de  fer  dans  le  Métropolitain, 
et  si  peu  dans  le  Nord-Sud?  C’est  que,  dans  le  Métropolitain,  les 
rails  sont  en  acier  ordinaire,  et  dans  le  Nord-Sud  en  acier 
durci;  c’est  que,  dans  le  Métropolitain,  les  sabots  sont  en 


traces, 
s  p.  100 
20  — 
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fonte,  tandis  que  dans  le  Nord-Sud  ils  ne  sont  point  métal¬ 
liques,  mais  en  agglomérés  de  corde  et  de  goudron,  lesquels 
donnent  par  leur  usure  la  proportion  de  AS  p.  100  de  matières 
organiques  relevée  plus  haut  dans  la  faible  quantité  des  pous¬ 
sières  recueillies  dans  le  Nord-Sud. 

La  nature  métallique  du  sabot  joue  dans  la  grande  propor¬ 
tion  de  fer  trouvée  dans  les  poussières  un  rôle  que  démontre 
clairement  l’expérience  suivante,  qui  vient  d’être  faite  au  Métro¬ 
politain  sur  la  ligne  n"  1.  Tout  en  conservant  sur  cette  ligne  les 
rails  en  acier  ordinaire,  on  a  substitué  aux  sabots  métalliques 
les  sabots  en  usage  sur  le  Nord-Sud  (en  agglomérés  de  corde  et 
,de  goudron),  etde  suite,  la  proportion  de  fer  contenue  dans  les 
poussières  sur  cette  ligne  est  tombée  de  37  milligrammes  à 

10  p.  100;  de  telle  sorte  que  si,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
prochain,  on  arrive  à  remplacer  partout  sur  le  Métropolitain  les 
sabots  métalliques  par  les  sabots  du  Nord-Sud  et  les  rails  en 
acier  ordinaire  parles  rails  en  acier  durci,  on  y  verra,  comme 
au  Nord- Sud.  les  poussières  devenir  plus  rares  et  contenir  à 
peine  quelques  traces  de  fer.  L’obstacle  sera  dans  le  prix  élevé 
du  rail  en  acier  durci,  qui  coûte  le  double  du  rail  en  acier  ordi¬ 
naire.  En  tout  cas,  la  substitution  du  sabot  en  aggloméré  au 
sabot  métallique  coûte  peu,  et  fournit  déjà  des  résultats  fort 
appréciables  que  nous  devons  retenir. 

Avec  ces  premières  données  et  ces  diverses  transformations, 
M.  Kling  est  parfaitement  autorisé  à  dire  que  la  quantité  de 
poussières  en  suspension  dans  l’air  du  Métropolitain  pourra, 
comme  dans  le  Nord-Sud,  se  trouver  réduite  au  minimum;  et 

11  le  démontre  par  des  chillres. 

«  Car,  dit-il,  pour  des  points  choisis  dans  des  conditions 
aussi  comparables  que  possible,  les  quanlilés  de  poussières 
qui  s’y  déposent  sont,  pour  des  surfaces  égales  et  eu  des  temps 
égaux,  de  8  à  10  milligrammes  dans  le  Nord-Sud;  de  20  à 
30  milligrammes  dans  les  parties  du  Métropolitain  où  il  est 
fait  usage  du  frein  à  corde,  et  de  80  milligrammes  en  moyenne 
dans  celles  où  sévit  le  frein  métallique.  » 

Dans  ce  premier  rapport,  M.  Kling  n'a  eu  ni  le  temps  ni  la 
prétention  de  résoudre  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à 
l’examen  et  à  l’élude  des  poussières. 

II  y  aura  d’autres  recherches  à  faire,  qui  viendront  avanta- 
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geusement  compléter  les  précédentes,  par  exemple  des 
recherches  microbiologiques  pour  préciser  davantage  la 
nature  des  germes,  des  moisissures,  des  spores,  des  bactéries, 
que  l’on  nous  dit  exister  en  plus  ou  moins  grand  nombre  au 
sein  de  ces  poussières.  Qui  sait?  à  ne  considérer  même  que  les 
poussières  métalliques,  qui  peuvent  ne  pas  présenter  de  graves 
inconvénients  quand  elles  passent  de  la  gorge  dans  les  voies 
digestives,  pourrait-on  affirmer  que,  véhiculées  avec  l’air 
atmosphérique  dans  les  voies  aériennes,  elles  y  auraient  la 
même  innocuité?  Ne  pourraient-elles  pas,  en  s’implantant  sur 
les  muqueuses,  y  ouvrir  des  portes  qui,  si  petites  qu’elles  soient, 
pourraient  permettre  aux  germes  plus  ou  moins  nocifs  qui  les 
accompagnent  de  pénétrer  dans  les  muqueuses,  et  d’y  devenir 
le  point  de  départ  de  colonies  de  même  nature;  et  nous  son¬ 
geons  tout  naturellement  ici  à  la  tuberculose,  et  pour  les  voya¬ 
geurs,  et  plus  encore  pour  les  employés  du  Métropolitain,  qui, 
privés  d’air  pur  et  de  lumière  pendant  toute  la  durée  de  leur 
travail,  se  trouvent  déjà  dans  des  conditions  de  réceptivité 
morbide  assez,  fâcheuses? 

Dans  l’examen  qui  lui  était  demandé,  M.  Kling  pouvait  s’en 
tenir  là.  Il  est  allé  plus  loin  :  il  s’est  occupé  de  savoir  ce  que 
deviennent  ces  poussières,  et  il  a  bien  fait. 

Il  passe  en  revue  tous  les  moyens,  chimiques  et  autres, 
employés  parles  deux  Compagnies  pour  stériliser  les  poussières 
aux  stations,  sur  les  voies  et  dans  les  voitures,  pour  les  fixer 
même  au  besoin  sur  place;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  l’on 
procède,  nulle  part,  à  leur  enlèvement,  et  encore  moins  com¬ 
ment  pourrait  ou  devrait  se  faire  cet  enlèvement,  et  pourtant 
l’enlèvement  des  poussières  s’impose,  d’une  façon  ou  d'une 
autre,  bien  plus  encore  qu’une  stérilisation,  si  parfaite  qu’on 
puisse  la  supposer. 

Dans  beaucoup  d’endroits,  partout  où  le  sol  est  uni,  l’enlè¬ 
vement  est  facile,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l’heure;  mais, 
à  ne  considérer  le  ballast  qu’au  niveau  des  quais,  comment 
y  arriver?  Ce  ballast,  qui  est  le  réceptacle  de  toutes  sortes  de 
débris,  de  détritus,  de  cartons,  de  bouts  de  cigarettes  ou  de 
cigares,  d'allumettes,  de  morceaux  de  papiers,  etc.,  sans 
compter  les  balayures  des  quais  et  des  eaux  de  lavages  que 
certains  employés  poussent  avec  leur  balai  consciencieusement 
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sur  la  voie,  au  lieu  de  les  récolter;  c'est  si  simple,  si  commode 
et  si  naturel  ! 

On  aura  beau  répandre  par  moments  sur  ce  ballast  dos  laits 
de  chaux,  y  verser  même  des  solutions  de  silicate  de  potasse 
pour  mieux  fixer  ces  délritus,  ils  ne  s’y  accumuleront  pas 
moins  en  stratifications  successives,  n’y  subiront  pas  moins, 
quoi  qu’on  fasse,  des  fermentations  malsaines  qui  s’ajouteront, 
pour  les  voyageurs  et  pour  les  employés,  à  l’acide  carbonique 
et  aux  miasmes  dont  l'air  est  déjà,  dans  la  soirée  surtout, 
chargé  et  surchargé.  Lorsque  l'on  voudra  réellement  assainir 
la  voie  au  niveau  des  quais,  il  faudra  en  renouveler  complè¬ 
tement  et  périodiquement  le  ballast.  Ce  ne  sera  pas  une  mince 
opération,  et,  de  guerre  lasse,  on  sera  conduit  à  le  remplacer 
pour  n’avoir  plus  qu’une  surface  plane,  cimentée  ou  non, 
facile  à  nettoyer  à  l’aide  d'un  procédé  quelconque;  et  si,  pour 
des  raisons  techniques,  la  conservation  du  ballast  s’impose,  il 
faudra  pour  le  moins,  au  niveau  des  quais,  le  recouvrir  d’un 
dallage  facile  à  nettoyer  également  et  le  préservant  de  toute 
souillure  ;  sinon  ce  ballast,  grossi  chaque  jour  par  un  nouvel 
apport  de  détritus,  deviendra  inévitablement  une  sorte  de 
«  lout-à-l’égout  »,  moins  l’écoulement.  Qui  sait  même  si,  à  la 
longue,  il  n’en  sera  pas  ainsi  pour  le  ballast  établi  entre  les 
stations?  Car  ce  ballast  se  charge,  lui  aussi,  plus  lentement,  c’est 
vrai,  mais  se  charge  à  la  longue  des  débris  de  toutes  sortes 
que  les  trains  transportent  avec  eux  au  loin,  dans  le  tourbillon 
aérien  qu’ils  soulèvent,  et  qu’ils  poussent  devant  eux  comme  le 
ferait  un  tampon. 

Quant  à  l’enlèvement  des  poussières  dans  les  voilures,  il  ne 
sera  possible,  là  aussi,  que  le  jour  où  le  plancher  des  voitures 
sera  uni  et  imperméable,  comme  dans  le  Nord-Sud,  au  lieu 
d’être  en  bois  avec  chicane  comme  il  est  actuellement  dans  le 
Métropolitain. 

Et  alors,  lorsqu’on  n’aura  plus  que  des  surfaces  unies  à 
nettoyer,  salles  de  distribution,  escaliers,  quais,  couloirs  et 
planchers  des  voilures,  tous  les  désinfectants  proposés  et 
même  déjà  employés,  quels  qu’ils  soient,  lesquels  ne  sont  pas 
tous  dépourvus  de  certains  inconvénients,  pourront  être  mis  de 
côté.  11  y  aura  à  choisir  entre  deux  systèmes  :  ou  bien  les 
lavages  à  grande  eau,  déjà  préconisés,  qu’il  ne  sera  pas  facile 
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d’effectuer  sans  laisser  à  leur  suite  une  atmosphère  humide 
plutôt  désagréable  et  fâcheuse,  sans  compter  les  difficultés 
pour  recueillir  ces  eaux  de  lavage,  pour  en  assurer  partout 
l’écoulement,  avec  ou  sans  puisards,  ainsi  que  cela  a  été 
proposé;  ou  bien  le  nettoyage  avec  la  sciure  de  bois  mouillée  ou 
préparée  spécialement  en  vue  de  ce  nettoyage.  On  trouverait  là 
les  avantages  suivants  :  1°  de  ne  pas  laisser  d’humidité 
apparente  après  son  enlèvement;  2°  d’entrainer  admirable¬ 
ment,  en  se  les  incorporant,  toutes  les  poussières  qu’elle 
rencontrera  sur  son  chemin  pendant  qu’elle  sera  poussée  d’un 
bout  à  l'autre  de  la  surface  à  nettoyer,  avec  un  instrument 
facile  à  manœuvrer.  Quoi  de  plus  simple,  en  effet,  et  en  même 
temps  de  plus  pratique?  La  circulation  une  fois  interrompue, 
arriverait,  à  chaque  station,  une  équipe  de  nuit  munie  de  sa 
provision  de  sciure  de  bois  préparée  d’avance.  Le  nettoyage 
terminé,  la  même  sciure  de  bois  sera  remontée  dans  des  réci¬ 
pients  appropriés,  pour  y  être  brûlée  ou  non,  dans  un  endroit 
déterminé.  De  la  sorte,  et  de  la  sorte  seulement,  les  pous¬ 
sières  ne  s’accumuleront  plus,  ne  seront  plus  sans  cesse 
remises  en  mouvement  par  le  fait  du  passage  des  trains,  et 
seront  éloignées  ou  détruites,  ainsi  que  tous  les  germes  qu’elles 
portent  avec  elles,  au  fur  et  à  mesure,  pour  ainsi  dire,  de  leur 
production. 

Malheureusement,  la  sciure  de  bois  a  contre  elle  tous  ceux 
qui  ne  la  connaissent  pas,  et  elle  a  surtout,  contre  elle,  tous 
ceux  qui,  de  parti  pris,  ne  veulent  point  la  connaître. 

Son  emploi  est  pourtant  d'une  grande  simplicité.  De  plus, 
nous  le  croyons  peu  coûteux.  Nous  espérons  bien  qu’on  y  vien¬ 
dra,  avec  ou  sans  les  modifications  dont  il  est  susceptible. 

En  forme  de  conclusions,  Monsieur  le  Préfet,  la  Commission 
a  cru  pouvoir  et  devoir  formuler  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  les  bouches  d’aération,  déjà  assez  nombreuses  dans 
une  partie  du  Nord-Sud,  soient  multipliées  le  plus  possible; 

2°  Que  les  rails  en  acier  ordinaire,  dans  le  Métropolitain, 
soient  remplacés  par  des  rails  en  acier  durci,  tout  au  moins  au 
niveau  et  au  voisinage  des  stations; 

3°  Que  partout,  dans  le  Métropolitain,  le  sabot  métallique 
soit  remplacé  par  le  sabot  de  corde  et  goudron  ou  de  quelque 
matière  analogue; 
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4°  Que  le  ballast  actuel,  au  voisinage  et  au  niveau  des  quais, 
soit  remplacé  ou  recouvert  par  un  dallage  uni  ; 

5°  Que  le  balayage  à  sec  ou  autre  soit  supprimé  pour  faire 
place  au  nettoyage  à  la  sciure  de  bois  humide,  pratiqué 
chaque  nuit,  avec  enlèvement  consécutif  de  celte  sciure,  sans 
supprimer,  toutefois,  certains  arrosages  qui  peuvent,  par 
places,  avoir  leur  utilité; 

6°  Que  les  recherches  commencées  sur  ces  poussières  soient 
continuées,  principalement  au  point  de  vue  des  analyses  de 
l’air,  comme  aux  points  de  vue  chimique  et  surtout  microbio¬ 
logique. 


ANNEXE 

RAPPORT  DU  DIRECTEUR  DU  LABORATOIRE  MUNICIPAL 

SUR  l’examen  des  poussières  des  voitures, 

TUNNELS  ET  STATIONS 

DES  LIGNES  DE  CHEMIN  DE  FER  MÉTROPOLITAIN  ET  NORD-SUD 

Par  lettre  du  22  février  1911,  M.  le  Chef  de  la  2e  Division  a 
informé  mon  prédécesseur,  M.  Charles  Girard,  que  le  Conseil 
d’Hygiène  avait  nommé  une  Commission  en  vue  d’étudier  les 
procédés  de  nettoyage  des  voies  et  stations  du  chemin  de  fer 
Métropolitain,  et  que  cette  Commission  avait  exprimé  le  désir 
qu’il  soit  procédé  aux  analyses  des  poussières  :  1°  des  stations 
après  et  avant  arrosage;  2°  des  stations  après  et  avant  chaulage  ; 
3°  des  voûtes. 

Ultérieurement,  j’ai  reçu  du  même  fonctionnaire  deux  notes 
successives.  L’une,  en  date  du  21  juin  1913  (H.  G.  442),  m’in¬ 
formait  que  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur  manifestait  le  désir 
que  le  Laboratoire  municipal  procédât  à  des  analyses  d'air 
dans  les  voitures  et  tunnels  des  chemins  de  fer  Métropolitain 
et  Nord-Sud  de  Paris  (lettre  ministérielle  du  13  juin  1913). 
L’autre,  en  date  du  9  septembre  dernier,  me  priait,  à  la  demande 
de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  de  faire  connaître,  le 
plus  tôt  possible,  le  résultat  de  mes  analyses  et  essais  con¬ 
cernant  l’hygiène  et  la  salubrité  des  voyageurs  et  du  personnel 
dans  les  réseaux  du  Métropolitain  et  du  Nord-Sud. 

Ces  deux  dernières  lettres  ont  donc  étendu  le  problème  posé 
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tout  d’abord  par  le  Conseil  d’Hygiène  du  département  de  la 
Seine,  Vu  l’urgence,  je  tous  ai  adressé,  à  la  date  du  24  sep¬ 
tembre,  les  résultats  des  deux  analyses  d’air  effectuées  sur  les 
prélèvements  faits  entre  les  stations  :  Halles-Saint-Denis 
(Métropolitain  n°  4)  et  Coneorde-Saint-Lazare  (Nord-Sud). 

Je  me  réservais,  en  effet,  dans  ce  présent  rapport  que  j’ai 
l’honneur  de  vous  adresser  aujourd’hui,  d’envisager  plus  parti- 
lièrement  les  procédés  de  nettoyage  des  voies,  stations  et 
matériel  roulant,  ainsi  que  la  composition  des  poussières. 
Quant  à  la  quéstion  des  analyses  d’air,  je  ne  m’en  suis  occupé 
qu’accessoirement  dans  les  tunnels  et  voitures,  estimant  qu’elle 
est  plus  particulièrement  du  ressort  du  Laboratoire  d’Hygiène. 
Ce  Laboratoire,  en  effet,  effectue  périodiquement  un  assez 
grand  nombre  d’analyses  de  ce  genre,  dont  il  transmet  les 
résultats  à  la  Commission  du  Métropolitain  du  Conseil  muni¬ 
cipal.  (Voir  en  particulier  les  procès-verbaux  de  cette  Commis¬ 
sion  :  année  1911,  pages  45  à  59;  année  1912,  pages  45  à  55.) 

Les  recherches  que  mon  service  a  effectuées  ont  été  longues 
et  pénibles,  du  fait  de  la  difficulté  que  l’on  éprouve  à  recueillir, 
dans  des  conditions  expérimentales  bien  déterminées,  des  pous¬ 
sières  en  quantité  tant  soit  peu  notable.  De  plus,  la  question 
n’était  pas  encore  ébauchée  quand  j’ai  pris  la  direction  du 
Laboratoire  municipal  et  les  multiples  problèmes  que  j’ai  eus  à 
résoudre,  durant  les  débuts  de  mes  nouvelles  fonctions,  ne 
m’ont  permis  de  m’occuper  d’une  façon  suivie  de  sa  résolution 
que  depuis  une  année  environ. 

Ce  sont  ces  différents  motifs  qui  expliquent  le  temps  assez 
long  que  j’ai  mis  à  vous  transmettre  les  résultats  de  nos 
expériences. 

Dans  le  travail  qui  fait  l’objet  de  ce  rapport,  j’ai  été  très 
intelligemment  secondé  par  MM.  Florentin  et  Dieudonné,  tous 
deux  chimistes  de  mon  service. 

Le  premier  point  que  nous  avons  cherché  à  établir,  dès  le 
début  de  ce  travail,  a  été  de  rechercher  quelles  étaient  les 
principales  origines  des  poussières  répandues  dans  le  tunnel  et 
sur  le  matériel  des  voies  ferrées  souterraines. 

Un  certain  nombre  d’expériences  méthodiques,  faites  en 
divers  points  du  réseau,  nous  ont  permis  de  nous  rendre  compte 
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que  la  composition  et  la  quantité  de  poussières  recueillies  dans 
les  stations  ou  le  tunnel  ne  dépendent  que  dans  une  très  faible 
mesure  du  balayage  des  stations,  mais,  pour  la  plus  grande 
part,  du  brassage  perpétuel  de  l’air  du  tunnel  par  les  trains. 
Ceux-ci,  dans  les  sections  étroites  du  tunnel  comprises  entre 
les  stations,  agissent  comme  de  véritables  pistons  dans  un  corps 
de  pompe  et  déplacent  perpétuellement,  par  les  remous  d’air 
qu’ils  y  créent,  la  poussière  du  ballast  et  de  la  voûte. 

C’est  ce  que  l’on  constate  facilement  en  examinant  l’air  du 
tunnel  le  matin  à  5  heures,  avant  le  passage  du  premier  train. 
A  ce  moment,  l’atmosphère  est  limpide  et  ne  tient  en  suspension 
qu’une  très  faible  quantité  de  poussières,  car,  durant  les  quel¬ 
ques  heures  d’interruption  du  service,  les  poussières  les  plus 
denses  se  sont  déposées  sur  la  voie.  Au  contraire,  dès  qu’un 
certain  nombre  de  rames  ont  circulé,  l’atmosphère  s’opacifie, 
l’air  se  chargeant  de  poussières  qui  resteront  en  suspension 
jusqu’au  moment  de  la  cessation  du  service,  c’est-à-dire  jusqu’à 
1  heure  du  matin  environ. 

En  outre,  comme  nous  le  verrons,  c’est  le  matériel  lui-même 
qui  est  le  générateur  de  la  plus  grande  masse  de  poussières, 
l’apport  de  détritus  et  de  boue  par  les  voyageurs  et  l’usure  du 
sol  par  leur  piétinement  n’intervenant  que  pour  une  part  assez 
faible  dans  sa  production. 

Ces  deux  constatations,  faites  dès  le  début  de  notre  travail, 
m’ont  amené  à  élargir  l’étude  que  j’avais  entreprise  pour 
répondre  au  désir  de  la  Commission  du  Conseil  d’Ilygiène.  Je 
n’ai  pas  cru  devoir  me  contenter  d’analyser  les  poussières  : 
1°  des  stations  après  et  avan t. arrosage  ;  2°  des  voies  après  et 
avant  chaulage  ;  3°  des  voûtes  ;  mais,  j’ai  étendu  mes  recherches, 
en  vue  de  fournir  à  la  Commission  toutes  les  précisions  que  je 
crois  utile  de  lui  apporter  relativement  à  la  composition  des 
poussières  du  Métropolitain  et  du  Nord-Sud,  ainsi  qu’aux 
moyens  propres  à  en  diminuer  la  quantité  dans  de  notables 
proportions. 

Ce  rapport  est  divisé  en  quatre  parties  : 

1°  Dans  la  première,  je  rappellerai  les  procédés  actuellement 
employés  par  les  Compagnies  du  Métropolitain  et  du  Nord-Sud, 
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pour  nettoyer  tant  leur  matériel  roulant  que  leurs  voies  et 
stations. 

2°  Dans  la  deuxième  partie,  sont  décrites  les  recherches  que 
nous  avons  effectuées  et  les  résultats  numériques  que  nous 
avons  obtenus,  relativement  à  la  composition  des  poussières 
produites  et  réparties  sur  les  différentes  lignes  en  exploitation. 

3°  La  troisième  partie  a  trait  aux  études  que  nous  avons 
entreprises  sur  les  moyens  de  désinfection  actuellement  en 
usage,  et  sur  ceux  qui  pourraient  leur  être  substitués  avanta¬ 
geusement. 

4°  Enfin,  dans  la  quatrième  partie,  sont  résumés  les  résultats 
de  nos  expériences  et  les  conclusions  auxquelles  celles-ci  nous 
ont  conduits. 

J’indiquerai,  en  outre,  les  modifications  diverses  qu’il  y 
aurait  lieu,  à  mon  avis,  d’apporter  aux  pratiques  actuellement 
en  usage,  pour  diminuer  la  quantité  des  poussières  en  sus¬ 
pension  dans  l’air  des  tunnels  et  des  stations  des  chemins  de 
fer  souterrains,  etde  ce  fait  même,  pour  améliorer  les  conditions 
d’hygiène  générale  des  personnes  qui  y  séjournent. 


CHAPITRE  PREMIER. 

A.  —  Procédés  de  Nettoyage  actuellement  employés  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  Métropolitain. 

a)  Stations. 

1°  Quotidiennement  :  Arrosage  régulier  des  quais,  escaliers, 
salles  de  distribution. 

Malgré  l’inconvénient  des  flaques  d’eau,  cet  arrosage  doit 
être  fréquent;  sinon,  la  poussière  serait  trop  abondante. 

Suivant  l’importance  des  gares  et  des  stations,  ou  suivant 
l’état  de  l’atmosphère,  il  est  procédé  à  un  ou  plusieurs  arrosages 
par  jour  : 

En  été  :  deux  arrosages  dans  lespetites  stations  à  5  h.  1  / 2  du 
matin  et  20  h.  1/2  ; 

Un  troisième  arrosage  dans  les  stations  moyennes  à  minuit  30. 

Un  quatrième  arrosage  dans  quelques  gares  de  correspon¬ 
dance  (Étoile,  Nation,  Châtelet,  etc.),  vers  13  heures; 
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En  hiver  :  un  arrosage  vers  20  h.  1/2  dans  les  petites  sta¬ 
tions; 

Deux  arrosages,  le  matin  à  5  h.  1/2  et  le  soir  vers  20  h.  1/2, 
dans  les  autres  stations. 

Ces  arrosages  se  pratiquent  avec  de  l’eau  additionnée  de 
5  p.  100  d’un  des  produits  dénommés  anti-poussières  :  «  Aga- 
thogènes  »  ou  «  Konifuge  »  à  base  de  sels  déliquescents.  Ces 
produits  sont  considérés  également  comme  désinfectants  et 
désodorisants. 

Les  accès  sont  arrosés  avec  de  l’eau  additionnée  de  citron¬ 
nelle. 

Les  stations  sont  balayées  deux  fois  par  jour  avec  arrosage 
préalable. 

2°  Mensuellement.  —  Lavage  à  grande  eau  des  accès,  depuis 
la  voie  publique  jusqu’aux  quais,  nettoyage  du  sol,  des  pieds 
droits,  des  voûtes  et  de  toutes  les  installations,  arrosage  des 
rigoles  et  puisards. 

Ce  nettoyage  est  effectué  la  nuit,  par  des  équipes  spéciales. 

3°  Trimestriellement.  —  Nettoyage  des  sous-quais. 

1°  Annuellement.  —  Les  murettes  des  sous-quais  sont  lavées 
à  grande  eau  et  badigeonnées  à  la  chaux. 

En  outre,  on  procède  de  temps  à  autre  au  badigeonnage  de 
la  voûte  en  ciment  des  accès  (escaliers,  couloirs,  ete.),  à  l’aide 
d’un  mélange  de  chaux,  d’alun  et  de  silicate  de  potasse. 

Signalons  que  la  Compagnie  du  Métropolitain  a  procédé  à 
divers  essais  d’appareils  d’arrosage,  petits  tonneaux,  réci¬ 
pients  à  dos  d’homme,  balais  à  réservoir,  arrosages  divers,  et 
qu’elle  considère  le  système  actuel,  constitué  par  un  arrosoir 
cylindrique  muni  d’un  clapet  et  portant  à  sa  partie  inférieure 
une  pomme  percée  de  trous  de  1/2  millimètre,  comme  celui  qui 
lui  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Elle  a  essayé  également  le  balayage  avec  de  la  sciure  de  bois 
mouillée,  mais  ces  essais  auraient,  parait-il,  occasionné  de 
nombreuses  plaintes  des  voyageurs;  ce  serait  l’emploi  de  solu¬ 
tions  de  sels  déliquescents  qui  aurait  donné  à  la  Compagnie  le 
plus  de  satisfaction.  Aussi  est-ce  ce  dernier  procédé  qu’elle  a 
actuellement  adopté. 

J’ajouterai  que,  par  lettre  du  16  septembre  1913,  M.  le  Sous- 
Directeur  de  l’Exploitation  nous  a  indiqué  que  la  Compagnie 
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se  propose  de  fabriquer  elle-même  la  solution  d’arrosage  en  y 
ajoutant  un  désinfectant,  sur  l’emploi  duquel  elle  sollicitait 
notre  avis.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  la  troisième 
partie  du  rapport. 

b)  Voies  et  voûtes  du  tunnel. 

A  la  suite  de  différents  essais  de  dépoussiérage,  soit  à  l’aide 
d’une  balayeuse  magnétique,  soit  à  l’aide  du  vide  (Société 
Vacum  Cleaner  et  Soterkenos),  essais  qui  n’auraient  donné  que 
des  résultats  négatifs,  la  Compagnie  a  adopté  la  méthode  sui¬ 
vante  : 

1°  Tous  les  jours,  la  plate-forme  des  voies  est  débarrassée 
des  détritus  tels  que  :  papiers,  débris  de  bois,  etc;  les  zones 
dallées,  très  peu  nombreuses  :  Saint-Denis,  Réaumur,  Saint- 
Lazare,  Tuileries,  sont  lavées  tous  les  trimestres; 

2°  Tous  les  mois,  le  ballast  des  voies  est  arrosé,  six  jours 
consécutifs,  à  l’aide  de  réservoirs  roulants  attelés  à  des  voi¬ 
tures  motrices,  qui  circulent  le  soir  à  partir  de  9  heures.  Cette 
arrosage  se  pratique  avec  un  lait  de  chaux  additionné  de 
citronnelle  (pour  10.000  litres  d’eau,  300  kilogrammes  de  chaux 
et  10  litres  de  citronnelle)  ; 

3°  Les  parois  des  souterrains  sont  lavées  au  lait  de  chaux, 
en  moyenne  une  fois  par  trimestre.  On  projette  un  lait  de 
chaux  contenant  50  kilogrammes  de  chaux  vive  pour 
2.500  litres  d’eau,  à  l’aide  d’une  pompe  mue  électriquement. 

c)  Matériel  roulant. 

Avant  chaque  balayage,  les  voitures  sont  arrosées  préalable¬ 
ment  avec  de  l’eau.  C’est  le  seul  procédé  qui  ait  réussi. 

La  Compagnie  a  essayé  sans  succès  :  le  balayage  par  le  vide, 
l’arrosage  avec  différents  produits  anti-poussières,  y  compris 
le  pétrole,  la  sciure  de  bois  imbibée  de  pétrole  (considérée 
comme  trop  dangereuse),  etc. 

Ce  balayage  humide  est  exécuté  environ  toutes  les  24  heures, 
c’est-à-dire  lorsque  les  voitures  ont  effectué  un  parcours  de 
320  à  350  kilomètres,  après  quoi  leur  plancher  est  arrosé  avec 
une  solution  de  chlorure  de  zinc,  à  5  grammes  par  litre. 
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Le  plancher  des  voitures  sortant  de  réparation  est  lessivé 
avec  une  solution  de  chlorure  de  zinc,  à  30  grammes  par 
litre. 

Enfin,  les  planchers  en  bois  sont  lessivés  à  chaque  grande 
révision '(une  fois  par  an  environ)  avec  de  l’eau  additionnée  de 
potasse,  puis  avec  une  dissolution  de  bichlorure  de  mercure 
à  i/i.000. 

QuanL  aux  voitures  motrices,  elles  sont  nettoyées  tous  les 
trois  mois  environ  (ce  qui  correspond  à  un  parcours  de 
23.000  kilomètres  environ)  en  les  soumettant  à  l’action  d’un 
violent  courant  d’air  projeté  à  l’aide  d’une  lance,  branchée  sur 
une  canalisation  d’air  comprimé  à  3  kil.  1/2.  Nous  avons 
assisté  à  une  de  ces  opérations  au  dépôt  de  Charonne,  44,  rue 
des  Maraîchers.  L’ouvrier  qui  procède  à  cette  opération  se 
recouvre  la  bouche  et  les  narines  de  tampons  de  ouate,  de 
façon  à  ne  pas  respirer  de  poussières. 

Dans  un  dépôt  en  plein  air,  tel  que  celui  de  Charonne,  on 
peut  admettre  que  ce  nettoyage  se  fait,  en  somme,  dans  des 
conditions  d’hygiène  à  peu  près  satisfaisantes,  mais  il  n’en 
serait  pas  de  même  si  cette  opération  était  effectuée  dans  des 
dépôts  souterrains.  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  savoir  si 
cette  dernière  éventualité  est  réalisée  dans  -certains  dépôts. 
Aussi,  y  aurait-il  lieu,  à  notre  avis,  de  prescrire  que  ce  net¬ 
toyage  des  voitures  motrices  ne  pourra  se  faire  que  dans  un 
endroit  très  bien  aéré  et  ventilé,  car  ce  sont  de  véritables 
torrents  de  poussières  qu’abandonnent  les  motrices,  surtout 
celles  qui  appartiennent  au  vieux  matériel. 

B.  —  Procédés  de  nettoyage  actuellement  employés  par  la 
Compagnie  du  cuemin  de  fer  Nohd-Sud  de  Paris. 

1°  Les  quais  des  stations  seraient,  d’après  la  Compagnie, 
balayés  toutes  les  heures  et  les  salles  de  distribution  quatre 
fois  par  jour,  après  un  arrosage  préalable  à  l’eau  additionnée 
d’essence  de  citronnelle. 

Le  procédé  à  la  sciure  mouillée  n’est  pas  employé,  car  celte 
sciure  s’attacherait  aux  chaussures  des  voyageurs  et  salirait  le 
plancher  des  voitures. 

Les  stations  voisines  de  l’eau  et  les  tubes  sont  désinfectés 
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au  moyen  de  la  créoline  Pearson,  les  culs-de-sac  et  les  fosses 
de  visite  au  lusoforme. 

2°  Il  est  procédé  toutes  les  nuits,  pendant  l’interruption  du 
service,  au  nettoyage  des  trains.  Celte  opération,  qui  est 
exécutée  aux  extrémités  des  lignes,  comprend  l’arrosage,  le 
balayage,  l'enlèvement  des  détritus  dans  des  boîtes  et  l’épous¬ 
setage  des  voitures. 

De  plus,  un  nettoyage  complet  avec  lavage  de  l’intérieur  des 
voitures  est  exécuté  toutes  les  semaines,  lors  du  passage  des 
trains  au  dépôt. 

3“  Le  nettoyage  des  voies  et  du  tunnel  est  exécuté  toutes  les 
semaines  et  comprend  l’enlèvement  des  ordures  et  détritus  qui 
peuvent  se  trouver  sur  le  ballast. 

Un  arrosage  avec  un  produit  désinfectant  serait  à  l’élude. 

L’énumération  des  opérations  mentionnées  ci-dessus  nous 
a  été  fournie  par  les  ingénieurs  que  les  Compagnies  du  Métro¬ 
politain  et  du  Nord-Sud  ont  mis  en  rapport  avec  notre  Ser¬ 
vice.  L’exactitude  de  leurs  renseignements  a  été  vérifiée  dans 
certains  cas  et,  en  particulier,  chaque  fois  que  l’exécution  de 
telle  ou  telle  opération  pouvait  avoir  une  influence  sur  les 
résultats  des  expériences  que  nous  avions  à  effectuer.  Mais  il 
va  sans  dire  que,  poursuivant  seulement  une  enquête  d’ordre 
scientifique,  nous  n'avôns  pas  voulu  nous  préoccuper  d’exercer 
un  contrôle,  en  vue  de  rechercher  comment  étaient  appliquées 
les  prescriptions  que  les  deux  Compagnies  nous  ont  dit  avoir 
ordonnées. 


CHAPITRE  II 

Etude  sur  la  composition  et  la  quantité  des  poussières 

DES  DIFFÉRENTES  LIGNES  SOUTERRAINES. 

a)  Nature  des  poussières  du  sol  et  des  soubassements 
des  quais  des  stations. 


Les  poussières  prélevées  sur  les  quais  ont  une  compositioi 
essentiellement  variable  qui  dépend  de  deux  facteurs  : 
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1°  Nature  des  débris  de  toutes  sortes  :  billets,  morceaux  de 
cigarettes  ou  de  cigares,  papiers,  morceaux  de  bois,  etc-,  qui 
jonchent  le  sol  ; 

2°  Situation  du  lieu  où  le  prélèvement  s’est  effectué. 

C’est  ainsi  par  exemple  que,  dans  une  môme  station,  les  pous¬ 
sières  recueillies  à  l’entrée,  à  la  sortie  et  au  milieu  de  la  station 
n’ont  pas  du  tout  la  même  composition.  En  effet,  à  l’entrée  des 
stations,  le  mécanicien  bloque  vivement  les  freins;  il  en  résulte 
une  émission  très  abondante  de  particules  métalliques,  arra¬ 
chées  tant  au  sabot  du  frein  qu’au  rail  lui-même.  Il  est  facile  du 
reste  d’observer,  surtout  dans  les  bouts  de  stations  en  cul-de- 
sac,  là  où  la  circulation  des  voyageurs  est  à  peu  près  nulle,  que 
le  sol  et  les  revêtements  céramiques  de  la  base  de  la  voûte  sont 
recouverts  d’un  dépôt  brun  très  foncé  d’oxyde  de  fer,  dû  à 
l’oxydation  des  fines  particules  de  fer  qui  s’y  sont  déposées. 
Cette  oxydation  est  provoquée  par  l’iiumidilé  constante  qu’en¬ 
tretiennent  les  solutions  étendues  de  chlorure  de  calcium,  avec 
lesquelles  on  arrose  périodiquement  le  sol  des  quais. 

Ce  même  dépôt  existe  aux  deux  extrémités  des  quais,  puisque 
chacune  d’elles  constitue  l’entrée  de  la  station  par  rapport  à 
l’une  des  deux  voies  (montante  ou  descendante);  c’est  au 
milieu  des  quais  qu’il  estle  moins  abondant,  parce  que  ce  point 
est  le  plus  éloigné  des  centres  d’émission  des  particules  et,  qu'en 
outre,  la  quantité  des  poussières  qui  pourrait  s’y  déposer  est 
encore  diminuée  par  le  fait  de  sa  dilution  dans  le  sable  et  les 
débris  divers  apportés  par  les  voyageurs. 

La  Compagnie  du  Métropolitain  fait  d’ailleurs  usage,  pour 
nettoyer  les  soubassements  de  la  voûte,  d’une  solution  étendue 
d’acide  chlorhydrique  qui,  au  contact  de  ce  dépôt,  dégage  une 
odeur  alliacée  tout  à  fait  caractéristique  de  l’attaque  du  fer 
impur. 

Nous  avons  prélevé  de  ces  poussières  en  différentes  sta¬ 
tions  : 

Yincenncs,  Porte-Maillot  (ligne  n°  1);  Place  de  la  Nation, 
Victor-Hugo,  Clichy  (ligne  n°  2)  ;  Gambetta,  République,  Opéra 
(ligne  n°  3);  Lancry,  Bastille,  Campo-Eorinio  (ligne  n°  13). 

Voici,  à  titre  d’indication,  les  analyses  effectuées  sur  deux 
de  ces  prélèvements  : 
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Insoluble  (silice) . 

Station 
de  Lancry. 

11,35  p.  100 

Station 
de  Clichy. 

44,46  p.  100 

Fer  total  en  (Fe'O*)  .... 

48,80  — 

5,46  — 

Fer  total  (exprimé  en  fer) . 

34,61  - 

3,82  — 

Fer  métallique . 

traces 

traces 

Cuivre . 

traces 

traces 

CaO  (en  SO‘Ca) . 

11,70  p.  100 

non  dosé. 

Perte  au  rouge  (matières  or 
ganiques) . 

16,05  — 

18,65  p.  100 

Humidité . 

11,60  — 

22,02  — 

Le  prélèvement  de  la  station  de  Lancry  a  été  fait  à  l’entrée 

du  quai  ;  celui  de  Clichy  est 

un  échantillon 

moyen  prélevé  au 

milieu  de  la  station. 

Nous  avons  employé,  pour  doser  le  fer  métallique  dans  toutes 
ces  poussières,  la  méthode  de  Wilner  et  Merck*,  qui  consiste 
à  faire  agir  le  bichlorure  de  mercure  sur  le  mélange  complexe 
renfermant  le  fer  métallique  finement  pulvérisé  et  l’oxyde  de 
fer.  Dans  ces  conditions,  le  fer  métallique  attaque  le  bichlorure 
de  mercure  pour  donner  du  chlorure  ferreux  : 

Fe  +  HgCl*  +  FeCl5. 

Celui-ci  est  dosé  par  MnO*K  en  présence  du  sulfate  man- 
ganeux. 

Nous  nous  sommes  assurés  que  les  matières  réductrices  que 
contenaient  les  poussières  ne  faussaient  pas  les  résultats. 

Bien  entendu,  au  point  de  vue  bactériologique,  ces  poussières 
renferment  quantité  de  germes  :  moisissures,  bactéries,  etc., 
dont  la  séparation  est  à  peu  près  impossible. 

b)  Poussières  des  voies  et  des  voûtes. 

Il  a  été  fait  également  un  prélèvement  de  poussières  sur  la 
voie  même,  entre  les  deux  rails  conducteurs,  dans  une  zone 
dallée,  comprise  entre  les  stations  de  Réaumur  et  de  Saint- 
Denis.  D’ailleurs,  la  quantité  de  poussières  déposée  sur  les 
parties  dallées  est  faible,  le  passage  des  trains  provoquant  un 
violent  déplacement  d'air  qui  a  pour  effet  de  tenir  les  poussières 


i.  Zeit.  für  An.  Chemie,  t.  XLI,  (1902),  oage  710. 
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en  suspension.  A  la  longue,  cependant,  l’huile  qui  tombe  des 
machines  en  agglomère  une  certaine  quantité.  Pour  une  raison 
analogue,  on  constate  une  assez  grande  raréfaction  de  la  pous¬ 
sière  sur  les  parois  des  voûtes  dû  tunnel,  du  moins  pour  toutes 
les  parties  ne  présentant  pas  de  saillies. 

Voici  la  composition  qui  a  été  trouvée  pour  des  poussières 
recueillies  sur  la  voie  dallée  : 


Fer  métallique . 14, SI  p.  100 

Fea03  . .  40,  U  — 

Cuivre . traces. 

Insoluble  (silice,  etc.) . 18,80  — 

CaO  (en  CO'Ca) . 15,90  — 

Graisse .  2.85  — 

Autres  matières  organiques  et 
humidité . non  dosées. 


soit,  fer  total  : 
42,25  p.  100 


Ces  poussières  sont  analogues,  comme  composition,  à  celles 
que  l’on  recueille  à  l'entrée  des  stations,  ce  qui  s’explique  tout 
naturellement,  si  l’on  veut  bien  considérer  que  les  poussières 
déposées  sur  les  voies  sont  soulevées  par  le  tourbillon  que  pro¬ 
voque  le  passage  des  trains  et  entraînées  à  leur  suite.  Elles  se 
déposent  de  préférence  aux  stations  : 

1°  Par  suite  de  l’arrêt  du  train; 

2°  A  cause  de  l’élargissement  de  la  veine  gazeuse. 


c)  Poussières  en  suspension  dans  l'air. 

1°  Quantité  de  poussières.  —  Contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
pour  les  poussières  que  l’on  recueille  sur  le  sol  des  stations,  les 
poussières  en  suspension  dans  l’air  ont,  comme  nous  le  verrons 
au  paragraphe  suivant,  une  composition  relativement  cons¬ 
tante,  et  sont  pauvres  en  silice.  Ces  faits  confirment  cette  opi¬ 
nion  que  nous  avancions  au  début  de  ce  rapport,  à  savoir  :  que 
les  poussières  en  suspension  dans  l’air  proviennent  bien  moins 
des  apports  effectués  par  les  voyageurs  que  du  mouvement  des 
trains  et  surtout  du  freinage. 

Mais  si  leur  composition  est  constante,  tout  au  moins  pour 
les  voies  placées  dans  des  conditions  analogues  et  parcourues 
par  un  matériel  déterminé,  la  quantité  de  ces  poussières  est 
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très  variable  et  dépend  de  facteurs  que  nous  indiquerons  plus 
loin. 

On  éprouve  de  très  grandes  difficultés  à  recueillir,  à  l’aide 
d’aspirateurs,  une  quantité  de*poussières  suffisante  pour  l’ana¬ 
lyse  et  prélevée  dans  des  conditions  telles  que  celte  poussière 
soit  homogène.  Divers  essais  que  nous  avons  effectués,  soit  à 
l’aide  d’une  pompe  électrique,  soit  à,  l’aide  d'un  aspirateur  à 
eau,  ne  nous  ont  pas  fourni  des  résultats  satisfaisants. 

Là  méthode  que  nous  avons  adoptée  comme  la  plus  pratique 
a  consisté  à  recueillir  les  poussières  qui  se  déposent  dans  un 
temps  donné,  sur  une  surface  déterminée. 

Nous  avons,  à  cet  effet,  utilisé  des  boîtes  de  Pétri,  d’un  dia¬ 
mètre  de  90  millimètres  environ  (surface  moyenne  :  63  c.  c.  6), 
que  nous  avons  abandonnées  pendant  quinze  jours  dans  divers 
endroits,  situés  en  général  à  2  mètres  ou  2“50  au-dessus  du  sol 
des  stations,  c’est-à-dire  à  une  faible  hauteur  au-dessus  de  la 
tête  des  voyageurs.  On  peut  admettre  que  les  poussières  que 
nous  avons  ainsi  recueillies  doivent  posséder  à  très  peu  près 
la  composition  de  celles  que  les  voyageurs  sont  à  même  de 
respirer.  Le  plus  souvent,  ces  boîtes  ont  été  placées  sur  le  toit 
du  bureau  du  chef  de  station.  Parfois,  cependant,  nous  les 
avons  disposées  dans  le  tunnel  même.  Comme  nous  l’avons 
déjà  dit,  la  composition  de  ces  différents  lots,  recueillis  dans 
des  points  différents,  a  été  trouvée  constante,  à  peu  de  chose 
près. 

Indiquons  tout  d’abord  le  poids  des  poussières  que  nous 
avons  recueillies  en  quinze  jours,  en  différents  points  des 
diverses  lignes  du  Métropolitain  et  du  Nord-Sud. 

Voir  tableau  ci-contre  : 

Comme  terme  de  comparaison,  nous  avons  placé  une  boite 
de  Pétri  dans  un  laboratoire  qui  est  balayé  tous  les  jours,  sans 
précaution  spéciale,  et  dont  les  fenêtres,  s’aérant  sur  un  quai 
passager,  sont  fréquemment  ouvertes.  En  quinze  jours,  nous 
avons  recueilli  5  milligrammes  de  poussières. 

En  jetant  un  coup  d’œil  sur  le  tableau  ci-contre,  on  constate 
que  la  quantité  de  poussières  recueillie  dans  des  conditions 
analogues  varie  de  18  milligrammes  (Étoile,  ligne  n°  1)  à 
134  milligrammes  (entrée  du  tunnel,  gare  de  l’Est,  ligne  n°  4), 
pour  le  Métropolitain,  et  de  6  à  16  milligrammes  pour  le 
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Nord-Sud.  Nous  indiquerons  plus  loin  les  causes  de  ces  diffé¬ 
rences. 

Mais  nous  devons,  avant  toutes  choses,  donner  quelques 
précisions  complémentaires  destinées  à  éclaircir  les  résultats 
résumés  dans  le  tableau  ci-dessus. 

Station  de  Belleville. — Tout  à  côté  de  cette  station  (ligne  n°2- 
Nord),  se  trouve  un  puits  d’aération  très  vaste.  On  constate  que, 
de  ce  voisinage,  il  résulte  une  diminution  nette  dans  la  quan¬ 
tité  des  poussières. 

Station  de  Clichy.  —  La  même  remarque  doit  être  faite  en  ce 
qui  concerne  la  station  de  Clichy,  où  la  boîte  avait  été  placée, 
non  loin  d’une  bouche  d’aération  communiquant  avec  la  sortie. 

Gare  de  l'Est  ( ligne  n°  4).  —  Ces  prélèvements  ont  été  effec¬ 
tués  dans  le  but  de  déterminer  l'influence  de  la  position  de  la 
boîte  sur  le  poids  de  poussières  recueillies.  Les  résultats  sont 
des  plus  concluants  :  à  l’entrée  de  la  station,  où  le  freinage  esL 
le  plus  énergique,  on  recueille  134  milligrammes  de  poussières, 
84  seulement  à  la  sortie  et  47,3  au  centre.  Le  même  fait  est 
observable  à  la  station  de  Réaumur.  C'est  donc  le  freinage  qui 
est,  de  beaucoup,  la  cause  la  plus  importante  des  poussières. 

Station  de  Réaumur.  —  Des  prélèvements  ont  été  faits  aux 
mêmes  points,  les  uns  à  la  date  du  23  février,  les  autres  à  la 
date  du  28  août;  or,  entre  ces  deux  dates,  on  a  ouverL  une 
bouche  d’aération  vis-à-vis  de  l’extrémité  du  quai  de  la  voie  1 
(côté  Clignancourt).  Aussitôt,  la  quantité  de  poussières  à  l'entrée 
de  la  station  (au  voisinage  de  la  bouche  d’aération  par  consé¬ 
quent)  tombe  de  116  milligrammes  à  29;  au  centre,  elle  passe 
de  51  à  10,5  et  13,5;  enfin,  à  la  sortie  (point  le  plus  éloigné  de 
la  bouche),  de  64  à  44. 

L’influence  des  bouches  d’aération  est  donc  considérable, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  la  composition  de  l’air, 
mais  encore  relativement  à  la  quantité  de  poussières  en  sus¬ 
pension.  Ce  résultat  est  facile  à  comprendre,  étant  donné  que 
le  tirage,  s’établissant,  entraîne  au  dehors  les  poussières,  qui, 
autrement,  se  déposeraient  pendant  l’interruption  du  service 
et  entreraient  à  nouveau  en  mouvement  dès  que  les  trains 
circulent.  Dans  les  endroits  où  il  n’y  a  pas  de  cheminée 
d’appel,  il  n’y  a  en  somme  aucun  exuLoire  pour  les  poussières; 
les  seules  chances  qu’elles  puissent  avoir  de  disparaître 
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résultent  de  leur  fixation  possible  sur  le  ballast,  où  elle 
adhèrent,  grâce  à  l’huile  qui  tombe  des  machines  motrices. 

Ligne  n°  1 .  —  Nous  devons  une  mention  toute  spéciale  à  la 
ligne  n°  1,  qui  ne  renferme  qu’une  très  faible  quantité  de 
poussières  (18  à  29  milligr.  5).  Cette  ligne  est  bien  aérée,  mais 
en  outre  les  trains  qui  la  sillonnent  sont  munis  d’un  sabot  de 
frein  spécial,  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  loin. 

Nord-Sud.  —  Les  tunnels  du  Nord-Sud  renferment  une 
quantité  de  poussières  très  faible,  comparativement  à  celle 
trouvée  dans  les  tunnels  du  Métropolitain.  Ici  encore,  les 
voitures  sont  munies  d’un  sabot  de  frein  spécial  et  les  rails 
sont  en  acier  durci,  tandis  que  les  rails  du  Métropolitain  sont 
en  acier  ordinaire.  La  comparaison  entre  la  composition  des 
poussières  va  nous  confirmer  l’influence  de  ces  dispositifs 
spéciaux. 

Composition  moyenne  des  poussières  en  suspension  dans  l'air 
des  tunnels  et  stations. 

Composition  moyenne.  —  Ligne  métropolitaine.  —  Le  premier 
point  que  nous  avons  cherché  à  élucider  a  été  de  fixer  la 
composition  moyenne  des  poussières  en  suspension  dans  l’air 
des  tunnels  et  des  stations  du  Métropolitain. 

A  cet  effet,  nous  avons  mélangé  le  contenu  de  toutes  les 
boîtes  de  Pétri  qui  nous  avaient  servi  à  déterminer  les  poids 
des  poussières  déposées  en  quinze  jours  (expériences  relatées 
plus  haut),  et  nous  en. avons  effectué  l’analyse.  Nous  avons 
trouvé  pour  ce  mélange  la  composition  suivante  : 

Fer  métallique' .  46,00  p.  100  (  soit,  fer  total  : 

Oxyde  de  fer . 14,37  —  \  56,13  p.  100 

Cuivre . traces. 

CaO  (en  SO'Ca) . 12,10  — 

Matière  grasse .  1,12  — 

Eau  et  matières  organiques.  .  12,60  —  par  différence. 

L’examen  microscopique  de  ces  poussières  révèle  l’existence 
d’une  grande  quantité  de  masses  sombres  (Fer  et  Fe*03)  et  un 
petit  nombre  de  cristaux  verdâtres  (SO‘Ca). 

1.  Méthode  de  Wiloer  et  Merck. 
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On  voit  qu’en  moyenne,  les  poussières  en  suspension  dans 
l’air  des  tunnels  et  stations  du  Métropolitain  renferment  à  peu 
près  la  moitié  de  leur  poids  de  fer  métallique  provenant 
de  l’usure  du  matériel.  Elles  contiennent  en  outre  environ 
12  p.  100  de  chaux,  pour  la  majeure  partie  à  l’état  de  sulfate, 
provenant  par  conséquent  de  la  désagrégation  des  matériaux 
avec  lesquels  sont  construites  les  voûtes,  ainsi  que  des  opéra¬ 
tions  de  chaulage  des  voies  ;  une  très  faible  part  est  constituée 
par  du  chlorure  de  calcium  qui  est  utilisé  pour  l’arrosage  des 
quais;  elles  renferment  seulement  12,6  p.  100  de  matières 
organiques  et  d’humidité,  représentant  les  apports  de  l’exté¬ 
rieur  effectués  par  les  voyageurs. 

En  opérant  de  même  avec  les  poussières  recueillies  dans  le 
Nord-Sud,  nous  avons  constaté  que  leur  composition  chimique 
était  toute  différente  de  celle  des  poussières  du  Métropolitain, 
ainsi  qu’on  le  constate  par  l’examen  du  tableau  ci-dessous. 

Ligne  Nori>-Sod 

Poussière*  recueillies  sur  le  bureau  du  chef  de  station 
à  Saint-Lazare  —  A 


Cuivre .  néant. 

Fer  métallique .  traces. 

Fer  oxydé . • .  8,06  p.  100 

Soit  en  fer  total .  5,64  — 

Silice,  etc . 19,80  — 

Sulfate  de  chaux,  CaCl*,  etc.  (en  SO*Ca)  .  .  26.80  — 

Eau  et  matières  organiques .  45,30  — 


L’examen  microscopique  révèle  l’existence  de  masses 
sombres  et  compactes  (Fe'O*),  mais  en  quantité  beaucoup 
moindre  que  dans  le  Métropolitain,  et,  au  contraire,  une  grande 
quantité  de  cristaux  verdâtres  (SO’Ca). 

Ces  poussières  ne  contiennent  donc  pour  ainsi  dire  pas  de 
fer  métallique;  elles  sont  constituées,  pour  près  de  la  moitié 
de  leur  poids  (45,30  p.  100)  de  matières  organiques  et  d’humi¬ 
dité,  et,  pour  près  de  30  p.  100,  de  sels  minéraux,  principale¬ 
ment  du  sulfate  de  chaux. 

Ce  dernier  sel  provient  de  la  désagrégation  des  matériaux 
avec  lesquels  sont  construits  les  tunnels;  quant  aux  matières 
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organiques,  elles  résultent  soit  de  l’usure  des  freins  (en  cordes), 
soit  de  l'apport  des  voyageurs,  sans  qu’il  soit  possible  de  faire 
le  départ  de  ce  qui  revient  à  l’un  ou  à  l’autre  de  ces  deux 
facteurs. 

Composition  particulière  des  poussières  en  suspension  en 
divers  points. 

La  connaissance  de  cette  composition  moyenne  des  pous¬ 
sières  en  suspension  dans  l’air  du  réseau  des  chemins  de  fer 
souterrains  n’était  pas  suffisante  ;  il  était  nécessaire  d’établir 
la  composition  moyenne  de  ces  poussières,  pour  chaque  ligne 
spéciale  du  réseau. 

A  cet  effet,  nous  avons  recueilli,  en  des  points  multiples  du 
réseau,  des  quantités  de  poussières  au  moins  égales  à  un 
gramme  et  dans  des  conditions  telles  qu’on  puisse  les  consi¬ 
dérer  comme  représentant  un  échantillon  moyen  spontané¬ 
ment  déposé  durant  un,  deux  ou  trois  mois  et  non  souillé  de 
matériaux  étrangers,  accidentellement  introduits  :  débris  de 
voûte,  de  parois,  etc. 

A  cet  effet,  nous  avons  recueilli  nos  poussières  sur  les  toits 
des  bureaux  des  chefs  de  station,  situés  en  général  au  milieu 
des  quais  à  2m20  au-dessus  du  sol  de  ces  quais. 

Voici  le  résumé  des  résultats  obtenus  sur  les  lignes 
n“a  4,  1,  3  du  Métropolitain  : 

Ligne  n°  4.  —  1°  Prélèvement  effectué  sur  le  bureau  du  chef 
de  station  à  Réaumur,  le  10  décembre  1912. 


Cuivre .  traces. 

Fer  métallique . ' .  .  34,35  p.  100 

Fer  oxydé  (Fes03) . .  23,7  — 

Soit  en  fer  total . 53,9  — 

Insoluble .  12,45  — 


L’examen  microscopique  montre  la  présence  d’un  grand 
nombre  de  masses  noirâtres  (fer  et  oxyde  de  fer),  de  cristaux 
légèrement  verdâtres  (sulfate  de  chaux),  de  fibres  de  coton,  de 
poils  et  débris  divers. 

Les  poussières  dans  les  eristallisoirs  ont  exactement  le 
même  aspect. 
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La  majeure  partie  de  ces  poussières  est  insoluble  dans  l’eau; 
la  solution  ne  contient,  en  quantité  appréciable  tout  au  moins, 
que  du  sulfate  de  chaux,  du  chlorure  de  calcium  et  du  chlorure, 
de  sodium.  Le  chlorure  de  calcium  provient  de  la  poussière 
des  quais,  car  ceux-ci  sont  arrosés  avec  des  dissolutions  de 
GaCl’;  mais  on  ne  trouve  d’ailleurs  que  très  peu  de  chlore  dans 
ces  poussières,  ce  qui  montre  à  nouveau  combien  l’usure  du 
sol  des  quais  intervient  peu  dans  leur  production. 

Ligne  n°  i  .  —  Station  de  la  Concorde.  Ce  prélèvement 
(24  décembre  1912)  a  été  également  effectué  sur  le  toit  du 
chef  de  station  (il  contenait  quelques  débris  provenant  de  la 
vohte,  lesquels  ont  été  séparés  au  préalable). 

Cuivre  .  traces. 

Fer  métallique . 37,10  p.  100 

Fer  oxydé  (Fes03) .  23,55  — 

Soit  en  fer  total . 53,3  — 

Silice,  etc . 14,6  — 

Même  aspect  au  microscope  que  les  poussières  de  la  ligne 
n°  4. 

Ligne  n°  3.  —  Station  Père-Lachaise.  Prélèvement  effectué 
sur  le  bureau  du  chef  de  station. 

Fer  métallique 

Fe'O3 . 

Soit  en  fer  total 
Insoluble  .  .  . 

Même  aspect  microscopique  que  les  précédents. 

La  différence  très  sensible  qui  existe  entre  la  composition 
des  poussières  en  suspension  dans  l’air  du  Métropolitain  et 
dans  celui  du  Nord-Sud  réside  dans  la  différence  de  nature 
des  sabots  de  freins  et  des  rails.  En  effet,  tandis  qu’en  général 
les  sabots  de  freins  du  Métropolitain  sont  en  fonte  et  les  rails 
en  acier  ordinaire,  le  Nord-Sud  utilise  des  sabots  constitués 
par  un  aggloméré  de  cordes,  goudrons,  etc.,  et  des  rails  en 
acier  durci. 

Avec  ce  dernier  matériel,  les  coups  de  .frein  ne  détachent 
qu’une  très  faible  quantité  de  fer,  provenant  seulement  du 
frottement  de  la  jante  contre  le  rail.  L’exactitude  de  celte 
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■hypothèse  est  confirmée  par  les  faits  constatés  sur  la  ligne 
n°  1  du  Métropolitain,  depuis  son  changement  de  matériel, 
et  que  nous  indiquons  ci-dessous. 

Ligne  n°  ‘J.  —  Nouveau  prélèvement.  Depuis  sept  ou  huit 
mois,  sur  la  ligne  n°  1  du  Métropolilain,  circule  un  nouveau 
matériel  roulant,  muni  de  freins  en  corde  (llerbert-Frood), 
c’est-à-dire  d’un  système  de  freinage  comparable  à  celui  en 
usage  à  la  Compagnie  du  Nord-Sud. 

Mais,  tandis  que  les  rails  de  cette  dernière  Compagnie  sont 
en  acier  durci,  ceux  de  la  ligne  n°  1  du  Métropolitain  sont 
en  acier  ordinaire. 

Ces  circonstances  nous  fournissaient  des  conditions  particu¬ 
lièrement  avantageuses  pour  étudier  la  part  qui  revenait  aux 
sabots  de  frein  et  aux  rails,  dans  la  production  des  poussières 
ferrugineuses  dans  les  tunnels  du  Métropolitain  parcourus 
par  le  même  matériel. 

Nous  rappellerons  que  le  prélèvement  de  poussières  effectué 
le  2-i  décembre  1912  sur  le  toit  du  bureau  du  chef  de  station  de 
la  Concorde  (ligne  n°  1)  avait  une  leneur  en  fer  métallique 
de  37,10,  et  que  celte  teneur  était  de  l’ordre  de  grandeur  de 
celle  observée  dans  les  poussières  recueillies  dans  des  con¬ 
ditions  analogues  en  diverses  autres  stations  de  la  même  ligne. 

Or,  nous  avons,  le  21  août  1913,  à  la  station  de  Yincennes, 
récolté  la  poussière  qui  s’était  déposée  au-dessus  du  toit  du 
bureau  des  conducteurs,  construction  datant  de  six  à  sept 
semaines  et  qui  ne  pouvait  être  recouverte  que  d’une  poussière 
soulevée  à  une  date  postérieure  à  celle  à  laquelle,  sur  la  ligne 
n°  1,  les  sabots  en  fonte  avaient  été  remplacés  par  des  sabots  du 
genre  llerbert-Frood  (sabots  en  corde). 

La  composition  de  cette  poussière  a  été  trouvée  la  suivante  : 


Fer  métallique . 10,04  p.  100 

Oxyde  de  fer  . . 22,00  — 

Insoluble  dans  les  acides . 23,;>ü  — 


Ces  poussières  renferment  seulement  10  p.  100  de  fer  métal¬ 
lique,  alors  que  celles  du  prélèvement  de  décembre  19 !3{rest-à- 
dire  au  moment  de  l'emploi  des  sabots  en  fonte)  en  contenaient 
37,10  p.  100  et  que  celles  recueillies  dans  le  Nord-Sud  ( sabots 
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non  métalliques,  rails  en  acier  durci )  n'en  contenaient  que  des 
traces. 

Le  rapprochement  de  ces  trois  valeurs  permet  de  se  faire 
une  idée  de  la  part  qui  revient  à  l’usure  des  freins  de  fonte  et 
à  celle  des  rails  dans  la  production  des  poussières  métal¬ 
liques  ;  c'est  là,  à  notre  avis,  une  indication  extrêmement  pré¬ 
cieuse, 

d)  Poussières  du  matériel. 

Pour  compléter  nos  recherches,  nous  avons  analysé  les 
poussières  recueillies  sur  le  vieux  matériel  de  la  ligne  n°  2 
(Nord),  le  plus  ancien  de  la  Compagnie.  Ce  prélèvement  a 
été  effectué  sur  la  paroi  verticale  arrière  de  la  dernière  voi¬ 
ture  d’un  train  en  réparation  au  dépôt  de  Charonne  et  non 
«  soufflé  »  depuis  près  de  quatre  mois. 

Voici  la  composition  de  ces  poussières  : 

Fer  métallique .  62,77  — 

Oxyde  de  fer . 18,72  — 

Insoluble  dan9  les  acides .  7,65  — 

Eau,  matières  organiques  et  trace  de  sulfate 
de  chaux . 10,85  par  différence. 

Ces  poussières  contiennent  81,80  p.  100  de  leur  poids  d'un 
mélange  de  fer  et  d’oxyde  de  fer. 

On  peut  donc  dire  que  les  poussières  recueillies  sur  ce  vieux 
matériel  sont  presque  exclusivement  ferrugineuses. 

Remarquons  que  la  ligne  n°  2  est  l’une  de  celles  où  la  quan¬ 
tité  moyenne  de  poussière  est  la  plus  grande,  ce  qui  est  attri¬ 
buable  à  la  nature  du  matériel  roulant  sur  cette  ligne. 


En  résumé,  les  conclusions  qui  se  dégagent  des  diverses  ana¬ 
lyses  relatées  ci-dessus  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  facteurs  les  plus  importants,  intervenant  dans  la  pro¬ 
duction  des  poussières  dans  les  tunnels  et  stations  des  chemins 
de  fer  souterrains,  sont  :  en  première  ligne,  l’usure  du  maté¬ 
riel  par  freinage,  et,  pour  une  part  beaucoup  moindre,  la  désa- 
grégration  des  parois  des  tunnels;  les  apports  de  l’extérieur 
n’interviennent  que  pour  une  faible  part,  grâce  aux  nettoyages 


NETTOYAGE  ET  DÉSINFECTION  DU  MÉTROPOLITAIN  109 

et  balayages  humides  qu’on  pratique  sur  les  quais  et  les  accès 
des  stations,  à  condition  que  ceux-ci  soient  effectués  convena¬ 
blement. 

2°  La  proportion  de  fer  total  contenue  dans  ces  poussières 
est  assez  constante  et  voisine  de  bO  p.  100  pour  les  lignes 
du  Métropolitain  pourvues  de  l’ancien  matériel.  Ce  fer  s’y 
trouve  soit  à  l’état  métallique,  soit  à  l’état  d’oxyde,  ce  dernier 
résultant  de  l’oxydation  des  particules  métalliques  sous 
l’influence  de  l’air  humide  :  le  rapport  entre  le  métal  libre 
et  l’oxyde  étant  d’autant  plus  petit  que  la  poussière  est  recueillie 
plus  loin  de  son  lieu  d’émission,  que  cette  poussière  est  plus 
ancienne  et  surtout  qu’elle  a  été  déposée  dans  un  endroit  plus 
humide  (c’est  la  raison  pour  laquelle  la  poussière  du  sol  et  des 
soubassements  des  quais,  c’est-à-dire  des  parties  arrosées,  est 
à  peu  près  exemple  de  fer  métallique).  Au  contraire,  les  pous¬ 
sières  en  suspension  dans  l’air  renferment  une  très  grande 
quantité  de  fer  métallique  qui,  en  moyenne,  est  de  4(3  p.  100 
sur  les  lignes  métropolitaines  pourvues  de  l'ancien  matériel. 

3°  Si  la  composition  des  poussières  d’une  ligne  donnée  est 
assez  constante,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  les  quantités  de 
poussières  déposées  sur  les  divers  points  de  cette  ligne.  Les 
points  sur  lesquels  elles  s’abattent  en  plus  grande  quantité 
sont  ceux  au  voisinage  desquels  le  freinage  est  le  plus  fréquent 
et  le  plus  énergique. 

D’ailleurs,  les  poids  de  poussières  déposées  dans  les  stations 
paraissent  supérieurs  à  ceux  des  poussières  déposées  dans 
les  tunnels,  par  suite  du  mouvement  d’aspiration  produit  dans 
ces  derniers  par  le  passage  des  trains,  qui,  eu  s’arrêtant  aux 
stations,  produisent  l'accumulation  des  particules  en  suspen¬ 
sion  dans  l’air  qu’ils  onl  entraînées.  En  arrivant  dans  les  ren¬ 
flements  constitués  par  les  stations,  véritables  petits  lacs  placés 
sur  un  courant  gazeux,  l’air  subit  une  sorte  de  décantation  et 
les  poussières  se  déposent,  surtout  à  l’entrée  de  ccs  stations 
et  du  côté  de  la  voie  montante. 

Ces  quantités  sonL  également  l’onclion  de  l’intensité  et  de 
la  fréquence  des  freinages,  de  la  nature  des  freins  et  des 
rails,  etc.,  etc.,  et  dépendent  pour  une  très  grande  part  des 
conditions  d’aération  des  tunnels. 
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CHAPITRE  III 

Désinfection  des  stations,  des  voies  et  du  matériel. 
a)  Stations. 

Rappelons  brièvement  que  la  Compagnie  du  Métropolitain 
arrose  les  quais  de  ses  stations  avec  de  l’eau  additionnée  de 
5  p.  100  d’un  des  produits  anti-poussières  dit  :  Agathogène  ou 
Konifuge. 

Nous  avons  analysé  ces  produits  :  ce  sont  des  solutions  plus 
ou  moins  concentrées  de  chlorure  de  calcium,  contenant  par¬ 
fois  des  petites  quantités  de  chlorure  de  zinc,  ainsi  que 
de  l’essence  de  citronnelle  destinée  à  les  parfumer. 

Agathogène.  Konifuge. 

Chlorure  de  calcium  .  .  331  gr.  par  litre.  314  gr.  par  litre. 

Chlorure  de  zinc ....  0  gr.  —  2  gr.  — 

Ces  deux  produits  sont,  pour  l’usage,  étendus  de  vingt  fois 
leur  poids  d’eau. 

La  Compagnie  du  Nord-Sud  se  sert  pour  le  même  usage  d’eau 
de  source  additionnée  de  1  p.  1.000  d’un  mélange  contenant  de 
l’essence  de  citronnelle  et  un  savon  liquide  à  base  d'acides 
butyrique,  valérique,  etc.,  paraissant  obtenu  avec  des  déchets 
industriels. 

Ce  procédé,  qui  consiste  à  arroser  les  quais  des  stations  et  le 
sol  des  accès  avec  des  solutions  de  substances  hygroscopiques, 
nous  paraît  utile  mais  insuffisant.  Il  est  évident  qu'il  constitue 
un  bon  palliatif,  propre  àéviter  la  dissémination  des  poussières 
déposées  sur  le  sol  et  des  bactéries  innombrables  qu’elles 
véhiculent,  mais  il  a  le  double  inconvénient  d’entretenir  à 
la  surface  du  sol  une  humidité  et  une  boue  permanentes, 
d’autant  plus  intenses  que  les  arrosages  ont  été  plus  répétés,  et 
aussi  de  ne  pas  détruire  les  bactéries  contenues  dans  les  pous¬ 
sières  et  provisoirement  fixées  sur  elles. 

Pour  obvier  à  ces  deux  inconvénients,  il  serait  nécessaire  de 
procéder,  plus  fréquemment  qu’on  ne  le  fait,  au  lavage  à  grande 
eau  du  sol  des  quais  et  des  accès  et  d’ajouter  aux  liquides 
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d’arrosage  des  substances  antiseptiques,  en  quantité  suffisante 
pour  tuer  les  bactéries  des  poussières  colmatées. 

Les  lavages  devraient  être  effectués  plus  fréquemment  qu’ils 
ne  le  sont  à  l’heure  actuelle;  les  eaux  qui  en  résulteraient 
seraient  évacuées  à  l’extérieur  ou  collectées  dans  un  puisard 
étanche  d’où,  après  désinfection,  elles  seraient  reprises  et 
rejetées  au  dehors.  Il  est  bien  entendu  que  ces  lavages  n’inter¬ 
viendraient  que  comme  compléments  de  balayages  humides 
effectués  aussi  fréquemment  qu’ils  le  sont  à  l’heure  actuelle1. 

Quant  à  la  question  des  antiseptiques  à  ajouter  aux  liquides 
d’arrosage,  elle  a  fait  l’objet  de  notre  part  d’une  petite  étude 
que  nous  résumons  ci-dessous,  bien  qu’elle  ne  soit  pas  encore 
terminée. 

Désinfectant. 

Le  souci  d’ajouter  un  désinfectant  réellement  mierobicide  a 
préoccupé  la.  Compagnie  du  Métropolitain,  au  moment  même 
où  nous  nous  occupions  de  cette  question  pour  l’établissement 
du  présent  rapport. 

Cette  Compagnie,  désireuse  de  préparer  elle-même  ses. 
liquides  d’arrosage,  avait  demandé  au  Laboratoire  municipal 
si  une  solution  de  formol  à  1  p.  1.000  pouvait  être  employée, 
efficacement;  elle  spécifiait  qu’elle  désirait  n’utiliser,  comme, 
désinfectants,  que  des  solutions  ne  contenant  pas  d’électro¬ 
lytes,  dans  la  crainte  que  l’emploi  des  solutions  conductrices 
ne  favorisât  des  pertes  de  courant. 

Il  nous  semble  qu’il  y  a  là  une  crainte  exagérée,  car,  actuel¬ 
lement,  la  solution  en  usage  au  Métropolitain  contient  déjà 
13  grammes  de  CaCf  par  litre,  et  ce  n’est  pas  l’adjonction 
à  cette  solution  d’une  faible  quantité  d'un  antiseptique  qui 
serait  capable  d’en  changer  de  façon  appréciable  la  conduc¬ 
tibilité. 

Plusieurs  désinfectants,  tels  que  les  sels  de  zinc,  de  fer, 
de  cuivre,  sont  à  rejeter  à  cause  de  leur  très  faible  pouvoir 


1.  Note  importante.  —  11  est  à  signaler  une  pratique  déplorable  à 
laquelle  se  livrent  certains  employés  qui,  pour  s’éviter  la  peine  de 
ramasser  les  balayures  des  quais  et  leurs  eaux  de  lavage,  les  rejettent 
sur  la  voie.  Cette  pratique  devrait  être  formellement  interdite. 
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microbicide,  d’autres  encore  à  cause  de  leur  pouvoir  toxique 
(Hg)  ou  de  leur  prix  trop  élevé.  Parmi  les  antiseptiques  très 
puissants  et  à  faible  prix,  les  hypochlorites,  l’aldéhyde  for¬ 
mique  (solution  à  40  p.  100)  et  le  permanganate  de  potasse 
ont  retenu  tout  particulièrement  notre  attention. 

Nous  avons  recherché  tout  d’abord  quel  était  le  pouvoir 
microbicide  de  ces  trois  substances  vis-à-vis  des  bactéries 
habituellement  fixées  aux  poussières.  A  cet  effet,  0  gr.  500 
d’un  échantillon  moyen  de  poussières  recueillies  sur  le  sol  des 
stations  ont  été  mis  en  suspension  dans  500  centimètres 
cubes  d’eau  de  source.  On  a  prélevé  2  centimètres  cubes  du 
liquide  (2  milligrammes  de  poussières)  et  on  a  ajouté  2  centi¬ 
mètres  cubes  de  la  solution  antiseptique,  de  titre  connu.  On 
a  laissé  une  heure  en  contact,  centrifugé,  lavé  à  l’eau  distillée 
stérile,  centrifugé  à  nouveau,  ensemencé  dans  du  bouillon 
peptoné,  enfin  on  a  placé  le  tout  à  l’étuve  en  comparaison  avec 
un  témoin. 

Les  bactéries  des  témoins  se  sont  développées  très  rapide¬ 
ment.  Quant  à  celles  traitées  par  les  antiseptiques  essayés,  elles 
ont  manifesté  des  affaiblissements  variables. 

Nous  avons  résumé  nos  résultats  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


T1TKE  DE 

LA  SOLUTION 

EN  CONTACT  AVEC  LES 

’OUSSIÈHES 

ANTISEPTIQUE 

0,1-2  p.  1.000 

0,25  p.  1.000 

0,50  p.  1.000 

centimètres 

par  litre. 

centimètres 

Bichromate  de 
K . 

SCHCu . 

MnO*K  .  .  ,  . 

Ilypochlorite 
de  Na  (Cl  ac¬ 
tif  par  litre)  . 

Aldéhyde  for¬ 
mique  à  30,2 

g.  100  ...  . 

cultive 

cultive 

ne  cultive 

cultive 

cultive 

ne  cultive 

pas 

cultive 

p:js 
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Mais,  pour  l’emploi  possible  de  ces  antiseptiques,  un  autre 
facteur  doit  être  pris  en  considération,  c’est  l’odeur  que  peut 
répandre  l’antiseptique  et  qui  peut  gêner  le  public.  Les  trois 
premiers  antiseptiques  sont  inodores,  les  deux  derniers,  au 
contraire,  sont  assez  odorants. 

Cependant,  l’hypoclilorile,  dans  des  solutions  qui  con- 
tiennent0,25  de  Cl  actif  par  litre,  ne  répand  pas  d’odeurappré- 
ciable  et,  en  tous  cas,  celle-ci  est  totalement  masquée  si  l’on 
a  soin  d’ajouter  à  la  solution  une  faible  quantité  d’essence  de 
citronnelle.  Nous  avons  naturellement  pris  la  précaution  de 
nous  assurer  que,  dans  les  solutions  d’hypochlorite  .addi¬ 
tionnées  d’essence  de  citronnelle,  la  teneur  en  chlore  restait 
sensiblement  constante  après  quarante-huit  heures;  néanmoins, 
nous  estimons  qu’il  y  aurait  cependant  avantage  à  ne  préparer 
le  mélange  qu’au  moment  de  l’emploi,  c’est-à-dire  à  mélanger 
la  citronnelle  à  une  solution  de  2  cent,  cubes  5  d’hypochlorite 
concentré 1  pour  litre  d’eau.  Nous  ^e usons  pue  la  teneur  de 
0,25  de  Cl  actif  par  litre  est  suffisante  pour  détruire  à  peu  près 
complètement  les  bactéries,  par  arrosage  des  quais  répété 
de  deux  à  quatre  fois  par  jour.  Ce  procédé,  à  notre  avis  le 
plus  efficace,  présente  l’avantage  d’être  d'une  application  peu 
coûteuse  et  de  n’utiliser  qu’un  produit  très  répandu  (eau 
de  Javel).  Par  contre,  la  solution  d’aldéhyde  formique,  à  la 
dose  de  4  centimèlres  cubes  par  litre  (1  gr.  6  UCIIO  par  litre 
environ),  nécessaire  pour  empêcher  tout  développement  des 
bactéries,  malgré  l’adjonction  de  citronnelle,  émet  des 
vapeurs  irritantes  déterminant  des  picotements  des  muqueuses 
du  nez  et  des  yeux  et,  pour  celle  raison,  ne  nous  paraît  pas 
utilisable.  Faisons  remarquer  également  que  l’aldéhyde  for¬ 
mique  est  environ  quatre  fois  plus  cher  que  l’hypochlorite  de 
soude. 

Quant  au  permanganate  de  potasse,  son  emploi  nous  semble 
impossible  sur  les  quais  et  les  accès  à  cause  de  sa  couleur. 

En  résumé,  des  trois  antiseptiques  d’emploi  possible,  un 
seul  paraît  à  retenir,  c’est  l’hypochlorile  de  soude  (eau  de 
Javel),  employé  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus. 
Néanmoins,  nous  estimons  qu’avant  de  se  rallier  délinilive- 

I.  A  100  grammes  environ  de  Cl  actif  par  litre. 
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ment  à  son  emploi,  il  serait  nécessaire  de  procéder  à  des  essais 
dans  certaines  stations  où  son  action  serait  suivie. 

b)  Voies  et  voûtes. 

Les  voies  sont  presque  partout  recouvertes  de  ballast;  quel¬ 
ques  rares  régions  cependant  sont  cimentées.  Au  point  de  vue 
hygiénique,  le  remplacement  du  ballast  par  des  voies  cimentées 
serait  évidemment  très  désirable,  car  les  voies  cimentées  sont 
d’un  nettoyage  facile  et  peuvent  même  être  lavées  à  grande 
eau,  mais  elles  sont  en  général  peu  appréciées  par  les  ingénieurs 
de  la  Compagnie,  qui  leur  reconnaissent  des  inconvénients  sur 
lesquels  il  nous  est  impossible  de  nous  prononcer  (en  parti¬ 
culier  une  sonorité  excessive).  De  telle  sorte  que,  dans  l’étude 
des  procédés  de  nettoyage  et  de  désinfection  des  voies,  ce  sont 
seulement  les  moyens  s’appliquant  au  ballast  qu’il  y  a  lieu  de 
considérer. 

Ce  ballast  est,  en  quelque  sorte,  le  réceptacle  dans  lequel 
s’accumulent  toutes  les  poussières  produites  dans  les  divers 
points  des  tunnels,  véhiculées  par  les  courants  d’air  et  entraî¬ 
nées  à  la  suite  des  trains;  ces  poussières  s’y  fixent  plus  ou 
moins  intimement. 

La  question  de  l’assainissement  du  ballast  élait  donc  une 
question  qui  s'imposait;  aussi  avons-nous  cherché  si  le  procédé 
actuellement  employé  par  la  Compagnie  du  Métropolitain,  et 
qui  consiste  à  arroser  les  voies  durant  une  semaine  par  mois 
à  l’aide  d’un  lait  de  chaux  à  3  p.  100,  était  suffisamment 
efficace. 

A  cet  effet,  nous  avons  prélevé  deux  échantillons  de  ballast 
sur  la  ligne  n°  -4,  entre  les  stations  de  Réaumur  et  Étienne- 
Marcel:  l’un  sur  la  voie  n°  1,  qui  avait  été  chaulée,  l’autre  entre 
les  deux  rails  conducteurs  de  la  môme  voie,  sur  la  partie 
n’ayant  pas  été  touchée  -par  le  lait  de  chaux.  30  grammes  de 
chacun  de  ces  échantillons  ont  été  agités  avec  100  centimètres 
cubes  d’eau  stérile,  puis  on  a  ensemencé  sur  gélatine  dans  des 
boîtes  de  Pétri  avec  1/3,  1/10, 1/20  de  centimètre  cube  de  ces 
eaux  de  lavage. 

Voici  les  résultats  que  nous  avons  obtenus  : 
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VOLUME 

BALLAST  NC 

N  CHAULÉ 

BALLAST  CHAULÉ 

de 

bactériennes 

.  ensemencé. 

MOISISSURES 

dans  la  volume 
ensemencé. 

MOISISSURES 

1/20  de  c.  cul>e  . 

500 

14 

200 

20 

1/10  de  c.  cube  . 

740 

30 

410 

30 

I/o  de  c.  cube  . 

2.050 

43 

1.050 

Plaque  com¬ 
plètement 
envahie. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  eaux  de  lavage  du  ballast 
chaulé  ont  apporté  en  dissolution  une  petite  quantité  de  chaux 
qui  a  pu  retarder  le  développement  des  bactéries;  cependant, 
malgré  l'imperfection  de  la  méthode  d’appréciation  des  résultats, 
on  peut  dire  que  le  chaulage  n’est  pas  absolument  inefficace  et 
qu’il  a  bien  pour  effet  de  réduire  quelque  peu  le  nombre  des 
bactéries.  Malgré  tout,  nous  estimons  que  cetle  destruction  est 
très  imparfaite  et  qu’il  y  aurait  lieu  de  substituer  à  la  chaux  un 
désinfectant  plus  énergique,  tel  que  ceux  que  nous  avons 
indiqués  précédemment. 

En  outre,  il  y  aurait  lieu  de  répandre  sur  le  ballast  une  sub¬ 
stance,  telle  que  le  silicate  de  potasse,  destinée  à  fixer  les  pous¬ 
sières  et  à  éviter  leur  mise  en  suspension  à  chaque  passage  des 
trains.  Mais,  ici  encore,  nous  ne  faisons  que  de  proposer  des 
moyens  pour  la  mise  au  point  desquels  des  essais  pratiques 
sont  indispensables. 

Pour  terminer,  indiquons  que  le  chaulage  des  vailles  des 
tunnels ,  lequel  est  effectué  périodiquement  par  la  Compagnie 
du  Métropolitain,  semble  tout  à  fait  satisfaisant  au  point  de  vue 
de  la  destruction  des  bactéries  et  de  l’enrobage  des  poussières 
qui  adhèrent  aux  parois  du  tunnel. 

c)  Matériel. 

La  Compagnie  du  Métropolitain  arrose  toutes  les  vingt- 
quatre  heures  environ  le  plancher  des  voitures  avec  une  solu- 
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tion  de  chlorure  de  zinc,  à  S  grammes  par  litre.  A  cette  dose,  le 
chlorure  de  zinc  a  certainement  une  action  utile,  mais  on  peut 
se  demander  si  l’emploi  d’une  plus  faible  quantité  d’un  désin¬ 
fectant  plus  énergique  ne  serait  pas  aussi  utile  et  plus  avanta¬ 
geux.  Ajoutons  que  le  nouveau  matériel,  qui  possède  des  plan¬ 
chers  unis  et  imperméables,  offre  beaucoup  plus  de  garanties 
que  les  anciens  planchers  en  bois,  avec  chicane,  et  qu’il  est  à 
souhaiter  que  la  substitution  du  nouveau  matériel  à  l’ancien  soit 
généralisée  le  plus  tôt  possible. 

La  Compagnie  du  Nord-Sud,  à  notre  connaissance,  ne  désin¬ 
fecte  pas  son  matériel  avant  le  balayage;  il  y  a  là  une  négli¬ 
gence  certainement  regrettable  et  que  nous  tenons  à  signaler. 

Enfin,  nous  rappelons  que  le  dépoussiérage  des  motrices  est 
une  opération  malsaine  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  veiller  à  ce 
qu’elle  soit  effectuée  dans  un  endroit  situé  en  plein  air. 

CHAPITRE  IV 
Conclusions  générales. 

L’examen  critique  des  résultats  de  nos  opérations  et  de  nos 
expériences  nous  amène  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  La  composition  des  poussières  est  déterminée,  en  grande 
partie,  par  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  le  matériel 
roulant.  C’est  ainsi  que,  par  exemple,  leur  teneur  en  fer  métal¬ 
lique  dépend,  presque  exclusivement,  du  mode  de  freinage  des 
voitures.  A  peu  près  nulle  dans  les  poussières  des  lignes  (Nord- 
Sud)  munies  de  rails  en  acier  durci,  et  où  le  freinage  s’effectue 
par  sabots  en  agglomérés  de  corde  et  de  goudron  (sabots 
Herbert-Frood),  la  teneur  en  fer  monte  à  10  p.  100  environ  dans 
les  portions  du  réseau  (Métropolitain)  où,  tout  en  utilisant  les 
rails  en  acier  ordinaire,  on  emploie  des  sabots  du  genre  Herbert- 
Frood,  pour  atteindre  50  p.  100  et  plus  dans  les  autres  parties 
du  réseau  (Métropolitain),  où  les  sabots  de  frein  sont  en  fonte 
(avec  rails  d’acier  ordinaire). 

2°  La  quantité  de  poussières  en  suspension  dans  l’air  des 
tunnels  et  stations  ou  déposées  sur  leurs  parois  dépend  prin¬ 
cipalement  des  trois  facteurs  suivants  : 

a)  Le  mode  de  freinage.  —  Avec  l’ancien  système,  encore  en 
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usage  sur  la  plupart  des  ligues  du  Métropolitain,  le  frottement 
des  sabots  de  fonte  sur  les  roues  et  le  patinage  de  celles-ci  sur 
un  rail  en  acier  ordinaire  donnent  lieu  à  un  arrachement  de 
particules  beaucoup  plus  grand  que  celui  qui  résulte  de  l’emploi 
de  freins  à  sabots  de  corde  et  de  rails  en  acier  durci.  Cette  con¬ 
clusion  ressort  de  la  comparaison  entre  les  chiffres  relatés  au 
chapitre  II  de  ce  rapport.  Ces  chiffres  montrent  que,  pour  des 
points  choisis  dans  des  conditions  aussi  comparables  que 
possible,  les  quantités  de  poussières  qui  s’y  déposent  sont, 
pour  des  surfaces  égales  et  en  des  temps  égaux,  de  8  à  16  milli¬ 
grammes  dans  le  Nord-Sud,  de  20  à  30  milligrammes  dans  les 
parties  du  Métropolitain  où  il  est  fait  usage  de  freins  à  corde, 
et  de  80  milligrammes  en  moyenne  dans  celles  où  sévit  le  frein 
métallique. 

Il  est  non  moins  évident  que  la  façon  dont  les  freins  sont 
manœuvrés,  ainsi  que  la  plus  ou  moins  grande  déclivité  des 
voies  aux  points  où  s’effectuent  les  freinages,  ont  également 
une  grande  influence  sur  la  production  des  poussières  par  arra¬ 
chement  des  sabots  de  freinage  et  des  rails. 

b)  L' aération.  —  Par  des  bouches  de  ventilation,  on  modifie 
également,  dans  des  proportions  considérables,  la  quantité  de 
poussières  en  suspension  dans  l’air  des  tunnels.  L’appel  d’air 
qui  résulte  de  cette  ventilation  provoque  une  aspiration  des 
poussières  à  l’extérieur  et  leur  évacuation. 

c)  La  fixation  des  poussières.  —  Dans  les  tunnels  des  chemins 
de  fer  souterrains,  cette  fixation  est  spontanée  ou  provoquée. 

La  fixation  spontanée  est  réalisée  par  l’huile  employée  à  la 
lubrifaction  des  motrices,  qui  s’égoutte  le  long  des  voies;  quant 
à  la  fixation  provoquée,  elle  est  atteinte,  comme  nous  l’avons  dit, 
sur  le  réseau  du  Métropolitain,  à  l’aide  de  lait  de  chaux. 

La  fixation  sur  le  sol  des  quais  et  des  accès  du  Métropolitain 
est  suffisante  ;  elle  s’effectue  à  l’aide  des  arrosages  de  liquide. 

Celle  en  usage  sur  le  réseau  du  Nord-Sud  est  insuffisante. 

Pas  de  fixation  sur  le  sol  des  voitures. 

L’arrosage  des  voies  au  lait  de  chaux,  tel  qu’il  est  pratiqué 
par  la  Compagnie  du  Métropolitain,  est  insuffisant,  d’abord 
parce  qu’il  est  pratiqué  seulement  dans  l'intervalle  compris 
entre  les  deux  rails  d’une  même  voie,  et  non  sur  les  portions 
du  ballast  comprises  entre  les  deux  voies  ou  situées  entre  les 
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■voies  et  les  voûtes  du  tunnel;  ensuite, parce  que  le  lait  de  chaux 
est  un  fixateur  peu  énergique. 

3°  Les  bactéries  véhiculées  par  les  poussières  des  tunnels, 
des  voies,  etc.,  sont  en  nombre  considérable  et  appartiennent 
aux  espèces  les  plus  variées.  Il  est  donc  impossible,  au  point 
de  vue  bactériologique,  de  considérer  ces  poussières  comme 
une  individualité  et  de  déterminer,  avec  exactitude,  la  nature 
et  la  dose  des  antiseptiques  qui  seraient  mortelles  pour  l’en¬ 
semble  de  ces  bactéries,  ainsi  qu’on  pourrait  le  faire  pour  une 
bactérie  appartenant  à  une  espèce  déterminée. 

Néanmoins,  des  essais  que  nous  avons  effectués,  il  résulte 
que  la  solution  d’hypochlorite  de  soude  (eau  de  Javel),  à 
0gr.25de  Cl  actif  par  litre,  le  permanganate  de  potasse  à  Ogr.  25 
par  litre,  le  formol  du  commerce,  employé  à  la  dose  de  4  centi¬ 
mètres  cubes  dans  un  litre  d’eau,  constituent  des  agents  miero- 
bicides  susceptibles  de  détruire  la  plupart  des  bactéries  ou  des 
spores  les  plus  résistantes  qu’on  rencontre  habituellement  dans 
les  poussières. 

Conséquences  pratiques  a  tirer  de  ces  conclusions. 

Nous  sommes  maintenant  en  mesure  d’indiquer  les  règles 
pratiques  propres  à  réduire  au  minimum  la  quantité  de  pous¬ 
sières  en  suspension  dans  l’air  du  Métropolitain  et  du  Nord- 
Sud,  ainsi  que  les  dangers  que  font  courir,  à  la  sanlé  publique, 
celles  de  ces  poussières  dont  la  formation  et  la  dissémination 
ne  peuvent  être  totalement  évitées. 

A.  —  Pour  diminuer  la  quantité  de  poussières  en  suspension 
dans  l’air,  on  agira  simultanément  sur  : 

1°  Les  causes  d’émission  ; 

2°  Les  causes  de  rétention  et  de  dissémination  à  l’intérieur 
des  tunnels; 

Emission.  —  La  quantité  de  poussières  émise  dans  les  tunnels 
sera  considérablement  réduite  par  les  moyens  suivants  : 

1°  Substitution  aux  sabots  de  freins  métalliques  des  sabols 
agglomérés  de  corde  ou  de  matières  analogues  (1); 


(t)  Cette  substitution  a  du  reste  commencé  sur  quelques  lignes  du 
réseau  du  Métropolitain. 
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2°  Remplacement,  si  possible,  des  rails  en  acier  ordinaire  par 
des  rails  en  acier  durci; 

3°  Réduction,  au  minimum,  des  à-coups  de  freinage; 

4°  Balayages  fréquents,  effectués  sur  les  sols  humides  des 
quais  et  accès. 

3°  Interdiction  formelle  de  pousser  les  balayures  sur  les  voies  ; 

6“  Interdiction  de  procéder  au  dépoussiérage  des  motrices  à 
l’intérieur  des  tunnels. 

Rétention  el  dissémination. —  La  quantité  de  poussières  dont 
la  production,  malgré  les  précautions  ci-dessus  indiquées,  ne 
pourra  être  évitée,  pourront  êLre  particulièrement  éliminées  par 
les  moyens  suivants  : 

1°  Établissement  de  cheminées  d’aération,  aussi  nombreuses 
que  possible; 

2°  Lavages  mensuels,  à  grande  eau,  du  sol  des  quais  et  des 
accès. 

Enfin  les  poussières  dont  on  n’aura  pu  empêcher  ni  la  pro¬ 
duction,  ni  l’élimination  par  ventilation  ou  lavages,  pourront 
être  soustraites  à  la  dissémination  en  les  fixant  à  l’aide  des 
procédés  suivants  : 

1°  Extension  à  tous  les  quais,  accès,  ainsi  qu’au  sol  des  voi¬ 
tures,  des  arrosages  avec  liquides  hygroscopiques,  du  genre  de 
ceux  employés  par  le  Métropolitain,  ces  arrosages  sur  les  quais 
étant  pratiqués  plusieurs  fois  par  jour; 

2°  Badigeonnage  des  voûtes  des  tunnels  tous  les  trois  mois, 
à  l’aide  d’un  lait  de  chaux  (ainsi  que  cela  se  pratique  actuelle¬ 
ment  par  le  Métropolitain)  ; 

3°  Arrosage  de  la  totalité  *  de  la  surface  du  ballast  à  l’aide  de 
solutions  de  substances  telles  que  les  silicates  alcalins  ou  des 
corps  analogues,  susceptibles  de  mieux  fixer  les  poussières  que 
ne  le  fait  le  lait  de  chaux. 

B.  —  Les  dangers  que  présentent  pour  la  santé  publique  les 
poussières  que  les  moyens  précédents  auront  encore  laissé 
échapper  pourraient,  vraisemblablement,  être  réduits  dans  de 
grandes  proportions  par  les  moyens  suivants  : 


I.  Cet  arrosage  n'es l  pas  sans  présenter  des  difficultés  du  fait  de  la  proxi¬ 
mité  des  rails  conducteurs,  mais  il  y  aurait  un  intérêt  considérable  à 
étudier  un  procédé  donnant  un  arrosage  complet  de  la  surface  des  voies. 
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l8  Ajouter  aux  liquides  servant  à  l’arrosage  et  au  lavage  des 
quais,  accès,  sol  des  voitures,  etc.,  un  antiseptique,  tel  que 
l’eau  de  Javel,  par  exemple,  et  en  proportion  telle  que  ces  eaux 
titrent  0  gr.  25  de  chlore  actif  au  litre.  La  très  faible  odeur  que 
ces  eaux  seraient  susceptibles  de  répandre  pourrait  être  mas¬ 
quée  par  addition  d’essence  de  citronnelle  ; 

2°  Associer  aux  solutions  de  silicates,  employés  comme 
colmatants  du  ballast,  de  l’eau  de  Javel,  aux  mêmes]  doses 
que  ci-dessus. 

Néanmoins,  avant  de  pouvoir  affirmer  avec  certitude  l'effi¬ 
cacité  complète  de  l’eau  de  Javel  comme  désinfectant  des 
poussières  et  l’absence  de  tout  inconvénient  dans  son  emploi,  il 
serait  nécessaire  que  des  essais  en  grand  fussent  tentés  par  la 
Compagnie  du  Métropolitain  sur  l’une  de  ses  lignes  et  contrôlés 
par  le  Laboratoire  municipal. 

Le  Directeur  du  Laboratoire  municipal , 
André  KLING. 


UN  PROGRAMME  A  SUIVRE 

LA  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE  DE  LA  TUBERCULOSE 
DANS  L’INDE  PORTUGAISE 

par  M.  le  D'  FROILANO  DE  MELLO, 

Professeur  à  l’École  de  Médecine  de  Nova-Gon, 

Directeur  du  Laboratoire  de  bactériologie. 

Choisi  par  le  Gouvernement  de  mon  pays,  comme  délégué  à 
VAll  India  Sanitary  Conférence  de  Lucknow,  les  idées  par 
moi  défendues  sur  la  déclaration  obligatoire  de  la  tuberculose 
ont  de  suite  attiré  l’attention  de  mes  confrères  anglais  et  j’ai 
vu  avec  plaisir  que  celte  attention  n’était  due  qu’à  la  Science 
française,  dont  notre  Inde  et  son  École  de  Médecine  sont 
fières  de  recevoir  l'influence  bienfaisante. 

Comme  il  est  très  probable  qu’il  plaira  à  mes  confrères  fran¬ 
çais  d’apprendre  que  leur  esprit  se  répand  à  tant  de  lieues  de 
distance,  au  sein  d’une  nationalité  différente,  je  donne  un 


LA  DÉCLARATION  OBLIGATOIRE  DE  LA  TUBERCULOSE  "21 

compte  rendu  de  cette  partie  de  mon  mémoire,  inscrit  dans  la 
section  «  Notification  of  diseases  ». 

La  tuberculose  est  et  a  toujours  été  une  maladie  sociale  et 
toute  l’attention  que  la  Conférence  destine  à  ce  sujet  sera 
d’une  grande  utilité  et  portée  pratiques.  Cette  maladie,  pas 
trop  fréquente  il  y  a  une  vingtaine  d’années,  fait  à  présent  de 
nombreuses  victimes.  Il  n’est  pas  possible  de  donner  des  sta¬ 
tistiques  sûres,  mais  les  réponses  que  j'ai  reçues  de  175  méde¬ 
cins  de  notre  pays  m’habilitent  à  affirmer  que  la  tuberculose 
progresse  dans  notre  pays  d’une  façon  vraiment  étonnante,  et 
il  n’y  a  pas  de  clinicien  qui  ne  compte  pas  dans  son  aire  plus 
de  o,  6  ou  10  tuberculeux  à  tuberculoses  pulmonaires  ouvertes. 

L’établissement  du  chemin  de  fer,  et  les  rapports  plus 
intimes  que,  de  ce  fait,  nous  avons  eus  avec  l’Inde  anglaise, 
l’émigration  de  plus  en  plus  croissante  des  habitants  de  Uoa, 
soit  pour  l’Inde  britannique,  soit  pour  l’Afrique,  sont  les  plus 
importantes  causes  de  l’accroissement  de  la  tuberculose  dans 
l’Inde  portugaise.  Et,  en  effet,  si  nous  allons  étudier  la  distri¬ 
bution  géographique  de  la  tuberculose,  nous  verrons  que  les 
départements  de  notre  province  dont  les  habitants  ont  une  vie 
plus  sédentaire,  et  restent  pour  la  plupart  dans  le  pays,  sont 
très  peu  envahis  par  la  tuberculose.  Toutes  les  Novas  Con- 
quistas  ont  un  nombre  si  réduit  de  tuberculeux  que  l’on  peut  à 
peu  près  signaler  les  familles  chez  lesquelles  cette  maladie 
règne.  Dans  les  Velhas  Conquistas,  on  comprend  facilement 
que  les  villages  qui  donnent  un  plus  grand  contingent  au 
bacille  de  Koch  sont  ceux  qui  sont  les  foyers  d’une  émigration 
plus  intense. 

La  classe  chrétienne  est  la  plus  atteinte;  les  non-chrétiens, 
soit  parce  qu’ils  ne  sortent  pas  du  pays,  soit  parce  que,  par 
manque  d’une  assistance  médicale  nationale,  leurs  cas  ne 
sont  pas  connus  de  nos  médecins,  présentent  très  peu  la  tuber¬ 
culose. 

On  ne  peut  cependant  dire  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  soldats  mahraltes  et  maures,  dont  un  grand  nombre 
deviennent  tuberculeux  plus  fréquemment  que  leurs  camarades 
chrétiens.  C’est  donc  à  la  classe  ouvrière  qti  appartiennent  la 
plupart  des  tuberculeux  de  Gùa.  Mais  la  bacillose  fait  aussi  des 
victimes  dans  la  classe  aisée  et  on  peut  bien  dire  qu’elle  occupe 
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une  place  immédiatement  inférieure  à  la  classe  ouvrière.  La 
tuberculose  nivèle  toutes  les  classes  sociales,  la  misère  de  la 
pauvreté  et  la  misère  de  l’opulence. 

J’ai  parlé  jusqu’ici  de  la  tuberculose  pulmonaire,  la  tubercu¬ 
lose  classique,  que  j’appellerai  la  phtisie  fîbro-caséeuse  exten¬ 
sive,  avec  Piery  et  l’Ecole  française  de  Lyon.  Mais  là  ne  se 
borne  pas  le  domaine  de  la  tuberculose  et  ces  données,  qui 
constituent  des  faits  indiscutables  que  l’ancienne  clinique  avait 
soupçonnés  et  que  la  science  moderne  a  confirmés,  viennent 
compliquer  singulièrement  celte  question. 

Premièrement,  l’extension  de  la  tuberculose  est  très 
étendue;  jusqu’à  quel  point  doil-on  considérer  malade  un 
tuberculeux,  pour  qu’il  rentre  dans  la  notification  obliga¬ 
toire? 

Messieurs,  je  ne  rapporterai  pas  ici  toutes  les  théories, 
toutes  les  opinions  qui,  dans  ces  dernières  années,  depuis  la 
découverte  de  Koch,  ont  été  émises  sur  le  sujet.  Vous  savez 
bien  qu’elles  rempliraient  tous  les  volumes  d’une  bibliothèque 
où  l'on  pourrait  Irouver.des  arguments  de  tout  ordre,  soit 
dictés  par  la  raison  et  la  science,  soit  par  le  cœur  et  le  senti¬ 
ment. 

Et  à  notre  esprit  est  encore  présente  la  formidable  opposi¬ 
tion  que  presque  louL  le  monde  médical  français  a  faite  à  la 
notification  obligatoire  de  la  tuberculose,  proposée  par  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  de  France,  sous  la  consultation  du  Parle¬ 
ment  français,  et  après  une  sage  et  mûre  discussion  qui  a  duré 
seize  longues  séances  et  dans  lesquelles  la  notification  obliga¬ 
toire  de  la  tuberculose  fut  si  brillamment  défendue  par  ltichet, 
Chauveau,  Roux,  etc. 

Du  reste,  je  crois  bien  que  l’esprit  du  peuple  anglo-indien  ne 
se  soulèvera  pas  contre  cette  mesure  parce  que  l’Angleterre  est 
un  des  pays  (les  autres  sonl  le  Danemark,  la  Norvège,  la 
Pensylvanie,  Berne,  Québec,  New-York,  l’Allemagne,  etc.)  où 
la  tuberculose  est  une  maladie  qui  rentre  dans  le  cadre  de  la 
notification. 

Sous  ce  point  de  vue,  je  trouve  utile  de  diviser  la  tuberculose 
en  deux  grandes  classes  : 

a)  La  tuberculose,  maladie  individuelle  ; 
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b)  La  tuberculose,  maladie  sociale. 

La  première  pourrait  être  classée  en  : 

i°  Les  luberculisès,  qui  comprendraient  les  hérédo-tubercu- 
leux  sans  manifestations  apparentes,  les  scrofuleux  sans 
lésions  ouvertes,  le  type  infantile  de  Lorain,  le  lymphatique, 
quelques  tuberculeux  abortifs  et  latents,  l'herpélismc  de  Lan- 
ceraux,  les  malades  avec  érythème  noueux,  le  pseudo-rhu¬ 
matisme  tuberculeux,  tous  les  malades  appartenant  au  petit 
tuberculeux  si  magistralement  décrit  par  Poncet  et  Leriche. 

Tous  ces  malades  réagissent  aux  tuberculines,  et,  bien  que  ces 
réactions  ne  rendent  pas  de  grands  services  dans  le  diagnostic, 
ne  laissent  pus  d’être  strictement  spécifiques,  indications  d’une 
sensibilisation  organique  par  le  bacille  de  Koch. 

Les  luberculisès  ne  doivent  donc  pas  être  notifiés. 

2°  La  tuberculose  individuelle  comprend  un  autre  groupe  de 
malades:  toutes  les  tuberculoses  crtrapuhnonaires  non  ouvertes. 
C’est  l’arthrite,  la  méningite,  l’entérite,  l’ostéite,  le  mal  de 
Pott,  la  pleurite  de  nature  tuberculeuse,  la  tuberculose  inllam- 
maloire  de  Poncet.  La  nature  de  certaines  de  ces  maladies  est 
jusqu’à  présent  entourée  d’obscurité,  que  seul  l’avenir  pourra 
éclairer. 

Ces  malades,  surtout  quand  la  maladie  tombe  nettement  sur 
un  appareil  dans  lequel  le  diagnostic  est  relativement  facile,  ne 
doivent  non  plus  être  notifiés.  Mais  ils  doivent  appeler  l’atten¬ 
tion  du  médecin,  non  seulement  pour  la  santé  individuelle  du 
malade,  mais  encore  pour  chercher  dans  la  famille  ou  dans 
l’entourage  une  source  possible  de  l’infection,  .le  jïjC’.j'appel- 
lerai  toujours  un  inLéressanl  article  de  M.  Laiulouxy,  paru 
dans  la  Presse  Mèdicde ,  de  Paris,  et  dhrr§.#qtiel.  p$jÉjji  diffé¬ 
rents  exemples,  je  trouvai  un  fait  suggesLif:  un  enfant  appar¬ 
tenant  à  une  famille  assez  riche  succombe  à  une  méningite 
tuberculeuse.  Tous  les  autres  membres  de  la  famille  sont  par¬ 
faitement  ÿains.  Aucun  antécédent  héréditaire.  On  reejfeiche 
partoul  l’origine  de  l'infection  et  on  va  la  découv  i  lï'Ajftpy'.yüne 
vieille  bonne,  lousseuse  chronique,  qui  soignait  plus  particu¬ 
lièrement  l'enfant  en  question. 

Moi-mème,  j’ai  un  cas  semblable  dans  ma  pratique.  J’eus 
l’occasion  de  donner  mes  soins  à  un  pottique  qui  succomba. 
Je  pensais  que  l'infection  était  venue  de  dehors.  El,  à  mon 
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grand  étonnement,  un  an  après,  je  vis  la  mère  de  mon  malade, 
phtisique  à  l’état  caverneux  et  dont  la  maladie  avait  commencé 
par  une  petite  toux  pas  inquiétante  il  y  a  cinq  ans. 

Néanmoins,  si  ces  malades  montrent  une  bacillémie  tubercu¬ 
leuse,  ils  doivent  rentrer  dans  le  groupe  de  la  tuberculose 
maladie  sociale  (voir  la  partie  finale  de  ce  chapitre'. 

Parmi  les  tuberculoses  sociales  je  comprendrai  : 

1°  Les  tuberculoses  pulmonaires  non  abortives,  à  tendance  exten¬ 
sive,  même  si  elles  sont  au  premier  degré.  En  effet,  les  études 
très  récentes  de  Kurashige  ( Zeitschrift  fur  Tuberculose,  1912, 
analysé  dans  la  Revue  d'Hggiène  et  de  Police  Sanitaire,  1913) 
démontrent  tout  d’abord  que  le  sang  de  ces  tuberculeux  con¬ 
tient  fréquemment  des  bacilles  de  Koch  et  que  la  tuberculose 
est  une  maladie  bacillémique,  soit  dans  les  états  appelés  pré- 
tuberculeux,  soit  dans  les  phtisies  avancées.  Et  le  même 
auteur,  étudiant  avec  Nayeama  et  Yamada  (ibid.)  le  lait  des 
femmes  tuberculeuses,  même  au  premier  degré,  a  trouvé  dix- 
sept  cas  positifs  sur  deux  examinés,  ce  qui  confirme  non  seu¬ 
lement  la  bacillémie  tuberculeuse,  origine  de  cette  excrétion 
bacillaire  (il  faut  savoir  que  les  bacilles  étaient  très  rares), 
mais  encore  explique  pourquoi,  dans  de  nombreuses  autopsies 
d’enfants,  on  a  trouvé  dans  les  ganglions  mésentériques  pour 
la  plupart  des  bacilles  du  type  humain  et  rarement  du  type 
bovin,  qui  serait  extrêmement  fréquent  si  l’infection  par  le 
bacille  bovin  était  dangereuse  ; 

2°  La  tuberculose  pulmonaire  confirmée,  ou  mieux  ouverte, 
quel  que  soit  le  type  clinique  sous  lequel  cette  maladie 
se  rencontre  ; 

3°  La  tuberculose  laryngée  (celle-ci,  comme  la  tuberculose 
pulmonaire,  est  notifiée  en  Danemark)  ; 

4°  Toute  tuberculose  extrapulmonaire  ouverte ,  quelle  que  soit 
sa  localisation. 

Les  malades  de  ce  groupe  de  tuberculose  sociale  doivent 
être  notifiés. 

Il  y  a  cependant  des  études  très  récentes,  qui  méritent  d’être 
non  seulement  connues,  mais  encore  poursuivies,  parce  qu’elles 
représentent  un  nouveau  jour  dans  cette  question  si  complexe. 
Je  me  reporte  à  ces  beaux  travaux  que  le  regretté  professeur 
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Poncet,  en  son  nom  et  en  celui  de  Piéry,  a  présentés  à  l’Aca¬ 
démie  de  Médecine  de  Paris.  D’après  ces  auteurs,  la  sueur  des 
tuberculeux  contiendrait  de  virulents  bacilles  de  Koch:  non 
seulement  la  sueur  des  tuberculeux  pulmonaires,  mais  encore 
des  malades  de  péritonite  el  rhumatisme  tuberculeux.  Les 
expériences  et  les  analyses,  dont  le  rapport  a  été  présenté  à 
l’Académie,  sont  tout  à  fait  concluantes;  il  faut  néanmoins 
attendre  leur  confirmation. 

Dans  ce  même  groupe  doit  aussi  rentrer  la  typho-bacillose 
de  Landouzy  ;  jusqu’à  présent,  nous  ne  savons  exactement  ni 
quelles  sont  les  limites  de  celte  maladie,  ni  quelle  est  la  façon 
pratique  de  la  diagnostiquer. 

Messieurs,  la  notification  obligatoire  de  la  tuberculose,  malgré 
tous  les  arguments  que  l’on  a  fait  soulever  contre  cette  mesure, 
est  un  fait  et  une  loi  sanitaire  dans  quelques  pays  :  Danemark, 
Allemagne,  Québec,  Pensylvanie,  etc. 

Il  serait  très  désirable  que  l’Inde  la  mit  à  exécution,  et  c’est 
pour  cela  que  j'ai  l’honneur  de  proposer  : 

La  Conférence  sanitaire  de  Lucknow,  considérant  que  la  tuber¬ 
culose  est  et  a  été  toujours  très  justement  appelée  une  maladie 
sociale,  propose  : 

a)  Que  la  notification  soit  rendue  obligatoire  dans  tous  les  cas 
de  : 

Tuberculose  pulmonaire  ; 

Tuberculose  laryngée  ; 

Tuberculose  extrapulmonaire  ouverte  ; 

b)  Que  les  autres  cas  de  tuberculose  éveillent  l'attention  du 
médecin  a  fin  de  chercher  dans  leur  entourage  quelque  source 
bacillaire  tuberculeuse  ; 

c)  Que  les  médecins  de  l'Inde  fassent  des  études  sur  le  degré  de 
la  bacillémie  tuberculeuse  dans  les  différentes  formes  de  la  tuber¬ 
culose  el  sur  l'extension  clinique  et  anatomo-pathologique  de  la 
typho-bacillose  de  Landouzy  ; 

d)  Toutes  les  fois  cependant  que  les  tuberculoses  extrapulmo¬ 
naires  fermées  démontrent  une  bacillémie  tuberculeuse,  comme  il 
est  permis  de  le  penser  d’après  les  études  de  Poncet  el  Piéry,  ces 
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cas  doivent  aussi  entrer  dans  le  cadre  des  tuberculoses  dont  la 
notification  doit  être  rendue  obligatoire. 

e)  La  Conférence  souhaite  que  les  gouvernements,  les  munici¬ 
palités  et  les  associations  philanthropiques  encouragent  forte¬ 
ment  la  campagne  antituberculeuse. 
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LES  APPORTS  DE  L’ÈRE  BACTÉRIOLOGIQUE 
A  L’ÉTUDE  DE  LA  SCARLATINE 
par  MM.  M.  BRETON  et  E.  DUHOT. 

L’évolution  même  des  sciences  médicales  a  réglé  la  progres¬ 
sion  des  notions  acquises  sur  la  scarlatine.  L’étude  de  cette 
affection  répond  d’abord  aux  descriptions  purement  cliniques 
d’Ingrassias,  de  Jean  Coytlar,  de  Sennert,  de  Sydenham,  de 
Graves,  et  les  travaux  de  Bretonneau,  de  Trousseau,  de  Noirot, 
de  Guersant  et  Blache,  de  Barthez  et  Riliiet  complètent  d’une 
manière  presque  parfaite  le  tableau  symptomatique  de  la 
maladie.  Les  recherches  anatomo-pathologiques  viennent 
ensuite  montrer  la  genèse  des  diverses  complications  et  les 
mémoires  de  Charcot,  de  Kelsch,  de  Klebs,  de  Bouillaud,  de 
Bartels,  de  Leichtenstèrn,  de  Cornil  et  Ranvier,  en  éclairent 
la  nature  et  le  mode  d’apparition.  Dans  ce  même  ordre  d’idées, 
la  description  d’un  syndrome  malin  en  relation  avec  l’altéra¬ 
tion  des  glandes  endocrines,  et  particulièrement  des  surré¬ 
nales,  est  faite  par  le  professeur  Hutinel.  A  une  époque  toute 
récente,  le  problème  étiologique  est  enfin  posé  :  c’esl  sur 
l’agent  causal  de  la  scarlatine  et  sur  la  prophylaxie  de  l’affec¬ 
tion  que  se  concentre  tout  l’intérêt  :  à  la  période  clinique,  à  la 
période  anatomique,  a  fait  suite  la  période  bactériologique,  qui 
reste  au  premier  plan  grâce  aux  recherches  expérimentales. 
C’est  ce  dernier  stade  auquel  est  arrivée  lVtude  de  la  scarlatine 
qui  va  retenir  uniquement  notre  attention. 


La  scarlatine  a,  de  tout  temps,  été  considérée  comme  une 
maladie  infectieuse,  et,  bien  avant  1ère  bactériologique. 
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l’importance  de  la  transmission  par  contagion  était  déjà 
reconnue  presque  unanimement.  Rares  étaient  ceux  qui, 
devant  l'impossibilité  de  remonter  à  la  source  dans  certains 
cas,  croyaient  à  un  développement  spontané  de  l’affection  ou 
invoquaient  l’influence  de  conditions  atmosphériques.  Les 
auteurs  admettaient  généralement  que  la  transmission  se 
faisait  surtout  par  l’air  ambiant,  grâce  à  la  dissémination  d’un 
virus  inconnu  émané  des  poumons  et  surtout  de  la  peau  des 
malades.  Si  la  contagion  était  déjà  regardée  comme  possible 
dès  les  prodromes  (Girard  186o)  et  pendant  la  période  d’érup¬ 
tion,  c’était  surtout  au  cours  de  la  desquamation  qu’on  la 
pensait  redoutable.  A  ce  moment,  intervenait  l’action  des 
débris  épidémiques  desquamés,  assez  petits  pour  rester  en 
suspension  dans  l’air,  devenus  des  agents  de  dissémination 
actifs,  capables  enfin  d’être  incriminés  dans  toute  contagion 
indirecte.  Déjà,  à  cette  époque,  la  résistance  du  virus  aux 
agents  de  désinfection  était  connue,  ainsi  que  la  persistance  de 
la  virulence  :  certaines  observations,  comme  celles  de  Leroy 
d’Etio lies  et  de  Spear,  établissent,  dans  l’esprit  du  lecteur,  une 
analogie  frappante  entre  cette  persistance  et  la  théorie  toute 
récenLe  des  porteurs  de  germes,  véhicules  d’infection.  Enfin, 
ces  derniers  auteurs  proposaient  comme  mesures  prophylac¬ 
tiques  l’isolement  des  malades  durant  au  moins  six  semaines, 
et  la  suspicion  exercée  à  l’égard  des  personnes  saines  ayant 
approché  ces  derniers. 

Dès  ce  moment,  la  recherche  de  l’agent  causal,  celle  du 
mode  d’infection,  est  tentée  et  les  premières  tentatives  expé¬ 
rimentales  sont  faites  sur  le  terrain  de  la  clinique  :  Stoll, 
Berndt,  Fritze,  Lehrman  prétendent  avoir  obtenu  des  résultats 
positifs  par  l’inoculation  de  squames  sous  la  peau.  Miquel 
(d’Amboise),  utilisant  le  sang  recueilli  au  niveau  des  plaques 
scarlatineuses,  l’inocule  sous  la  peau.  Il  obtient,  aulour  du 
point  d’infection,  un  halo  rouge  qui  disparaît  le  cinquième 
jour.  A  son  dire,  cette  inoculation  semble  provoquer  l’accoutu¬ 
mance,  et  la  seconde  injection  n’est  suivie  d’aucune  réaction. 
Leroy  (d’Etiolles)  ne  peut  d’ailleurs  répéter  ces  expériences. 
Mandl  assigne  comme  siège  au  principe  contagieux  les 
vésicules  de  miliaire;  Darwin  conseille  d’employer  pour  les 
inoculations  le  liquide  des  ulcérations  de  la  gorge,  précepte 
que  Sanné  qualifie  de  singulier  en  l’attribuant  à  une  confusion 
avec  les  angines  diphtériques.  Ilarwood,  Sàvart  rapportent  des 
cas  d’inoculation  accidentelle  dont  l'interprétation  est  discu¬ 
table.  Plus  prés  de  nous,  Aslimed  pratique  l’inoculation  de 
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squames  sous  la  peau  d’un  jeune  Japonais  :  trois  jours  après, 
il  observe  au  point  d’introduction  une  large  auréole  rouge 
écarlate,  disposée  autour  d’une  petite  croûle  centrale  et,  dans 
la  gorge,  un  gonflement  des  amygdales  avec  plaques  blan¬ 
châtres,  sans  fièvre  ni  desquamation;  cet  auteur  estime  qu’en 
raison  du  peu  de  réceptivité  que  présentent  les  Japonais,  il  a 
déterminé  une  scarlatine  bénigne,  une  «  scarlatinisation  » 
analogue  à  la  variolisation  des  Chinois.  Stickler,  en  injectant 
sous  la  peau  du  mucus  recueilli  sur  les  amygdales  au  début 
d’une  angine  scarlatineuse,  provoque  chez  dix  enfants  une 
maladie  ressemblant  à  la  scarlatine,  mais  dont  l'incubation  est 
de  trente-deux  heures  en  moyenne.  Les  faits  ainsi  observés,  on 
le  voit,  ne  sont  pas  toujours  concluants.  Rarement,  ils  nous  ren¬ 
seignent  sur  l’époque  exacte  des  prélèvements,  eu  égard  à  l’évo¬ 
lution  de  lamaladie;j>lus  souvenl,  ils  restent  muets  sur  ce  point. 
Beaucoup  d’entre  eux  semblent  répondre  à  une  réaction  locale 
infectieuse,  consécutive  à  une  injection  sous-cutanée  pratiquée 
à  une  époque  où  les  règles  de  l’asepsie  et  de  l’antisepsie  sont 
souvent  ignorées;  au  surplus,  si  des  expériences  de  ce  genre 
peuvent  démontrer  la  transmissibilité  d’homme  à  homme  par 
l’enduit  pharyngé  ou  par  les  squames,  elles  n’apportent  aucun 
renseignement  sur  la  nature  môme  du  virus  scarlatineux. 

Les  recherches  destinées  à  mettre  en  évidence  cet  agent 
pathogène  ont  été  très  nombreuses  :  des  bactéries  variées,  des 
streptocoques  banaux,  ou  d’autres  considérés  comme  spéci¬ 
fiques  de  la  scarlatine,  des  protozoaires  ont  été  Lour  à  tour 
incriminés;  les  derniers  travaux  sur  la  transmission  de  la 
scarlatine  à  l’animal  et  sur  les  virus  filtrants  ont  apporté  à 
cette  étude  une  intéressante  contribution. 

Au  début  de  l’ère  bactériologique,  les  microbes  les  plus 
divers  ont  été  décrits.  Le  premier,  Rallier  (1869)  trouva  dans 
le  sang  de  trois  scarlatineux  un  microcoque  auquel  il  donna  le 
nom  de  Tilletia  scarlalinoscr,  Klotsch,  au  contraire,  ne  vit  pas 
ses  recherches  couronnées  de  succès.  Coze  et  Feltz  rencon¬ 
trèrent,  dans  le  sang  des  malades,  une  bactérie  qu’ils  appe¬ 
lèrent  Bacterium  punctum  et  qu’ils  injectèrent  à  des  lapins 
chez  qui  la  mort  survint  rapidement  par  septicémie;  Tsclmuer 
isola  également  des  bâtonnets.  Klebs  nomma  Moncts  scavlati- 
nosum  un  autre  microbe  découvert  par  lui.  Itiess,  dans  le 
sérum  sanguin,  Polil  Pinkus,  Klamann,  dans  la  bouche  et  les 
squames,  Crooke,  dans  les  tissus,  décrivirent  des  mu  îocoque.s 
divers.  Lors  de  l’épidémie  anglaise  de  Ilendon  1S8‘>  , les  éludes 
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furent  activement  menées;  on  sait  que  cette  épidémie  était 
survenue  parmi  les  clients  d’une  ferme  où  régnait  une  épizootie  ; 
l’interdiction  de  la  vente  du  lait  provenant  des  animaux  conta¬ 
minés  avait  amené  son  extinction.  Power  et  Klein  isolèrent  des 
ulcérations  constatées  sur  les  trayons  des  vaches  laitières  un 
coccus  qui,  inoculé  à  des  veaux,  détermina  des  accidents,  tels 
la  rougeur  du  pharynx  eL  la  chute  des  poils,  attribués  par 
l’auteur  à  une  scarlatine  provoquée;  les  conclusions  de  Power 
et  Klein  furent  infirmées  par  Crooskshank  et  par  la  Commis¬ 
sion  d’Edinbourg,  qui,  dans  les  conclusions  de  son  rapport, 
mit  en  cause  une  infection  mixte  :  cowpox  et  streptococcie.  De 
leur  côté,  Jamieson  et  Edinglon  (1887)  trouvèrent  dans  les 
squasmes  et  le  sang  des  scarlatineux  un  bacille  mobile,  le 
Bacillus  scarlalinæ,  dont  l’inoculation  provoqua  chez  le  veau, 
le  lapin,  le  cobaye,  un  érythème  suivi  de  desquamation;  il 
s’agissait  d’un  saprophyte  banal  de  la  peau  :  le  sublilis,  ainsi 
que  le  prouvèrent  Longliurst  et  Smith.  Enfin  Class  dit  avoir 
trouvé  chez  plus  de  300  scarlaLineux  un  microcoque  se  rappro¬ 
chant  du  gonocoque  qu’il  dénomma  Micrococcus  ou  Diplococcus 
scarlalinæ  et  qui  produisit  chez  le  porc  un  syndrome'  morbide 
analogue  à  la  maladie  humaine  (lièvre,  exanthème  suivi  de 
desquamation,  néphrite,  etc.).  Toutes  ces  recherches,  dont 
beaucoup  ont  précédé  l'instauration  d’une  technique  bactério¬ 
logique  précise  et  rigoureuse,  sont  dépourvues  de  toute  confir¬ 
mation  et  n’onl  guère  qu’un  intérêt  historique. 

Les  innombrables  travaux  qui  ont  porté  sur  le  rôle  du 
streptocoque  dans  la  scarlatine  doivent  nous  retenir  plus  long¬ 
temps.  La  fréquence  avec  laquelle  les  bactériologistes  de  tous 
les  pays  ont  rencontré  cet  agenL  pathogène  est  incontestable, 
mais  les  auteurs  sont  plus  divisés  sur  le  rôle  qui  doil  lui  être 
attribué.  La  question  de  l'unicité  ou  de  la  pluralité  des  strepto¬ 
coques  d’une  part,  la  question  des  associations  microbiennes  et 
des  infections  secondaires  d'autre  part,  dominent  le  débat 
et  expliquent  les  contradictions.  Nous  verrons  d’abord  quels 
ont  été  les  résultats  de  l’examen  direct. 

Quelquès  auteurs  ont  décrit  comme  agent  de  la  scarlatine 
des  streptocoques  qu’ils  considèrent  comme  constituant  une 
espèce  distincte.  D’Espine  et  de  Marignac,  en  18912,  isolent  au 
débul  d’une  scarlatine  sans  complications  un  streptocoque 
qu’ils  regardent  comme  présentant  des  caractères  différents  de 
ceux  des  streptocoques  déjà  connus.  Babes  trouve  un  strepto¬ 
coque  en  longues  chaînettes,  formées  de  diplocoques  légè  • 
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rement  aplatis  et  peu  pathogènes  pour  le  lapin.  Kurt  (1893) 
considère  comme  agent  pathogène  de  la  scarlatine  recueilli 
dans  l'exsudât  pharyngé  ou  sur  le  cadavre  le  Streptococcus 
conglomérat  us,  se  différenciant  des  autres  par  la  morphologie  et 
l'aspect  des  cultures  en  bouillon;  pathogène  pour  la  souris,  qui 
meurt  sans  lésions  caractéristiques.  Môser  (1902),  au  cours 
d’une  épidémie,  isole  par  hémoculture  dans  60  p.  100  des  cas 
.un  streptocoque  auquel  il  reconnaît  des  caractères  spéciaux  au 
point  de  vue  morphologique  et  biologique.  Gabrilchewski 
(1905  et  1907)  continue  les  idées  de  Moser  et  obtient  fréquem¬ 
ment,  au  cours  de  la  scarlatine,  un  streptocoque  se  distinguant 
par  une  virulence  particulière  et  des  réactions  d’agglutination 
spécifiques.  Les  caractères  morphologiques  et  culturaux  sur 
lesquels  s’appuient  ces  auteurs  pour  admettre  l’existence  d’un 
streptocoque  spécifique  de  la  scarlatine  ne  peuvent  entraîner 
la  conviction,  car  les  divers  échantillons  de  ce  microbe  retirés 
de  lésions  humaines  présentent  des  propriétés  contingentes  et 
variables  suivant  les  conditions  où  se  place  l’expérimentaLeur 
(Widal  et  Bezançon,  H.  Vincent);  la  virulence  présente  la 
même  variabilité  et  nous  verrons  plus  loin  ce  qu’il  fauL  penser 
des  propriétés  biologiques.  D’ailleurs,  la  plupart  des  auteurs 
identifient  les  streptocoques  trouvés  dans  la  scarlatine  aux 
slreptocoques  ordinaires.  Telle  est  l’opinion  de  Fiessinger,  de 
A.  Bergé,  qui  estiment  pourtant  que  le  streptocoque  est  bien 
l  ogent  même  de  la  scarlatine,  où  ils  le  rencontrent  si  souvent. 

Mais  une  fois  connue  la  fréquence  du  streptocoque  au  cours 
des  infections  secondaires  de  la  scarlatine,  l’importance  de  ce 
microbe  semble  décroître  quant  à  sa  spécificité.  L’élude  des 
complications  scarlatineuses  amène  la  plupart  des  auteurs  à 
incriminer  le  streptocoque  comme  agent  causal  de  celles-ci. 
La  fréquence  du  microbe  dans  l’angine  nécrotique  de  Ilônoch 
est  aujourd’hui  incon lestée  :  W.  Hallok  Parle  (1893)  rencontre 
dans  ce  cas  un  microcoque  qu’il  identifie  au  Streptococrus  con- 
ghnai'Tatus  de  Kurth  et  qui  donne  des  résultats  négatifs  dans 
l'inoculation  à  l’animal;  il  trouve  le  même  microbe  dans  la 
'bouche  d’enfants  sains  et  lui  dénie  toute  importance  spéci¬ 
fique.  Lôffler,  sur  5  cas  d’angine  grave,  trouve  une  fois  le  bacille 
diphtérique,  cinq  fois  un  streptocoque  se  rapprochant  de  celui 
de  l  érysipèle.  Fraenkel  et  Freudenberg  isolent  le  streptocoque 
dans  deux  cas  d’angine  pseudo-membraneuse  grave;  B.ibes, 
M.  Itaskin,  Prudden  ne  rencontrent  que  le  streptocoque.  Wiirtz 
et  Bourges  l’ont  trouvé  constamment,  sauf  dans  des  cas  excep¬ 
tionnels  d’angines  pseudo-membraneuses  précoces  et  des  cas 
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plus  fréquents  d’angines  pseudo -membraneuses  tardives  qui 
contiennent  le  bacille  diphtérique.  SchleisSner  obtient  toujours 
le  streptocoque  dès  le  premier  jour  de  l’exanthème  par  culture 
des  produits.  D’ailleurs,  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  com¬ 
plications  pharyngées  que  le  streptocoque  est  en  jeu.  Dans 
l'otite,  on  trouve,  au  début  de  l’infection,  du  streptocoque  à, 
l’état  de  pureté,  plus  tard  du  staphylocoque.  Dans  tous  les  cas 
d’arthrite  purulenLe,  on  observe  le  streptocoque  pyogène 
(Bahrdt  et  Heubner,  Bokai).  Dans  les  néphrites,  Babes  trouve  le 
streptocoque  26  fois  sur  30  cas  ;  M.  Raskin  l’a  décelé  plusieurs 
fois  seul  ou  associé  à  un  diplocoque;  Enriquez,  Mery  l’ont  ren¬ 
contré  soit  dans  l’urine,  soit  dans  les  reins  au  cours  des 
néphrites  scarlatineuses.  Baginsky  a  décelé  le  streptocoque 
d’une  façon  constante  dans  696  cas  de  scarlatine,  parfois  seul, 
le  plus  souvent  associé  à  d’autres  micro-organismes  comme  le 
staphylocoque,  le  pneumocoque,  le  colibacille.  La  peau  ne 
parait  guère  renfermer,  au  contraire,  le  streptocoque  et  l'ense¬ 
mencement  des  squames  n’a  démontré  l’existence  que  de  bac¬ 
téries  cutanées  banales  (Ilallok  Park,  Berge,  Raskin,  Babes];. 

Le  sang  a  fait  également  l’objet  de  nombreuses  recherches. 
Nous  n’insisterons  pas  sur  les  constatations  faites  après  la 
morL  (Slawyck,  45  cas  sur  98;  Jochmann,  50  sur  70),  car  on  con¬ 
naît  la  rapidité  de  l’infec.tion  sanguine  post  marient  chez  les 
malades  atteints  d’affections  diverses.  Pendant  la  vie,  les  ré¬ 
sultats  sont  les  suivants  :  Marie  Raskin  (4899),  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  la  maladie,  y  trouve  le  streptocoque  6  fois  sur 
102.  Slawyck,  opérant  plus  tardivement,  ensemence  quelques 
gouttes  de  sang  pris  au  lobule  de  l’oreille  et  obtient  le  slrepto- 
coque  dans  4  cas,  le  staphylocoque  dans  3  cas  sur  72  ;  15  fois, 
la  mort  survient  dans  les  trois  premiers  jours  de  la  maladie  et 
le  résultat  de  l'ensemencement  du  sang  est  négatif.  Jochmann 
étudie  161  malades  à  l’acmé  de  leur  affection;  il  leur  prélève 
10  cent,  cubes  de  sang  au-dessous  de  deux  ans,  15  à  20  cent, 
cubes  au-dessus  de  deux  ans;  il  décèle  le  streptocoque  long 
dans  25  cas,  soit  dans  15,5  p.  100  des  cas,  le  pneumocoque  dans 
2  cas,  le  paratyphique  dans  1  ;  il  ne  Lrouve  jamais  le  strep¬ 
tocoque  dans  la  scarlatine  foudroyante,  llectoen  (1903  fait 
porter  ses  recherches  sur  100  malades  dont  il  cullive  0,5  à 
1  cent,  cube  de  sang  seulement;  il  trouve  le  Streplococcus 
lonyus  dans  11  cas,  dont  3  se  terminent  par  la  guérison,  et 
le  Streplococcus  mwosus  dans  1  cas.  Meyer  (1906),  saignant 
40  sujets  scarlatineux,  trouve  le  streptocoque  6  fois.  Schleissner 
(1909),  recueillant  3  gouttes  de  sang,  obtient  23  résultats  posi- 
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tifs  sur  33.  Enfin,  Klimenko  (i913)  fait  871  examens  portant 
sur  323  malades.  Avec  une  technique  des  plus  rigoureuses,  les 
prises  de  sang  étant  de  5  à  15  cent,  cubes,  les  milieux  ense¬ 
mencés  abondants,  les  précautions  antiseptiques  sévères,  il  ne 
décèle  le  streptocoque  que  dans  2,1  p.  100  des  cas,  et  jamais  à 
la  période  initiale  ni  dans  les  scarlatines  foudroyantes  ;  dans 
les  cas  positifs,  la  maladie  revêt  ordinairement  un  aspect 
spécial  caractérisé  par  la  présence  de  phénomènes  septico- 
pyohémiques;  il  n’y  a,  selon  l’auteur,  aucun  rapport  entre  la 
présence  du  streptocoque  dans  le'  sang  et  la  fréquence  des 
complications  telles  que  néphrites,  endocardites,  arthrites, 
mais  il  paraît  exister  au  conlraire  un  lien  très  net  entre  cette 
présence  et  celle  des  processus  ulcéreux;  enfin  le  streptocoque 
ainsi  isolé  doit  être  identifié  au  Streptoccocus  longus  ou  strepto¬ 
coque  de  l’érysipèle. 

Que  faut-il  conclure  de  ces  faits,  si  ce  n’est  à  la  fréquence  du 
streptocoque  au  cours  des  complications  infectieuses  de  la 
scarlatine.  Faut-il  y  voir  une  exception  dans  le  domaine 
patlydogique  ou  penser  plutôt  que  cette  présence  n’est  pas 
plus  rare  chez  les  scarlatineux  que  chez  les  varioleux,  les 
rubéoleux,  les  typhiques,  les  diphtériques  infectés  à  titre 
secondaire?  Si  le  sang  des  scarlatineux  ne  contient  pas  le 
streptocoque  dans  les  formes  foudroyantes  de  la  maladie,  par 
contre  il  le  recèle  dans  les  formes  graves  avec  lésions  ulcé¬ 
reuses.  N’a-t-on  pas  vu  de  même  le  streptocoque  chez  les  vario¬ 
leux  atteints  de  pyodermie  (Le  Dantec,  de  Waele,  Sugg),  chez 
les  typhiques  présentant  des  ulcérations  pharyngées  (Duguet), 
dans  la  diphtérie  maligne,  dans  les  arthrites  infectieuses 
rhumatismales  (Beattie)?  Le  streptocoque  est  bien  «  le  microbe 
à  tout  faire  »  dont  parle  Peter,  et,  s’il  est  plus  fréquent  dans  la 
scarlatine  que  partout  ailleurs,  c’est  sans  doute  parce  que  cette 
affection  est  «  essentiellement  angineuse  »  et  qu’elle  ouvre 
la  porte  au  microbe,  hôte  trop  fréquent  de  la  cavité  bucco- 
pharyngée. 

De  tous  les  arguments  invoqués  en  faveur  de  l’origine  strepto- 
coccique  de  la  scarlatine,  ceux  d’ordre  biologique  s’appuient 
sur  des  méthodes  jouissant  avec  raison  de  la  faveur  toujours 
croissante  du  monde  scientifique.  Ces  méthodes  sont,  en  effet, 
devenues  l’une  des  bases  des  recherches  de  spécilicilé,  et  leur 
application  est  parfois  décisive,  comme  on  l’a  vu  récemment 
encore  pour  le  microbe  de  Bordet  et  Gengou. 

Dans  le  cas  qui  nous  intéresse,  les  résultats  ne  son  l  pas  probants. 
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La  réaction  d’agglutination  a  été  tentée  la  première  :  Hasen- 
koffetSalge  agglutinent  le  streptocoque  isolé  de  la  gorge,  des 
viscères,  du  sang  des  scarlatineux,  et  ce  à  des  taux  de  dilution 
toujours  plus  élevés,  selon  le  stade  de  l’affection,  par  le  sérum 
des  malades.  Celui-ci  reste  inactif  vis-à-vis  de  streptocoques 
banaux  isolés  chez  des  érysipélateux  et  des  suppurants  ;  cette 
méthode  suffit,  suivant  ces  auteurs,  à  poser  un  diagnostic  pré¬ 
coce  et  rapide. 

Par  conlre,  Weaver  (1904)  conclut  de  ses  recherches  que  le 
sérum  des  scarlatineux  n’agglutine  pas  d’une  manière  spécifique 
les  streptocoques  recueillis  chez  ces  malades  ;  il  insiste  sur  la 
difficulté  de  la  réaction,  car  le  streptocoque,  poussant  le  plus 
souvent  agglutiné  dans  les  cultures,  doit  être  homogénéisé,  ce 
qui  peut  se  faire  par  divers  moyens,  mais  rend  difficile  le  dosage 
du  titre  agglutinatif  et  empêche  la  comparaison  des  résultats 
obtenus  par  divers  auteurs.  Baginsky  et  Sommerfeld,  Moser  et 
von  Pirquet  n’obtiennent  pas  l’agglutination  spécifique.  Dopter 
(1904)  confirme  ces  résultats  négatifs  par  les  constatations  sui¬ 
vantes  :  le  streptocoque  de  la  scarlatine  est  habituellement 
agglutiné  par  le  sérum  du  malade  qui  l’héberge  au  taux  variant 
de  4/20  à  1100  environ;  il  peut  être  agglutiné  par  des  sérums 
de  divers  scarlatineux  à  1/80,  1/100,  mais  les  résultats  sont 
inconstants;  tel  sérum  de  scarlatineux  agglutinant  pour  le 
streptocoque  de  la  scarlatine  agit  de  même  sur  le  streptocoque 
de  l’érysipèle  ou  des  suppurations;  inversement,  tel  sérum  de 
malade  atteint  d’érysipèle,  d’angine  à  streptocoques  peut  agglu¬ 
tiner  certains  streptocoques  de  scarlatineux.  Rapprochant  ces 
résultats  du  fait  qu’un  sérum  de  cheval  immunisé  conlre  le 
streptocoque  de  la  scarlatine  agglutine  à  des  taux  même  très 
élevés  toute  espèce  de  streptocoques  (Aronzon,  Menzer),  l’auteur 
conclut  à  la  non-spécificité  du  streptocoque,  qui  n’aurait  qu'un 
rôle  d’agent  d’infection  secondaire. 

La  réaction  de  fixation  a  également  été  tentée.  Besredka  et 
Dopter  (1906)  sont  les  premiers  à  l’étudier;  ils  prennent  soin 
toutefois  de  faire  remarquer  qu’en  raison  de  l’absence  possible 
de  sensibilisatrice  dans  certains  cas  d’infection  expérimentale 
par  le  streptocoque,  un  résultat  négatif  n’infirme  pas  complè¬ 
tement  son  action.  Dans  sept  cas  où  le  sérum  a  été  recueilli 
chez  des  malades  à  la  période  d’étal  ou  en  voie  de  guérison,  il 
n’a  pas  été  possible  de  constater  la  présence  d’une  sensibilisa¬ 
trice  vis-à-vis  de  streptocoquesisolés  du  sang  du  cœur  chez 
des  individus  morts  de  scarlatine,  ni  vis-à-vis  de  leur  propre 
streptocoque  isolé  de  la  gorge. 
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Au  contraire,  Foix  et  Mallein  (1907)  tirent  de  leurs  recherches 
cette  conclusion  que  le  sérum  des  scarlatineux  contient  des 
anticorps  dirigés  contre  le  streptocoque  de  l’angine  du  début, 
et  que  ceux-ci  sont  décelables  dès  le  4'  jour  jusqu’au  38°  jour; 
la  réaction  de  fixation  avec  le  streptocoque  scarlatineux  pris 
comme  antigène  ferait  défaut  dans  le  sérum  de  malades  atteints 
d’autres  streptococcies  ;  les  auteurs  entrevoient  donc  la  possi¬ 
bilité  d’un  diagnostic  basé  sur  la  déviation  du  complément. 
Les  résultats  obtenus  par  Mariano  Castex  (1909)  sont  bien  diffé¬ 
rents  :  cet  auteur  constate  la  présence  de  sensibilisatrices  dans 
le  sérum  de  malades  atteints  d’érysipèle,  de  pleurésie  puru¬ 
lente,  de  fièvre  puerpérale,  d’abcès  et  d’arthrites  slreplococ- 
ciques;  par  contre  les  anticorps  font  défaut  dans  trois  cas  de 
scarlatine  bénigne  terminée  par  la  guérison  et  ne  se  montrent 
que  dans  deux  cas  de  scarlatine  maligne  terminée  par  la  mort. 
Foix  et  Mallein  ne  sont  pas  convaincus  par  ces  expériences  ;  ils 
considèrent  les  résultats  de  Mariano  Castex  comme  dépourvus 
de  valeur,  l’origine  du  streptocoque  pris  comme  antigène  n’étant 
pas  indiquée  dans  leur  protocole  d’expériences  ;  ils  s’appuient 
sur  l'opinion  de  ScMeîssner  (1909),  qui  obtient  des  résultats 
positifs  dans  81  cas  en  mettant  en  présence  le  streptocoque 
isolé  dans  la  scarlatine  et  le  sérum  des  scarlatineux  ;  la  fixation 
serait  nulle  quand  le  streptocoque  de  l’érysipèle  est  pris  comme 
antigène,  elle  serait  inconstante  et  faible  avec  le  streptocoque  de 
la  fièvre  puerpérale  et  de  la  panophtalmie.  Livierato,  Gabrit- 
chweskv  parviennent  à  des  conclusions  analogues. 

Enfin,  Thos  M.  Cririek  (1911),  étudiant  dans  la  scarlatine  les 
variations  de  l’indice  opsonique  vis-à-vis  du  streptocoque 
pyogène,  le  trouve  au-dessous  de  la  normale  pendant  la  période 
aiguë  de  la  maladie;  il  atteint  la  normale  lors  de  la  chute  de 
la  température;  il  s’abaisse  dans  les  cas  de  néphriLe  et  devient 
remarquablement  bas  dans  les  formes  toxiques,  ces  variations 
se  retrouvent  également  dans  l’érysipèle  et  l’infection  puer¬ 
pérale. 

Nous  n’insisterons  pas  sur  le  désaccord  qui  existe  enlre  les 
divers  expérimentateurs,  désaccord  provenant  de  l’emploi  de 
techniques  délicates  et  souvent  non  comparables.  Mais  en 
admettant  même  la  présence  d’anticorps  dans  le  sérum  des 
scarlatineux  porteurs  de  streptocoques,  il  est  impossible  d’en 
tirer  argument  en  ce  qui  concerne  le  rôle  de  ce  microbe  comme 
agent  spécifique  de  l’infection  scarlatineuse. 

Les  réactions  de  défense  humorales  peuvent,  en  effet,  se 
produire  môme  si  le  microbe  n’agit  que  comme  agent  d’infection 
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secondaire  etla  démonstration  de  leur  spécificité  vis-à-vis  d’un 
streptocoque  scarlatineux  n’est  pas  encore  faite. 

Au  point  de  vue  purement  clinique,  des  arguments  intéres¬ 
sants  en  faveur  de  l’origine  streptococcique  de  la  scarlatine 
ont  été  également  émis  ;  nous  citerons  ceux  de  Bergé,  qui  fut  le 
plus  ardent  défenseur  de  cette  théorie.  Cet  auteur  considère  la 
scarlatine  comme  une  infection  locale  due  à  la  pullulation  du 
streptocoque  au  niveau  des  amygdales  avec  diffusion  générale 
secondaire  d’une  toxine  «  érylhémogène  »  donnant  lieu  à 
l’éruption.  Bergé  se  fonde  surtout  sur  la  propriété  qu’a  le  strep¬ 
tocoque  de  provoquer  des  exanthèmes  toxi-inl'ectieux  au  cours 
d’affections  pyohémiques  ou  même  de  déterminations  bucco- 
pharyngées.  Suivant  lui,  les  affections  connues  sous  le  nom  de 
«  scarlatines  puerpérales  »,  «  scarlatines  chirurgicales  »,  qui  se 
caractérisent  par  des  phénomènes  généraux  fébriles  accom¬ 
pagnés  d’une  éruption  scarlatiforme  et  peuvent  apparaître  sous 
forme  d’épidémies,  seraient  de  véritables  scarlatines  dont 
l’origine  streptococcique  est  démontrée  parla  diminution  de 
leur  fréquence  depuis  hère  antiseptique  :  la  porte  d’entrée  du 
streptocoque  serait  ici  la  plaie  utérine  ou  traumatique,  au  lieu 
d’être  l'amygdale  comme  dans  la  scarlatine  ordinaire.  Mais  s’il 
est  vrai  que  le  streptocoque  donne  facilement  lieu  à  des 
érythèmes  scarlatiniformes  dans  diverses  circonstances,  ceci 
n’implique  pas  qu’il  soit  l’origine  de  l'érythème  scarlatineux. 
En  ce  qui  concerne  les  affections  puerpérales  et  chirurgicales 
en  particulier,  la  tendance  actuelle  paraît  être  éclectique  :  on 
peut  voir  survenir  une  scarlatine  vraie  chez  une  accouchée  ou 
chez  un  blessé,  mais  le  plus  souvent  il  s’agit  d’érythèmes  infec¬ 
tieux  dus  aux  toxines  du  streptocoque,  sans  que  l'ancienne 
confusion  diagnoslique  donne  le  droit  de  ramener  à  l’uîmaté 
ces  érythèmes  scarlatiniformes  toxi-inl'ectieux  et  la mitihuine 
légitime  proprement  dite.  Au  surplus,  comme  le  fait  remarquer 
Enriquez,  qui  partage  pourtant  l’opinion  de  Bergé  en  ce  qui 
concerne  le  ride  du  streptocoque,  la  théorie  qui  fait  de  la 
scarlatine  une  maladie  purement  locale  à  manifestations  toxi- 
niennes  est  en  contradiction  avec  les  faits  cliniques  :  l'hyper- 
thermie  d’emblée  avec  tachycardie  et  phénomènes  généraux, 
l’immunité  consécutive  font  bien  plutôt  penser  à  une  maladie 
tolius  substantix.  D’autre  part,  l’épidémiologie  et  l’évolution  de 
la  scarlatine  diffèrent  de  celles  des  autres  streptococcies.  En 
particulier,  les  récidives  si  fréquentes  des  infections  à  strepto¬ 
coques,  comme  les  angines,  l’érysipèle,  l’ostéomyélite,  con- 
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trastent  nettement  avec  l’immunité  que  confère  la  scarlatine 
d’une  façon  presque  absolument  générale  (Hutinel).  Quant  aux 
observations-  où  est  notée  la  coïncidence  de  l’érysipèle  et  de  la 
scarlatine,  comme  celles  de  Lenharlz,  de  Jaccoud,  d’Appiani,  de 
Milhit  et  Vasseur,  elles  ne  sont  qu’une  preuve  de  plus  en  faveur 
de  la  fréquence  avec  laquelle  le  streptocoque  s’associe  avec  le 
virus  scarlatineux;  du  même  ordre  es  tle  cas  classique  d’Heubner, 
qui,  recevant  une  parcelle  de  salive  scarlatineuse  sur  une 
érosion  de  la  face,  contracta  un  érysipèle.  Ces  faits  démontrent 
également  qu’il  s’agit  dans  ces  cas  d’un  streptocoque  banal. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  les  auteurs  qui  croient  au 
rôle  spécifique  du  streptocoque  ont  songé  à  utiliser  contre  la 
scarlatine  des  sérums  antistreptococciques,  et  en  relour,  ils 
ont  tiré  de  leur  efficacité  un  nouvel  argument  à  l’actif  de  leur 
théorie. 

Le  premier,  Marmorek  (1896)  injecta  son  sérum  antistrepto¬ 
coccique  :  «  l’effet  le  plus  net  se  manifesta  sur  les  bubons, 
l’otite,  l’albuminurie  »,  l’abaissement  de  la  fièvre  fut 
inconstant,  ce  qui  amena  l’auteur  à  interpréter  l’hyperthermie 
tantôt  comme  une  manifestation  de  l’infection  slreptococcique, 
ne  résistant  pas  au  sérum,  tantôt  comme  un  signe  de  l’infec¬ 
tion  scarlatineuse  propre,  différente  de  la  streptococcie  et  non 
influencée  par  le  sérum.  Heubner,  Jochmann  et  Michaelis 
n’obtinrent  d’ailleurs  guère  de  résultat  par  cette  méthode. 
Moser,  convaincu  de  l’importance  spécifique  d’un  streptocoque 
doué  de  caractères  spéciaux,  l’utilisa  pour  la  préparation  d’un 
sérum  antiscarlatineux  qui  a  ôté  le  plus  employé.  L’action  de 
ce  dernier  paraît  être  avanL  tout  antitoxique.  D’après  Escherich, 
la  mortalité  tomberait  de  16,41  à  6  :  70  p.  100  ;  Bokai,  Schick, 
Gabritchwesky,  Egis  et  Langwoy,  Fedinski,  Szekers  sont 
convaincus  de  son  efficacité.  Au  contraire,  Moltchinoff,  Bilik, 
Baginsky,  Czerny,  Hutinel  et  Darré  sont  beaucoup  moins 
enthousiastes.  Avec  Schreiber,  qui  a  récemment  étudié  l’état 
actuel  de  la  sérothérapie  dans  la  scarlatine,  nous  pouvons 
conclure  que  les  essais  jusqu’ici  tentés  ne  sont  pas  probants. 
Le  sérum  antidiphtérique,  pour  ne  citer  que  celui-là,  nous 
fournit  un  exemple  de  ce  qu’est  une  sérothérapie  réellement 
spécifique  ;  rien  d’analogue  n'a  été  constaté  avec  les  sérums 
antistreptococciques  dans  la  scarlatine,  et  les  résultats  obtenus 
dans  certains  cas  peuvent  s’expliquer  par  l’action  sur  les 
streplococcies  secondaires,  associées  au  virus  scarlalineux. 
Signalons  encore  que  Gabritchwesky  a  tenté  de  vacciner  les 
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enfants  contre  la  scarlatine,  en  leur  inoculant  des  cultures  de 
streptocoques  stérilisées  par  la  chaleur;  ces  essais  ont  été 
répétés  par  quelques  auteurs  russes.  Les  résultats  en  restent 
des  plus  problématiques. 

Enfin,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  la  scarlatine  expéri¬ 
mentale,  que  nous  explorerons  plus  loin,  nous  pouvons  dire 
que  les  résultats  achèvent  de  discréditer  l’hypothèse  d’une 
action  spécifique  du  streptocoque.  Cantacuzène  n’a  pas  trouvé 
le  streptocoque  dans  le  sang  qu’il  a  utilisé  pour  inoculer  les 
animaux  étudiés  par  lui.  Bernhardt,  pratiquant  des  expé¬ 
riences  de  contrôle  avec  des  cultures  pures  de  streptocoque, 
n’a  pu  créer  par  elles  chez  les  simiens  des  troubles  morbides 
ressemblant  même  de  loin  à  la  scarlatine.  Landsteiner,  Levaditi 
et  Prasek  arrivent  aux  mêmes  conclusions  dans  leurs  expé¬ 
riences  sur  les  singes  anthropoïdes  :  le  streptocoque  isolé  dans 
la  scarlatine  humaine,  aussi  bien  que  les  cocci  en  chaînettes 
isolés  de  la  gorge  des  chimpanzés  atteints  d’angine  scarlati¬ 
neuse,  n’ont  pu  provoquer  clîez  des  chimpanzés  neufs  les 
troubles  généraux  et  locaux  obLenus  avec  le  virus  scarlatineux. 

En  un  mot,  les  recherches  bactériologiques  et  biologiques, 
les  arguments  cliniques  et  thérapeutiques,  les  tenlatives  expé¬ 
rimentales  n’ont  apporté  aucune  raison  décisive  pour  nous 
convaincre  du  rôle  du  streptocoque  comme  agent  spécifique 
de  la  scarlatine,  et  cette  conception  tend  à  être  de  plus  en  plus 
abandonnée.  Seule  subsiste  l’importance  de  ce  microbe  comme 
agent  d’infection  secondaire,  et  cette  notion  garde  tout  son 
intérêt  au  point  de  vue  clinique  et  prophylactique. 

Voyons  maintenant  quels  ont  été  les  travaux  destinés  à 
montrer  le  rôle  d’un  protozoaire  dans  l’étiologie  de  la  scar¬ 
latine. 

Les  premières  publications  parues  sur  ce  sujet  sont  celles 
de  Octertony,  Lediberder,  Dôlüe  et  Pfeiffer;  ces  auteurs  consi¬ 
dèrent  comme  agents  pathogènes  des  corpuscules  intraleuco- 
cylaires,  sphériques  ou  ovalaires,  dont  l’aspect  rappelle  celui 
de  certains  protozoaires.  Mallory  (1905)  décrit  des  corps  ana¬ 
logues  qu’il  a  découverts  dans  les  cellules  épithéliales  et  les 
espaces  lymphatiques  de  la  peau  des  scarlatineux  après  la 
mort;  il  ne  les  a  pas  revus  sur  le  vivant.  Durai  (1905),  dans 
cinq  cas  sur  dix-huit,  retrouve  dans  les  plilyclcnes  artificielles 
provoquées  par  l’application  de  vésicatoires  les  corps  de 
Mallory,  longs  de  2  à  8  et  même  15  a,  se  colorant  par  le  Roma- 
nowskv  et  présentant  dans  trois  cas  une  forme  en  croissant;  il 
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leur  décrit  des  mouvements  amœboïdes  et  n’hésile  pas  à  les 
regarder  comme  des  protozoaires.  Field  reprend  ces  recherches; 
il  retrouve  les  corps  de  Mallory  dans  les  préparations  de  peau 
prise  sur  le  cadavre,  jamais  sur  le  vivant,  ni  immédiatement 
après  le  décès;  il  les  voit  encore  dans  les  sérosités  recueillies 
au  cours  de  la  scarlatine,  de  la  rougeole,  et  même  lorsqu'il  ne 
s’agit  que  d’érythèmes  scarlatiniformes;  quelques-uns  affectent 
l’aspect  des  formes  extracellulaires  du  Plasmodium  malariæ  ; 
après  coloration  au  Giemsa,  le  protoplasma  apparaît  en  bleu 
pâle  avec  des  granules  réagissant  comme  la  chromatine;  Field 
pense  que  ce  sont  là  simplement  des  produits  de  désintégration 
des  cellules  épithéliales.  Provazek,  de  son  côté,  range  le  virus 
scarlatineux  parmi  les  chlamydozoaires ,  conception  qui 
n’a  pu  être  confirmée  par  les  travaux  ultérieurs  de  Casa- 
grandi. 

Dans  des  recherches  plus  récentes,  Bernhardt  (1911)  a  noté 
dans  des  frottis  de  ganglions  mésentériques  et  de  reins 
humains,  après  fixai  ion  au  sublimé  alcoolique  ou  au  Flemming 
et  coloration  par  le  Giemsa  ou  l’IIeidenhain,  la  présence 
d’inclusions  cellulaires  rappelant  celles  que  l’on  a  vues  dans  le 
trachome  ;  il  y  a  décrit  de  petits  corps  intra  ou  extracellulaires 
d’un  rouge  brillant  qu’il  n’a  pas  retrouvés  chez  les  infectés  non 
scarlatineux.  Iloefer  a  poursuivi  des  recherches  parallèles  à 
celles  de  Bernhardt;  il  a  trouvé  dans  la  rate,  les  ganglions, 
les  muqueuses  des  scarlatineux  des  inclusions  cellulaires  dif¬ 
férentes  des  précédentes  :  ce  sont  des  sphères  renfermant  de 
fins  granules,  situées  auprès  du  noyau  ou  même  sur  lui  ;  les 
granules  seraient  des  parasites  et  les  sphères  des  produits  de 
réaction  des  cellules  ;  l’auteur  se  demande  s’il  ne  s’agit  pas  de 
stades  jeunes  des  parasites  observés  par  Bernhardt.  Canta- 
cuzène,  étudiant  après  coloration  par  le  Giemsa  37  cas  de  scar¬ 
latine  hypertoxique,  a  trouvé  dans  les  ganglions  lymphatiques, 
le  foie,  la  rate,  même  le  liquide  péricardique,  le  sang  du  cœur, 
le  liquide  céphalo-rachidien,  des  corpuscules  arrondis  ayant  la 
taille  d’un  petit  coccus,  colorés  en  rouge  pourpre  à  la  péri¬ 
phérie,  en  violet  au  centre;  la  largine  les  met  aussi  très  nette¬ 
ment  en  évidence,  mais  ils  se  colorent  mal  par  les  bleus  et  ne 
prennent  pas  le  Gram  ;  du  sang  de  scarlatineux  inclus  en  sac 
de  collodion  dans  le  péritoine  d’un  lapin  aurait  donné  une 
culture  pure  de  formes  bipolaires  dont  l’inoculation  à  un  lapin 
neuf  aurait  reproduit  un  syndrome  scarlatineux  typique.  La 
signification  de  ces  diverses  formations  reste  obscure  ;  il 
semble  bien,  en  tout  cas,  qu’elles  ne  sont  pas  exclusivement 
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propres  à  la  scarlatine,  puisque  Gavino  et  Gérard  les  auraient 
retrouvées  dans  le  typhus  exanthématique. 

Ce  sont  surtout  les  publications  de  Dôhle,  en  1912,  qui  ont 
ramené  l’attention  sur  les  «  inclusions  leucocytaires  »  et 
suscité,  principalement  à  l’étranger,  une  véritable  floraison 
de  recherches  de  contrôle.  Cet  auteur  annonçait  que,  dans 
30  cas  de  scarlatine,  il  avait  constamment  retrouvé  par  la 
méthode  de  Giemsa  des  leucocytes  polynucléaires  renfermant 
dans  leur  protoplasma  des  inclusions  se  colorant  comme  les 
noyaux,  de  forme  et  de  volume  variables,  ressemblant  tantôt  à 
des  cocci  et  tantôt  à  des  bacilles;  en  raison  de  la  présence 
fréquente  de  filaments  spiralés  intra  ou  extracellulaires,  Dôhle 
crut  pouvoir  considérer  ces  inclusions  comme  des  formes  de 
dégénérescence  d’un  spirochète,  agent  pathogène  de  la  scar¬ 
latine.  Kretschner  vérifia  les  constatations  précédentes; 
employant  le  procédé  de  Manson  (solution  de  bleu  de  méthylène 
à  2  grammes  p.  100  c.  c.  de  borate  de  soude  bouillant  à  5  p.  100, 
utilisée  à  l’état  de  dilution  pendant  un  temps  variant  de  dix 
secondes  à  trente  minutes),  cet  observateur  retrouva  constam¬ 
ment  les  inclusions  leucocytaires  dans  la  scarlatine  récente, 
surtout  le  quatrième  jour;  il  les  vit  également  en  dehors  de  la 
scarlatine  chez  4  individus  atteints  de  streptococcies,  ce  qui 
le  conduisit  à  penser  au  rôle  probable  du  streptocoque  dans 
leur  production.  Nicoll  et  Williams,  aux  États-Unis,  les  notèrent 
dans  la  presque  totalité  des  cas  n’ayant  pas  dépassé  le  sixième 
jour.  I.-E.  Ahmed,  Fraenken,  Ilarriehausen,  Belak,  Colmer, 
Bongartz,  Schewenk,  J.  Granger  et  Kingsley  Pôle  obtinrent 
sur  plus  de  500  cas  des  résultats  presque  toujours  positifs  pen¬ 
dant  la  première  semaine. 

Mais  la  valeur  spécifique  de  ces  formations  fut  rapidement  con¬ 
testée  :  on  les  vit  avec  une  extrême  fréquence  dans  les  affections 
les  plus  variées  :  Nicoll  et  Williams,  Aluned,  Colmer  les  nmeon- 
trèrentdansl’érysipèle,ladothiénentérie,les  septicémies,  Schip- 
pers  et  de  Lange  dans  diverses  affections  streptococciques  et 
staphylococciques  ;Schwenke  dans  lapneumonie  et  les  affections 
pneumococciques;  Kretschner,  Colmer,  Bongartz,  Lippmann  et 
Hufschmidtdans  la  diphtérie;  Ahmed,  Preisich,  Schwenke  dans 
la  tuberculose;  d’autres  auteurs  les  signalèrent  dans  la  rougeole, 
la  coqueluche,  le  rhumatisme  articulaire  aigu,  le  typhus  exan¬ 
thématique,  la  broncho-pneumonie,  l’appendicite;  D.-J.  Glom- 
set  les  trouva  dans  la  plupart  des  pyrexies  et  déclara  qu’on 
pouvait  favoriser  leur  apparition  en  soumettant  le  sang  à  une 
agitation  prolongée;  Dôhle  les  revit  dans  le  cancer,  Lippmann 
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et  Hufschmidt  dans  les  anémies,  les  affections  cardiaques  ; 
Wechselmann  eL  Hirschfeld  dans  le  lumbago,  Bongartz  chez 
l’homme  sain,  Schippers  et  de  Lange  chez  le  chien  normal. 

Dans  ces  condilions,  il  paraît  bien  établi  qu’au  point  de  vue 
étiologique  ces  formations  n’ont  aucune  valeur  spécifique  : 
elles  ne  sont  pas  dues  à  un  protozoaire,  mais  paraissent  en 
rapport  avec  une  désintégration  cellulaire.  Bongartz,  Ahmed 
les  regardent  comme  des  produits  de  fragmentation  des 
noyaux,  tandis  que  Dôhle  et  Schwenke  affirment  que  ces  for¬ 
mations  ne  sont  jamais  reliées  au  noyau  et  ont  des  propriétés 
chromaffines  distinctes  :  en  particulier  le  réactifdePappenheim, 
composé  de  vert  de  méthyle  et  de  pyronine,  colore  le  noyau  en 
vert,  les  corps  de  Dohle  en  rouge  pâle.  Lippmann  et  Hufschmidt 
sont  d’avis  que  ces  inclusions  sont  des  produits  de  destruction 
cellulaire  phagocytés  et  démontrent  que  leur  courbe  dans  la 
scarlatine  est  parallèle  à  l’élimination  de  l’urobiünogène 
urinaire  mis  en  évidence  par  la  diazo-réaction.  Au  point  de  vue 
diagnoslique  enfin,  les  auteurs  s’accordent  désormais  à  dénier 
toute  valeur  à  cette  recherche;  quelques-uns  estiment  seule¬ 
ment  que  l’absence  constatée  dans  une  affection  à  fièvre  élevée 
permet  d'écarter  la  scarlatine. 

L’hypothèse  qui  fait  d’un  protozoaire  l’agent  causal  de  la 
scarlatine  n’est  pourtant  pas  encore  rejetée  par  tous  les  esprits, 
puisque  récemment  Amato  (1913)  décrivait  dans  le  sang  des 
scarlatineux,  surtout  au  début  de  l’exanthème,  de  très  petits 
corps  intraleucocylaires  de  forme  variée  présentant  à  leur  inté¬ 
rieur  un  granule  chromatique  central. 

Cette  théorie  se  heurte  toujours  aux  difficultés  qui  ont  rendu 
si  nombreuses  les  discussions  sur  l’origine  des  diverses 
maladies  où  l’on  a  trouvé  des  formations  analogues  :  molluscum 
contagiosum  (Virchorw),  variole  (Renault,  Guarnieri),  cancer 
(Pfeiffer),  clavelée  (Bosc),  rage  (Negri),  peste  aviaire  (Klein), 
maladie  des  jeunes  chiens  (Sinigaglia). 

En  résumé,  le  problème  étiologique  reste  entier  et  les 
notions  sur  le  virus  scarlatin  toujours  imprécises.  Signalons 
enfin  que  Karl  K.  Kossler  et  Jessie  M.  Kossler  (1912)  ont 
recherché  par  la  méthode  de  déviation  du  complément  la 
présence  d’anticorps  spécifiques  dans  le  sérum  d’individus 
présentant  des  scarlatines  de  gravité  variable,  en  prenant 
comme  antigène  les  organes  les  plus  atteints  par  le  processus 
scarlatineux,  en  l’espèce  les  reins  et  les  ganglions  de  trois 
malades  morts  rapidement  sans  infection  secondaire;  ils  ont 
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pu  constater  ainsi  la  présence,  de  la  deuxième  à  la  troisième 
semaine,  d’un  anticorps  spécifique  àl’égard  d’un  virus  inconnu 
qui  semble  se  trouver  surtout  dans  les  ganglions  lymphatiques 
cervicaux. 

Il  nous  reste  maintenant  à  voir  si  l’étude  de  la  scarlatine 
expérimentale  apporte  de  nouvelles  précisions  dans  ces  ques¬ 
tions  si  controversées. 

Les  résultats  négatifs  concernant  la  découverte  d'un  agent 
microbien  causal  ne  peuvent  en  effet  faire  melLre  en  doute 
l’origine  infectieuse  delà  scarlatine.  Sa  transmission  d’homme 
à  homme,  sa  période  d’incubation  généralement  invariable, 
ses  symptômes  le  plus  souvent  identiques  laissent  supposer 
qu’il  s'agit  d’un  virus  spécifique,  isolnble  sans  doute,  mais 
difficilement  décelable  par  les  méthodes  que  nous  possédons 
actuellement,  soit  que  sa  culture  exige  des  milieux  spéciaux, 
soit  que  son  développement  soiL  tardif. 

Les  découvertes  récentes  sur  les  virus  filtrants  pouvaient 
laisser  croire  à  une  étiologie  semblable,  et  il  n’est  pas  étonnant 
que  certains  auteurs,  tels  que  Bernhardl,  aient  porLé  leurs  re¬ 
cherches  dans  col  ordre  d’idées.  Recueillant  des  ganglions  pro¬ 
venant  de  scarlatineux,  il  les  broie  et  en  filtre  la  dilution 
aqueuse  sur  bougie  Berkefeld.  Sur  quatre  expériences  sem¬ 
blables,  deux  fournissent  des  résultats  intéressants.  Bernhardt 
voit,  après  inoculation  à  un  singe  inférieur,  la  température 
monter  jusqu’à  41°,  la  tuméfaction  des  ganglions  se  faire  et  une 
éruption  suivie  de  desquamation  apparaître.  Dans  une  seconde 
expérience,  les  mêmes  symptômes  s’observent.  Bien  qu’ils 
paraissent  entraîner  la  conviction,  BernardL  hésite  à  les  inter¬ 
préter,  car  leur  répétition  n’est  pas  constante.  11  conclut  cepen¬ 
dant  en  rangeant  le  virus  de  la  scarlatine  dans  le  groupe  des 
germes  filtrants.  Il  est  bon  d’ajouter  que  l'insucces  relaLil  de 
l’auteur  dans  ces  inoculations  au  singe  peut  provenir  du  type 
de  l’espèce  inoculée,  les  simiens  inférieurs  semblant  beaucoup 
plus  rebelles  à  la  transmission  des  maladies  humaines  que  les 
anthropoïdes,  ceux-ci  même  résistant  à  certaines  infections  de 
l’homme,  tel  le  rhumatisme,  ou  n’offrant  qu’un  lype  al  tenue 
de  l’évolution  morbide.  Me  savons-nous  pas  que  ni  Gh.  .Nicolle, 
ni  Ricket ts  ut  Witder,  ni  Anderson  et  Goldberger,  ni  Gavino  et 
Girard  pour  le  typhus  exanthématique,  ni  Melclinikoll.  ni 
Roux  pour  la  syphilis,  n’ont  pu  reproduire,  chez  le  singe  ino¬ 
culé  du  virus  spécifique,  le  type  classique  de  l'infection?  Aussi 
est-il  juste,  comme  le  fait  remarquer  Levadili  dans  une 
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récente  et  excellente  revue  sur  la  scarlatine  expérimentale,  de 
ne  demander  à  l’expérimentation  sur  l’animal  que  ce  qu’elle 
peut  nous  donner  et  de  n'attendre,  dans  les  tentatives  de  trans¬ 
mission  de  la  maladie  humaine  aux  simiens,  que  des  résultats 
comparables  à  ceux  de  la  clinique,  mais  non  superposables. 

Ceci  dit,  exposons  plus  complètement  les  résultats  de  l’étude 
expérimentale  de  la  scarlatine.  Grünbaum,  le  premier,  en  1904, 
badigeonne  la  gorge  d’un  chimpanzé  d’une  émulsion  de 
squames  recueillies  sur  la  peau  d’un  scarlatineux.  Après  cinq 
jours  d’incubation,  il  observe  un  exanthème  léger,  une  angine 
caractérisée  par  des  taches  blanches,  un  exanthème  du  voile  du 
palais.  L’angine  et  la  fièvre  durent  quatre  jours  et  la  guérison 
survient  sans  que  l’auteur  signale  la  desquamation.  Somme 
toute,  si  l’expérience  de  Grünbaum  inaugure  l’ère  des  recher¬ 
ches,  elle  ne  peut  apporter  aucun  argument  convaincant  en 
faveur  de  la  transmissibilité  du  virus  de  l’homme  à  l’animal. 

En  1911,  J.  Cantacuzène,  expérimentant  sur  le  Macacus  rhé¬ 
sus ,  le  Macacus  sinensis,  le  Cercopithecus  cephus  et  le  Griseo- 
viridis,  obtient  quatre  résultats  positifs  sur  neuf  inoculations. 
Le  liquide  inoculé  est  tantôt  le  sang,  tantôt  le  liquide  péricar¬ 
dique,  tantôt  enfin  une  émulsion  de  ganglions  inguinaux. 
Dans  les  cas  négatifs,  l’émulsion  de  ganglions  trachéo-bron¬ 
chiques  a  parfois  tué  le  singe  par  pneumonie  et  infection  à 
pneumo-bacilles  de  Friedlander.  Le  protocole  des  expériences 
montre  qu’après  une  incubation  de  37,  9,  12  et  5  jours,  une 
éruption  pourprée  du  front,  de  la  face  et  des  avant-bras  est 
apparue,  a  duré  36  heures,  a  été  accompagnée  de  fièvre  et 
a  été  suivie  de  desquamation.  Cantacuzène  n’a  pas  noté 
d’angine.  Dans  tous  les  cas,  l’adénite  a  été  généralisée.  Se 
basant  sur  la  longue  incubation  peu  en  rapport  avec  celle  de 
la  maladie  chez  l’homme,  sur  l’absence  d’angine,  sur  la  tem¬ 
pérature  instable,  à  grandes  oscillations,  des  simiens  infé¬ 
rieurs,  Levaditi,  dans  une  revue  critique,  met  en  doute  la 
preuve  expérimentale  fournie  par  Cantacuzène  de  la  transmis¬ 
sion  possible  de  la  scarlatine  aux  singes  inférieurs.  11  pense 
que  l’expérience  plaide  seulement  en  faveur  de  la  sensibilité 
de  ces  animaux  au  virus  scarlatineux,  ou  bien  encore  aux 
agents  microbiens  divers  qui  vivent  en  symbiose  avec  ce 
dernier. 

Quelques  mois  après  la  publication  de  Cantacuzène,  Her- 
nhardt  inocule  à  des  Macaques,  au  Cercopilhecus  grisais  et 
fuligiosus ,  l’enduit  lingual  de  malades  atteints  de  scarlatine. 
Après  trois  ou  cinq  jours  d’incubation,  il  note  le  gonllement 
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du  ganglion  inguinal  du  côté  opposé.  Pour  éviter,  si  possible, 
l’influence  des  infections  secondaires,  l’auteur  extirpe  le  gan¬ 
glion,  le  broie  dans  un  morLier,  l'inocule  à  un  autre  singe,  et, 
après  trois  passages  semblables,  provoque,  chez  un  quatrième 
animal,  de  la  fièvre,  de  l’adénite,  de  la  desquamation  de  la 
muqueuse  linguale,  un  exanlhème  fugace.  Bernhardt  obtient 
des  résultats  semblables  en  frottant  la  face  interne  des  joues 
de  singes  inférieurs  avec  le  produit  saburral  de  la  langue.  11 
conclut  en  affirmant  la  sensibilité  des  espèces  étudiées  vis-à- 
vis  du  virus  scarlatineux,  et  en  localisant  aux  voies  lympha¬ 
tiques  superficielles  le  siège  de  prédilection  de  ce  virus.  Il 
ajoute  qu’il  a  vu  dans  les  ganglions  mésentériques  de 
l’homme  des  inclusions  cellulaires  rappelant  celles  décrites 
dans  le  trachome. 

A  ces  résultats  en  apparence  si  nets,  Levaditi  objecte  l'insuc¬ 
cès  des  tentaLives  semblables  faites  soit  à  l’Institut  Pasteur  de 
Paris,  soit  à  Vienne  (Kraus),  pour  transmettre  aux  catarrhi- 
niens  inférieurs  la  scarlatine.  Levaditi  se  demande  si  la  cause 
de  son  propre  insuccès  réside  dans  l’activilé  exceptionnelle, 
qu’il  n’a  pu  personnellement  rencontrer,  du  virus  étudié  par 
Cantaeuzène  et  Bernhardt.  Il  oppose  aux  expériences  de  ces 
derniers  ses  propres  recherches  faites  avec  Landsfeiner  et 
Prazek  sur  le  chimpanzé  :  il  constate  que  l’inoculation  de  pro¬ 
duits  scarlatineux,  tels  que  dépôts  amygdaliens  et  sang,  soit 
sous  la  peau  et  dans  le  péritoine,  soit  dans  la  gorge,  provoque 
chez  cet  animal,  après  deux  ou  trois  jours  d’incubation,  une 
angine  semblable  à  celle  de  la  scarlatine  humaine,  accompa¬ 
gnée  de  fièvre  et  de  troubles  gastro-intestinaux.  11  ajoute 
qu’une  première  atteinte  ne  confère  pas  l'immunité.  lorsque  la 
réinoculation  est  pratiquée  deux  jours  après  la  disparition  des 
signes  d’angine.  Il  voit  enfin  que  les  lésions  histologiques  de 
la  gorge  sont,  pour  te  singe  malade,  superposables  à  celles  de 
l’homme  atleinl  de  scarlatine.  Dans  une  autre  publication  faite 
avec  Landsleiner  et  Danulesco,  Levaditi  relate  l'histoire  d’un 
orang-ouLang  chez  qui  l’inoculation  d'un  virus  scarlatineux  a 
produit  un  syndrome  morbide  analogue  à  celui  de  la  scarla¬ 
tine  typique.  Il  montre  qu'nprès  six  jours  d'incubation,  il  est 
possible  de  voir  apparaître  une  rougeur  érythémateuse  de  la 
peau,  suivie  de  desquamation  et  accompagnée  de  troubles 
d'insuffisance  fonctionnelle  d’organes,  telle  l’albuminurie.  11 
affirme,  enfin,  que  l’étude  histologique  de  la  peau  de  l'animal 
malade  permet  d'établir  une  analogie  frappante  entre  les 
lésions  constatées  et  celles  que  -Neumann  et  d’autres,  Unna  et 
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Rach,  en  particulier,  ont  notées  dans  la  scarlatine.  Levaditi 
résume  ses  recherches  en  concluant  à  la  réceptivité  constante 
des  singes  anthropoïdes  au  virus  scarlatineux,  et  ii  la  résis¬ 
tance  beaucoup  plus  grande  des  simiens  inférieurs  à  ce  même 
virus. 

Il  est  certain  qu’en  dehors  des  faits  signalés  par  Bern- 
hardt  et  Cantacuzène,  les  tentatives  d’inoculation  aux  singes 
inférieurs  sont  souvent  négatives.  C’est  ainsi  que  Draper  et 
Hanford,  après  avoir  voulu  vainement  transmettre  la  scarla¬ 
tine  au  Cercocebus  fuliginosus,  au  Macacus  rhésus ,  au  Cynoce- 
phalus  babouin,  cherchent  à  abaisser  la  résistance  de  l’animal 
par  saignée  ou  par  choc  anaphylactique.  Leurs  conclusions  se 
résument  en  une  étude  critique  sur  la  difficulté  d’analyser  ces 
symptômes  morbides  chez  les  singes  et  en  un  aveu  d’impuis¬ 
sance  à  transmettre  la  scarlatine  aux  simiens  inférieurs.  Dans 
un  même  ordre  d’idées,  les  succès  obtenus  par  Schleissner 
sont  sujets  à  caution.  Enfin,  Klimenko,  Ilectoën  et  Weawer 
relatent  une  série  d’expériences  sur  les  mêmes  animaux.  Ces 
deux  derniers  auteurs  constatent,  après  absorption  de  lait 
souillé  par  l’exsudât  angineux  de  malades,  des  symptômes 
qu’il  n’est  pas  facile  d’assimiler  à  ceux  observés  en  clinique. 

En  résumé,  de  ces  faits  expérimentaux,  seuls  ceux  rapportés 
par  Levaditi,  Landsteiner  et  Prasek  semblent  entraîner  la 
conviction  de  l’observateur.  Ils  concernent  uniquement,  rappe- 
lons-le,  l’inoculation  au  chimpanzé  ou  à  l’orang-outang,  soit 
donc  à  des  anthropoïdes.  Il  ne  semble  pas  douteux  que  la 
scarlatine  se  transmette  à  ces  animaux  morphologiquement 
proches  de  l’espèce  humaine,  que  le  virus  recueilli  sur  la  mu¬ 
queuse  buccale,  dans  l'exsudât  pharyngé,  dans  les  ganglions 
lymphatiques  et  dans  le  sang  au  début  de  la  maladie,  soit 
capable  d’infecter  l’animal.  Il  reste  évidemment  à  rechercher 
la  durée  de  l’infection,  la  persistance  de  l’agent  microbien  à 
l’état  virulent  dans  la  gorge  et  dans  le  sang.  11  reste  surtout  à 
déduire  de  ces  faits  expérimentaux  un  enseignement  pratique, 
étiologique  et  prophylactique. 

Que  conclure  des  données  précédemment  exposées,  si  ce 
n’est  que  le  laboratoire  et  l’expérimentation  n’ont  fait  que 
confirmer  et  étayer  sur  des  bases  solides  les  déductions  que  la 
clinique  avait  fait  entrevoir?  Àu  point  de  vue  doctrinal, 
n’est-ce  pas  l’école  française  qui,  depuis  longtemps,  refuse 
d’admettre  l’opinion  généralement  soutenue  par  les  auteurs 
allemands,  à  savoir  que  la  scarlatine  est  une  streptococcie 
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justifiable  d’une  sérothérapie  spécifique?  Si  nous  ne  pouvons 
pas  encore  identifier  l’agent  virulent,  nous  en  connaissons 
cependant  les  caractères  biologiques  principaux,  nous  savons 
quelle  en  est  la  porte  d’entrée  dans  l’organisme,  comment  il  se 
comporte,  quel  est  son  degré  de  résistance  et  le  temps  d’incu¬ 
bation  nécessaire  à  l’éclosion  de  la  maladie;  et  le  jour,  proche 
sans  doute,  où  les  caractères  morphologiques  en  seront 
dévoilés,  nous  n’aurons  qu’une  satisfaction  scientifique  nou¬ 
velle,  non  indispensable  à  l’établissement  de  règles  hygié¬ 
niques  et  prophylactiques  déjà  prévues. 

Au  point  de  vue  pratique,  nous  savons  dès  maintenant  que 
la  scarlatine  est  contagieuse  dès  la  période  pré-éruptive  par 
les  sécrétions  bucco-pharyngées;  qu’au  moment  où  apparaît 
l’éruption,  le  sang,  et  sans  doute  les  sérosités,  véhiculent 
l’agent  infectieux;  nous  savons  encore  que  cette  virulence 
cesse  le  troisième  jour  de  l’éruption.  Dès  ce  moment,  il  est  un 
principe  qu’il  faut  poser,  c’est  que,  généralement,  le  malade 
est  moins  contagieux,  et  cette  donnée  ne  fait  que  confirmer 
l’enseignement  clinique  fourni  par  les  observations  de  Girard, 
Mabboux,  Randson,  Sevestre,  Lemoine,  Simonin,  Mittard, 
Comte,  Lesage,  etc.  L’expérience  de  Stickler  mérite  d’ailleurs 
d’être  rappelée  à  nouveau  dans  une  revue  où  l’expérimentation 
a  été  surtout  invoquée  comme  facteur  de  documents.  Elle 
concerne  l’inoculation  à  10  enfants,  à  l’aide  d’une  seringue,  de 
mucus  pharyngé  recueilli  chez  des  scarlatineux  au  début  de 
l’éruption.  Après  une  incubation  variant  de  douze  à  soixante- 
douze  heures,  la  maladie  s’est  toujours  déclarée.  Par  contre, 
la  plupart  des  auteurs  ne  peuvent  contagionner  des  individus 
par  les  squames  de  scarlatineux  et  en  dehors  des  trois  faits 
historiques  relatés  par  Sanné,  Grasset  et  Schoull,  nous  ne 
possédons  aucune  preuve  certaine  de  la  contagiosité  de  la 
maladie  par  ce  moyen.  Il  est  encore  prouvé  que  le  mucus 
bucco-pharyngé  perd,  dès  le  troisième  jour  de  l’éruption,  de  sa 
virulence,  mais  il  n'est  pas  juste  de  généraliser  le  fait.  Pen¬ 
dant  tout  le  cycle  bucco-pharyngé  (Lesage),  qui  dure  de  un  à 
quinze  jours,  ce  mucus,  à  l’exception  de  toutes  les  autres  secré¬ 
tions,  peut  conserver  sa  virulence.  Celle-ci  même  peut  sc 
prolonger  au  delà  de  ce  temps  et  Lesage  insiste  sur  le  cas 
d’enfants  ayanL  gardé  une  langue  framboisée  et  ayant  conta¬ 
gionné,  après  vingt-cinq  jours,  d’autres  enfants.  La  contagion 
directe  tardive  existe  donc,  et  il  est  certain  que  des  scarlati¬ 
neux  en  apparence  guéris  peuvent  rester  porteurs  de  germes 
au  même  titre  que  des  typhiques.  Il  ne  semble  pas  cependant 
rev.  d’hyg.  xxxvi  —  48 
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qu’on  puisse  établir  un  rapport  de  proportion  entre  ces  der¬ 
niers  et  les  malades  atteints  de  scarlatine. 

Sachant  que  le  maximum  de  contagiosité  est  à  la  période 
d’invasion,  l’hygiéniste  doit  exiger  des  mesures  prophylac¬ 
tiques  précoces.  D’ailleurs,  si  précoces  soient-elles,  celles  ci 
restent  souvent  inefficaces,  car  la  période  contagieuse  a  géné¬ 
ralement  commencé  quand  les  mesures  de  protection  sont 
inaugurées.  Celles-ci  se  résument  à  peu  de  chose  :  isoler  et 
désinfecter.  L’isolement  doit  intéresser  non  seulement  les 
scarlatineux  francs,  mais  tous  ceux  qui,  en  temps  d’épidémie, 
ont  un  mal  de  gorge  banal  avec  langue  blanche  au  centre  et 
rouge  sur  les  bords.  Ce  sont  les  scarlatineux  frustes  les  plus 
dangereux;  ce  sont  eux  qu’il  faut  craindre  davantage  que  les 
scarlatineux  guéris. 

C’est  dans  les  collectivités,  au  régiment,  à  l’école,  qu’il  faut 
savoir  rechercher  ceux  qui  vont  semer  la  maladie  par  leurs 
sécrétions  bucco-pharyngées,  les  isoler  le  plus  précocement 
possible  et  pendant  un  temps  en  rapport  avec  l’évolution  de 
leur  scarlatine,  car  rien  ne  justifie  l'isolement  de  quarante  jours 
prévu  dans  les  règlements  sanitaires.  Le  médecin  seul  peut,  par 
l’examen  de  la  bouche  et  de  la  gorge,  prévoir,  à  défaut  de 
preuve  bactériologique,  la  guérison  de  la  maladie.  Il  semble 
alors  logique  qu’il  permette  au  soldat,  à  l’enfant  de  rentrer  au 
régiment  et  à  l’école,  et  cette  méthode,  qui  comprend  l’examen 
médical  avant  la  réadmission,  est  la  seule  efficace. 

Nous  parlerons  peu  de  la  désinfection,  car  nous  ne  savons, 
d’une  façon  certaine,  ni  quelle  est  la  résistance  du  germe  scar¬ 
latineux,  ni  quelle  est  sa  vitalité.  Bien  que  les  opinions  soient 
partagées  sur  ce  point  (Lemoine  et  Courmont),  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  cette  désinfection  s’impose  et  donne  chaque 
jour  des  preuves  de  son  efficacité. 

Rappelons  ici  que  Milne,  en  Angleterre,  affirme  supprimer 
toute  contagiosité  par  des  moyens  simples  qui  le  dispensent 
des  mesures  précédentes.  Il  institue  dès  le  début  de  l’affec¬ 
tion  des  badigeons  de  la  gorge  à  l’huile  phéniquéeà  1/10  et  des 
onctions  de  la  peau  à  l’essence  d’eucalyptus.  Cette  méthode, 
dont  les  résultats  viennent  d’être  confirmés  en  France  par 
M.  Escher,  paraît  d’ailleurs  s’accorder  avec  les  notions  étiolo¬ 
giques  signalées  plus  haut. 

Enfin,  en  terminant  une  revue  concernant  les  apports  de 
l’ère  bactériologique  au  problème  étiologique  de  la  scarlatine, 
nous  ne  pouvons  faire  autrement  que  de  rappeler  encore  les 
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multiples  essais  de  sérothérapie,  dont  la  plupart  n’eurent  que 
des  succès  relatifs.  Nous  savons,  en  effet,  que,  dès  1896,  le  traite¬ 
ment  delà  scarlatine  par  le  sérum  antidiphtérique  donna,  entre 
les  mains  de  Fournier,  Marfan,  Benjamin  et  Wilzinger,  Lesage, 
des  résultats  satisfaisants;  que  les  nombreux  sérums  antistrep¬ 
tococciques  de  Marmorek,  Aronsohn,  Menzer,  Palmirskish, 
Bilck,  Môser,  Gabrilchewsky,  agirent  souvent  à  titre  de 
toniques  (Hutinel  et  Darré).  11  n’est  pas  douleux  que  ces  divers 
sérums  aient  eu  une  action  directe  et  efficace  vis-à-vis  des 
infections  associées  et  qu’ils  aient  été,  à  cet  égard,  spécifiques. 
Nous  connaissons  assez  la  fréquence  des  complications  diph¬ 
tériques  et  streptococciques  au  cours  de  la  scarlatine  pour  ne 
pas  encourager,  dans  ces  cas,  l’emploi,  justifié  par  le  labora¬ 
toire,  de  ces  sérums. 

Plus  curieux  a  été  l’essai  de  traitement  de  la  scarlatine  par 
le  sérum  de  convalescents  :  Leyden,  Huber  et  Blumenthal, 
Scholz  injectent  sous  la  peau  ce  sérum  à  des  scarlatineux  sans 
résultats,  Reiss  et  Jungmann  tentent  les  injections  intravei¬ 
neuses  à  la  dose  de  50  centimètres  cubes.  Ils  ont  10  succès, 
2  échecs.  De  son  côté,  Rowe  entreprend  dans  le  service  de 
Schultz,  à  Charlottenburg,  une  série  d’essais  cliniques  qui  ne 
confirment  pas  complètement  les  résultats  de  Reiss  et  Jung¬ 
mann.  Il  remarque  que  ce  sérum  de  convalescents  n’a  d’effi¬ 
cacité  que  s’il  est  injecté  précocement  et  que  s’il  est  réservé 
aux  cas  où  aucune  manifestation  septique  ne  s’est  produite. 
C’est  alors  que  la  sérothérapie  semble  donner  le  succès  le  plus 
complet. 

Nous  ne  pourrons  juger  de  la  valeur  de  cette  médication  que 
le  jour  où  nous  connaUrons  vraiment  la  nature  de  l’agent 
virulent  de  la  scarlatine.  La  bactériologie  et  l’expérimentation 
ont  fait  faire,  en  ces  temps  derniers,  des  progrès  tels  à  la 
question  qu’il  semble  que  l'on  puisse  prévoir  pour  un  jour 
proche  la  découverte  de  cet  agent  pathogène. 
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relief  de  son  originalité,  en  utilisant  le  concours  précieux  de  ses 
élèves  et  collaborateurs. 

Il  était  difficile  de  condenser,  sous  un  plus  petit  volume,  tout  ce 
que  l’on  doit  savoir  et  connaître  de  l’hygiène  actuelle,  dont  la  place 
augmente  chaque  jour  d’importance  dans  la  vie  des  individus  et 
dans  celle  des  collectivités. 

L’art  de  vivre  en  pleine  santé,  juste  définition  de  l’hygiène,  doit 
être  la  constante  préoccupation  de  chacun,  aussi  bien  pour  éviter 
la  maladie  que  pour  donner  au  corps  et  à  l’esprit  le  maximum  de 
développement  normal,  avec  le  maximum  de  rendement,  car, 
maintenant,  l’homme  est  considéré  comme  une  valeur  sociale  et  la 
vie  humaine  est  un  capital  qu’il  faut  développer,  par  la  préserva¬ 
tion  de  la  maladie  et  par  la  culture  plus  raisonnée  de  l’organisme. 

L’importance  de  l’hygiène,  aujourd’hui  suffisamment  démontrée, 
s’affirme  dans  chacun  des  chapitres  de  ce  précis,  qui  sont  tous  à 
signaler  à  l’attention  et  qui  méritent  d’être  fouillés  dans  leur  con¬ 
texture,  en  raison  même  de  la  documentation  toujours  soutenue. 
Néanmoins  on  s’attarde,  avec  intérêt,  aux  lignes  où  sont  exposés 
les  grands  problèmes  urbains  et  l’hygiène  du  travail,  questions  où 
les  auteurs  ont  mis  à  la  portée  du  lecteur  les  principes  de  l’aména¬ 
gement  des  villes  et  de  l’organisation  des  ateliers  pour  la  protection 
et  la  défense  des  occupants. 

Sans  énumérer  toutes  les  autres  matières,  il  convient  de  signaler 
encore  la  dernière  partie,  consacrée  aux  grands  fléaux  sociaux  : 
tuberculose,  cancer,  syphilis  et  alcoolisme,  qui,  par  leur  forte  mor¬ 
talité,  ont  une  influence  considérable  sur  la  race  et  qui  nécessitent 
impérieusement  des  moyens  de  lutte  efficace  par  le  concours  des 
pouvoirs  publics  et  des  efforts  individuels. 

Tel  est  le  livre  que  les  hygiénistes  lyonnais  offrent  aux  étudiants 
pour  le  nouveau  programme  d’études  et  aux  médecins  qui  désirent 
se  spécialiser.  Ce  préc.is  sera  utile  aussi  aux  pharmaciens,  qui  doivent 
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désormais  étudier  dans  leurs  écoles  ces  matières,  aux  vétérinaires, 
aux  ingénieurs,  aux  architectes,  aux  maîtres  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  et  secondaire,  aux  membres  des  Conseils  départementaux  et 
des  Commissions  sanitaires,  etc.  Tous  trouveront  profit  à  appro¬ 
fondir  ou  à  consulter  cet  ouvrage,  qui  facilitera  leur  tâche  éduca¬ 
trice,  ou  qui  leur  permettra  de  solutionner  les  questions  d’appli¬ 
cation. 

M.  Courmont  dédie  ces  pages  plus  particulièrement  aux  maires, 
aux  Conseils  municipaux,  qui  ont,  en  France,  la  garde  de  l’hygiène; 
il  le  dédie  aussi  aux  parlementaires,  qui  ne  doivent  pas  ignorer  l’hy¬ 
giène,  afin  de  prendre,  en  connaissance  de  cause,  toutes  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  sauvegarder  le  plus  précieux  et  le  plus  rare 
de  tous  les  capitaux,  le  capital  humain. 

F.-H.  Renaut. 

La  mouche  et  l’hygiène,  par  le  Dr  Stephen  Coudray,  Thèse  de  doc¬ 
torat  de  Paris,  1  vol.  in-8°  de  205  pages  avec  26  figures.  Paul  Dupont, 
Paris,  1913. 

Ce  travail,  inspiré  par  le  professeur  Raphaël  Blanchard,  montre, 
en  s’appuyant  sur  les  recherches  récentes  de  parisitologie  et  de  bac¬ 
tériologie,  la  réalité  et  l’importance  du  rôle  étiologique  qu’a  la 
mouche  domestique  dans  la  transmission  d’un  certain  nombre  de 
maladies  infectieuses,  ainsi  que  la  clinique  seule  avait  permis  de 
le  supposer. 

L’hygiène  doit  mettre  en  œuvre  tous  les  moyens  possibles  pour 
la  destruction  de  ce  dangereux  insecte,  qu’il  importe  de  bien  con¬ 
naître.  C’est  pourquoi  sont  d’abord  étudiées  la  morphologie  et  la 
biologie  de  la  mouche,  dans  ses  espèces  les  plus  communes,  avec 
l’indication  des  caractères  suffisants  pour  identifier  ces  spécimens. 
Les  métamorphoses  ont  été  aussi  étudiées,  car  il  faut  connaître  la 
mouche  sous  ses  différents  aspects  évolutifs  pour  la  détruire  plus 
facilement;  en  outre,  la  connaissance  des  mœurs  du  parasite  permet 
d’organiser  rationnellement  la  lutte  contre  lui. 

Ces  notions  indiquent  la  susceptibilité,  pour  la  mouche,  de  trans¬ 
porter  les  germes  infectieux,  plus  particulièrement  par  les  pattes, 
les  ailes,  les  pièces  buccales,  ou  par  l’intermédiaire  du  tube  digestif. 

Les  phénomènes  de  reproduction  sont  ensuite  étudiés;  deux 
points  ont  une  importance  capitale  pour  la  prophylaxie  :  l’extrême 
fécondité  des  mouches  et  leur  grande  vulnérabilité  pendant  leur 
stade  de  développement. 

Il  convient  de  rappeler  que  les  mouches  domestiques  sont  puis¬ 
samment  attirées  par  toutes  les  matières  en  décomposition,  où  elles 
déposent  les  œufs,  et  où  les  larves  trouveront  une  nourriture 
suffisante.  Mais  c’est  leur  ubiquité  qui  les  rend  très  dangereuses 
pour  l’homme,  car  elles  vont  butiner  des  produits  infectés,  pour  se 
poser  aussitôt  sur  les  aliments. 

Les  observations  et  les  expériences  les  plus  démonstratives,  qui 
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sont  rapportées  en  grand  nombre,  établissent  le  rôle  pathogénique 
de  la  mouche,  capable  de  disséminer  des  œufs  de  vers  parasitas, 
des  bactéries  pathogènes,  des  moisissures.  Ce  rôle  est  nettement 
démontré  pour  le  choléra,  la  fièvre  typhoïde,  la  tuberculose  ;  il  est 
probable  pour  d'autres  maladies. 

La  destruction  des  mouches  s’impose  dans  les  habitations  et  dans 
leurs  dépendances;  elle  peut  être  obtenue  par  différents  moyens 
qui  sont  successivement  passés  en  revue;  pour  les  insectes  adultes, 
le  formol  et  le  crésyl  donnent  de  bons  résultats;  pour  les  larves,  le 
chlorure  de  chaux,  le  sulfate  de  fer  et  surtout  les  huiles  minérales 
sont  recommandables.  L’huile  de  schiste,  d’un  prix  peu  élevé  et 
d’une  évaporation  très  lente,  est  le  larvicide  de  choix.  Mais,  pour  se 
préserver  des  mouches,  le  moyen  le  plus  sûr  est  la  plus  stricte  pro¬ 
preté  à  l’égard  des  ordures  ménagères  et  de  toutes  les  matières 
usées. 

Enfin  un  chapitre  est  consacré  aux  rapports  de  la  mouche  et  de 
l’hygiène  urbaine,  à  l’étude  des  lois  et  règlements  sanitaires  des¬ 
tinés  à  assurer  la  prophylaxie  contre  les  mouches,  et  à  l’éducation 
du  public  par  la  propagande  des  ligues  contre  les  mouches,  avec 
les  affiches,  les  journaux  et  les  conférences. 

Ce  rapide  exposé  souligne  suffisamment  tout  l’intérêt  de  cette 
monographie  sur  le  rôle  pathogénique  de  la  mouche  domestique, 
qui  est  en  même  temps  un  plaidoyer  d’hygiène  en  faveur  de  l’idée 
du  danger  de  cet  insecte  comme  vecteur  important  de  maladies. 
Aussi  il  faut  bien  le  connaître  pour  an  iver  à  le  détruire  d’une  façon 
efficace. 

F. -H.  Renaut. 

Guide  pratique  de  police  sanitaire  et  d’hygiène  vétérinaires,  par 
J.  Rennes,  ex-inspecteur  du  Service  sanitaire  de  la  S-ine,  vétéri¬ 
naire  départemental  de  Seine-et-Ois>‘.  Préface  de  M.  E.  Leclainche, 
inspecteur  général,  chef  du  Service  sanitaire  vétérinaire  au  minis¬ 
tère  de  l’Agriculture.  1  vol.  petit  in-8“  de  247  pages.  Masson  et  Cie, 
Paris,  1913. 

Ces  quelques  pages,  qui  résument  tout  ce  qui  concerne  la  méde¬ 
cine  publique  vétérinaire,  s’adressent  certes  aux  techniciens,  mais 
se  proposent  aussi  de  venir  en  aide  aux  municipalités. 

Quelles  que  soient  les  critiques  que  l’on  puisse  opposer  à  l’orga¬ 
nisation  actuelle,  il  faut  reconnaître  qu’en  matière  d’hygiène 
publique,  le  maire  est  l’agent  principal  et  presque  exclusif  de 
l’action  administrative.  Il  faut  donc  qu’à  cet  égard,  le  maire  soit 
instruit  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  pour  éviter  toute  défaillance. 

Dans  ce  guide  pratique,  une  disposition  typographique  nouvelle, 
très  heureuse  et  très  claiie,  met  eu  vedette  tout  ce  qui  intéresse 
r-pécialement  les  maires,  qui  pourront  ainsi  trouver  facilement 
toutes  les  références  nécessaires. 

Pour  les  vétérinaires,  au  courant  certes  de  la  réglementation 
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sanitaire,  encore  que  fort  complexe,  ce  petit  ouvrage  constitue  un 
memento  succinct  et  précis,  indiquant  les  solutions  désirées,  tou¬ 
jours  difficiles  à  retrouver  au  milieu  de  trop  nombreux  textes. 

Après  les  chapitres  sur  la  police  sanitaire  générale  et  sur  les 
maladies  contagieuses,  l’auteur  aborde  la  question  de  l’inspection 
des  viandes  et  du  lait  et  expose  la  surveillance  des  établissements 
classés. 

Enfin,  dans  les  vingt  feuillets  d’annexes,  le  lecteur  trouve  un 
certain  nombre  de  modèles  divers,  rapporls,  déclarations,  affiches, 
qui  donnent  un  caractère  pratique  et  documentaire  à  ce  livre, 
condensant,  en  somme,  toutes  les  connaissances  nécessaires  au 
maire  et  au  vétérinaire. 

F.-H.  Renaut. 

Les  teintures  capillaires  a  la  paraphénylène-diamine,  de  leur 
interdiction  aux  idiosyncrasiques,  par  E.  Rousseau,  pharmacie»  de 
ire  classe,  docteur  de  l’Université  de  Paris,  lauréat  de  l’Ecole  de 
Pharmacie,  ex-interne  des  hôpitaux,  ex-chef  de  laboratoire  du 
cours  de  microbiologie  à  l’Ecole  supérieure  de  Paris.  1  vol.  iu-16  de 
96  pages.  Paris,  1914,  Legrand. 

Les  teintures  capillaires,  généralement  à  base  d'un  dérivé  de 
l’aniline  ou  d’un  alcaliphénol,  ne  sont  l’objet,  en  France,  d'aucune 
réglementation  ;  cependant,  elles  sont  toxiques  et  rangées,  comme 
telles,  parmi  les  produits  renfermant  des  substances  vénéneuses. 

En  attendant  des  mesures,  vraisemblablement  prochaines.,  l’in¬ 
dustrie  emploie  deux  bases  :  la  paraphénylène-diamine  et  le  para- 
midoehénol,  dont  les  teintes  chatoyantes  et  variées  ne  peuvent  être 
supplantées  actuellement  par  aucun  autre  produit  chimique. 

Les  teintures  instantanées  sont  presque  toutes  constituées  par 
des  substances  chimiques,  minérales  ou  organiques,  rapidement 
oxydables  ou  réductibles;  les  unes  sont  inofTensives  aussi  bien  pour 
les  idiosyncrasiques  que  pour  les  organismes  normaux,  les  autres 
sont  susceptibles  de  provoquer  des  troubles  physiologiques  seule¬ 
ment  chez  les  sujets  présentant  une  hypersensibilité  à  leur  action. 
Malgré  leur  caractère  dangereux,  ces  prépaiations  jouissent  de  la 
plus  grande  considération  parmi  ceux  qui  les  emploient,  en  raison 
même  des  tonalités  obtenues  en  un  laps  de  temps  assez  restreint, 
de  trente  à  quarante  minutes,  avec  une  gamme  de  teintes  variant  à 
l’infini. 

Ces  teintures,  à  base  de  paraphénylène-diamine  pour  les  teintes 
variant  du  noir  bleuté  au  châtain  clair,  ou  renfermant  du  parami- 
dophénol,  tout  aussi  dangereux  pour  les  nuances  allant  du  rouge 
foncé  au  blond  clair,  mordent  immédiatement  sur  les  cheveux, 
suivant  l’expression  de  ceux  qui  les  emploient. 

Au  contraire,  les  teintures  progressives  à  base  de  henné  associé  à 
d’antres  substances  sont  appliquées  sur  la  chevelure  sous  forme  de 
bouillie  épaisse  et  chaude,  exigeant  deux  grandes  heures  pour  la 
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teinte  finale,  qui  n’est  pas  toujours  obtenue  et  qui  se  développe 
ultérieurement,  en  deux  ou  trois  jours,  sous  l’influence  de  l’oxy¬ 
gène  de  l’air. 

Aussi,  malgré  les  inconvénients  d’irritation,  d’inflammation  et 
même  d’intoxication  par  les  diamines  aromatiques  et  par  les  alcalis 
phénols  que  l’auteur  passe  en  revue,  le  public  préfère  les  teintures 
rapides  à  base  de  ces  substances,  puisque,  jusqu’alors,  la  chimie 
n’a  pas  trouvé  le  produit  inoffensif  idéal. 

Pour  l’instant,  il  ne  saurait  être  question  de  faire  supprimer,  par 
la  réglementation,  toutes  les  bases  aminées  ou  les  alcalis-phénols 
des  cosmétiques  solides  ou  liquides,  parce  que  ces  corps  tincto¬ 
riaux,  chez  des  sujets  prédisposés,  peuvent  exceptionnellement 
engendrer  des  troubles  physiologiques.il  faut  en  surveiller  la  vente, 
en  obligeant  les  fabricants  de  teinture  à  la  déclaration  exacte  des 
substances  employées.  Il  y  aurait  lieu,  aussi,  de  faire  apposer,  sur 
chaque  flacon,  une  étiquette  indiquant  un  procédé  susceptible  d’être 
suivi  aisément  par  l’amateur,  et  de  nature  à  le  renseigner  utilement 
sur  sa  sensibilité  épidermique  vis-à-vis  de  la  teinture  employée. 

F.-H.  Renaut. 
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Le  Pdludisme  en  Corse,  par  M.  Léger  (Publication  de  l’Institut 
Pasteur.  —  L.  Barnéoud,  imprimeur,  Laval,  1913). 

Le  paludisme,  dont  l’importation  en  Corse  paraît  dater  du  xv*  siècle, 
est  encore  le  facteur  nosologique  primordial  de  la  déchéance  maté¬ 
rielle  et  morale  de  cette  île. 

La  maladie,  endémo-épidémique,  est  surtout  fréquente  pendant 
l’été,  sa  répartition  est  irrégulière  :  le  paludisme  suit  les  cours 
d’eau  souvent  assez  loin  à  l’intérieur  de  l’île.  Il  désole  particulière¬ 
ment  les  plaines  côtières  du  versant  oriental,  mais  les  embouchures 
des  rivières  de  la  côte  ouest  sont  loin  d’être  indemnes. 

L’auteur,  s’attachant  spécialement  à  l’étude  de  la  côte  orientale, 
donne  de  nombreux  détails  sur  le  degré  de  contamination  des 
différentes  régions  en  établissant  pour  chaque  ville  ou  village,  et 
pour  chaque  saison,  l’index  splénique  et  l’index  hématologique.  Ces 
recherches  comportent  plus  de  2.000  examens  sur  des  enfants  de  six 
mois  à  quinze  ans  : 
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INDEX  HÉMATOLOGIQUE 
Printemps  Été  Hiver 


INDEX  SPLÉNIQUE 


Bastia . 

Région  de  Bégnglia  .  .  . 
Région  Casinca-Cervione. 

Région  d’Aléria . 

Région  Ghisonaccia  .  .  . 

Solenzara . 

Vallée  du  Golo . 

Ajaccio . 


0  » 

7,42  10,71  5,77 

»  19,23 

15,55  32,87  10,98 

4,68  20,31  3,00 

0  »  » 

9,87  ■.  0,50 

0  » 


3,12  36,50  32,25 

33,33  46,10 

»  58,90  31,09 

39,52  47,36  35,05 

35.58 

11,11  »  36,33 

0,32 


Les  formes  parasitaires  ont  donné  suivant  les  saisons  des  pour¬ 
centages  différents  : 


SAISONS  EXAMINÉS 


PAHASITÉS 


PLASMODIUM 


Printemps.  1.031  77  7,56  73  94,8  4  5,2  0  0 

Été  ...  .  370  61  10,49  26  42,0  9  14,8  26  42,6 

Hiver  ...  567  37  6,50  10  27  7  19  20  54 

Enfin,  sur  295  Annpheles  maculipennis,  le  seul  moustique  malari- 
gène  de  la  Corse,  2,37  p.  100  contenaient  des  sporozoïtes  dans  les 
glandes  salivaires. 

Ayant  déterminé  l’étendue  du  mal,  Léger  examine  les  mesures 
prises  et  les  mesures  à  prendre  contre  le  paludisme.  Il  constate 
que  la  principale  mesure  prophylactique  consiste  actuellement  pour 
les  habitants  des  régions  paludéennes  en  un  exode  en  masse  vers 
des  régions  indemnes.  Cette  mesure  s’opère  au  détriment  des 
intérêts  économiques  d’une  région  très  fertile;  elle  est  du  reste  très 
insuffisante.  Aussi,  depuis  longtemps,  la  Ligue  corse  contre  le 
paludisme  avait-elle  porté  la  lutte  sur  le  terrain  scientifique  : 
quininisation  rationnelle  et  protection  mécanique  contre  les  mous¬ 
tiques.  Les  efforts  généreux  de  cette  Ligue  n’ont  pas  obtenu  partout 
les  résultats  heureux  qu’elle  était  en  droit  d’attendre;  la  quinine  à 
bon  marché  est  prise  sans  discernement,  l’entretien  des  toiles  métal¬ 
liques  posées  gratuitement  par  la  Ligue  est  souvent  négligé. 

Il  y  a  donc  de  nouveaux  efforts  à  tenter.  L’auteur  discute  et  pro¬ 
pose  les  trois  mesures  suivantes  :  i°  quininisation  préventive; 
2°  mesures  anti-larvaires  contre  l’Anopheles  maculipennis;  3“  protec¬ 
tion  mécanique. 

Pendant  l'été  de  1912,  Léger  a  fait  l’application  méthodique  de 
ces  principes  en  soumettant  certaines  régions  à  une  quininisation 
préventive  rationnelle.  A  Casabianda,  l’index  hématologique  passa 
ainsi  de  43,85  (en  mai)  à  7,14  (en  novembre);  chaque  adulte  recevait 
0,20  centigrammes  de  chlorhydrate  de  quinine;  les  enfants  prenaient 
une  chocolatiue  contenant  0,15  de  sel  actif.  A  Biguglia,  l’index 
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hématologique,  qui  était  de  10,70  au  début  de  la  campagne,  s’élève 
chez  les  non-quininisésà23,53;  il  tombe  au  contraire  à  6,25  chez  les 
sujets  soumis  au  traitement  préventif.  Ce  travail  se  termine  par  une 
liste  des  mesures  locales  à  prendre  pour  assurer  la  diminution  du 
paludisme  en  Corse. 

Dr  Thézé. 

Le  diagnostic  de  la  lèpre  par  les  méthodes  de  laboratoire,  par 
M.  L.-M.  Pautrier  (La  Presse  Médicale,  1914,  p.  203). 

La  lèpre  est  à  l’ordre  du  jour,  et  il  est  bon  de  se  rappeler  que 
cette  grande  infection  du  moyen  âge  peut  encore  faire  courir  des 
dangers  actuellement.  En  France,  il  existe  trois  petits  foyers  de 
lèpre  autochtone,  non  violente,  il  est  vrai  :  l’un  en  Bretagne,  l’autre 
sur  la  Riviera  près  de  la  frontière  italienne,  le  troisième,  le  moins 
important,  en  Auvergne.  Enfin,  il  est  quelque  peu  surprenant  d'ap¬ 
prendre  que  près  de  300  lépreux  séjournent  à  Paris  et  que  la  plupart 
y  circulent  librement. 

En  Europe,  il  existe  encore  trois  grands  foyers  de  lèpre,  en  Islande 
et  Norvège,  dans  les  provinces  baltiques  et  dans  les  Balkans,  et  de 
petits  noyaux  èn  Italie,  en  Sicile,  en  Espagne,  en  Portugal.  On  la 
retrouve  sur  tout  le  littoral  de  l’Afrique  du  Nord,  du  Maroc  en 
Egypte.  En  Asie,  la  tache  noire  de  l'infection  lépreuse  s’étale  en 
Perse,  dans  l’Indoustan  avec  130.000  atteints,  en  Indochine  avec 
25.000,  sur  le  littoral  de  la  Chine,  au  Japon  et  dans  l’archipel  indo¬ 
malais.  En  Afrique,  Madagascar,  le  Transvaal,  le  Cap,  le  Congo,  le 
Sénégal  sont  touchés  plus  ou  moins  fortement.  Dans  les  archipels 
du  Pacifique,  les  populations  indigènes  sont  littéralement  décimées 
par  la  lèpre.  Enfin,  le  second  grand  foyer  mondial,  après  celui  de 
i’Asie,  sévit  sur  l’Amérique  latine,  Mexique,  Panama,  Venezuela, 
Equateur,  Guyanes,  Brésil,  Antilles.  Si  l’on  songe  à  la  facilité  et  à  la 
multiplication  des  voyages  actuels,  au  va-et-vient  incessant  que  le 
trafic  amène  entre  l’Europe  et  les  pays  exotiques,,  on  comprendra 
que  la  lèpre  ne  soit  plus  une  rareté  aujourd’hui  et  que  l’on  ait 
l’occasion  de  l’observer  quelquefois. 

Il  faut  donc  penser  à  la  lèpre  devant  fout  sujet  présentant  des 
troubles  de  la  sensibilité,  après  avoir  séjourné  dans  un  pays  tro¬ 
pical,  et  plus  particulièrement  dans  un  de  ceux  qui  ont  été  énu¬ 
mérés.  La  prophylaxie  ne  peut  que  gagner,  avec  un  isolement 
opportun,  par  le  dépistage  hâtif  de  la  lèpre,  dans  ses  formes  frustes 
et  dans  les  cas  douteux.  C’est  dans  ces  cas  de  diagnostic  incertain 
que  les  méthodes  de  laboratoire,  au.  nombre  de  trois,  peuvent  offrir 
un  appui  précieux. 

En  premier  lieu,  en  cas  de  manifestations  cutanées,  taches  érythé¬ 
mateuses,  macules  pigmentaires,  tubercules,  le  prélèvement  biop¬ 
sique  et  l’examen  histologique  sont  aptes  à  rendre  les  plus  grands 
services,  parce  qu’ils  permettent  d’une  façon  à  peu  près  constante 
de  retrouver  les  bacilles  de  Hansen,  signature  bactériologique  de  la 
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maladie.  Ensuite,  l’examen  du  mucus  nasal,  provenant  du  coryza  chro¬ 
nique,  manifestation  si  commune  et  si  fréquente,  ou  provoqué  par 
l’iodure  de  potassium,  donne  des  résultats  précieux,  plus  simples 
et  plus  rapides  que  ceux  obtenus  après  le  prélèvement  au  microtome. 

Enfin,  l’auteur  et  Uantoux  ont  étudié  l’intradermo-réaction  à  la 
léproline,  produit  extrait  des  bacilles  lépreux,  analogue  à  la  tuber¬ 
culine.  L’injection  de  cette  substance  produit,  chez  les  sujet»  non 
lépreux,  une  réaction  dermique  banale  et  fugace,  tandis  que,  chez 
les  lépreux,  ses  effets  tardifs  et  prolongés  aboutissent  à  un  nodule 
escarriant. 

Ces  trois  méthodes,  d'application  simple  el  facile, surtout  pour  les 
deux  premières,  peuvent  permettre  de  déceler  la  lèpre  dans  des 
conditions  rendant  plus  favorables  les  mesures  prophylactiques. 

F.-H.  Renaut. 

Quelques  considérations  sur  les  bactéries  de  l’intestin,  par  le  profes¬ 
seur  H.  Roger  (La  Presse  Médicale,  1913,  p.  917). 

Les  études  de  l’auteur  et  de  ses  collaborateurs  sur  les  agents 
infectieux  sont  orientées,  depuis  un  certain  temps,  vers  les  applica¬ 
tions  aux  phénomènes  morbides  de  la  digestion.  11  n’est  pas  sans 
intérêt,  pour  assurer  l’hygiène  des  voies  digestives,  d’exposer 
quelques  notions  sur  les  microbes  intestinaux,  les  poisons  qu’ils 
sécrètent,  et  le  rôle  pathogène  qu’ils  remplissent. 

L’intestin  est  une  voie  largement  ouverte  qu’on  a  considérée 
parfois  comme  un  prolongement  du  monde  extérieur,  comme  une 
sorte  de  route  servant  à  transporter  les  produits  destinés  à  la  nutri¬ 
tion  et  à  emmener  au  dehors  les  résidus  et  les  déchets  inutiles. 

Cette  communication  facile  et  constante  avec  l’ambiance 
explique  l’envahissement  du  tube  digestif  par  de  nombreux  êtres 
vivants.  Introduits  avec  les  boissons  et  les  aliments,  les  parasites  les 
plus  divers  s’y  installent  et  s’y  développent  :  vers,  protozoaires, 
champignons,  bactéries,  les  uns  à  peu  près  inoffensifs,  d’autres 
tendant  à  franchir  les  barrières  et  à  pénétrer  dans  l’intérieur  de 
l’économie,  d’autres  enfin  produisant  des  substances  toxiques  qui 
sont  constamment  résorbées  et  expliquent  un  grand  nombre  de 
troubles  morbides. 

C’est  dans  le  gros  intestin,  et  particulièrement  dans  le  cæcum, 
que  l’on  trouve  le  plus  grand  nombre  de  bactéries.  C’est  là  que 
pullulent  les  anaérobies  qui  sont  les  véritables  agents  des  putréfac¬ 
tions.  Aussi,  tandis  que  le  chyme  est  à  peu  près  inodore  dans 
l’intestin  grêle,  dégage-t-il  dans  le  gros  intestin  l’odeur  putride  que 
conservent  les  matières  fécales. 

Les  sécrétions  intestinales  ne  s’opposent  guère  au  développement 
des  bactéries;  seul,  le  suc  pancréatique  semble  capable  d’en 
digérer  quelques-unes.  La  bile,  contrairement  à  ce  qu’on  a  supposé 
autrefois,  est  dénuée  du  pouvoir  bactéricide  ;  elle  possède  seulement 
la  propriété  de  dissoudre  le  pneumocoque,  mais  elle  laisse  pulluler 
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les  autres  microbes.  En  somme,  les  sécrétions  déversées  dans 
l’intestin  exercent  une  action  protectrice  mécanique,  en  lavant  le 
tube  digestif  et  en  entraînant  au  dehors  un  grand  nombre  de 
bactéries;  la  quantité  rejetée  chaque  jour  avec  les  matières  fécales 
oscille  entre  8  et  20  milliards. 

Dans  maintes  circonstances,  les  bactéries  intestinales  pénètrent 
dans  l'intérieur  de  l’organisme,  dans  la  cavité  abdominale,  dans  les 
canaux  biliaires  ou  pancréatiques,  plus  souvent  dans  les  vaisseaux 
lymphatiques  ou  sanguins. 

Les  bactéries  qui  envahissent  ainsi  l’économie  trouvent  une 
série  d’organes  qui  arrêtent  leur  marche,  suivant  le  mode  d’invasion  : 
grand  épiploon,  ganglions,  foie. 

Les  bactéries,  qui  pullulent  dans  l’intestin,  s’attaquent  aux 
matières  alimentaires;  elles  leur  font  subir  une  série  de  transfor¬ 
mations  analogues  à  celles  que  produisent  les  ferments  digestifs, 
mais  elles  poussent  plus  loin  la  dislocation  des  molécules,  donnant 
naissance  à  des  produits  fort  divers,  généralement  irritants  ou 
toxiques.  Pour  lulter  contre  les  poisons  putrides,  l’organisme  dispose 
de  la  bile,  qui,  cependant,  ne  s’oppose  pas  au  développement  des 
bactéries.  Les  recherches  de  l’auteur  ont  bien  établi  l’influence 
favorable  de  la  bile,  malgré  l’antinomie  flagrante  entre  son  action 
antiputride  et  son  inertie  antiseptique,  influence  sur  les  transfor¬ 
mations  que  les  bactéries  font  subir  aux  matières  organiques  dans 
l’intestin. 

Malgré  l’action  de  la  bile,  l’intestin  renferme  des  poisons  fort 
actifs  :  les  uns  sont  élaborés  par  les  microbes,  les  autres  se  pro¬ 
duisent  par  le  fait  même  de  la  digestion,  sous  l’influence  des  sécré¬ 
tions  de  l’organisme.  Contre  les  uns  et  les  autres,  celui-ci  possède 
un  certain  nombre  de  défenses  :  épithélium  intestinal,  foie, 
poumons,  reins.  Mais  ces  barrières  restent  trop  souvent  insuffisantes, 
et  alors  survient  un  grand  nombre  de  troubles  morbides  par  le  fait 
de  l’intoxication  putride. 

Considérable  est  le  râle  pathogène  des  poisons  microbiens  au 
cours  des  états  morbides  atteignant  primitivement  ou  secondaire¬ 
ment  le  tube  digestif  :  parmi  ceux-ci,  on  a  décrit  une  anémie 
intestinale,  une  cyanose  entérogène,  en  plus  des  lésions  viscérales, 
des  dégénérescences,  des  cirrhoses;  des  arrêts  de  développement, 
des  dystrophies  ont  été  rattachés  à  l’action  des  poisons  intestinaux; 
on  leur  a  attribué  une  influence  importante  dans  l’évolution  de 
l’artério-sclérose  ;  enfin,  suivant  la  conception  de  Metchnikoff,  on 
peut  leur  rapporter  certaines  manifestations  de  la  vieillesse. 

F.-H.  Rbnaut. 

La  désinfection  des  selles,  par  M.  Arnould,  médecin  principal  de 
l’armée  [La  Presse  Médicale,  1914,  p.  193). 

Il  n’y  a  plus  à  démontrer  qu’il  faut  s’efforcer,  d’une  façon  continue, 
de  désinfecter,  c’est-à-dire  de  priver  de  leurs  germes  spécifiques, 
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dès  le  lit  des  malades,  les  selles  des  typhoïdiques,  des  dysentériques, 
des  cholériques. 

Il  importe  de  détruire  les  germes,  dès  leur  émission,  alors  qu’ils 
sont  encore  agglomérés  avec  une  faible  quantité  de  matières,  dans 
des  récipients  de  petites  dimensions,  car  les  difficultés  deviennent 
grandes,  quand  les.  mêmes  germes  sont  disséminés  au  milieu  de 
masses  fécales  importantes,  ou  quand  ils  se  trouvent  dilués  par  des 
liquides  dont  l’abondance  est  bien  vite  considérable,  comme  il  arrive 
dès  que  les  selles  aboutissent  à  des  dispositifs  de  collectionnement 
ou  d’éloignement. 

Il  convient  donc  d’êlre  renseigné  sur  les  divers  procédés  parmi 
lesquels  il  y  a  lieu  de  choisir,  suivant  les  circonstances  et  les  possi¬ 
bilités  locales,  pour  tenter,  au  moment  opportun  et  avec  des  chances 
sérieuses  de  succès,  la  désinfection  des  selles  dangereuses.  Il  y  a 
lieu  aussi  d’être  bien  averti  des  aléas  de  cette  désinfection,  lesquels 
reconnaissent  comme  cause  principale  la  consistance  variée  des 
matières  fécales,  fort  heureusement  liquides,  liquides  ou  semi- 
liquides  dans  les  affections  intestinales  infectieuses. 

L’auteur  laisse  de  côté  les  procédés  dispendieux,  et  presque 
industriels,  de  destruction  des  matières  fécales  par  incinération  et 
par  stérilisation  à  l’aide  de  hautes  températures; il  ne  s’occupe 
que  des  procédés  chimiques,  d’une  application  simple  et  facile,  en 
négligeant  les  substances  condamnées  par  l'expérience,  sublimé, 
acide  phénique,  chlorure  de  zinc,  sulfate  de  fer,  huile  lourde  de 
houille,  acides  sulfurique  et  chlorhydrique,  permanganate  de  potasse, 
dont  les  défauts  et  les  inconvénients  ont  été  nettement  établis. 

Sulfate  de  cuivre.  —  Depuis  longtemps  employé  à  la  désinfection 
des  selles  des  cholériques,  il  a  été  préconisé  &  la  dose  de  5  p.  100  d’eau  ; 
d’après  Vincent,  six  à  sept  grammes  pour  un  litre  de  matières 
suffisent  pour  tuer  le  bacille  typhique  en  24  heures.  Il  est  donc  tout 
particulièrement  recommandable  dans  la  pratique  ;  on  augmente  la 
rapidité  d’action  de  sa  solution  par  l’addition  de  5  p.  100  d’acide 
sulfurique. 

Cependant  l’emploi  du  sulfate  de  cuivre  pour  la  désinfection  des 
selles  reste  peu  répandu,  probablement  à  cause  du  manque  de 
pouvoir  désodorisant.  Mais  il  ne  faut  pas  le  dédaigner  systématique¬ 
ment  ;  on  se  le  procure  facilement  partout  ;  il  est  peu  coûteux  et  son 
efficacité  n’est  pas  douteuse. 

Chlorure  de  chaux.  —Eau  de  Javel.  —  Ces  substances  tiennent  leur 
pouvoir  bactéricide  du  chlore  qu’elles  renferment.  150  grammes 
d’une  solution  de  chlorure  de  chaux  à  1/12  par  litre  de  matières 
fécales  très  fluides  détruisent  le  bacille  typhique  en  sept  à  vingt- 
quatre  heures  (Vincent).  C’est  une  substance  bon  marché,  mais 
elle  se  conserve  mal.  L’eau  de  Javel,  d’un  maniement  plus  commode, 
exige  200  grammes  par  litre  de  matières  et  donne  lieu  à  une  dépense 
quadruple. 

Crésyl.  —  10  grammes,  contenant  d’ordinaire  10  p.  100  de  crésols, 
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suffisent  pour  détruire  sûrement  en  vingt-quatre  heures  le  bacille 
typhique  dans  un  litre  de  selles,  avec  une  désodorisation  conve¬ 
nable,  mais  la  dépense  est  double  de  ce  qu’elle  est  avec  les  subs¬ 
tances  précédentes. 

Soude.  —  Les  solutions  de  soude  du  commerce  &  10  p.  100  ne  solu¬ 
bilisent  pas  suffisamment  les  matières  compactes  et  ne  donnent  pas 
les  bons  résultats  obtenus  au  laboratoire.  On  ne  peut  pas  conseiller 
de  recourir  à  la  trituration,  d’autant  plus  que  l’action  de  la  soude 
sur  l’urine  donne  lieu  à  un  dégagement  considérable  d’ammoniaque. 

Crésylol  sodique.  —  Obtenu  par  la  dissolution  du  crésol  dans  son 
poids  de  lessive  de  soude,  ce  produit  paraît  théoriquement  très 
séduisant  et  sa  composition  semble  de  nature  à  lui  assurer  une  effi¬ 
cacité  singulière  vis-à-vis  des  évacuations  intestinales  dangereuses. 
Toutefois,  il  faut  que  sa  valeur  pratique  soit  établie  par  de  nouvelles 
expériences,  car  le  commerce  n’offre  sous  ce  nom  que  des  produits 
fort  divers  et  plus  chers  que  les  crésyls. 

Chaux.  —  Elle  présente  les  grands  avantages  de  se  trouver  partout, 
à  très  bon  marché,  et  de  pouvoir  être  maniée  sans  danger;  mais  les 
avis  ont  bien  varié  sur  sa  valeur  désinfectante.  L’explication  de  ces 
divergences  réside  probablement  en  grande  partie  dans  la  consis¬ 
tance  différente  des  matières  fécales  sur  lesquelles  ont  eu  lieu  les 
expériences.  L’action  désinfectante  du  lait  de  chaux  a  été  aussi 
contestée.  L’emploi  de  la  chaux  vive,  dont  l’hydratation  détermine 
une  élévation  de  température  prolongée,  donnerait  de  bons  résultats, 
non  par  son  contact,  mais  par  la  chaleur  dégagée. 

Il  est  bon  de  connaître  ces  différents  désinfectants,  qui  sont  sus¬ 
ceptibles  de  rendre  de  réels  services,  malgré  leur  effet  limité,  car 
l’expérimentation  n'a  pas  donné  encore  de  certitude  à  leur  sujet  ; 
dans  le  doute,  il  est  préférable  de  recourir  aux  substances  qui  ont 
été  signalées. 

F.-H.  Renaut. 

Wohnungsdesinfektion  bei  Tuberkubse  (Désinfection  des  maisons 
en  cas  de  tuberculose),  par  K.  Laubenheimer  (Zeitschrift  fûr  Hyg., 
77,  1914). 

L’auteur  a  voulu  rechercher  dans  des  expériences  comparatives 
quels  étaient  les  effets  à  attendre  sur  des  crachats  tuberculeux 
desséchés  des  divers  désinfectants  recommandés  par  les  instruc¬ 
tions  officielles  allemandes,  pour  la  désinfection  des  locaux  habités 
par  des  phtisiques.  Cette  étude  est  d’autant  plus  intéressante  que 
naguère,  certains  changements  ont  été  apportés  aux  instructions 
susdites  et  qu’elles  ont  fait  l’objet  de  diverses  critiques,  même  de 
la  part  d’hygiénistes  fort  autorisés.  Nous  avons  l’intention  d’exposer 
prochainement  cette  question  d’une  façon  complète;  nous  ne 
donnerons  pour  l'instant  qu’un  résumé  des  expériences  de  Lau¬ 
benheimer. 

Des  crachats  riches  de  bacilles  tuberculeux  ont  été  déposés  en 
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couche  épaisse  sur  des  planchettes  de  bois,  puis  séchés  eu  24  à 
48  heures  dans  l’obscurité  ;  le  bois  était  tantôt  brut,  et  offrant  alors 
une  notable  capacité  d’absorption  des  liquides,  tantôt  rendu  à  peu 
près  imperméable  par  une  couche  de  peinture  ;  après  action  des 
désinfectants,  on  injectait  à  des  cobayes  le  produit  du  raclage  des 
planchettes  convenablement  débarrassé  de  toute  substance  anti¬ 
septique. 

Les  désinfectants  expérimentés  ont  été  le  sublimé  à  1  p.  1.000, 
et  aussi  le  sublimé  à  5  p.  1.000,  seul  recommaodé  par  Flügge  pour 
la  désinfection  des  crachats;  le  crésol  savonneux  en  solution  à 
5  p.  100;  le  grotan  (crésol  chloré,  dont  nous  avons  signalé  la  valeur, 
d’après  Schottelius  notamment,  dans  un  des  précédents  numéros  de 
la  Revue  (THygiène)  en  solutions  à  1  ou  2  p.  100;  le  «  Phobrol  », 
nouveau  produit  qui  serait  un  mélange  de  crésol  chloré  et  de 
’ricinate  de  potasse,  auquel  Laubenheimer  parait  s’intéresser  d’une 
façon  toute  particulière  ;  enfin  les  vapeurs  d’aldéhyde  formique. 

Première  série  d'expériences.  Bois  brut.  Les  désinfectants  agis¬ 
sent  pendant  4  heures.  Le  sublimé  à  S  p.  1.000,  le  phobrol  &  1  et  & 
2  p.  100  stérilisent  les  crachats;  le  sublimé  à  1  p.  1.000,  le  crésol 
savonneux  à  5  p.  100,  le  phobrol  à  0,5  p.  100  n’y  réussissent  pas. 

Deuxième  série  d’expériences.  Bois  brut.  Les  désinfectants 
agissent  pendant  9  heures.  Pas  plus  de  succès  avec  les  trois  désin¬ 
fectants  qui  ont  échoué  précédemment;  le  sublimé  à  3  p.  1.000  et 
le  phobrol  à  1  p.  100  échouent  aussi. 

Troisième  série  d’expériences.  Bois  imperméabilisé.  Les  désin¬ 
fectants  agissent  pendant  4  heures.  Insuccès  général  même  avec 
sublimé  à  5  p.  1.000  et  phobrol  à  2  p.  100. 

Quatrième  série  d’expériences.  Bois  imperméabilisé.  Les  désin¬ 
fectants  agissent  pendant  5  heures.  Le  sublimé  à  5  p.  1.000  et  le 
phobrol  à  2  p.  100  retrouvent  leur  efficacité;  le  grotan  à  1  et 
2  p.  100  ne  produit  pas  de  stérilisation. 

Cinquième  série  d’expériences.  Bois  imperméabilisé.  On  arrose 
d’abord  les  crachats  avec  les  divers  désinfectants,  puis  on  expose 
les  planchettes  durant  4  h.  1/2  dans  un  local  à  l’action  des  vapeurs 
de  formol  à  proximité  d’un  appareil  de  Flügge  :  on  ne  dit  pas 
combien  on  met  de  formaldéhyde  par  mètre  cube,  mais  il  est  pro¬ 
bable  que  c’est  5  grammes  par  mètre  cube.  Une  planchette  qui  n’a 
pas  été  traitée  auparavant  par  une  solution  désinfectante  est  trouvée 
stérilisée  par  le  formol;  en  revanche,  les  crachats  d’une  autre, 
simplement  recouverts  d’un  peu  d’eau,  ne  sont  pas  stérilisés  par  le 
formaldéhyde;  c’est  donc  que  les  vapeurs  qui  ont  stérilisé  les  cra¬ 
chats  secs  ont  été  empêchées  par  l’eau  d’atteindre  ceux  que  ce 
liquide  recouvrait.  D’ailleurs,  les  désinfectants  qui,  précédemment, 
n’ont  pas  stérilisé  les  crachats  ont  également  échoué  cette  fois  :  ils 
n’ont  servi  qu’à  protéger  eux  aussi  les  crachats  contre  les  vapeurs 
de  formol. 

Sixième  série  d’expériences.  Les  crachats  sont  seulement 
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humectés  d’eau  ou  de  solutions  désinfectantes,  dont  on  a  précédem¬ 
ment  reconnu  l’inefficacité,  mais  sans  qu’il  reste  de  liquide  recou¬ 
vrant  lesdits  crachats;  puis  on  les  expose  aux  vapeurs  de  formol; 
tous  sont  stérilisés  (secs  ou  humectés)  sur  les  planchettes  de  bois 
imperméabilisé,  mais  non  sur  les  planchettes  de  bois  brut.  Sans 
doute  la  stérilisation  est  due  aux  seules  vapeurs  de  formol  :  elles 
ont  échoué  là  où  les  crachats  avaient  pu  pénétrer  à  une  certaine 
profondeur  dans  le  bois. 

11  semble  que  ces  expériences  aient  surtout  témoigné  en  faveur 
des  vapeurs  de  formol,  qui  auraient,  été  efficaces  dans  des  condi¬ 
tions  où  d’ailleurs  beaucoup  d’expérimentateurs  les  ont  trouvées  en 
défaut  ;  tel  n’est  pas  l’avis  de  Laubenheimer,  encore  qu’au  début  de 
son  mémoire,  il  ait  regretté  qu’on  accorde  maintenant  en  Allemagne 
moins  de  confiance  qu’autrefois  aux  vapeurs  de  formol  ;  ce  sont  les 
qualités  du  phobrol  qui,  d’après  lui,  ont  été  mises  le  plus  en  relief 
par  ses  expériences,  et  il  conclut  à  la  désinfection  des  locaux  par 
un  lavage  général  avec  une  solution  de  phobrol  à  2  p.  100  s’il  s’agit 
de  tuberculose,  à  1  p.  100  s’il  s’agit  d’une  autre  maladie  contagieuse. 
On  pourrait  ensuite  traiter  le  local  par  le  formol  :  le  résultat  final 
serait  certainement  parfait,  au  dire  de  l’auteur. 

Le  phobrol  coûte,  en  fabrique,  environ  7  fr.  50  le  kilogramme; 
10  litres  de  solution  à  2  p.  100,  suffisants  pour  désinfecter  une 
chambre  de  dimensions  moyennes,  reviendraient  à  1  fr.  50.  A  noter 
que  la  solution  en  question  a  très  peu  d’odeur  et  est  peu  toxique. 

Abstraction  faite  de  toute  réclame  pour  tel  ou  tel  produit  spécial, 
on  doit  constater  que  le  crésol  chloré  sous  ses  divers  aspects  parait 
bien  offrir  des  ressources  précieuses  à  la  désinfection. 

E.  Arnould. 

La  digestibilité  du  luit,  par  Louis  Gaucher,  professeur  agrégé  à 
l’Ecole  supérieure  de  Pharmacie  de  l’Université  de  Montpellier 
(Revue  scientifique,  1er  sem.  1914,  p.  614). 

Le  lait,  aliment  complet  par  excellence,  n’est  pas  aussi  digestible 
qu’on  l’a  cru  pendant  longtemps.  Nombreux  ont  été  les  mécomptes, 
aussi  bien  pour  l’alimentation  artificielle  du  nourrisson  que  chez 
l’adulte. 

Deux  éléments  du  lait  peuvent  être  rendus  responsables  de  ces 
méfaits.  Longtemps  on  a  incriminé  les  corps  gras  ;  mais  la  crème, 
d’une  digestion  parfois  peu  facile,  ne  doit  pas  être  accusée.  Le 
corps  du  délit  est  la  caséine;  car  les  modifications  qu’elle  subit  au 
cours  de  son  passage  dans  l’économie  sont  telles  qu’on  peut  dire, 
sans  exagérer,  qu’elle  rend  le  lait  impropre  à  l’alimentation. 

Le  lait  se  coagule  dans  l’estomac,  peu  de  temps  après  son  arrivée, 
par  précipitation  de  la  caséine,  sous  l’influence  du  suc  gasirique 
sécrété  à  ce  moment.  Le  suc  gastrique  doit  ses  propriétés  coagu¬ 
lantes,  non  pas  à  ses  acides,  mais  à  un  principe  qui  se  détruit  à 
l’ébullition,  qui  est  une  diastase,  appelée  le  lab  ferment.  En  France, 
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cette  substance  est  connue  depuis  longtemps  sous  le  nom  de  pré¬ 
sure,  produit  obtenu  par  macération  de  la  muqueuse  stomacale  des 
veaux  et  servant  à  faire  cailler  le  lait  dans  l’industrie  des  fromages. 

Le  pouvoir  coagulant  de  la  présure  est  énorme.  Un  estomac  de 
veau  pesant  en  moyenne  65  grammes,  sur  lesquels  il  y  a  environ 
moitié  de  la  muqueuse,  peut  coaguler  en  quarante-cinq  minutes,  à 
37  degrés,  de  5.000  à  10.000  litres  de  lait,  c’est-à-dire  environ 
200.000  fois  le  poids  de  cette  muqueuse. 

Les  substances  ayaut  la  propriété  de  coaguler  le  lait  sont  fort 
répandues  dans  la  nature;  chez  les  animaux,  on  les  trouve  ailleurs 
que  chez  les  mammifères  ;  on  a  signalé  l’action  présurante  du  suc 
digestif  des  céphalopodes.  Parmi  les  végétaux,  de  nombreuses 
espèces  possèdent  un  principe  analogue  aulab.il  n’est  pas  jusqu’aux 
microbes  qui  ne  puissent  déterminer  la  coagulation  du  lait. 

Le  mode  d’action  du  lab  dépend  à  la  fois  des  conditions  ambiantes 
et  de  la  nalure  du  lait  :  température  optima  de  40  degrés;  milieu 
neutre  ou  faiblement  alcalin,  mais  surtout  acide;  lait  aigri  plus 
favorable,  bouilli  retardant. 

La  coagulation  varie  aussi  suivant  l’origine  du  lait.  Les  laits  de 
vache  et  de  chèvre  sont  les  plus  indigestes,  parce  qu’ils  sont  les 
plus  riches  en  caséine,  celle-ci  fort  sensible  au  lab;  le  caillot  formé, 
massif  et  consistant,  est  un  véritable  fromage  frais.  Les  laits  de 
femme  et  d’ânesse,  au  contraire,  ne  donnent  qu’un  coagulum  léger. 

Sur  la  question  de  l’utilité  physiologique  de  la  coagulation  de  la 
caséine  par  le  lab,  l’auteur  rapporte  des  opinions  et  des  résultats 
d’expériences  qui  sont  loin  de  la  démontrer;  on  peut  toutefois 
admettre  que  le  dédoublement  de  la  caséine  par  le  làb  constitue  le 
premier  acte  de  la  digestion  lactée. 

En  ce  qui  concerne  la  digestion  du  caséum,  qui  a  donné  aussi, 
dans  les  recherches  faites  à  ce  sujet  des  résultats  contradictoires, 
l’auteur  a  fait  de  nouvelles,  expériences  qui  ont  montré  que  la  coa¬ 
gulation  du  lait  de  vache  dans  l’estomac  peut,  dans  certains  cas, 
être  nuisible  à  la  digestion. 

Grâce  à  l’insuffisance  de  la  motricité  gastrique,  ou  à  la  fermeture 
spasmodique  du  pylore,  la  caséine  coagulée  forme,  daus  l'estomac, 
un  bloc  qui  se  contracte  de  plus  en  plus  et  se  durcit.  Ce  caillot,  se 
comportant  comme  un  aliment  indigeste,  est  régurgité;  ou  bien  il 
finit  par  passer,  plus  ou  moins  fragmenté,  par  le  pylore  ;  ces  frag¬ 
ments,  difficiles  à  désagréger  et  à  dissoudre,  amènent  l’irritation 
de  la  muqueuse  intestinale.  Ainsi  s’expliquent  les  deux  formel  les 
plus  fréquentes  de  l’intolérance  pour  le  lait  :  les  vomissements  et  la 
diarrhée. 

Au  contraire,  la  grande  digestibilité  des  laits  de  femme  et  d’ànesse 
est  due  à  ce  que  la  caséine  coagulée  en  petits  flocons  (lait  de  femme), 
ou  en  caillot  peu  consistant  et  facile  à  dissocier  (lait  d’ânesse),  peut 
évacuer  rapidement  l’estomac  avec  le  minimum  de  travail  méca¬ 
nique. 
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Dans  la  plupart  des  cas  d’intolérance  pour  le  lait,  c’est  surtout 
ce  travail  musculaire  excessif  qu’il  faut  incriminer,  à  l’avis  de 
l’auteur,  et  c’est  le  surmenage  de  l’estomac  et,  par  contre-coup,  de 
l’intestin,  qui  provoque  le  plus  souvent  les  troubles  digestifs. 

Une  forme  particulière  d’intolérance  se  rapporte  à  l’anaphylaxie. 
La  digestion  n’est  plus  en  cause  ici  :  il  s’agit  plutôt  de  phénomènes 
d’intoxication.  L’anaphylaxie,  qui  est  le  contraire  de  l’immunité, 
est  un  état  d’hypersensibilité  de  l'organisme  pour  certaines  sub¬ 
stances  qui  sont  sans  effet  à  une  première  absorption,  mais  peuvent 
devenir  très  toxiques  à  la  deuxième  ou  à  la  troisième.  Les  albu¬ 
minoïdes  du  lait,  et  même  du  lait  très  pur,  agissent  parfois  de  cette 
façon  et  les  cas  d’empoisonnement  auxquels  ils  donnent  lieu  sont 
maintenant  bien  connus. 

La  connaissance  du  chiffre  considérable  de  caséine  que  contient 
le  lait  de  vache  par  rapport  au  lait  de  femme  a  fait  rechercher  les 
moyens  d’en  diminuer  la  proportion,  pour  le  rendre  plus  digestible. 
De  là  la  pratique  du  coupage,  de  là  les  laits  humanisés  et  mater¬ 
nisés,  le  képhyr,  le  koumys,  etc.,  le  babeurre;  à  tous  ces  procédés 
de  coi’rection  du  lait  de  vache,  on  peut  objecter  l’influence  nuisible 
sur  un  aliment  aussi  délicat. 

Le  lait  d’ânesse  est  préférable;  sa  faible  teneur  en  caséine  et  son 
coagulum  léger  le  rendent  très  digestible;  mais,  en  outre  qu’il  est 
d’un  prix  très  élevé,  on  lui  reproche  avec  juste  raison  de  n'ètre 
pas  assez  nourrissant. 

Après  l’idée  dominante  de  l'excès  de  caséine  dans  le  lait  de  vache, 
sa  propriété  de  donner  un  caillot  massif  attire  l’attention  des  cher¬ 
cheurs,  qui  y  voient  un  obstacle  à  l’allaitement  artificiel  des  nour¬ 
rissons  et  qui  se  préoccupent  de  modifier  le  lait  dans  ce  sens  : 
action  de  la  chaleur  peudant  la  stérilisation,  emploi  de  sels  alcalins 
destinés  à  retarder  la  coagulation;  mais  les  résultats  restent 
douteux. 

L’auteur  a  aussi  cherché  un  moyen  d’éviter  la  coagulation  intra- 
stomacale  avec  des  colloïdes  connus  sous  le  nom  d’antiprésure  ou 
d’antilab,  dont  l’effet  est  de  diminuer  notablement  le  travail  qui 
incombe  à  l’estomac  pendant  la  digestion.  Les  nombreuses  expé¬ 
riences  poursuivies  sur  la  digestibilité  du  lait  modifié  par  l’antilab 
sont  très  encourageantes,  aussi  bien  chez  les  enfants  que  chez  les 
adultes,  car  cette  préparation  est  généralement  bien  acceptée  par 
la  plupart  des  intolérants. 

De  la  sorte,  il  est  possible  d’augmenter  la  digestibilité  du  lait, 
sâns  rien  changer  à  sa  constitution  chimique,  ni  à  ses  grandes  pro¬ 
priétés  nutritives,  et  de  supprimer  les  inconvénients  qu’il  présente 
parfois. 

F. -H.  Re.wvvt. 
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SOCIÉTÉ 

DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


Séance  dd  24  juin  4914. 


Présidence  de  M.  Launay,  président. 


Correspondance. 

Décès  de  M.  le  Dr  Léon  Fontaine. 

Angers,  11  jmn  1914. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  le  profond  regret  de  vous  faire  part  de  la  mort  de  notre 
collègue,  le  Dr  Léon  Fontaine,  stagiaire  au  Bureau  d’ilygiène 
d’Augers,  décédé  à  Amélie-les-Bains,  à  la  suite  d’une  longue  et 
douloureuse  maladie,  à  l’Age  de  vingt-six  ans. 

Doué  d’une  puissance  de  travail  extraordinaire,  d'une  énergie 
peu  commune,  notre  jeune  collègue  avait  déjà  publié., nombre  de 
travaux.  Sa  mort  si  prématurée  est  une  perte  cruelle  pour  noire  Ser¬ 
vice  et  pour  la  Société  à  laquelle  nous  avons  l’honneur  d’appartenir. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  clier  collègue,  l’expres¬ 
sion  de  mes  sentiments  les  meilleurs  et  les  plus  dévoués. 

D1'  Lafosse. 

Directeur  du  Bureau  d’Hygiène  d’Angers. 

P.-S.  —  M.  Fontaine  laisse  une  veuve  de  23  ans,  et  sans  fortune... 

Le  PaésiDENT  adresse  à  Mme  veuve  Fontaine  les  sincères  condo¬ 
léances  de  la  Société. 
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Membres  présentés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1°  M.  Cruveilhier  (Louis),  de  l’Institut  Pasteur,  présenté  par 
MM.  les  D1'5  Marchoux  et  Lagane. 

2°  M.  le  Dr  Breton  (Maurice),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Lille,  présenté  par  MM.  les  Drs  A.  Calmetle  et  Mar¬ 
choux. 


COMMUNICATIONS 


DESTRUCTION  DES  MOUCHES  PAR  L’ÉTIIER 

par  M.  P.  REMLINGER. 

La  lutte  contre  les  mouches  élant  à  l’ordre  du  jour  de  la 
Société  de  Médecine  publique,  je  demande  la  permission  de 
signaler  d'un  mot  un  tour  de  main  extrêmement  simple  qui  me 
rend  des  services  à  l’Institut  Pasteur  de  Tanger.  Il  consiste  — 
ce  qui  n’éveille  de  leur  part  aucune  méfiance  —  à  recouvrir 
ces  animaux  d’un  tube  de  verre  cylindrique  ou  conique,  tube  à 
essai  un  peu  plus  large,  flûte  à  vin  de  Champagne...,  etc.,  au 
fond  duquel  on  a  déposé  un  fragment  de  coton  hydrophile 
imbibé  de  chloroforme  ou  d’éther.  Au  bout  de  quelques 
secondes,  on  voit  l’animal  empoisonné  s’agiter  quelque  peu, 
puis  tomber  sur  le  dos  et  mourir.  Lorsqu’une  séance  de 
capture  est  terminée,  le  tube  est  conservé  tel  quel.  La  fois  sui¬ 
vante,  on  verse  sur  les  cadavres  qui  constituent  une  bonne 
surface  d’évaporation  une  nouvelle  dose  d’anesthésique  et  on 
peut  ne  vider  le  récipient  que  lorsqu’il  est  entièrement  plein. 

J’ai  fait  compter  les  mouches  recueillies  ainsi  en  quelques 
jours  dans  un  gros  tube  à  essai.  Il  y  en  avait  près  d’un  millier. 
Les  inconvénients  et  les  avantages  dé  ccpelitprocédé  ressortent 
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sans  qu’il  soit  nécessaire  d’insister.  D’une  part,  on  ne  peut 
capturer  que  ies  mouches  qui  se  trouvent  sur  un  plan  vertical 
et  à  portée  de  la  main.  De  l’autre,  on  supprime  complètement 
la  chute  des  insectes  sur  le  sol,  les  meubles,  les  aliments  (des¬ 
truction  par  le  formol)  et  aussi  leur  écrasement,  leur  éviscé¬ 
ration  (procédé  du  balai),  toutes  choses  répugnantes  et 
dangereuses. 

Très  facile  à  mettre  en  pratique,  le  procédé  au  chloroforme 
ou  à  l’éther  est  particulièrement  indiqué  dans  une  chambre  de 
malade,  un  hôpital,  un  laboratoire,  où  il  est  nécessaire  de 
capturer  les  mouches  proprement,  asepliquement,  et  où  on  a 
toujours  un  anesthésique  sous  la  main. 


MÉLANGE  DU  GAZ  A  L'EAU 
AU  GAZ  D'ÉCLAIRAGE 

par  M.  G.  POUCHET. 

M.  le  ministre  de  l’Intérieur  a  été  saisi,  par  M.  Ch.  Leboucq, 
député  de  la  Seine,  d’une  question  écrite  tendant  à  provoquer 
une  consultation  en  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de 
France  sur  le  point  de  savoir  si  l’emploi,  même  partiel,  du  gaz 
à  l’eau  n’est  pas  de  nature  à  compromettre  la  santé  des 
consommateurs. 

Semblable  question  a  déjà  fait,  à  plusieurs  reprises,  1  objet 
des  préoccupations  de  certains  Conseils  d’Hvgiènc,  et  je  l  ai 
envisagée,  dans  un  rapport  présenté  au  Conseil  supérieur,  dans 
sa  séance  du  5  février  l'JOC. 

11  s’agissait  seulement,  au  début,  de  la  fabrication  de  gaz 
pauvre  utilisable  extemporanément  par  certaines  industries; 
puis  on  en  vint  à  mélanger  ce  gaz,  en  plus  ou  moins  fortes 
proportions,  au  gaz  de  houille  et  actuellement,  en  raison  de 
conditions  particulières  telles  que  :  l'appauvrissement  des 
houillères  en  charbons  gras,  l’augmentation  de  valeur  des 
combusLibles,  les  difficultés  et  renchérissement  de  la  main- 
d’œuvre,  les  menaces  de  grève,  etc.,  on  cherche  à  faire  inter- 
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venir  ce  gaz  à  l’eau  pour  une  plus  ou  moins  forte  part  dans  la 
production  du  gaz  d’éclairage  et  de  chauffage. 

Les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  au  point  de  vue 
de  l’hygiène  ont  été  signalés  depuis  longtemps,  et  un  rapport 
présenté  en  1907  au  Conseil  d’Hygiène  du  Rhône  par  M.  le 
Dr  Hugounenq,  actuellement  doyen  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Lyon,  au  nom  d’uné  Commission  composée  de  MM.  Arloing, 
Vignon  et  Hugounenq,  a  très  clairement  exposé,  en  les  discu¬ 
tant,  tous  les  inconvénients  qui  tendent  à  faire  proscrire  celte 
pratique.  Depuis  cette  époque,  la  position  de  la  question  n’a 
pas  sensiblement  changé  et  il  n’existe  pas  encore  de  procédé 
pratique  permettant  d’obtenir  une  purification  efficace  du  gaz 
à  l’eau  et  la  séparation  de  l’oxyde  de  carbone,  qui  constitue  le 
plus  grave  danger  de  son  emploi. 

Le  procédé  permettant  d’obtenir  du  gaz  à  l’eau,  procédé  qui 
consiste  à  diriger  un  courant  de  vapeurs  d’eau  à  travers  des 
fragments  de  charbon  portés  au  rouge,  donne  en  effet  nais¬ 
sance  à  un  mélange  gazeux  constitué  principalement  par  de 
l’hydrogène  et  de  l’oxyde  de  carbone  dont  la  proportion  atteint 
couramment  40  p.  100,  alors  que  le  gaz  de  houille,  fabriqué  et 
épuré  dans  les  conditions  normales,  en  renferme  en  moyenne 
9  à  10  p.  10O.  Le  pouvoir  calorifique  de  ce'  gaz  à  l’eau  est 
environ  la  moitié  de  celui  du  gaz  de  houille  et  son  pouvoir 
éclairant  est  également  beaucoup  plus  faible.  Aussi  est-il 
nécessaire  de  l’augmenter  par  l’addition  de  vapeurs  de  benzol 
ou  d’huiles  minérales,  qui,  si  elles  augmentent  la  luminosité, 
ne  diminuent  en  aucune  façon  la  toxicité.  Elles  possèdent 
toutefois  l’avantage  d’exalter  le  pouvoir  odorant  du  gaz  à  l’eau, 
très  inférieur  à  c.elui  du  gaz  de  houille,  qui  permet  de  déceler 
plus  facilement  son  mélange  avec  l’air  respirable. 

L’emploi  de  ce  gaz  à  l’eau,  d’abord  limité  à  l’Amérique,  tend 
à  se  répandre  de  plus  en  plus  en  Europe.  Je  relève  dans  le 
remarquable  rapport  de  M.  Hugounenq  les  chiffres  suivants  : 

En  Angleterre,  presque  toutes  les  grandes  villes  mélangent 
le  gaz  de  houille  avec  du  gaz  à  l’eau  dans  les  proportions  sui¬ 
vantes  :  Londres  20  à  25  p.  100,  Birmingham  24  p.  100,  Belfast 
50  p.  100,  Birkenboad  64  p.  100,  Brighton  42  p.  100,  Liverpool 
50  p.  100,  Goventry  44  p.  100,  Preston  50  p.  100,  Tottonbam 
50  p.  100.  En  Belgique,  on  mélange  des  proportions  variant 


[289]  MÉLANGE  DU  GAZ  A  L’EAU  AU  GAZ  D'ÉCLAIRAGE  767 

delà  à  30  p.  100  de  gaz  à  l’eau  suivant  la  saison  à  Bruxelles, 
de  30  p.  100  à  Liège,  de  12  p.  100  à  Anvers.  En  Hollande,  cette 
proportion  est  de  23  à  30  p.  100  à  Amsterdam.  En  Suisse,  elle 
varie  de  10  à  13  p.  100  à  Genève.  Rotterdam  fabrique  égale¬ 
ment  du  gaz  pauvre  et  Berlin  a  construit  une  usine  exclusive¬ 
ment  destinée  à  cette  fabrication.  Quant  aux  Américains,  qui, 
les  premiers,  ont  eu  recours  au  gaz  à  l’eau,  ils  n’hésitent  pas  à 
dépasser  de  beaucoup  ces  proposions  et  certaines  Compagnies 
distribuent  même  uniquement  ce  gaz. 

A  Paris,  le  gaz  de  houille  livré  par  la  Compagnie  a  présenté, 
dans  ces  dernières  années,  une  teneur  très  variable  en  oxyde 
de  carbone,  allant  de  7,3  à  11  p.  100.  11  est  évident  que  le 
mélange  à  ce  gaz  d’un  gaz  d’eau  renfermant  au  minimum 
40  p.  100  d’oxyde  de  carbone  l’enrichirait  dans  une  proportion 
considérable  en  un  produit  dont  la  toxicité  est,  de  l’avis  de 
tous,  redoutable. 

En  supposant,  par  exemple,  un  mélange  de  90  parties  de  gaz 
de  houille  à  10  p.  100  d’oxyde  de  carbone  avec  10  parties  de 
gaz  d’eau,  on  obtiendrait  un  gaz  contenant  13  p.  100  d’oxyde 
de  carbone. 

La  question  se  pose  donc  d’examiner  quels  pourraient  être, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  les  inconvénients  d’un  semblable 
mélange. 

Nous  ne  devons  pas  envisager  ici  ces  inconvénients  par  rap¬ 
port  aux  intoxications  aiguës;  peu  importe  en  effet,  dans  ce 
cas,  que  la  teneur  du  gaz  en  oxyde  de  carbone  soit  de  10  ou 
20  ou  même  plus  pour  100.  Ce  qui  caractérise  et  conditionne 
l’intoxication  aiguë,  c’est  l’introduction  subite  dans  l’économie 
de  la  dose  exactement  suffisante  pour  provoquer  des  désordres 
mortels,  et  cette  dose  est  bien  inférieure  à  10  p.  100.  Je  veux 
dire  que  si  un  individu,  dans  un  but  de  suicide,  introduit  dans 
sa  bouche  l’extrémité  libre  d’un  tube  de  caouLchouc  relié  à  une 
conduite  ouverte  de  gaz  d’éclairage,  comme  on  en  a  eu  plu¬ 
sieurs  exemples,  il  importe  peu  que  ce  gaz  renferme  10,  20  ou 
30  p.  100  d’oxyde  de  carbone;  la  mort  se  produira  certaine¬ 
ment,  pourvu  que  l’inhalation  coïncide  avec  un  mouvement 
d’inspiration  pulmonaire. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  circonstances  où  l'hygiène  seule 
est  intéressée,  c’est  l’intoxication  chronique  qui  nous  intéresse 
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et  alors  les  questions  de  faible  dose  prennent  une  importance 
de  tout  premier  ordre. 

Il  faut  tenir  compte  de  l’action  nocive  lente,  ménagée,  con¬ 
stante,  due  aux  petites  fuites  inévitables  et  presque  insensibles 
à  l’odorat  que  présentent  infailliblement  toutes  les  canalisa¬ 
tions,  si  bien  établies  qu’elles  soient,  les  tubes  de  caoutchouc, 
les  robinets  si  parfaitement  rodés  qu’on  puisse  les  imaginer, 
les  appareils  de  toute  nature  que  le  gaz  traverse  ou  dans 
lesquels  il  est  emmagasiné  ou  se  combure. 

Il  faut  songer  que,  dans  les  villes,  le  sous-sol,  les  murs,  les 
parois  intérieures  des  habitations  sont  sillonnés  par  des  tuyau¬ 
teries  de  diverse  nature,  plus  ou  moins  efficacement  imper¬ 
méables,  d’où  une  certaine  quantité  de  gaz  s'échappe  infailli¬ 
blement  pour  venir  souiller  l’atmosphère  et  y  disséminer 
l’oxydé  de  carbone  qui  vient  ensuite  se  fixer  sur  les  hématies 
des  individus  obligés  de  respirer  cette  atmosphère.  L’anémie, 
les  céphalalgies,  les  vertiges,  les  troubles  nerveux  et  digestifs, 
l’amnésie,  qui  sont  l’apanage  des  individus  exerçant  certaines 
professions  qui  les  exposent  à  l’inhalation  continue  de  très 
petites  quantités  d’oxyde  de  carbone,  sont  bien  connus  depuis 
assez  longtemps  et  montrent  quels  dangers,  le  mot  n’est  pas 
exagéré,  peuvent  résulter  du  séjour  prolongé  dans  une  atmo¬ 
sphère  renfermant  des  proportions  appréciables  de  gaz  toxique. 

Beaucoup  d’auteurs  estiment  que  la  limite  de  toxicité  de  l’air 
est  représentée  par  une  teneur  en  oxyde  de  carbone  de  un  demi 
pour  mille.  Je  pense,  avec  plusieurs  autres  toxicologues,  que 
celte  limite  est  encore  inférieure,  à  cause  de  la  fixation  éner¬ 
gique  et  fatale  de  l’oxyde  de  carbone  sur  les  hématies,  d’où  il 
ne  peut  être  déplacé  que  par  un  excès  d’oxygène  agissant  sous 
une  pression  notablement  supérieure  à  celle  aue  présente 
l’oxygène  dans  le  sang.  En  sorte  qu’il  n’est  pas  exagéré  de  dire 
que  toute  hématie  atteinte  par  une  proportion  même  minime 
d’oxyde  de  carbone  est  une  hématie  destinée  ù  périr  à  plus  ou 
moins  brève  échéance,  ce  qui  explique  l’anémie  et  l’aulo- 
intoxication  ultérieure  de  l’organisme  encombré  par  les  maté¬ 
riaux  de  déchet. 

En  admettant  même  celte  limite  de  un  demi  pour  mille,  il 
faudrait  35  litres  d’oxyde  de  carbone  pour  rendre  toxique 
l’atmosphère  d’un  local  de  70  mètres  cubes.  Ces  35  litres 


[29i]  MÉLANGE  DU  GAZ  A  L’EAU  AU  GAZ  D’ÉCLAIRAGE  769 

d’oxyde  de  carbone  sont  contenus  dans  437  litres  de  gaz  de 
houille  à  8  p.  100  d’oxyde  de  carbone.  Si  le  titre  en  oxyde  de 
carbone  atteint  11  p.  100,  il  ne  faut  plus  que  318  litres  de  gaz. 
Il  ne  faudrait  plus  que  269  litres  d’un  mélange  de  gaz  de  houille 
et  de  gaz  à  l'eau  tel  que  celui  cité  précédemment,  formé  de 
90  parties  de  gaz  de  houille  avec  10  parties  de  gaz  à  l’eau,  et 
contenant  13  p.  100  d’oxyde  de  carbone.  Avec  un  mélange  à 
23  p.  100  d’oxyde  de  carbone,  140 litres  seraient  suffisants;  et 
il  suffirait  de  117  litres  d’un  mélange  à  parties  égales  de  gaz 
de  houille  à  10  p.  100  d’oxyde  de  carbone  et  de  gaz  à  l’eau  à 
40  p.  100  d’oxyde  de  carbone. 

Si  l’on  tient  compte,  en  outre,  des  parties  de  la  canalisation 
souterraine,  d’autant  plus  dangereuses  que  la  désodorisation 
du  mélange  gazeux  est  complète  sans  que  pour  cela  sa  toxicité 
soit  diminuée,  on  sera  amené  à  conclure  que  la  nocivité  du 
mélange  du  gaz  de  houille  avec  le  gaz  à  l’eau  est  indiscutable 
pour  peu  que  la  proportion  du  gaz  à  l’eau  soit  élevée.  Et  c’est 
ce  qui  ne  pourra  manquer  de  se  produire,  au  moins  dans  cer¬ 
taines  circonstances,  puisque  l’avantage  essentiel  de  ce  gaz  à 
l’eau  consiste  dans  une  sorte  de  régulation  de  la  consommation 
permettant  de  faire  face  aux  besoins,  alors  que,  pour  des  raisons 
diverses,  la  production  du  gaz  de  houille  serait  insuffisante. 
Grâce  à  un  appareil  producteur  de  gaz  à  l’eau,  les  Compagnies 
se  trouveraient  prémunies  contre  toutes  causes  imprévues, 
telles  que  :  grève,  manque  de  charbons,  dépassement  excep¬ 
tionnel  dans  la  consommation,  etc. 

Car  il  est  important  d’observer  que  le  prix  de  revient  du  gaz 
à  l’eau  n’est  pas  sensiblement  inférieur  à  celui  du  gaz  de 
houille.  Le  mélange  de  benzol  au  gaz  à  l'eau,  afin  d’augmenter 
son  pouvoir  éclairant,  relève  son  prix  de  revient,  de  telle  sorte 
qu’il  atteint  à  peu  près  celui  du  gaz  de  houille.  En  Allemagne, 
on  emploie  beaucoup,  pour  augmenter  le  pouvoir  éclairant, 
les  huiles  minérales  qui  sont  d’un  prix  relativement  peu  élevé 
et  donnent  un  mélange  gazeux  doué  d’un  pouvoir  éclairant  en 
même  temps  que  d’un  pouvoir  calorifique  assez  intenses. 

En  France,  les  droits  de  douane  sur  les  huiles  minérales  sont 
assez  élevés  ;  on  les  remplace  alors  par  les  benzols,  moins  coû¬ 
teux,  que  l’on  utilise  dans  la  proportion  de  60  à  80  grammes 
par  mètre  cube  de  gaz  à  l’eau. 
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En  définitive,  il  n’est  certainement  pas  indifférent  pour  la 
santé  publique  que  le  gaz  livré  à  la  consommation  renferme 
une  quantité  plutôt  faible  d’oxyde  de  carbone,  et  il  semble  que 
l’on  doive  considérer  la  teneur  de  10  p.  100  comme  le  maximum 
de  la  teneur  en  oxyde  de  carbone  que  le  gaz  ne  devrait  pas 
dépasser.  Cette  teneur  peut  être  réalisée  par  l’emploi,  pour  la 
fabrication  du  gaz,  de  charbons  de  bonne  qualité. 

Les  expériences  faites  à  ce  sujet  ont  montré,  en  effet,  que 
les  charbons  de  très  bonne  qualité  fournissaient  un  gaz  ne 
renfermant  pas  plus  de  7  p.  100  d’oxyde  de  carbone,  mais  cette 
proportion  s’élève  au  fur  et  à  mesure  que  la  qualité  du  charbon 
s’abaisse;  et,  avec  certaines  variétés  riches  en  calcaires,  on 
arrive  couramment  à  la  teneur  de  13  p.  100.  Elle  s’élève  à 
22  p.  100  dans  la  distillation  des  schistes  d'Autun.  Par  consé¬ 
quent,  l’addition  du  gaz  à  l’eau,  même  en  quantité  relativement 
minime,  donnera  une  proportion  d’oxyde  de  carbone  supé¬ 
rieure  à  celle  qui  pourrait  être  tolérée. 

Comme  je  le  disais  au  début  de  cette  étude,  il  n’existe  pas  de 
procédé  efficace  et  pratique  de  purification  permettant  la  sépa¬ 
ration  de  tout  ou  partie  de  l’oxyde  de  carbone,  et  les  espé¬ 
rances  fondées  sur  l’action  catalytique  des  métaux,  tels  que  le 
nickel  en  poudre,  ne  se  sont  pas  encore  réalisées. 

Néanmoins,  à  n’envisager  que  les  intérêts  de  l’hygiène  —  les 
seuls  dont  nous  ayons  à  nous  préoccuper  ici  —  il  y  aurait  lieu, 
sinon  d’interdire,  tout  au  moins  de  réglementer  la  fabrication 
du  gaz  à  l’eau,  de  telle  sorte  que  le  gaz  livré  à  la  consom¬ 
mation,  quelle  que  soit  son  origine,  ne  contienne  pas  plus  de 
10  p.  100  d’oxyde  de  carbone. 


[293]  L’INTOXICATION  PAR  L’OXYDE  DE  CARBONE  731 

L’INTOXICATION  PAR  L’OXYDE  DE  CARBONE 

Application  des  recoercdes  physico-ciiimiques 
ET  PHYSIOLOGIQUES 

RÉCENTES  A  L’HYGIÈNE  ET  A  LA  THÉRAPEUTIQUE 

par  le  D'  MAURICE  NICLOUX, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris, 

Assistant  au  Muséum  National  d’Hisloirc  naturelle. 

Cette  courte  communication  aura  simplement  pour  but  de 
développer  devant  la  Société  de  Médecine  publique  un  certain 
nombre  de  points  précis,  établis  par  des  recherches  déjà 
anciennes  mais  restées  contestées  pendant  longtemps,  et  sur 
lesquels  le  monde  médical  n’a  pas  eu,  jusqu’ici,  son  attention  suf¬ 
fisamment  attirée;  ces  recherches  ont  trouvé,  au  cours  de  ces 
deux  dernières  années,  d’éclatantes  confirmations,  en  Angle¬ 
terre,  dans  les  travaux  de  Douglas-Haldane  et  Haldane,  et  en 
France  dans  les  miens  propres  ;  elles  permettent  de  donner  une 
importance  réelle,  indéniable  aux  conséquences  qu’on  peut  en 
tirer  au  triple  point  de  vue  de  la  thérapeutique,  de  l’hygiène  et 
de  la  médecine  légale.  Nous  ne  nous  occuperons  que  des  deux 
premiers  points. 

En  effet,  une  idée  fausse,  dont  je  ne  saurais  fixer  l’origine,  a 
pesé  lourdement,  que  dis-je,  pèse  encore  lourdement  sur  la 
façon  dont,  en  général,  on  comprend  l’intoxication  par  l’oxyde 
de  carbone1  et  elle  entraîne  nécessairement  avec  elle,  ce  qui 
est  plus  grave,  l’emploi  d’une  thérapeutique  non  appropriée 
dans  les  cas  d’intoxication  grave  ;  une  méconnaissance  com¬ 
plète  de  la  façon  dont  est  fixé  l’oxyde  de  carbone  dans  l’intoxi¬ 
cation  lente. 

Voyons  à  préciser. 

L’idée  fausse,  celle  que  l’on  trouve  couramment  exprimée,  du 
moins  en  France,  est  la  suivante  : 

L’oxyde  de  carbone  se  fixe  sur  l’hémoglobine  des  globules, 
sa  combinaison  ainsi  formée  est  indestructible  et  l'hématie 

1.  Il  suffit  de  parcourir  la  littérature  des  travaux,  même  les  plus 
récents,  pour  être  fixé  à  cet  égard. 
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touchée  par  l’oxyde  de  carbone  est  une  hématie  morte  ;  elle  est 
complétée  par  ce  corollaire  non  moins  faux  :  l’hémoglobine  se 
combine  avec  une  lelle  énergie  avec  l’oxyde  de  carbone,  que  le 
sang  de  l’homme  ou  de  l’animal  qui  respire  une  atmosphère 
d’oxyde  de  carbone  et  d’air  accumulera  le  gaz  toxique  d’une 
façon  indéfinie  et,  après  un  temps  suffisant,  «  aura  nettoyé 
l’atmosj)hère  de  tout  l’oxyde  de  carbone  qu’elle  contient'  ». 

En  face  de  ces  notions  qui  étaient  autrefois,  et  non  sans 
raison,  classiques,  mais  qui  sont  restées  indûment  classiques, 
voici  les  notions  exactes  que  peuvent  prévoir  les  lois  théori¬ 
ques  physico-chimiques  et  qui  viennent  à  nouveau  d’être  indis¬ 
cutablement  établies  par  l'expérience1 2 3.  Puissent-elles  main¬ 
tenant  s’imposer  avec  le  même  et  rare  bonheur  dont  ont  joui 
les  notions  fausses  auxquelles,  normalement,  elles  doivent  dès 
aujourd’hui  se  substituer. 

L’hémoglobine  forme  avec  l’oxyde  de  carbone  une  combi¬ 
naison,  l’hémoglobine  oxycarbonée,  plus  stable  il  est  vrai  que 
l’hémoglobine  oxygénée,  mais  cependant  instable,  elle  aussi, 
comme  l’hémoglobine  oxygénée,  au  degré  près.  Cette  combi¬ 
naison  peut,  assez  facilement  in  vitro ,  très  aisément  in  vivo, 
être  dissociée  par  l’oxygène  pur3,  qui  déplace  le  gaz  toxique  en 
régénérant  l’hémoglobine  oxygénée.  Voilà  le  premier  fait. 

Le  second  fait,  qui  en  est  d’ailleurs  la  conséquence,  se  for¬ 
mulera  ainsi  : 

Lorsque  le  sang  d'un  animal,  in  vitro  comme  in  vivo  (in  vitro 
par  agitation,  in  vivo  par  la  respiration),  est  mis  au  contact 
d’atmosphères  renfermant  des  mélanges  d’oxyde  de  carbone  et 
d’oxygène  fou  d’oxyde  de  carbone  et  d’air)  l’hémoglobine  va 
se  combiner,  en  partie  avec  l’oxyde  de  carbone,  en  partie  avec 
l’oxygène,  et  cela  dans  des  proportions  déterminées  par  les 

1.  P.  Brouabdel.  —  Les  asphy.ries  par  les  gaz,  les  vapeurs  et  aneslhc- 
siques,  1  vol.  in-S»,  1896,  -416  p.  J.  Baillière  et  fils,  éditeurs,  Paris.  (Voir 
p.  23.) 

2.  Maurice  Nicloux.  —  Les  lois  d’afisorption  de  l’oxyde  de  carbone  par 
le  sang  in  vitro  et  in  vivo.  Journal  de  Physiologie  et  de  Pathologie  géné¬ 
rale,  1914,  t.  XVI,  1er  mémoire,  p.  145-155;  2”  mémoire,  p.  164-177.  On 
trouvera  dans  cette  publication  la  bibliographie.  Voir  aussi  Comptes 
rendus  de  l'Acad.  des  Sciences,  1913,  t.  CLVlf,  p.  1425  et  1914,  t.  ULYIll, 
p.  363. 

3.  L'air  agit  de  la  même  façon  in  vitro  et  in  vivo,  mais  beaucoup  plus 
lentement. 
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pourcentages  respectifs  de  l’oxyde  de  carbone  et  de  l’oxygène 
dans  le  mélange  :  à  telle  quantité  de  gaz  toxique  contenue  dans 
une  atmosphère  déterminée  correspondra  telle  quantité  fixée 
par  le  sans,  et  celle-ci  ne  sera  jamais  dépassée;  l’équilibre,  car 
il  s’agit  d’équilibre,  sera  atteint  chez  "l’homme  en  des  temps 
variables  —  plusieurs  heures  en  général  —  d’autant  plus  longs 
d’ailleurs  que  le  mélange  sera  plus  pauvre  en  oxyde  de  carbone. 


Courbe  indiquant,  pour  un  pourcentage  déterminé  d’oxyde  de  carbone 
dans  l’oxygène  ou  l’air,  la  proportion  p.  100  d’hémoglobine  oxycar- 
bonée  formée  dans  le  sang. 


Voici  la  courbe  —  hyperbole  équilatère  —  qui  représente  la 
loi  que  je  viens  d’énoncer1,  elle  indique  pour  chaque  propor- 

1.  On  voit  avec  quelle  précision  viennent  se  placer  sur  la  courbe  les 
points  expérimentaux  marqués  ©.  Cette  courbe  établie  pour  le  sang  de 
porc  à  la  température  de  15  degrés  se  rapproche,  presque  à  se  confondre, 
de  la  courbe  établie  par  les  auteurs  anglais  pour  le  sang  humain  à  la 
température  de  37  degrés. 


774  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [296] 

tion  d’oxyde  de  carbone  dans  l’oxygène  ou  l’air  (voir  les  deux 
lignes  d’abscisses)  la  proportion  d’hémoglobine  oxycarbonée 
dans  le  sang  par  rapport  à  l’hémoglobine  totale. 

On  peut,  soit  par  le  calcul,  soit  par  le  simple  examen  de  la 
courbe,  mettre  en  évidence  ce  fait  intéressant  que  :  une  partie 
d’oxyde  de  carbone  agit  comme  220  parties  d’oxygène  pur, 
c’est-à-dire  qu’au  contact  d’un  mélange  gazeux  de  cette  com¬ 
position,  soit  0,45  p.  100,  l’hémoglobine  totale  est  partagée  en 
deux  parties  égales  :  hémoglobine  oxygénée,  50  p.  100;  hémo¬ 
globine  oxycarbonée,  50  p.  100. 

Tirons  maintenant  de  ces  faits  tous  les  enseignements  qu’ils 
comportent. 

Nous  avons  vu,  V.  BalLhazard  et  moi',  que  le  sang  d’individus 
morts,  intoxiqués  par  l’oxyde  de  carbone,  renferme  environ 
les  deux  tiers,  soit  66  p.  100,  de  l’hémoglobine  totale  à  l’état 
d’hémoglobine  oxycarbonée  avec  des  chiffres  extrêmes  de  50  et 
70  p.  100";  le  coefficient  d’empoisonnement  défini  comme  nous 
l’avons  indiqué5  est  donc  de  0,66  avec  chiffres  extrêmes  de 
0,50  et  0,70.  J’ai  démontré  de  plus  que  la  mort  survient  chez 
les  animaux  suivants  :  bengali,  pigeon,  souris,  rat,  cobaye, 
lapin,  chien,  lorsque  le  coefficient  d’empoisonnement  atteint  la 
même  valeur  moyenne  de  0,66  *. 

Dès  lors  nous  pouvons  considérer  dans  la  respiration  de 
mélanges  d’oxyde  de  carbone  et  d'air,  trois  cas,  que  la  courbe 


•1.  V.  Balthazard  et  Mal’ mes  Niclol'x.  —  Coefficient  d'empoisonnement 
dans  l'iutoxication  mortelle  oxycarbonique  chez  l’homme  (Complet 
rendus  19H,  t.  CL1I,  p.  1787).  Voir  aussi  V.  Bai.tiiaz.ard.  Rapport  présenté 
au  IIIe  Congrès  de  Médecine  légale,  in  llullelin  de  la  Société  de  Médecine 
légale  de  France,  1913,  2e  s.,  t.  X,  p.  122-184. 

2.  II  ne  peut  s’agir  que  d’intoxication  aigue,  non  suivie  de  survie  ;  en  effet, 
dans  ce  dernier  cas,  le  coefficient  naturellement  s’abaisse,  puisqu'une 
certaine  quantité  de  gaz  toxique  s’élimine  et  alors  on  n’est  plus  en  droit 
de  lui  attribuer  une  signification  précise. 

3.  Rapport  de  la  quantité  d'oxyde  de  carbone  contenue  dans  le  sang  de 
l’empoisonnement  à  la  quantité  d’oxyde  de  carbone  que  peut  fixer  ce 
même  sang  lorsqu’il  est  saturé;  ou  encore  :  rapport  de  la  quantité 
d’hémoglobine  rendue  inutilisable  par  suite  de  sa  combinaison  avec 
l’oxyde  de  carbone  à  la  quantité  d’hémoglobine  totale  pour  un  volume  de 
sang  déterminé. 

4.  Maurice  Nicloux.  —  Coefficient  d’empoisonnement  dans  l’intoxication 
mortelle  oxycarbonique  chez  différents  animaux.  Dulleliit  du  Mnscnm 
National  d'ilaloire  naturelle.  1912,  hr-3,  p.  332-337. 
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divisée  en  trois  zones  par  le  tracé  des  ordonnées,  50  et  70, 
montrera  nettement  : 

1°  Respiration  de  mélanges  de  CO  et  d'air  dans  dés  proportions 
variant  entre  CO  :  nul  et  CO  =  0,1  p.  100,  soit  1/1.000.  —  A 
ces  quantités  d’oxyde  de  carbone  correspondent,  une  fois 
l’équilibre  atteint,  des  proportions  d’hémoglobine  oxycarbonée 
comprises  entre  0  et  50  p.  100  de  l’hémoglobine  totale  :  la 
respiration  de  tels  mélanges  n’est  pas  mortelle1 2. 

2°  Respiration  de  mélanges  d'oxyde  de  carbone  et  d'air  de  com¬ 
position  variant  entre  0,1  p.  100  (1  p.  1.000)  et  0,21  p.  100 
(1/500  environ).  —  A  ces  quantités  correspondent  ou  corres¬ 
pondraient,  une  fois  l’équilibre  atteint,  des  proportions  d’hémo¬ 
globine  dans  le  sang  comprises  entre  50  et  70  p.  100  de  l’hémo¬ 
globine  totale  ;  la  respiration  de  tels  mélanges  est  des  plus 
dangereuses  ;  la  mort  en  sera  ordinairement  la  conséquence, 
mais  on  pourra  cependant  noter  des  cas  de  survie*. 

3°  Respiration  de  mélanges  d'oxyde  de  carbone  et  d'air  dans 
lesquels  la  proportion  de  CO  est  supérieure  à  0,21  p.  100  (1/500 
environ).  —  A  ces  mélanges  correspondraient  des  proportions 
d’hémoglobine  oxycarbonée  supérieures  à  ,70  p.  100;  cette 
proportion  étant  incompatible  avec  la  vie,  on  peut  affirmer  que 
la  respiration  de  tels  mélanges,  prolongée  suffisamment  long¬ 
temps,  est  sûrement  mortelle. 

Voici  réunis  dans  le  tableau  ci-après  les  nombres  qui 
représentent  les  résultats  que  je  viens  d’exposer  ;  on  trouvera, 
pour  chaque  proportion  d’oxyde  de  carbone  dans  l’air,  le 
pourcentage  d’hémoglobine  oxycarbonée  dans  le  sang;  j’y  fais 
figurer  en  outre  les  quantités  absolues  d’oxyde  de  carbone  dans 


1.  Cette  proposition  est  naturellement  trop  affirmative  pour  la  quantité 
limite  qui  appartient  d'ailleurs  également  à  la  seconde  zone,  et  qui  est  de 
0,1  p.  100  de  CO  dans  l’air,  amenant  50  p.  100  d’hémoglobine  à  l’état 
d’hémoglobine  oxycarbonée,  mais  elle  est  certainement  vraie  pour  les 
mélanges  à  1/5.000,  1/10.000,  1/20.000  (voir  ci-après  le  tableau).  J’ajoute, 
cependant,  que  les  élèves  de  Mosso,  les  auteurs  anglais,  un  certain  uombre 
de  physiologistes  allemands  ont  respiré  de  l’oxyde  de  carbone  en  vue  de 
déterminations  physiologiques  spéciales,  et  dernièrement  Harlridge  a  in¬ 
diqué  qu’il  avait  pu  saturer  son  sang  de  43  p.  100  d’hémoglobine  oxycar¬ 
bonée  sans  ressentir  le  moindre  trouble. 

2.  Maurice  Nicloux.  —  Intoxication  aiguë  par  l’oxyde  de  carbone.  Sur¬ 
vie.  Détermination  du  coefficient  d’empoisonnementau  cours  delà  période 
de  retour.  Discussion.  La  Pratique  médico-légale ,  1914,  t.  I,  p.  72-77. 
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100  c.  c.  d’un  sang  supposé  normal,  c’est-à-dire  fixant,  lorsqu’il 
est  saturé  au  maximum  de  CO  pur,  25  c.  c.  de  gaz  toxique  pour 
100  c.  c.  de  sang. 

Le  simple  examen  delà  courbe  peut  donner  la  plus  grande 
partie  de  ces  résultats  ;  mais,  pour  les  mélanges  extrêmement 
rares  (abscisses  très  faibles),  l’échelle  de  l’hyperbole  est  trop 
réduite  pour  pouvoir  déterminer  les  ordonnées  correspon¬ 
dantes  avec  exactitude,  ce  que  le  calcul  au  contraire  peut  faire 
aisément. 

Les  nombres  en  caractères  gras  limitent  les  trois  zones  dont 
nous  venons  de  parler. 


o,ooo:.;  i  :  aoo.uoo 

0,001  1  :  100.000 

0,002  I  :  60.000 

0,006  i  :  20.000 

0,01  I  :  10.000 

0,02  1  :  5.000 

0,033  1  :  3.000 

0,01  1  :  2.500 

0,05  1  :  2.000 

0,1  1  :  1.000 

0.2  1  :  500 

0,21  1  :  476 

0,33  1  :  300 

0,5  1  :  200 

1  »  1  :  ICO 


1,03 

2,1 

0,5 


52  .. 


1,23 

4,4 


13  » 

1.0,| 

17.5 

21,1 

22,8 


Il  est  enfin  une  déduction  logique  que  l’on  peut  tirer  de  l'en¬ 
semble  de  tous  ces  faits,  —  et  sur  laquelle  il  est  inutile  d’in¬ 
sister  tant  elle  s’impose,  —  que  l’oxygène  pur  constitue  le 
meilleur  traitement,  pour  ne  pas  dire  l'unique  traitement,  de 
l’intoxication  oxycarbonique"  ;  mais  j’ajoute  que,  seuls,  les 


1.  Le  coefficient  d'empoisonnement  serait  nalurellement  exprimé  par 
le  centième  de  ces  nombres. 

2.  (le  chiiTroest  de  l'ordre  de  grandeur  Üa  jMÉfi  'lue  j'ai  indiqué  pour  ici 
sang  normal  :  ujjjJjegL  11  finoyenne  de  10  déterminai  ions  chez  l'homme  . 

3.  En  une  heure  l'oxygène  a  déplacé  la  presque  totalité  de  l'oxyde  Je 
carbone  du  sang  d’un  animal  très  profondément  intoxiqué  Li'éliant  . 
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appareilspermettantl’introductionde  l’oxygène  jusqu’à  l’alvéole 
pulmonaire  se  montreront  efficaces,  car  c’est  dans  l’alvéole 
seulement  que  les  échanges  gazeux  entre  le  sang  et  l’oxygène 
arrivant  de  l’extérieur  peuvent  s’effectuer;  la  saignée  sera  pour 
le  moins  inutile,  car  elle  aboutit  à  une  soustraction  d’hémo¬ 
globine  dont  l’organisme  a,  à  ce  moment,  le  plus  grand  besoin  ; 
de  plus,  nous  venons  de  le  voir,  l’oxygène  provoque  un  départ 
rapide  du  gaz  toxique  et  fait  recouvrer  à  l’hémoglobine  toutes 
ses  fonctions  respiratoires. 

Finalement,  les  conclusions  de  ce  court  exposé  pourront  se 
formuler  ainsi  : 

1°  Pour  un  mélange  donné  et  non  mortel  d’oxyde  de  carbone 
et  d’air  respiré  par  l’homme  ou  les  animaux,  l’oxyde  de  carbone 
est  fixé  par  le  sang  jusqu’à  une  certaine  limite  qui  ne  peut  être 
dépassée  (voir  la  courbe  et  le  tableau,  p.  773  et  776)  ; 

2°  L’oxygène  pur'  déplace  aisément  l’oxyde  de  carbone  du 
sang  et  ce  gaz  constitue  le  traitement  de  choix  de  l’intoxi¬ 
cation  oxycarbonée. 


M.  Chasse  vaut.  —  L’intéressante  communication  de  M.  Nicloux 
apporte  une  nouvelle  contribution  à  l’étude  de  l’équilibre  de  disso¬ 
ciation  de  l’hémoglobine  oxycarbonée  dans  des  atmosphères  qui 
contiennent  des  doses  croissantes  de  ce  gaz.  C’est  la  confirmation 
des  résultats  publiés  en  1868  par  Lelorrain,  repris  plus  tard  par 
Gréhant  et  L.  de  Saint-Martin. 

On  sait  que  l’hémoglobine,  matière  colorante  du  sang,  est  suscep¬ 
tible  de  se  combiner  avec  divers  gaz,  que  ces  combinaisons  sont 
dissociables  et  suivent  les  lois  de  dissociation  de  Sainle-Claire- 
Deville. 

Sa  combinaison  avec  l’oxygène  est  un  phénomène.physiohjjgbiue 
nécessaire  à  la  conservation  de  la  vie. 

L’hémoglobine  se  combine  à  l’oxygène  pour  donner  l’oxyhémo- 
globine.  Cette  combinaison  se  fait  avec  un  dégagement  de  chaleur 
de  14  cal.  77  pour  une  molécule  d’oxygène  fixé.  1  gramme  d’hémo¬ 
globine  fixe  1  cent,  cube  34  d’oxygène  àO  degré  et  à  7DÜ  millimètres 
de  pression.  L’oxyhémoglobine  est  dissociable,  elle  se  décompose 
dans  le  vide  ou  dans  une  atmosphère  pauvre  en  oxygène;  l’oxygène 
se  dégage  suivant  sa  tension  de  dissociation. 

A  35  degrés,  la  tension  de  dissociation  est  de  25  millimètres 
de  mercure. 


1.  L’air  également, 


)indre  degré. 
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A  40  degrés,  la  tension  de  dissociation  est  de  60  millimètres 
de  mercure. 

Comme  dans  les  poumons  aérés  par  une  atmosphère  normale, 
la  pression  de  l’oxygène  dans  l’air  est  supérieure  à  ces  tensions, 
l'hémoglobine  se  combine  à  l’oxygène  pour  donner  l’oxyhémoglo- 
bine.  Dans  les  capillaires,  au  centre  des  tissus,  il  n’y  a  pas  d’oxy¬ 
gène  libre,  l’oxyhémoglobine  se  dissocie  et  cède  l’oxygène,  qui 
se  dissout  dans  les  plasmas  cellulaires. 

L’hémoglobine  se  combine  avec  d’autres  gaz,  en  suivant  les 
mêmes  lois. 

La  combinaison  de  l’oxyde  de  carbone  avec  l’hémoglobine  donne 
de  la  carboxyhémoglobine  et  dégage  18  cal.  7  par  molécule. 

Cette  combinaison  est  donc  plus  stable  que  l’oxyhémoglobine. 

La  carboxyhémoglobine,  comme  l’oxyhémoglobine,  est  une  com¬ 
binaison  dissociable;  je  n’insiste  pas,  la  très  intéressante  communi¬ 
cation  de  M.  Nicloux  et  la  courbe  qu’il  a  dressée  expérimentalement 
illustrent  suffisamment  cette  notion,  découverte  en  1846  par  Claude 
Bernard. 

Le  bioxyde  d’azote  se  combine  aussi  avec  l'hémoglobine;  cette 
combinaison  observée  par  Hoppe  Seyler  a  été  étudiée  par  Hermann 
en  1864,  qui  fit  voir  que  cette  combinaison  était  encore  plus  stable 
que  la  carboxyhémoglobine.  Le  bioxyde  d’azote  décompose  l’oxy¬ 
hémoglobine  et  la  carboxyhémoglobine. 

D’autres  gaz  donnent  aussi  avec  l’hémoglobine  des  combinaisons 
instables,  moins  étudiées,  tel  est  le  cas  de  l'acétylène  et  de  l’acide 
cyanhydrique. 

La  conclusion  hygiénique  de  ces  constatations  chimiques  doit 
donc  être  que  la  présence  de  ces  gaz  est  indésirable  dans  l'atmo¬ 
sphère,  puisque  se  combinant  avec  l'hémoglobine  du  sang,  chacun 
suivant  leur  affinité  et  suivant  leur  tension,  ils  diminuent  la  capa¬ 
cité  respiratoire  du  sang. 

Ce  seul  point  de  vue  de  la  combinaison  dissociable  de  ces  gaz 
toxiques  avec  l’oxyhémoglobine  n’est  qu’une  des  faces  du  problème 
de  l’intoxication  de  l’organisme  et,  tout  intéressant  qu’il  soit,  il  ne 
nous  renseigne  pas  sur  le  pouvoir  toxique  réel  ni  surtout  sur  les 
dangers  de  la  présence  de  ces  gaz  nocifs  dans  l’atmosphère  que  nous 
respirons. 

Ne  parlons  que  de  l’oxyde  de  carbone.  Je  suis  absolument 
d’accord  avec  toutes  les  conclusions  de  M.  le  professeur  Pouchet. 
Et  je  voudrais  vous  mettre  en  garde  contre  certaines  conclusions  que 
l’on  peut  se  croire  en  droit  de  déduire  légitimement  des  résultats  des 
expériences  de  L.  de  Saint-Martin,  de  Créhant  et  de  M.  Nicloux,  con¬ 
clusions  qui  ont  du  reste  été  parfois  formulées,  mais  que  l’obser¬ 
vation  clinique  et  médico-légale  est  venue  cruellement  démentir. 

M.  Nicloux  vient  de  diviser  les  atmosphères  en  non  toxiques, 
toxiques  et  hypertoxiques,  suivant  leur  teneur  en  oxyde  de  carbone 
et  suivant  la  proportion  d’hémoglobine  oxycarbonée,  qu'elles  équi- 
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librent  dans  le  sang  d’un  animal  vivant,  admettant  comme  mortelle 
la  proportion  de  0,56  p.  iOO  de  l'hémoglobine  soustraite  à  l’héma¬ 
tose;  dose  qu’il  appelle  coefficient  d’intoxication. 

Des  mesures  du  rapport  de  partage  de  l’hémoglobine  entre  les 
deux  gaz,  oxygène  et  oxyde  de  carbone,  ont  été  effectuées  pour  la 
première  fois  par  Hüfner  etKülz  en  1883,  puis  reprises  par  M.  L.  de 
Saint-Martin  et  Gréhant1.  M.  Nieloux  nous  apporte  les  résultats 
qu’il  a  obtenus  en  utilisant  les  méthodes  analytiques  de  son  maître 
Gréhant  ;  ces  résultats  sont  très  intéressants  au  point  de  yue  de  la 
chimie  biologique,  de  la  physiologie  et  de  la  médecine  expérimen¬ 
tale;  mais  ils  sont  tout  à  fait  insuffisants  pour  modifier  l’interpré¬ 
tation  des  faits  observés  en  pathologie  et  en  médecine  légale. 

Le  procédé  de  dosage  utilisé  par  M.  Nieloux  ne  donne  de  ren¬ 
seignement  que  sur  le  rapport  entre  la  quantité  d’oxyde  de  carbone 
contenu  dans  un  liquide  sanglant,  et  la  quantité  d’oxyde  de 
carbone  qui  peut  se  dissoudre  et  se  fixer  dans  ce  liquide  lorsqu’on 
le  met  en  contact  avec  une  atmosphère  d’oxyde  de  carbone  pur. 

Je  ne  veux  pas  ici  critiquer  les  détails  de  la  technique  qui  ne 
semble  pas  tenir  compte  ni  de  la  pression,  ni  de  la  température,  ni 
des  pigments  de  destruction  de  l’hémoglobine. 

Ce  procédé  est  absolument  impuissant  à  nous  renseigner  sur  la 
destruction  globulaire,  ni  sur  la  décomposition  de  l’hémoglobine. 

Or,  que  nous  enseigne  la  clinique  ?  Que  les  doses  les  plus  faibles 
d’oxyde  de  carbone  dans  l'air  sont  nuisibles  à  la  santé,  que  les 
personnes  qui  vivent  dans  une  atmosphère  viciée  par  les  traces  de 
ce  gaz  sont  plus  ou  moins  gravement  malades;  il  n’y  a  donc 
pas  d’atmosphère  non  toxique.  L’hygiéniste  doit  donc  proscrire 
l’oxyde  de  carbone  de  tous  les  locaux  habités,  même  lorsqu’il  ne  s’y 
renconlie  qu’une  très  minime  proportion.  Certaines  personnes 
sont  plus  sensibles  que  d’autres  à  l’intoxication  oxycarbonée. 

Pendant  longtemps  on  a  méconnu  l’anémie  oxycarbonfe,  et 
encore  on  la  méconnaît  souvent  actuellement,  malgré  les  recherches 
cliniques  du  Dr  Ilirlz,  qui  a  démontré  que  les  belles  madames  dun|?3 
leurs  salons  chauffés  avec  le  confort  moderne  d’un  calorifère  i  air 
chaud,  tout  comme  l’ouvrière  avec  son  réchaud  à  chaibo  îjgBjlj  oi~j 
sont  soumises  à  cette  terrible  cause  d’anémie  due  à  la  présence  de 
faibles  traces  d’oxyde  de  carbone  dans  l'air  qu’elles  respirent. 

Les  méthodes  d’analyses  de  M.  Nieloux  ne  nous  permettent  pas 
de  constater  la  présence  du  poison  en  quantité  dosable  dans  le 
sang,  cependant  il  exerce  ses  ravagfs  en  détruisant  les  globules 
rouges,  comme  le  constate  le  professeur  Pouchet,  comme  je  l’ai 
constaté  moi-même  maintes  fois,  comme  l’ont  constaté  et  le  cons¬ 
tateront  les  médecins  cliniciens  qui,  comme  le  I)1'  Hirlz,  voudront 
rechercher  la  cause  la  plus  banale  des  anémies,  des  céphalées  ou 
des  migraines  de  leurs  malades;  affections  hivernales  qui  cèdent  à 
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l’aii-  et  au  soleil,  mais  qui  parfois  causent  d’irrémédiables  ravages, 
plongent  dans  l’anémie  grave,  la  neurasthénie  et  prédisposent  à  la 
tuberculose  un  trop  grand  nombre  de  personnes. 

L’oxyde  de  carbone  est  un  poison  du  sang  qui  agit  non  seulement 
sur  l’hémoglobine,  mais  aussi  détruit  le  globule. 

Nier  ce  fait  d’observation,  parce  que  la  méthode  employée  n’est 
pas  capable  de  mesurer  le  phénomène,  serait  antiscientilique. 

Il  en  est  de  même  en  médecine  légale,  les  sérosités  sanglantes  de 
beaucoup  de  personnes  ayant  succombé  dans  des  circonstances  où 
l’oxyde  de  carbone  doit  être  incriminé  comme  cause  de  la  mort  ne 
contiennent  pas  la  proportion  d’oxyde  de  carbone  trouvé  expéri¬ 
mentalement  par  M.  Nicloux  dans  ses  expériences  et  quelques-unes 
de  ses  autopsies.  Il  est  prématuré  et  il  serait  dangereux  de  vouloir 
nier  l'évidence  et  déplacer  les  responsabilités  en  généralisant  trop 
hâtivement  des  résultats  expérimentaux. 

Les  méthodes  d’analyses  et  les  coefficients  expérimentaux  ne 
permettent  pas  de  conclure  contre  les  faits  d’observation;  caries 
expériences  réalisées  par  M.  Nicloux  ne  visent  que  le  point  spécial’ 
de  la  saturation  des  humeurs  sanglantes  par  l'oxyde  de  carbone  ;  elles 
ne  nous  apportent  aucun  éclaircissement  ni  sur  la  destruction 
globulaire  ni  sur  les  réactions  du  système  nerveux  vis-à-vis  de 
l’oxyde  de  carbone. 

Or,  la  clinique  nous  montre  que  l’oxyde  de  carbone  est  un  poison 
qui  agit  sur  les  nerfs  et  sur  le  sang. 

Il  ne  faut  retenir  de  la  communication  si  intéressante  de  M.  Nicloux 
que  la  notion  déjà  bien  connue,  mais  malheureusement  mise  trop 
souvent  insuffisamment  en  pratique  :  que  la  ventilation  pulmonaire 
par  l’oxygène  est  le  meilleur  traitement  de  l’intoxication  oxy- 
carbonée. 

Contrairement  à  sou  affirmation,  j’estime  que  la  saignée  n’est  pas 
nuisible,  au  contraire,  nous  éliminons  des  globules  malades,  et 
l'enseignement  clinique  nous  a  appris  que  la  néo-formation  globu¬ 
laire  est  excitée  par  la  saignée  suivie  d’une  injection  de  sérum 
artificiel. 

Pour  combattre  l’intoxication  aiguë,  nous  ne  saurions  trop  recom¬ 
mander  : 

1°  De  ventiler  le  poumon  efficacement,  en  introduisant  une  canule 
trachéale  avec  de  l’oxygène  pur  et  même  sous  pression  ; 

2°  Saigner  le  malade  ; 

3°  Faire  une  injection  de  sérum  artificiel  intraveineuse  si 
possible  ; 

4°  Faire  des  injections  sous-cutanées  d’oxygène. 


M.  Nicloux.  —  J’aurai  peu  de  chose  à  répondre  à  M.  Chassevant. 
Ma  communication  vise  deux  points  bien  déterminés  de  l’histoire 
de  l’intoxication  oxycarbonique  et  ceux-là  seulement  :  1“  Le  dépla¬ 
cement,  contrairement  aux  notions  classiques,  de  l’oxyde  de  car- 
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bone  combiné  à  l'hémoglobine,  par  l’air  et  a  fortiori  par  l’oxygène  ; 
2°  le  fait  que  le  sang  d’un  animal  qui  respire  de  l’air  renfermant, 
de  petites  quantités  d’oxyde  de  carbone  fixe  ce  gaz  jusqu’à  une 
certaine  limite  qui  ne  peut  être  dépassée  ;  l’oxyde  de  carbone  ne 
s'accumule  donc  pas  indéfiniment  dans  le  sang. 

En  ce  qui  concerne  l’action  toxique,  à  longue  échéance,  de  ces 
petites  doses,  je  me  permets  de  faire  remarquer  que  je  n’en  ai  pas 
parlé  dans  ma  communication,  et  j’ajoute,  de  parti  pris,  car  je 
pense,  pour  ma  part,  que  nous  manquons  encore,  actuellement,  de 
documents  pour  pouvoir  la  discuter  utilement.  Je  ne  suivrai  donc 
pas  M.  Chassevant  dans  celte  partie  de  sa  discussion. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  et  pour  répondre  à  un  certain 
nombre  d’observations  de  M.  Chassevant,  on  trouvera  dans  mon 
mémoire  (Loc.  cit.,  note  2,  p.  772)' l’historique  et  la  bibliographie  de 
la  question  du  partage  de  l’hémoglobine  entre  l’oxyde  de  carbone  et 
l’oxygène,  dont  M.  Chassevant  ne  cite  qu’une  partie  ;  on  y  trouvera 
également  exposée  la  théorie  de  ce  partage  et  des  équilibres  qui  en 
résultent  par  application  de  la  loi  physico-chimique  qui  les  régit 
(loi  d’action  de  masses),  que  M.  Chassevant  ne  mentionne  pas;  on 
verra,  en  se  reportant  aux  mémoires  cités,  voire  même  aux  traités 
classiques,  combien  les  courbes  de  dissociation,  soit  de  l'oxyliéino- 
globine,  soit  de  la  carboxyhémoglobiue,  diffèrent  de  celles  représen¬ 
tant  la  dissociation,  telle  que  l'avait  définie  et  étudiée  H.  Sainte- 
Claire-Deville,  pour  le  carbonate  de  chaux,  par  exemple,  et  que 
11.  Chassevant  a  eu  le  tort  d'assimiler  l’une  à  l’autre1  ;  on  trouvera 
enfin  étudiées  dans  le  mémoire  de  Douglas-llalclane  et  Haldane  l’action 
de  la  température,  des  acides,  de  l’acide  carbonique  à  différentes 
tensions,  dans  mon  propre  mémoire,  l’action  de  la  température,  de 
sorte  que  les  critiques  de  M.  Chassevant  à  ce  sujet  sont  inopérantes. 

Je  conclus  enfin,  contrairement  à  M.  Chassevant,  que  la  saignée 
est  pour  le  moins  inutile,  sinon  nuisible,  dans  le  traitement  de 
l’intoxication  oxycarbonée  et  que  les  inhalations  d’oxygène,  au 
moyen  d’appareils  à  masque  séparant  les  gaz  expirés  des  gaz 
inspirés,  constituent  le  traitement  de  choix  de  l’empoisonnement 
par  l'oxyde  de  carbone. 

1.  M.  Chassevant  a  écrit  :  «  A  37  degrés  la  tension  de  dissociation  est 
de  25  millimètres  de  mercure.  A  10  degrés  la  tension  de  dissociation  est 
de  GO  millimètres  de  mercure.  » 
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LA  FERME  ET  LA  PASTEURISATION  DU  LAIT 

par  M.  LE  COÜPPEY  DE  LA  FOREST. 

Dans  sa  communication  faite  le  23  février  1914  sur  une  épi¬ 
démie  de  lièvre  typhoïde  occasionnée  par  le  lait,  le  D''  Bordas 
nous  a  donné  des  renseignements  très  précieux  sur  l’étiologie 
d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  constatée  en  1913  au  Havre. 

Il  a  prouvé  que  le  propriétaire  de  la  ferme  d’où  provenait  le 
lait  incriminé  était  convalescent  de  fièvre  typhoïde  et  que  les 
linges  de  ce  convalescent  étaient  lessivés  dans  des  Baquets 
alternativement  employés  pour  le  lavage  des  linges  cl  pour  le 
nettoyage  des  flacons  destinés  au  lait. 

Par  un  arrêté  du  29  avril  1913,  M.  le  préfet  de  la  Seine-Infé¬ 
rieure  avait  décidé  que  les  830  bouteilles  de  lait  (environ 
620  litres)  sorLant  journellement  de  la  ferme  devaient  être 
pasteurisées;  mais  au  moment  d’exécuter  cet  arrêt  du  préfet, 
on  s’est  rendu  compte  qu’avec  les  moyens  de  fortune  dont  on 
dispose  dans  une  ferme,  il  n’était  pas  possible  de  pasteuriser 
chaque  jour  ces  830  bouteilles. 

On  décida  donc  l’addition  au  lait  de  3  gouttes  de  formol  par 
litre. 

Sans  vouloir  préjuger  que  les  dispositions  prises  en  l’occur¬ 
rence  ne  le  furent  pas  en  parfaite  considération  des  circons¬ 
tances,  je  voudrais,  en  m’appuyant  sur  des  faits  de  pratique 
constatés  par  le  Service  des  améliorations  agricoles  du  minis¬ 
tère  de  l’Agriculture,  attirer  votre  attention  sur  ce  point  :  que 
la  pasteurisation  du  lait  de  la  ferme  et  ses  différentes  opéra¬ 
tions  accessoires,  telles  que  le  lavage  des  vases  destinés  à 
contenir  le  lait,  est  loin  d’entraîner  des  dépenses  importantes 
aussi  bien  de  premier  établissement  que  d’exploitation. 

Le  Service  des  améliorations  agricoles,  auquel  j’ai  l’honneur 
d’appartenir,  a,  en  effet,  dans  ses  attributions  l’établissement 
à  titre  gratuit  des  projets  techniques  de  tous  ordres  pour  les 
agriculteurs  et  la  surveillance  des  travaux  prévus  à  ces  projets. 

Or,  il  résulte  de  l’expérience  que  nous  avons  en  l'espèce  que 
les  installations  de  traitement  du  lait  s’exécutent  avec  la  plus 
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grande  facilité  par  de  nombreux  industriels  dûment  compé¬ 
tents  et  qu’elles  sont  loin  d’entraîner  des  dépenses  exa¬ 
gérées. 

Une  installation  de  pasteurisation  capable  de  traiter,  comme 
dans  le  cas  de  la  ferme  signalée  par  M.  Bordas,  630  litres  par 
jour  ne  nécessiterait  que  des  appareils  susceptibles  de  débiter 
325  litres  à  l’heure.  On  considère,  en  effet,  en  général,  en 
matière  de  pasteurisation  du  lait,  que  l’opération  totale  doit 
durer  deux  heures. 

Une  pareille  installation  de  pasteurisation  comporterait  : 

1°  Des  appareils  de  pasteurisation  proprement  dits  ; 

2°  Des  appareils  pour  le  lavage  et  la  stérilisation  des  pots  ; 

3°  Une  installation  pour  l’approvisionnement  en  eau. 

Les  appareils  de  pasteurisation  devraient  comprendre  essen¬ 
tiellement  : 

une  chaudière  avec  cheminée  ; 

un  pasteurisateur  susceptible  de  porter  le  lait  de  10  à 
90  degrés  ; 

un  réfrigérant  susceptible  de  refroidir  le  lait  de  1  à  2  degrés 
au-dessus  de  la  température  de  l’eau  réfrigérante. 

Ces  appareils  ne  sauraient  coûter,  montage  et  mise  en  place 
compris,  plus  de  2.800  francs. 

L’installation  de  lavage  et  de  stérilisation  des  pots  devrait, 
de  son  côté,  comprendre  : 

un  réservoir  pour  le  lavage  extérieur  des  pots  et  un  récipient 
clos  où  les  pots  ou  bouteilles  à  lait  seraient  exposés  à  un  jet  de 
vapeur  dont  la  température  dépasserait  100  degrés. 

Une  pareille  installation  de  lavage,  avec  toutes  ses  tuyau¬ 
teries  et  sa  mise  en  place,  ne  s’élèverait  pas  à  plus  de 
1.200  francs. 

Enfin  l’installation  d’approvisionnement  d’eau  devrait  com¬ 
prendre  une  pompe  à  vapeur  dûment  alimentée  par  la  chau¬ 
dière,  les  réservoirs  et  tuyauteries. 

Ce  dernier  ensemble  ne  dépasserait  pas  800  francs. 

Il  est  donc  possible,  dans  une  ferme,  d’établir  de  façon 
rapide,  simple  et  en  même  temps  pratique,  une  installation  de 


784  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [308] 

pasteurisation  capable  de  pasteuriser  de  10  à  90  degrés 
650  litres  en  deux  heures  et,  en  même  temps,  de  laver  tous 
les  pots  par  une  injection  de  vapeur  à  plus  de  100  degrés. 

Une  pareille  installation,  au  total,  nécessiterait,  toute  montée 
et  mise  en  place,  une  première  mise  de  fonds  de  4.800  francs. 

Au  point  de  vue  des  dépenses  d’exploitation,  la  pasteurisa¬ 
tion,  le  lavage  et  la  stérilisation  des  pots  n’exigerait  environ 
que  90  kilogrammes  de  charbon  par  heure. 

Par  suite,  le  traitement  complet,  pasteurisation,  rafraîchis¬ 
sement,  y  compris  l'amortissement  des  appareils,  entraînerait 
les  dépenses  annuelles  suivantes  : 


Intérêt  et  amortissement  en  8  ans  du  matériel 

par  an .  700  fr. 

Frais  d'entretien .  150  fr. 

Charbon,  23  kilogrammes  par  jour  à  50  fr.  la 

tonne,  soit  par  an .  500  fr. 

Main-d'œuvre .  800  fr. 

Soit  au  total  .  .  2.150  fr. 


soit  donc  2.150  francs  pour  630  litres  par  jour  ou  234.000  litres 
par  an,  ou  1  centime  en  chiffres  ronds  par  litre  et  par 
jour. 

Une  telle  opération  ne  peut  donc  grever  lourdement  la 
vente  et  est  de  nature  à  donner  une  première  sécurité  assez 
importante. 

Dans  le  cas  signalé  par  M.  Bordas,  il  est  évident  que  si  les 
vases  destinés  à  contenir  le  lait,  au  lieu  d’être  lavés  dans  le 
même  récipient  que  les  linges  du  malade,  avaient  été  traités  à 
part  et  soumis  à  une  stérilisation  à  la  vapeur,  aucune  épidémie 
ne  serait  survenue  au  Havre. 

Une  objection  peut  être  faite  : 

La  stérilisation  des  pots,  la  pasteurisation  du  lait  n’est  pos¬ 
sible  que  dans  les  fermes  importantes. 

La  vieille  femme  qui  n’a  qu’une  ou  deux  vaches  ne  peut 
songer  à  adopter  pareil  appareillage,  et,  suivant  la  forte 
expression  d’un  de  nos  collègues,  le  lait  delà  vieille  femme  ne 
sera  jamais  pasteurisé. 

Ici,  je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  citer  une 
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œuvre  qui  a  été  entreprise  depuis  quelques  années  par  le  minis¬ 
tère  de  l’Agriculture. 

Il  y  a  une  vingtaine  d’années,  quand  la  grande  crise  pliylloxé- 
rique  s’abattit  sur  les  vignobles  des  Charentes,  la  plupart  des 
viticulteurs  de  cetle  région  ne  purent,  faute  de  ressources, 
reconstituer  leurs  vignes  et  durent  changer  leur  mode  d’exploi¬ 
tation  culturale.  Un  grand  nombre  d’entre  eux  firent  des  her¬ 
bages  artificiels,  produisirent  du  lait  et  se  réunirent  en  Société 
coopérative  pour  le  traitement  et  la  vente  en  commun  de  leur 
lait  et  de  ses  dérivés;  mais,  situé»  trop  loin  des  centres  de 
consommation  laitière,  ils  ne  purent  songer  qu’à  la  fabrication 
du  beurre. 

Cette  union  des  producteurs  de  lait  des  Charentes  donna  les 
résultats  économiques  les  plus  favorables.  Elle  fut  imitée,  il  y 
a  quelques  années,  par  les  cultivateurs  des  régions  avoisinant 
Paris  dans  un  rayon  de  130  kilomètres  environ;  ceux-ci  son¬ 
gèrent  alors  à  la  possibilité  de  vendre  leur  lait  en  nature  sur 
Paris  après  lui  avoir  fait  subir  les  différentes  opérations  de  la 
pasteurisation. 

Le  ministère  de  l’Agriculture  vient  puissamment  à  l’aide  de 
ces  groupements  de  cultivateurs  par  ses  deux  services  du 
Crédit  agricole  et  des  Améliorations  agricoles,  en  les  guidant,  à 
titre  gratuit,  dans  l’établissement  de  leurs  projets  complets  de 
travaux,  en  surveillant,  à  litre  gratuit  également,  l’exécution 
de  ces  travaux  et  en  accordant,  à  des  conditions  extrêmement 
avantageuses,  des  prêts  à  long  terme  (quinze  ou  vingt  an-  j 
pour  l'exécution  des  travaux  prévus. 

A  l’heure  actuelle,  depuis  1009,  c'est-à-dire  depuis  cinq  ans 
seulement,  il  a  été  construit  dans  les  quatre  départements  ■du 
l’Eure,  Eure-et-Loir,  Loiret  et  Yonne,  10  coopératives  laitières 
qui  traitent  le  lait  de  18.100  vaches  différentes  appartenant 
à  4.230  coopérateurs  et  représentant  un  cube  de  81.100  litres 
de  lait  par  jour,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-après  : 

Celte  œuvre  est  particulièrement  intéressante,  car  les  chiffres 
précédents  montrent  nettement  que  les  membres  de  ces 
Sociétés  coopératives  possèdent  en  moyenne  3  à  1  vaches  par 
tète  :  par  suite,  par  la  création  de  pareilles  sociétés,  on  peut, 
assurer  la  pasteurisation  du  lait  du  petit  cultivateur  qui  ne 
possède  qu’une  ou  deux  vaches. 


786 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[308 1 


NOMBRE 

de 

Coopérateurs 


NOMBRE 
do  vaches 


Département  de  l'Eure. 

St-André-de-l'Eure.  1  1909  r  361  I  i  1.4671  |  6.8OO1 

Menesque-Ville  .  .  1909  233  2.250  11.000 

Evreux . I  1910  |  324  |  920  |  I.765|  5.482|  6.400|24.200 

Département  d'Eure-et-Loir. 

Civry . 1  1909  1  200  1  1  800 1  |  2  400i 

Gault-St-Der.is  .  .  .  1910  414  1.698  8.500 

Fresnay-l’Evêque.  .|  1912  |  233  |  809  |  950|  3.448|  6. 000[16.900 

Département  du  Loiret. 

Fay-aux-Loges .  .  .1  1911  I  380  I  1  1.5001  I  8. 0001 

Ladon' .  1912  525  2.235  12.000 

Corbsilles -en- Gati- 

nois . |  1912  |  680  |l.58S  J  i . 973 1  5 . 728[  12 . 000 1 32.000 

Département  de  l’Yonne. 

Laroche-Brienon.  .1  1913  I  861  I  861  I  3.4441  3.444|  S.OOOi  8.000 

Totaux.  ......  .  4.235  18.102  81.100 


D’autre  part,  on  voit  que  depuis  1909,  c’est-à-dire  depuis 
cinq  ans,  sur  les  1.200.000  litres  qui  représentent  la  con¬ 
sommation  journalière  de  Paris,  81.000  litres,  soit  environ 
le  13e,  sont  ainsi  traités  dans  des  installations  qui,  subven¬ 
tionnées  et  surveillées  au  point  de  vue  financier  et  technique 
par  l’Etat,  sont  susceptibles  de  fournir  du  lait  présentant  les 
garanties  hygiéniques  nécessaires.  Or  ce  mouvement  de 
création  de  coopératives  laitières  est  à  peine  à  son  début.  Il 
est  à  penser  que,  devant  les  excellents  résultats  économiques 
obtenus  par  ces  laiteries  coopératives,  la  création  de  pareils 
établissements  ne  pourra  aller  qu’en  augmentant  rapidement, 
assurant  de  plus  en  plus  la  salubrité  du  lait  vendu  à  Paris  par 
le  petit  cultivateur. 


M.  Ciiassevant.  —  Dans  sa  très  intéressante  communication, 
M.  Le  Couppey  de  la  Forest  parle  de  pasteurisation  à  90  degrés'? 
Cette  température  est  très  élevée;  actuellement  on  pasteurise 
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à  75  degrés  et  tous  les  microbes  pathogènes  sont  détruits,  notamment 
le  bacille  de  la  tuberculose  et  le  bacille  typhique. 

Dans  le  proj et  de  la  loi  Pams,  on  proposait  d’exiger  la  pasteurisation 
obligatoire  à  80  degrés,  et  cela  non  pas  par  raison  hygiénique, 
puisque  la  pratique  actuelle  de  pasteurisation  à  75  degrés  est  large¬ 
ment  suffisante  et  répond  aux  desiderata  de  l’hygiène,  mais  dans  le 
but  de  faciliter  le  contrôle  policier.  On  sait,  en  effet,  que  l’oxydase 
du  lait  est  détruit  à  80  degrés.  Si  on  ajoute  au  lait  cru  ou  insuffi¬ 
samment  chauffé  de  l’eau  oxygénée  et  de  la  teinture  de  gaïac,  il  se 
développe  une  coloration  bleue.  Le  lait  chauffé  à  80  degrés  ou  au- 
dessus  reste  incolore.  Ce  moyen  de  contrôle  étant  rapide,  la  loi  qui 
voulait  rendre  la  pasteurisation  obligatoire  devait  exiger  le  chauffage 
à  80  degrés. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  eucore  fait  élever  à  90  degrés  la 
pasteurisation  ? 

M.  le  Couppey  de  la  Forest.  —  Dans  la  pratique,  pour  être 
certain  de  porter  à  80  degrés  tous  les  filets  liquides  du  lait  à  pas¬ 
teuriser,  il  faut  chauffer  à  90  degrés. 

M.  Chassevant.  —  Le  chauffage  à  90  degrés  n’a  aucune  raison 
hygiénique,  car  les  microbes  non  sporulés  sont  pratiquement  tués 
à  7b  degrés  :  quant  aux  spores  et  aux  toxines  elles  résistent  aussi 
bien  à  90  degrés  qu’à  75  degrés. 

Je  profite  de  l’occasion  pour  expliquer  l’attitude  que  j’ai  prise 
contre  le  projet  de  la  loi  Pams  sur  la  pasteurisation  obligatoire  des 
laits  destinés  à  la  consommation. 

Je  considère  le  projet  comme  inutile  et  dangereux. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  je  ne  suis  pas  partisan  de  la  pasteuri¬ 
sation  du  lait,  au  contraire  ;  mais  j’estime  que  ce  n’est  pas  par  voie 
législative  qu’on  arrivera  à  obtenir  ce  résultat.  Quid  leges  sine 
moribus. 

Une  loi  qui  imposerait  la  pasteurisation  obligatoire  serait  dange¬ 
reuse  parce  qu’elle  ferait  naître  une  sécurité  trompeuse  dans  l’esprit 
simpliste  de  la  masse  populaire,  qui  abandonnerait  les  pratiques 
d’hygiène  individuelle  actuellement  préconisées  par  les  médecins 
dans  leur  clientèle,  pour  se  fier  à  la  protection  illusoire  de  l’appli¬ 
cation  administrative  d’une  loi  qui  n’assurerait  qu’imparfaitement 
l’hygiène  du  lait. 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest  a  donné  l’épidémie  de  fièvre  typhoïde 
du  Havre  comme  un  exemple  de  la  nécessité  de  la  pasteurisation 
obligatoire.  Je  veux  justement  prendre  le  même  exemple,  que  je 
connais  bien,  ayant  été  au  Havre  au  moment  de  l’épidémie  et  mis 
au  courant  par  les  intéressés  des  préoccupations  des  médecins  et 
des  pharmaciens  causées  par  cette  épidémie. 

Je  vais  vous  démontrer  que  la  pasteurisation  n’aurait  nullement 
évité  l’épidémie,  que  des  moyens  prophylactiques  beaucoup  plus 
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simples  auraient  été  plus  efficaces,  et  que  c’est  justement  parce  que 
ce  lait  était  considéré,  par  la  clientèle  qui  le  buvait,  comme  supé¬ 
rieur,  que  l’épidémie  a  pris  de  l’extension. 

La  ferme  qui  a  fourni  le  lait  contaminé  était  une  ferme  modèle, 
dont  le  lait  était  surveillé  par  les  pharmaciens  du  Havre,  qui 
garantissaient  sa  teneur  en  matières  grasses  élevée  et  sa  pureté 
chimique  de  lait  non  mouillé,  ni  écrémé.  Ce  lait  mis  en  bouteilles  de 
verre  à  la  ferme  était  distribué,  sous  le  cachet  des  pharmaciens, 
aux  consommateurs. 

Les  consommateurs,  rassurés  par  les  précautions  prises,  buvaient 
ce  lait  sans  le  faire  bouillir.  Je  connais  une  maison  au  Havre  où  on 
utilisait  : 

1°  Le  lail  ordinaire  que  l’on  faisait  soigneusement  bouillir  avant 
de  l’utiliser; 

2°  Le  lait  des  pharmaciens  que  l’on  consommait  cru. 

Le  résultat  a  été  une  fièvre  typhoïde  de  l’enfant,  de  la  mère  et  de 
la  bonne  d’enfant  ;  les  autres  membres  de  la  famille  qui  buvaient  du 
lait  ordinaire  n’ont  rien  eu. 

Au  début  de  l'apparition  de  la  fièvre  typhoïde  au  Havre,  due  à  ce 
lait,  pour  éviter  la  contagion,  les  familles  aisées  ont  toutes 
renoncé  au  lait  ordinaire  qu’elles  faisaientbouillirpouracheterlelait 
contrôlé  par  les  pharmaciens.  Ceci  eut  un  résultat  diamétralement 
opposé  au  but  cherché,  il  y  eut  dissémination  des  germes  typhi¬ 
ques,  jusqu’à  ce  qu’un  médecin,  praticien  avisé,  ait  découvert  le 
pot  aux  roses,  en  constatant  que,  dans  sa  clientèle  et  dans  sa 
famille,  seules  les  personnes  ayant  bu  du  lait  pur  des  pharmaciens 
avaient  contracté  la  fièvre  typhoïde. 

Avertis,  les  fonctionnaires  hygiénistes  se  sont  affolés  et,  constatant 
qu’ils  ne  pouvaient  pas  pasteuriser  tout  le  lait,  ils  ont  créé  l’horrible 
mixture  formolée,  dont  l’innocuité  n’est  pas  démontrée. 

Il  eût  été  beaucoup  plus  simple  et  tout  aussi  efficace  de  recevoir  le- 
lait  non  pasteurisé  dans  des  flacons  lavés  à  l’eau  chaude  chargée  de 
carbonate  de  soude.  La  lessive  chaude,  suivie  d’un  rinçage,  aurait 
suffisamment  assaini  le  matériel,  et  comme  le  bacille  typhique 
n’existait  pas  dans  les  mamelles  de  la  vache,  le  lait  n’était  contaminé 
que  par  le  fermier  malade,  l’épidémie  eût  été  enrayée. 

Il  eût  encore  été  plus  simple  et  tout  aussi  efficace  de  faire  appo¬ 
ser  sur  les  bouteilles  du  lait  suspect  une  étiquette  prescrivant  aux 
ménagères  de  faire  bouillir  le  lait  avant  de  l’employer. 

Dans  l’état  actuel  du  cheptel  français,  sauf  de  très  rares  exceptions, 
et  lorsqu’on  consomme  directement  le  lait  de  certaines  vaches 
recueilli  avec  des  soins  spéciaux,  il  est  dangereux  de  boire  du  lait 
non  bouilli  au  moment  de  sa  consommation.  Les  médecins  prati¬ 
ciens  le  savent  et  l’enseignent  à  leurs  clients.  De  môme  que  le  Préfet 
de  la  Seine  avertit  périodiquement  la  population  parisienne  :  Pari¬ 
siens,  faites  bouillir  votre  eau  Ion  devrait  afficher  dans  toutes  les  cré¬ 
meries  :  Ménagères,  faites  bouillir  le  lait'.  Celte  mesure  de  protection 
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individuelle  devrait  être  généralisée,  il  n’est  pas  dans  le  pouvoir  du 
législateur,  aidé  des  administrateurs  et  des  policiers,  de  substituer 
actuellement  une  prophylaxie  administrative  efficace. 

Ceci  ne  veut  pas  dire  que  la  pasteurisation  des  laits  à  7S,  80  ou 
même  90  degrés  ne  soit  pas  désirable  ;  je  suis  au  contraire  très  par¬ 
tisan  de  cette  mesure,  mais  elle  ne  doit  pas  être  imposée  par  une  loi. 

La  pasteurisation  du  lait  de  la  ferme  du  Havre  aurait-elle  évité 
l’épidémie  de  fièvre  typhoïde?  Non,  car  il  est  à  supposer  que  le  fer¬ 
mier  aurait  continué  à  laver  ses  bouteilles  de  verre,  qui  cassent  à  la 
chaleur,  avec  l’eau  froide  contaminée  de  son  puits. 

Le  lait  pasteurisé,  mis  dans  des  bouteilles  contaminées,  aurait  été 
tout  aussi  dangereux, 

Mon  ami  M.  Racowsky  m’a  parlé  des  difficultés  qu’il  avait  éprouvées 
à  débarrasser  son  lait  pasteurisé  du  bacille  coli.  Le  lait  se  contami¬ 
nait  au  contact  des  réfrigérants;  malgré  tous  les  soins  pris,  il  a 
fallu  modifier  le  profil  de  ces  réfrigérants  pour  pouvoir  stériliser 
efficacement  le  lait. 

La  pasteurisation  n’est  donc  pas  une  mesure  de  protection  toujours 
efficace,  car  le  lait  peut  s’altérer,  et  en  général  se  contamine  tou¬ 
jours  entre  la  pasteurisation  et  la  consommation  :  chez  le  débitant 
ou  chez  le  consommateur  lui-même. 

Une  loi  imposant  la  pasteurisation  h  la  ferme  donnerait  une 
sécurité  illusoire,  et  serait  une  faillite  de  plus  à  ajouter  à  l’actif  de 
l’hygiène  administrative. 

Les  législateurs  et  administrateurs  qui  gouvernent  notre  pays 
s’imaginent,  de  bonne  foi,  qu’ayant  satisfait  à  leurs  fonctions  en 
édictant  des  lois  et  appliquant  dès  règlements,  ils  ont  fait  quelque 
chose.  Leur  idéal  semble  devoir  mettre  derrière  chaque  citoyen 
imbécile  (dans  le  sens  latin  du  mot)  un  gendarme  chargé  de  le 
mener  avec  les  lisières  législatives  et  administratives  coercitives. 
Notre  devoir  est  de  les  avertir  que  toute  loi  d’hygiène,  qui  ne 
répond  pas  d’une  façon  efficace  à  toutes  les  données  nécessaires 
pour  assurer  dans  tous  les  cas  la  protection  absolue  de  la  santé 
publique,  est  une  loi  inefficace  et  nuisible  aux  progrès  de 
l’hygiène. 

tel  est  le  cas  du  projet  de  loi  sur  la  pasteurisation  obligatoire. 

Supposons  que  demain  tout  le  lait  au  sortir  du  pis  des  vaches 
soit  efficacement  pasteurisé.  Cet  aliment  éminemment  altérable  ne 
restera  pas  moins,  pendant  son  transport,  dans  les  boutiques,  sous 
les  porches,  dans  la  rue,  soumis  à  de  multiples  causes  de  contami¬ 
nation.  Le  peuple,  qui  se  croit  sauvegardé  par  la  loi  votée  par  son 
vigilant  député,  cessera  de  pratiquer  l’hygiène  individuelle  prescrite 
par  son  médecin.  A  la  première  épidémie,  il  proclamera  la  faillite 
de  l’hygiène. 

Nous  n’avons  que  trop  souvent  fait  l’expérience  de  la  façade  de 
l’hygiène  administrative.  Il  y  a  trop  de  lois  partiellement  ineffi¬ 
caces,  trop  de  coercitions  inutiles  et  vexatoires. 
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Les  pouvoirs  publics  seraient  beaucoup  plus  avisés  de  guider, 
comme  le  préconise  M.  Le  Couppey  de  la  Forest,  nos  agriculteurs 
dans  la  voie  du  progrès. 

La  pasteurisation  du  lait  est  une  nécessité  économique.  Tous  les 
ramasseurs  de  lait  la  pratiquent  parce  qu’ils  ont  reconnu  son  efficacité 
pour  la  conservation  du  lait  pendant  son  transport  du  lieu  de 
production  au  lieu  de  vente.  Que  les  administrations  publiques 
encouragent  la  généralisation  de  cette  mesure,  qu’eiles  subven¬ 
tionnent  les  coopératives  qui  pasteurisent,  qu’elles  réservent  les 
récompenses  agricoles  :  prix,  primés,  etc.,  aux  seuls  agriculteurs 
qui  pasteurisent;  qu’elles  n’admettent  pour  les  promotions  du 
Mérite  agricole  que  les  seuls  pasteurisaleurs.  Voilà  son  rôle.  Mais 
que  le  législateur  nous  épargne  une  loi  inefficace,  qui  n’assure 
qu’incomplètement  l’hygiène  du  lait.  Qu’il  ne  substitue  pas  une 
protection  hygiénique  adminislrative,  forcément  incomplète  et 
inefficace,  à  l’hygiène  individuelle  efficace  que  nous  autres  mé¬ 
decins  avons  tant  de  peine  à  instaurer  dans  le  public.  Qu’ils 
n'ajoutent  pas  à  l’arsenal  déjà  si  encombré  de  la  façade  hygié¬ 
nique  une  pierre...,  une  loi  de  plus,  qui  permettra  au  public  de  se 
gausser  encore  de  la  faillite  de  l’bygiène. 

M.  Grollet.  —  Aux  justes  observations  qui  viennent  d’être 
exposées,  je  demande  la  permission  d’ajouter  que  la  pasteuri¬ 
sation  n’est  qu’une  des  faces  de  la  question  et  je  prie  la  Société  d’en 
tenir  compte  dans  ses  conclusions. 

Si,£en  effet,  le  chauffage  du  lait  à  80  degrés  détruit  les  bacilles 
principaux,  celui  de  Koch,  celui  d’Eberth,  il  n’en  demeure  pas 
moins  qu’il  ne  détruit  pas  sûrement  tous  les  agents  virulents  et  qu’il 
change  le  lait,  produit  vivant,  en  un  produit  inerte. 

D’autre  paît,  et  c’est  sur  ce  point  que  je  désire  attirer  l’attention  : 
milieu  de  culture  éminemment  favorable  pour  tous  les  agents’ 
pathogènes  qui  le  polluent  au  cours  des  différentes  manipulations, 
ainsi  qu’on  vient  de  le  dire,  le  lait  peut  être  toxique  par  lui-même, 
notamment  quand  les  vaches  ont  été  nourries  de  résidus  industriels 
fermentés,  drèches  de  distillerie  conservées  plus  ou  moins 
longtemps. 

La  surveillance  du  lait  devrait  donc  s’exercer  dès  sa  production  à 
l’étable,  l’état  de  parfaite  santé  des  bêtes  laitières  devrait  être  exigé 
et  l’alimenlation  à  laquelle  je  fais  allusion  devrait  être  interdite. 

L'utilisation  des  drèches  n’a  d’autre  avantage  que  de  permettre 
aux  industriels  de  tirer  profit  de  résidus  autrefois  sans  valeur,  les 
hygiénistes  n’ont  pas  à  envisager  cette  considération. 

Le  personnel  des  laiteries,  lui-même,  devrait  être  soumis  à  une 
surveillance  médicale,  de  façon  à  éliminer,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  les  porteurs  de  germes. 

En  un  mot,  la  surveillance  du  lait  doit  s'effectuer  depuis  sa  for¬ 
mation  dans  la  mamelle  jusqu’à  sa  livraison  au  consommateur,  et 
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non  pas  se  borner  à  exiger  une  pasteurisation  en  cours  de  route. 
Ces  conclusions  ressortent,  netlement,  de  la  discussion  actuelle¬ 
ment  en  cours  au  sein  de  la  Société  de  Pathologie  comparée. 

M.  Le  Couppey  de  la  Forest.  —  Notre  honorable  collègue,  M.  Grollet, 
vient  de  faire  une  observation  fort  juste.  Il  ne  suffît  pas  d’assurer 
la  salubrité  du  lait  une  fois  produit,  il  faut  produire  du  lait  pur  et, 
à  cet  effet,  veiller  à  l’état  sanitaire  et  à  l’alimenlation  saine  des 
vaches.  Les  étables  doivent  pouvoir  être  inspectées  au  point  de  vue 
vétérinaire.  Qu’il  me  soit  permis  de  signaler  que  la  création  des 
coopératives  laitières  permet  justement,  sans  aucune  ingérence  de 
l’Etat  et  sans  aucune  création  de  nouveaux  fonctionnaires,  de  sur¬ 
veiller  ainsi  l’alimentation  et  l’état  sanitaire  du  troupeau  alimentant 
ces  coopératives,  et  d’exercer  cette  surveillance  môme  chez  le 
coopérateur  qui  ne  possède  qu’une  vache.  Les  laiteries  coopératives 
dont  je  viens  de  vous  donner  les  noms  sont  très  jeunes,  la  plus 
ancienne  n’a  pas  encore  cinq  ans  de  fonctionnement  :  aucune 
d’elles  n’a  pu  organiser  rien  de  tel.  Mais  si  nous  prenons  la  laiterie 
coopérative  de  Périers,  dans  la  presqu’île  du  Cotentin,  laiterie  qui 
ne  fait  que  du  beurre  en  raison  de  son  éloignement  de  Paris,  et 
qui,  existant  depuis  huit  ans,  traite  25.000  litres  de  lait  par  jour, 
nous  voyons  qu’elle  a  organisé  chez  tous  ses  adhérents  une  pareille 
surveillance  médico-vétérinaire.  Nous  comptons  peu  à  peu  ache¬ 
miner  les  nouvelles  laiteries  coopératives  qui  livrent  leur  lait  en 
nature  à  Paris  à  agir  de  même. 

De  son  côté,  le  Dr  Chassevant  a  fait  également  une  observation 
juste  :  rien  ne  sert  de  pasteuriser  le  lait,  s’il  n’est  pas  mis  en  vases 
clos,  préalablement  stérilisés,  et  s’il  n’est  pas  livré  tel  quel  au 
consommateur.  C’est  même  un  danger  que  de  le  pasteuriser  :  il 
devient  un  parfait  bouillon  de  culture,  particulièrement  apte  à  se 
contaminer  étrangement  si  les  récipients  dans  lesquels  on  l’enferme 
ne  sont  pas  stériles.  C’est  très  exact.  Toutefois,  je  tiens  à  faire 
remarquer  que  toute  installation  de  pasteurisation  a  comme  corol¬ 
laire  indispensable  une  installation  de  stérilisation  des  pots  à  lait. 
Toute  laiterie  qui  vend  du  lait  pasteurisé  à  Paris  doit,  pour  éviter 
la  tourne  en  route,  enclore  son  lait  dans  des  vases  clos,  parfaite¬ 
ment  propres.  Le  lait  sortant  des  usines  de  pasteurisation  arrive 
donc  en  parfait  état  de  conservation  chez  le  détaillant.  A  partir, 
malheureusement,  de  cet  instant,  nous  sommes  complètement 
désarmés  et  livrés  à  la  merci  du  manque  de  soins  du  détaillant; 
mais,  jusqu’à  ce  moment,  de  nombreuses  causes  de  contamination 
sont  évitées. 


Le  Gérant  :  Pierre  Augkr. 


Paris.  —  L.  Maretheux,  imprir 


Cassette. 
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PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  INFECTIEUSES 

PENDANT  LA  GUERRE 

Le  Gouvernement  français  a  cru  devoir,  par  application  de  la 
loi  du  15  février  1902,  édicter  des  mesures  exceptionnelles  en  vue 
de  prévenir  et  de  combattre  la  propagation  des  maladies  infec¬ 
tieuses  pendant  la  guerre.  Il  convient  de  les  reproduire  dans 
ce  journal  qui  a  pris  une  si  grande  part  à  l’élaboration  de  cette 
loi  et  à  sa  mise  en  application. 

I.  —  Rapport  ad  Président  de  la  Répudlique  française. 

Paris,  le  14  août  1914. 

Monsieur  le  Président, 

Les  mouvements  et  les  agglomérations  de  troupes  qui  sont  la  consé¬ 
quence  de  l’état  de  mobilisation  et  de  guerre,  le  départ  des  hommes 
valides  et  les  difficultés  matérielles  pouvant  en  résulter  pour  les 


La  ttcvne  d'hygiène  et  de  police  sanitaire  reprend  sa  publi¬ 
cation,  forcément  interrompue  par  la  guerre. 

Le  présent  fascicule  reproduit  les  travaux  dont  la  compo¬ 
sition  était  faite  avant  le  commencement  des  hostilités. 

La  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire 
reprend  également  ses  séances  mensuelles  à  partir  du 
mercredi  25  novembre. 
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populations  civiles  constituent  un  terrain  des  plus  favorables  à 
l’éclosion  et  la  dissémination  des  cas  d’affections  contagieuses  ou 
épidémiques. 

Cette  situation  est  aggravée  du  fait  que  la  plupart  des  médecins, 
des  membres  des  assemblées  sanitaires  ou  des  agents  attachés  aux 
services  d’hygiène  ont  été  appelés  sous  les  drapeaux. 

Des  mesures  exceptionnelles  s’imposent  pour  sauvegarder  la  santé 
publique  et  ces  mesures  seront  d’autant  plus  efficaces  qu’elles  auront 
été  édictées  dès  le  début  avec  plus  de  précision. 

L’article  9  de  la  loi  du  la  février  1902,  relative  à  la  protection  de 
la  santé  publique,  prévoit  tout  un  ensemble  de  dispositions  qui 
doivent  permettre  de  parer  aux  dangers  signalés. 

Ces  dispositions  emprunteront,  en  outre,  à  la  loi  du  6  août  1914, 
qui  institue  l’état  de  siège  dans  tous  les  départements,  le  complé¬ 
ment  d’action  et,  s’il  y  a  lieu,  de  sanction  le  plus  précieux  dans 
l’intérêt  commun  des  populations  et  de  l’armée. 

Tel  a  été  l’avis  unanimement  exprimé  en  premier  lieu  par  la  sous- 
commission  présidée  par  M.  Léon  Bourgeois,  et  chargée  des  questions 
d’hygiène  au  nom  de  la  commission  supérieure  de  défense  et  de 
prévoyance  nationales  et  ensuite,  conformément  à  la  procédure  de 
l’article  8  de  la  loi  de  1902,  par  le  Conseil  supérieur  d’hygiène 
publique  de  France. 

Ces  deux  assemblées  ont  adopté  les  termes  d’un  projet  de  décret 
qui  détermine  les  mesures  propres  à  prévenir  et  à  combattre,  le  cas 
échéant,  parles  moyens  et  avec  les  ressources  les  mieux  appropriés, 
la  propagation  des  maladies  infectieuses;  des  dispositions  spéciales 
règlent  les  conditions  dans  lesquelles  ces  mesures  seront  appliquées 
simultanément  sur  toute  l’étendue  du  territoire,  et  notamment  les 
attributions  des  autorités  chargées  d’en  assurer  l’exécution. 

Ces  organessont  constitués  essentiellement  par  la  désignation  de 
délégués  spéciaux  concertée  entre  les  préfets  et  les  autorités  mili¬ 
taires  locales.  A  défaut  d’éléments  civils  disponibles,  il  sera  fait 
appel  au  concours  de  médecins  militaires. 

Les  mesures  les  plus  immédiates  visent  la  prophylaxie  de  la 
variole  et  de  la  fièvre  typhoïde  pour  lesquelles  les  vaccinations 
préventives  offrent  dès  maintenant  le  moyen  de  défense  le  plus 
sûr. 

Enfin  ces  dispositions  seront  nécessairement  complétées  par 
l’ouverture  d’un  crédit  destiné  à  suppléer  à  l’insuffisance  des  services 
locaux  et  à  les  renforcer,  en  tout  cas,  dans  toute  la  mesure  que 
comporteraient  les  circonstances. 

Nous  avons  l’honneur,  monsieur  le  Président,  de  soumettre  en 
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conséquence  à  votre  signature  le  projet  de  décret  préparé  dans  les 
conditions  qui  viennent  d’être  exposées. 


Veuillez  agréer,  monsieur  le 
respectueux  dévouement. 

Le  ministre  de  la  Guerre, 
Messimy. 


Président,  l’hommage  de  notre 
Le  ministre  de  l'Intérieur , 

Le  ministre  des  Finances , 


J.  Xum.ic.NS. 


II.  —  Décret. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  de  l’Intérieur,  des  Finances  et  de  la 
Guerre, 

Considérant  qu’en  temps  de  guerre  la  plupart  des  médecins  qui 
sont  les  protecteurs  ordinaires  de  la  santé  publique  sont  appelés  au 
service  militaire  en  même  temps  qu'un  grand  nombre  des  membres 
des  Bureaux  d’Ilygiène  des  assemblées  sanitaires  ou  des  services 
publics  de  prophylaxie; 

Considérant  que,  d’autre  part,  le  grand  mouvement  des  popula¬ 
tions  mobilisées  expose  à  la  dissémination  des  maladies  infectieuses 
et  qu’il  y  a  lieu  de  prendre,  en  conséquence,  avec  le  concours  de 
l’autorité  militaire,  les  mesures  exceptionnelles  d’hygiène  et  de 
prophylaxie  que  comportent  les  circonstances  : 

Vu  la  loi  du  G  août  1914,  instituant  l’état  de  siège  dans  tous  les 
départements; 

Vu  la  loi  du  lo  février  1002,  relative  à  la  protection  de  la  santé 
publique  et  nolammenl  l'article  S  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  supérieur  d’Ilygiène  publique  de  France  pris 
en  vertu  de  l’article  t>  susvisé. 

DéerèLe  : 

Article  premier.  —  Tout  département  est  divisé,  pour  l’exécution 
du  présent  décret,  en  circonscriptions  sanitaires.  Une  circonscrip¬ 
tion  peut  ne  comprendre  qu’une  commune  ou  une  fraction  de  com¬ 
mune.  Chaque  circonscription  est  dirigée  par  un  médecin  délégué, 
sous  l’autorité  du  préfet  et  du  délégué  départemental,  dont  la 
création  est  prévue  à  l’article  10.  Dans  les  communes  où  existe 
un  Bureau  municipal  d'Iiygiène,  le  délégué  dé  la  circonscription 
est  le  directeur  du  Bureau. 

Art.  2.  —  Tout  médecin  ou  tout  chef  de  famille,  tout  logeur 
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ayant  eu  connaissance  d’un  cas  de  l’une  des  maladies  suivantes  : 
fièvre  typhoïde,  typhus  exanthématique,  variole  et  varioloïde,  scar¬ 
latine,  diphtérie,  suette  miliaire,  choléra  et  maladies  cholériformes, 
peste,  fièvre  jaune,  dysenterie,  infections  puerpérales  et  ophtalmie 
de  nouveau-nés,  méningite  cérébro-spinale,  est  tenu  d’en  faire  sans 
délai  la  déclaration  &  la  mairie. 

Cette  déclaration  est  communiquée  d’urgence,  par  le  maire,  au 
délégué  de  la  circonscription  sanitaire  et  au  sous-préfet  (préfet 
pour  l’arrondissement  chef-lieu). 

Art.  3.  —  Lorsque  le  délégué  a  connaissance  qu’un  cas  d’une 
des  maladies  visées  par  l’article  précédent  n’a  pas  été  déclaré  et 
n’est  pas  soigné  par  un  médecin,  il  visite  lui-même  le  malade. 

Art.  4.  —  Le  délégué  apprécie  dans  chaque  cas  s’il  y  a  lieu  à 
désinfection. 

Dans  l’affirmative,  il  la  fait  exécuter  lui-même,  ou  requiert  le 
service  municipal  ou  départemental  de  désinfection. 

Art.  3.  —  Le  délégué  apprécie,  en  outre,  si  le  malade  doit  être 
isolé. 

Si  l’isolement  peut  être  assuré  à  domicile,  il  fixe  les  conditions  et 
la  durée  de  cet  isolement. 

Dans  le  cas  contraire,  il  ordonne  d’office  le  transport  du  malade 
dans  un  établissement  hospitalier,  il  requiert,  à  cet  effet,  les  moyens 
de  transport  et  veille  à  la  désinfection  de  ceux-ci  ;  il  fixe  à  l’éta¬ 
blissement  hospitalier  les  conditions  dans  lesquelles  le  malade  doit 
être  isolé,  à  défaut  de  l’établissement  hospitalier  susceptible  de 
recevoir  le  malade,  il  requiert  tel  local  où  l’isolement  et  les  soins 
^pourront  être  assurés. 

Lorsqu’il  s’agit  de  maladies  qui  peuvent  être  transmises  par  des 
individus  sains  ou  convalescents  porteurs  de  germes,  diphtérie, 
fièvre  typhoïde,  méningite  cérébro-spinale  et  dysenterie,  le  délégué 
recherche  ces  porteurs  sains  ou  convalescents  et  propose  au  préfet 
les  mesures  d’isolement  nécessaires  à  leur  égard. 

Art.  6.  —  Lorsqu’un  cas  de  variole  se  produit  à  l’intérieur  ou 
dans  le  voisinage  de  sa  circonscription,  le  délégué  de  circonscription 
assure,  s’il  y  a  lieu,  l’isolement  des  malades  ou  des  suspects  pen¬ 
dant  la  durée  de  la  période  contagieuse  ;  il  procède  ou  fait  procéder 
d’urgence  et  d’autorité  à  la  revaccination  de  façon  à  immuniser  la 
population. 

Dans  le  cas  où  la  vaccination  serait  refusée,  il  transmet  des  pro¬ 
positions  au  préfet  et  à  l’autorité  militaire,  aux  lins  d’isolement. 

En  ce  qui  concerne  la  fièvre  typhoïde,  il  ordonne  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  empêcher  la  contamination  des  eaux, 
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du  lait  et  des  autres  aliments;  il  requiert  d'urgence  la  fermeture 
des  puits  susceptibles  d’être  contaminés. 

Il  conseille  la  vaccination  antityphoïdique. 

Il  fait  procéder  d’urgence  à  la  désinfection  par  le  lait  de  chaux, 
chaux  vive,  etc.,  des  terrains  sur  lesquels  auraient  été  déposées  des 
matières  fécales,  notamment  les  terrains  qui  constituent  le  péri¬ 
mètre  de  protection  des  sources. 

Art.  7.  —  Le  délégué  veille  à  la  stricte  exécution  du  règlement 
sanitaire  municipal  dans  chaque  commune  de  sa  circonscription  et 
requiert  le  maire  de  prendre  les  mesures  nécessaires. 

Dans  le  cas  où  cette  réquisition  resterait  sans  effet,  il  en  réfère 
aussitôt  au  préfet  et  à  l’autorité  militaire. 

Art.  8.  —  Si  les  circonstances  exigent  l’application  de  mesures 
non  prévues  audit  règlement  ou  au  présent  décret,  le  délégué  de 
circonscription  en  réfère,  par  l’intermédiaire  du  délégué  départe¬ 
mental,  au  préfet  et  à  l’autorité  militaire  qui  statuent  sur  l’avis  du 
délégué  départemental. 

Art.  9.  —  Le  délégué  de  circonscription  signale  d’ùrgence  au 
délégué  départemental  tous  les  incidents  sanitaires  importants  qui 
se  produisent  dans  sa  circonscription. 

Il  lui  adresse,  en  outre,  périodiquement  un  état  détaillé  de  ses 
tournées  et  visites,  ainsi  que  des  mesures  générales  ou  particulières 
qu’il  a  prises. 

Art.  10.  —  Il  est  nommé  dans  chaque  département  un  délégué 
départemental,  ou,  si  l’étendue  du  département  et  la  difficulté  des 
moyens  de  communication  l’exigent,  deux  ou  plusieurs  délégués 
départementaux. 

Chacun  d’eux,  dans  la  partie  du  département  qui  lui  est  affectée 
a  pour  mission  de  concentrer  tous  les  renseignements  d’ordre  sani¬ 
taire,  de  se  tenir  en  rapport  constant  avec  les  délégués  des  circon¬ 
scriptions,  de  veiller  à  la  bonne  marche  du  service,  de  contrôler 
l’exécution  des  mesures  prises.  En  cas  d'absence,  d'indisponibilité 
ou  de  défaillance  d’un  délégué  de  circonscription,  il  peut,  après  avoir 
avisé  celui-ci  de  son  intervention,  se  substituer  à  lui,  pour  ordonner 
d’urgence  les  mesures  nécessaires.  Il  s’entend,  s’il  y  a  lieu,  avec  les 
délégués  départementaux  des  régions  limitrophes,  pour  échanger 
des  renseignements,  ou  pour  exercer  une  action  commune. 

Il  tient  le  préfet  et  l’autorité  militaire  constamment  au  cou¬ 
rant  des  incidents  sanitaires  essentiels  qui  se  produisent  dans  le 
département. 

Art.  11.  —  Les  dépenses  exceptionnelles  et  urgentes  résultant 
des  mesures  prévues  au  présent  décret  et  engagées  en  dehors  du 
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fonctionnement  normal  des  services  institués  pour  l'application  de 
la  loi  du  15  février  1902  sont  à  la  charge  de  l’État. 

Des  avances  peuvent  être  mises  à  la  disposition  des  délégués  de 
circonscription  et  des  délégués  départementaux  pour  les  dépenses 
urgentes. 

Art.  12.  —  Les  indemnités  allouées  aux  délégués  des  circon¬ 
scriptions  et  aux  délégués  départementaux,  ainsi  que  les  frais 
d’administration,  sont  fixés,  sur  le  rapport  du  délégué  départe¬ 
mental  çt  la  proposition  du  préfet,  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  13.  —  Les  délégués  des  circonscriptions  et  les  délégués 
départementaux  sont  désignés  par  arrêté  préfectoral  contresigné 
par  l’autorité  militaire. 

Art.  14.  —  A  Paris  et  dans  les  communes  du  département  de  la 
Seine,  les. dispositions  du  présent  décret  sont  appliquées  par  les 
préfets  de  la  Seine  et  de  police,  dans  la  limite  de  leurs  attributions 
respectives  et  assurées,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  du 
préfet  de  police,  parle  personnel  médical  du  service  des  épidémies, 
institué  dans  le  département  de  la  Seine,  en  exécution  des  lois  du 
15  février  et  du  7  avril  1903. 

Art.  15.  —  Les  ministres  de  l’Intérieur,  de  la  Guerre  et  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  août  1914. 

Par  le  Président  de  la  République  : 


R.  Poincaré. 


Le  ministre  de  l'Intérieur  : 
Malvy. 


Le  ministre  de  la  Guerre, 
Messimy. 


Le  ministre  des  Finances, 
J.  Noule.ns. 
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LE  ROLE  DE  LA  COHABITATION 
DANS  LA  TRANSMISSION  DE  LA  TUBERCULOSE  HUMAINE 
D'APRÈS  LES  EXPÉRIENCES  DE  M.  CHAUSSÉ 
par  M.  le  professeur  MAURICE  LETULLE 

M.  P.  Chaussé,  dont  les  travaux  poursuivis  sur  la  tubercu¬ 
lose  expérimentale  sont  bien  connus,  avait  présenté,  naguère,  à 
l’Académie  de  médecine,  une  série  d’études  ayant  pour  but  de 
comparer  Yinrjeslion  et  Yinhalation,  en  tant  que  voies  de  péné¬ 
tration  du  virus.  Ces  recherches  avaient  conduit  l’auteur  à  cette 
conclusion  :  l’inhalation  est  un  mode  d’infection  extrêmement 
efficace,  quand  on  utilise  la  matière  tuberculeuse  fraîchement 
retirée  ou  expulsée  de  l’organisme,  et  n’ayant  subi  aucune  des¬ 
siccation.  Ayant  complété  sur  plusieurs  points  ces  recherches, 
l’auteur  a  pu,  tout  récemment  ( Bulletin  de  l’Acnd.  des  Sciences, 
10  novembre  1013)  calculer  que  la  dose  minima,  pour  le  cobaye, 
était  représentée  par  un  seul  et  unique  bacille. 

Uu  premier  point  parait  à  l’auteur  définitivement  acquis  :  le 
danger  considérable  de  l’inhalation  virulente,  du  moins  pour 
le  cobaye,  et  l’innocuité  relative  à  l’ingestion  à  petites  doses. 
M.  P.  Chaussé  s’est  bien  gardé  de  conclure,  de  ses  expériences, 
que  l’inhalation  est  la  voie  habituelle  du  bacille  dans  toutes  les 
espèces  animales,  car,  pour  chacune  de  ces  espèces,  il  faut 
tenir  compte  des  conditions  d'apport  de  la  matière  infectante. 

Ces  expériences  furent,  pour  l’auteur,  le  point  de  départ 
d’autres  investigations.  L  étude  des  conditions  de  la  pulvérisa¬ 
tion  liquide,  à  propos  de  la  tuberculose  (dimensions,  Lranspor- 
tabililé,  temps  de  suspension,  conditions  de  respirabilité  des 
particules),  lui  avait  démontré  que  les  idées  de  l’iügge,  sur  la 


1.  Rapport  présenté  à  l'Académie  de  médecine,  dans  la  séance  du 
29  juillet  1914. 
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contagion  interhumaine,  ne  pouvaient  être  acceptées  intégrale- 
ifienl;  un  examen  complet  des  documents  publiés  par  cet 
auteur,  pour  établir  la  thèse  de  l’infection  parles  «  gouttelettes  » 
projetées  par  le  malade,  au  moment  de  la  toux  ou  de  la  parole, 
et,  d’autre  part,  la  lecture  des  travaux  de  Cornet  sur  la  trans- 
missionpar  les  poussières  virulentes,  imposèrent  à  M.  P.  Chaussé 
la  conviction  que  l’étude  de  la  contagion  tuberculeuse  par  inha¬ 
lation  était  toute  à  reprendre  ( Revue  d’Hygiène  et  de  Police 
sanitaire ,  20  avril  et  20  juin  1913). 

Ce  second  problème  lui  apparut  bientôt  plus  complexe  que 
le  premier  :  la  contagion  interhumaine  a-t-elle  lieu  par  les 
particules  sèches  ou  par  les  gouttelettes,  ou  par  ces  deux 
modes  concurremment  ?  La  participation  du  virus  sec  et  celle 
du  virus  frais  sont-elles  égales  ou  inégales  ?  Dans  le  cas  de 
transmission  par  les  poussières  issues  des  crachats  desséchés, 
le  danger  existe-t-il  pendant  quelques  jours,  ou  bien  pendant 
des  années  ?  A  la  solution  de  ces  diverses  questions,  l’auteur 
s’est  intéressé  plus  qu’il  ne  lui  a  été  possible  de  le  prévoir  ;  de 
multiples  expériences  furent  instituées,  variées,  longues  et 
réitérées  :  le  mémoire  déposé  par  lui,  cette  fois,  indique  briè¬ 
vement  les  résultats  obtenus. 

1.  —  Origine  de  la  tuberculose  humaine  et  danger  de  la  cohabitation 
avec  le  malade. 

Avant  de  discuter  de  la  transmission  par  le  virus  sec  ou  par 
les  gouttelettes,  trois  questions  préjudicielles  doivent  être  exa¬ 
minées:  1°  La  tuberculose  humaine  est-elle  d’origine  humaine? 
2°  La  contagion  interhumaine  a-t-elle  lieu  par  inhalation  ou 
par  ingestion?  3°  Quelle  est  la  valeur  du  danger  de  contagion 
par  inhalation,  dans  la  cohabitation  avec  le  tuberculeux? 

I.  La  tuberculose  humaine  est-elle  d'origine  humaine?  —  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  En  effet,  si  le  lait  de  la 
femelle  bovine  est  luberculigène  au  degré  indiqué  par  Behring 
et  sou  école,  c’est  le  jeune  sujet  de  l’espèce  bovine  qui  doit  cire 
infecté  au  maximum;  or,  sur  23.000  veaux,  de  3  à  |  mois, 
autopsiés  par  lui  depuis  4  ans,  l’auteur  a  trouvé  que  la  morbi¬ 
dité  tuberculeuse,  totale,  est  de  0,24  p.  100;  encore,  le  plus 
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souvent,  l’infection  a-t-elle  lieu  par  inhalation;  elle  ne  saurait 
être  rattachée  à  l’ingestion  que  pour  un  sujet  sur  5.000  à 
6.000  abattus. 

Quant  à  la  nocivité  possible  de  la  viande  de  bœuf,  la  ma¬ 
ladie  bovine  est  beaucoup  moins  fréquente  en  France  qu’en 
Allemagne,  et  les  inoculations  pratiquées  par  l’auteur,  au 
moyen  de  muscles  de  bœufs  saisis  pour  tuberculose  généra¬ 
lisée,  démontrent  que  ce  tissu  n’est  pas  virulent  pour  le  cobaye. 
Depuis  un  assez  grand  nombre  d’années,  dans  les  villes,  les 
animaux  tuberculeux  généralisés  sont  retirés  de  la  consomma¬ 
tion,  et  cette  mesure  prudente  n’a  pas  fait  baisser  la  mortalité 
humaine  du  fait  de  la  tuberculose. 

La  question  paraît  indiscutablement  tranchée  :  la  tubercu¬ 
lose  est,  en  général,  d’origine  humaine. 

II.  La  contagion  interhumaine  a-t-elle  lieu  par  inhalation  ou 
par  ingestion?  —  L’auteur  n’avait  pas  à  développer,  ici,  cette 
discussion;  elle  a  suscité  un  nombre  considérable  de  travaux. 
Aujourd’hui,  l’accord  semble  fait  ou  bien  près  de  se  faire.  Les 
recherches  nécropsiques  de  nombreux  auteurs,  particulière¬ 
ment  les  plus  récentes  (Küss,  Ribadeau-Dumas,  Rist,  Beitzke, 
Ungermann,  Hedren,  Ghon)  accusent  l’inhalation. 

III.  Quelle  est  la  valeur  du  danger  de  contagion  par  inhalation 
dans  la  cohabitation  avec  le  tuberculeux?  —  M.  Chaussé  a 
effectué,  dans  le  service  de  votre  rapporteur,  les  expériences 
suivantes,  qui  démontrent  la  très  grande  transmissibilité  de  la 
tuberculose  par  cohabitation  avec  le  malade ,  et  établissent, 
d’autre  part,  que  la  voie  utilisée  est  l'inhalation. 

Première  expérience.  —  Dans  une  chambre  de  deux  lits, 
nous  avons  placé  deux  malades,  dont  les  crachats  étaient 
riches  en  bacilles.  Les  conditions  hygiéniques  étaient  excel¬ 
lentes  :  aération  presque  continue,  usage  du  crachoir,  lavages 
quotidiens  du  carrelage;  toutefois,  les  malades  se  servaient 
d’un  mouchoir  leur  appartenant  et  le  déposaient,  à  volonté, 
sous  l’oreiller  ou  le  traversin.  Pendant  34  jours  (du  il  juillet 
au  14  août  1912),  nous  avons  fait  séjourner,  dans  la  chambre 
de  ces  malades,  14  cobayes.  Les  animaux  étaient  dans  deux 
cages,  à  une  distance  de  80  centimètres  à  lm20  de  la  bouche  des 
malades ;  ils  ont  été  sacrifiés  35  jours  après  la  fin  de  l’expé¬ 
rience;  l'un  d'eux  était  atteint  d'un  tubercule  pulmonaire  pri- 
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mitif  avec  adénopathie  caséeuse  correspondante.  Il  s’agissait 
d’un  cas  de  tuberculose  d'inhalation  pure. 

Deuxième  expérience.  —  Dans  une  autre  chambre  occupée 
par  deux  malades  dans  le  même  état,  du  5  décembre  1912  au 
4  janvier  1913,  soit  pendant  30  jours,  nous  avons  placé 
15  cobayes  sur  deux  tables,  au  pied  des  lits,  c’est-à-dire  à  une 
distance  de  2  mètres  à  2m50  de  la  bouche  des  malades.  A  cette 
époque,  l’aération  est  beaucoup  moindre;  les  autres  conditions 
sont  identiques.  Les  cobayes  ont  été  sacrifiés  35  jours  après 
leur  sortie  de  la  chambre  :  dix  d'entre  eux  étaient  atteints  de 
tuberculose  d'inhalation  pure. 

Troisième  expérience.  —  Semblable  à  la  précédente,  cette 
expérience  a  lieu  en  même  temps,  dans  une  chambre  contiguë. 

Sur  14  cobayes  exposés,  nous  avons  eu  quatre  sujets  atteints 
de  tuberculose  d'inhalation. 

Quatrième  expérience.  —  Analogue  aux  deux  précédentes; 

19  cobayes,  dans  deux  cages  posées  à  terre,  au  pied  des  lits, 
cohabitent,  pendant  38  jours,  du  26  février  au  5  avril  1913, 
avec  deux  malades.  Sacrifiés  35  jours  après  cette  dernière  date, 
ils  fournissent  15  tuberculeux  avec  lésions  identiques  à  celles  des 
animaux  ci-dessus. 

Totalisons  les  résultats  de  ces  épreuves  de  cohabitation  : 
elles  ont  donné  30  tuberculeux  pour  62  cobayes  exposés  pendant 
30  à  38  jours. 

Ces  expériences  démontrent,  par  conséquent,  le  danger  consi¬ 
dérable  de  la  cohabitation  avec  le  tuberculeux  dont  les  expectora¬ 
tions  sont  riches  en  bacilles ,  même  lorsque  le  malade  se  sert 
d’un  crachoir  et  lorsque  l’on  observe  des  prescriptions  hygié¬ 
niques  considérées,  jusqu’ici,  comme  satisfaisantes.  D’autre 
part,  l'infection  dans  les  conditions  de  la  contagion  spontanée , 
paraît  bien  s'effectuer  exclusivement  par  inhalation. 

Il  restait  à  rechercher  si  la  transmission  est  le  fait  des  parti¬ 
cules  sèches  ou  liquides. 

II.  —  La  contagion  par  les  poussières  de  crachats  desséchés. 

Il  s’agit  de  savoir  si  les  crachats  bacillaires  sont  virulent» 
après  dessiccation,  et  pendant  combien  de  temps  la  virulence 
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persiste.  La  vitalité  étant  reconnue  suffisante  pour  assurer  la 
contagion  il  faut  ensuite  se  rendre  compte  si  les  mucosités 
sèches  sont  divisibles,  dans  les  conditions  naturelles,  en  parti¬ 
cules  respirables. 

I.  Vitalité  du  bacille  dans  les  crachats  desséchés.  —  Une  pre¬ 
mière  indication,  en  présence  des  divergences  des  auteurs  au 
sujet  de  la  vitalité  du  virus  et  de  l’incertitude  où  se  trouve  le 
monde  médical,  était  de  rechercher,  à  nouveau,  celte  vitalité 
en  ayant  recours  à  l’expérimentation. 

De  petites  quantités  de  crachats  purs  ont  été  mises  à  sécher 
sur  des  plaques  de  verre  ou  sur  des  linges,  dans  les  conditions 
communes  de  lumière,  de  température  et  d’humidité  de  l’appar¬ 
tement.  De  nombreuses  inoculations  au  cobaye,  pratiquées  à 
des  délais  divers,  ont  montré  que  le  bacille  est  infectant  pen¬ 
dant  30  à  00  jours  environ.  Or,  si  l’on  procède  par  inhalation 
pour  éprouver  le  virus,  on  constate  que  le  bacille  tuberculise 
seulement  pendant  10  à  20  jours  environ,  après  le  début  de  la 
dessiccation.  Celte  différence  dans  la  vitalité,  selon  le  mode 
d’épreuve,  est  due  à  ce  que  l’inhalation  porte  des  bacilles  isolés 
dans  les  voies  respiratoires;  si  la  vitalité  de  ces  derniers  est 
notablement  affaiblie,  ils  ne  peuvent  résister  aux  phagocytes; 
dans  l’inoculation  sous-cutanée,  au  contraire,  on  dépose 
toujours  plusieurs  milliers  de  bacilles  en  un  seul  point,  et  la 
défense  se  trouve  par  là  même  mise  en  échec  ( Revue  de  la 
tuberculose ,  5  octobre  1913). 

D’autre  part,  à  la  limite  de  la  virulence  par  chacune  de  ces 
méthodes,  le  bacille  donne  des  tuberculoses  atténuées;  ces 
dernières  présentent  les  caractères  les  plus  nets  quand  on 
opère  par  inoculation  sous-cutanée. 

La  vitalité  du  virus  desséché  est  donc  suffisante  pour  que  la 
contagion  par  inhalation  soit  possible. 

II.  Le  crachat  desséché  est-il  mobilisable  sous  forme  de  parti¬ 
cules  respirables ? — -La réponse  à  celle  question  nous  est  donnée 
par  les  expériences  de  brossage  et  d’agitation  de  linges  souillés 
déjà  communiquées  par  l’auteur  à  l’Académie  de  médecine 
(13  mai  et  22  juillet  1913).  JL  Chaussé  a  montré  combien  il  est 
facile  de  réaliser  la  tuberculose  d’inhalation,  aussi  bien  par 
brossage  que  par  agitation  de  linges  imbibés  d’une  faible  quan- 
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tilé  de  crachats  secs.  De  ces  expériences,  il  résulte  que  toutes 
les  causes  mécaniques  courantes ,  brossage,  agitation  ou  froisse¬ 
ment  de  linges,  époussetage  ou  balayage,  ventilation,  sont 
capables  de  détacher ,  des  crachats  desséchés,  des  particules  respi- 
rables,  ou  de  coopérer  à  la  dissémination  de  ces  dernières. 

III.  Virulence  des  poussières  dans  les  salles  de  tuberculeux  ; 
épreuve  par  inoculation  sous-cutanée.  —  L’auteur  a  recherché  la 
virulence  des  poussières  des  chambres  occupées  par  des  tuber¬ 
culeux,  à  l’hôpital  Boucicaut  :  ses  conclusions  confirment,  sur 
ce  point,  celles  de  divers  observateurs;  elles  donnent,  en 
outre,  des  indications  sur  l’origine  des  poussières. 

Dans  des  chambres  occupées  par  deux  malades,  on  recueille 
18  échantillons  de  poussières,  à  80  centimètres  au  moins  au- 
dessus  des  malades,  sous  les  lits  ou  sur  la  table  placée  entre 
les  deux  lits.  Sept  de  ces  échantillons,  dont  trois  prélevés  au- 
dessus  des  malades,  dans  des  points  inaccessibles  à  la  projection 
directe  de  liquide  buccal  pendant  la  toux ,  ont  été  reconnus  viru¬ 
lents. 

D’autre  part,  nous  avons  observé  que  le  liquide  stérile,  des¬ 
tiné  à  fixer  et  à  récolter  les  particules  en  suspension  dans 
l’atmosphère,  se  recouvrait,  en  un  jour  ou  deux,  de  très  nom¬ 
breux  filaments  provenant  des  linges  du  lit  ou  du  malade. 

Enfin,  les  tuberculoses  obtenues  ont  présenté,  en  général, 
les  caractères  des  tuberculoses  atténuées,  c’est-à-dire  qu’elles 
semblaient  dues  à  un  virus  ayant  été  desséché,  pendant  un 
certain  temps,  avant  son  inoculation. 

Sans  avoir  une  valeur  absolue,  ces  constatations  sont  à  inter¬ 
préter  contre  la  pollution  directe  des  récipients  par  les  goutte¬ 
lettes  émises  par  les  malades. 

IV.  Virulence  des  poussières  ;  épreuve  par  inhalation.  —  Pra¬ 
tiquement,  l’épreuve  de  la  virulence  des  poussières  par  inhala¬ 
tion  est  la  plus  difficile  à  réaliser.  Voici  la  méthode  suivie  : 
Disposant  de  deux  chambres  contiguës,  de  deux  lits  chacune, 
nous  avons  mis  deux  malades  dans  l’une  d’elles  ;  tous  les  soirs, 
à  17  heures,  ces  malades  changeaient  de  chambre,  pour  aller 
occuper  le  lit  correspondant  dans  la  chambre  voisine;  un  lot  A, 
composé  de  19  dobayes,  les  suivait  à  chaque  changement  de 
chambre  et  se  trouvait  par  conséquent,  avec  eux  de  façon  per¬ 
manente;  ces  animaux  étaient  placés  à  terre,  au  pied  des  lits. 
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Tous  les  matins,  à  7  heures,  un  lot  B,  comprenant  18  cobayes, 
était  apporté  dans  la  chambre  inoccupée  depuis  la  veille  au 
soir  ;  il  y  séjournait  tout  le  jour  ;  le  malin,  cette  chambre  était 
faite  en  présence  des  cobayes,  qui  pouvaient  inhaler  la  pous¬ 
sière  mobilisée  par  les  diverses  manipulations  ;  le  soir,  avant 
l’arrivée  des  malades,  le  lot  B  était  porté  au  laboratoire,  où  il 
passait  la  nuit. 

Le  lot  A  est  celui  qui  constitue  la  quatrième  expérience  de 
cohabitation  citée  plus  haut  ;  il  a  donné,  après  38  jours  de 
contact  et  33  autres  d’attente,  13  tuberculeux. 

En  opérant  ainsi,  il  était  bien  évident  que  le  lot  B  était  moins 
exposé  que  le  lot  A  ;  en  effet,  il  ne  pouvait  inhaler  les  poussières 
que  pendant  le  nettoyage  de  la  chambre  ;  rapidement,  le  danger 
diminuait,  pour  disparaître  en  quelques  heures.  Pour  le  lot  A, 
au  contraire,  le  danger  était  permanent.  Nous  avons  essayé  de 
compenser  cette  différence  en  prolongeant  le  temps  d’épreuve 
pour  le  lot  B  pendant  70  jours,  mais  ce  temps  était  encore 
insuffisant. 

Néanmoins,  le  lot  B,  exposé  seulement  à  l’inhalation  des 
poussières  pendant  3  à  A  heures  par  jour,  a  donné  2  tubercu¬ 
leux  sur  18,  avec  lésions  d'inhalation  pure. 

V.  Origine  des  poussières.  —  Nous  avons  déjà  fait  connaître 
le  danger  extrême  des  mouchoirs  de  malades,  d'après  les 
résultats  de  deux  expériences  (Académie  de  médecine,  22  juillet 
1913),  ces  expériences  ont  été  répétées  avec  d’autres  malades 
dont  les  mouchoirs  étaient  prélevés  à  leur  insu.  En  tout, 
10  expériences  onL  été  faites  par  agitation  de  ces  linges,  qui 
avaient  subi  de  1  à  0  jours  de  dessiccation  dans  les  conditions 
habituelles  de  l’appartement.  Sur  73  cubages  exposés ,  il,  soit 
36  p.  100,  ont  été  rendus  tuberculeux ,  et  leurs  lésions  étaient 
identiques  à  celles  obtenues  dans  les  expériences  de  cohabita¬ 
tion  de  cobayes  avec  les  phtisiques. 

Rapprochés  de  ceux  obtenus  par  brossage  ou  par  agitation  de 
tissus  souillés,  et  de  ceux  obtenus  après  les  inoculations  et  les 
inhalations  de  poussières,  ces  résultats  confirment  qu’aiitowr 
du  tuberculeux ,  il  g  a  dispersion  de  bacilles,  par  les  crachats  des¬ 
séchés.  Rappelons  que  nos  malades  avaient  un  mouchoir  à  leur 
disposition  et  que  ce  linge  était  placé  sous  l’oreiller  ou  le  tra¬ 
versin;  en  outre,  leurs  draps  et  leurs  linges  de  corps  se  Irou- 
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vaient,  nécessairement,  souillés  de  particules  grossières  de 
salive  ou  de  crachats,  émises  au  moment  de  la  toux,  ou  por¬ 
tées  par  les  mains.  Les  téguments  de  la  figure,  les  cheveux,  la 
barbe  en  recevaient,  sans  aucun  doute  aussi,  quelques  par¬ 
celles.  Tous  ces  débris  bacillaires  sont  évidemment  pulvéri- 
sables,  dans  les  conditions  habituelles  de  la  vie. 

Pour  4  malades,  une  mèche  de  cheveux  a  été  prélevée  après 
dééès  et  inoculée  au  cobaye  ;  dans  2  cas,  le  résultat  de  cette 
inoculation  a  été  positif. 

VI.  Conclusions  relatives  à  la  transmissibilité  par  les  cra¬ 
chats  secs.  —  Les  recherches  ci-dessus  établissent  d’une  façon 
indiscutable  combien  le  danger  de  conlagion  est  considérable 
autour  du  tuberculeux,  par  le  seul  fait  de  la  dissémination  des 
crachats  secs  et  de  leur  division  en  particules  fines.  La  perte 
relativement  rapide  de  la  vitalité  du  bacille  ferait  cependant 
disparaître  ce  danger,  en  une  vingtaine  de  jours,  s’il  n’y  avait 
émission  constante  de  nouveaux  fragments  bacillaires. 

La  conlagiosilé  par  les  poussières  n’exclue  pas  celle  peut- 
être  due  aux  gouttelettes.  Essayons  d’apprécier  le  rôle  de  ce 
dernier  mode  de  transmission. 


lit.  —  La  contagion  par  inhalation  directe 
des  gouttelettes  émises  par  le  malade. 

I.  Teneur  bacillaire  des  crachats  et  de  la  salive.  —  Dans  la 
«  Trôpfcheninfektion  »,  c’est  surtout  la  salive  qui  peut  être 
pulvérisée.  Un  certain  nombre  d’examens  montrèrent  à  l’au¬ 
teur  que  ce  liquide  est  toujours  virulent  chez  le  tuberculeux 
avancé  ;  néanmoins,  la  teneur  du  liquide  buccal  en  bacilles  est 
de  100  à  100.000  fois  plus  faible  que  celle  des  crachats  auxquels 
elle  doit  sa  virulence. 

II.  Conditions  de  pulvérisabilité  de  la  salive  et  des  crachats 
tuberculeux  par  les  courants  aériens.  —  En  faisant  traverser  des 
crachats  et  de  la  salive  bacillaire  par  un  courant  d’air  de 
vitesse  connue,  et  en  faisant,  aussitôt,  inhaler  cet  air  par  des 
cobayes,  tuberculise-t-on  tout  ou  partie  de  ces  derniers? 
D’autres  épreuves,  analogues,  ont  été  faites,  par  ventilation 
superficielle  des  crachats  ou  de  la  salive  :  l’air,  après  avoir 
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frappé  obliquement  la  surface  des  produits,  était  immédiate¬ 
ment  inhalé  par  des  cobayes. 

Voici  les  résultats  obtenus  pour  des  vitesses  de  courant  d’air 
inférieures  à  30  mètres  par  seconde,  on  ne  luberculise  pas  les 
cobayes.  L’infection  d’une  certaine  proportion  des  sujets  est 
obtenue,  quand  on  fait  agir  des  vitesses  de  35,  60,  80  mètres 
par  seconde,  et  qu’un  grand  volume  d’air  a  été  mis  au  contact 
des  produits  bacillaires  (100  litres). 

En  d’autres  termes,  la  viscosité  et  la  cohésion  des  produits 
s'opposent  à  leur  division  fine  sous  l'action  des  courants  aériens. 

III.  Conditions  physiques  réalisées  dans  l'appareil  respiratoire 
au  moment  de  la  toux.  —  En'collaboration  avec  M.  Magne,  chef 
des  travaux  de  physiologie  à  l’Ecole  d’Alfort,  M.  Chaussé  a 
recherché  la  vitesse  de  l’air  dans  la  trachée  au  moment  de  la 
toux,  en  utilisant  soit  un  aéro-tachomètre,  soit  un  spiromètre 
inscripteur,  et  en  mesurant  simultanément  la  forme  du  mouve¬ 
ment  de  toux  chez  des  sujets  sains.  Cette  vitesse  a  été  trouvée 
égale  à  17  mètres  auplus,  par  seconde,  ce  qui  pcutdonncr  22  à 
23  mètres,  au  passage  de  la  glotte  ;  le  maximum  ne  dure  que 
quelques  centièmes  de  seconde.  D’autre  part,  c’est  la  ventilation 
superficielle  qui  intervient  dans  les  voies  respiratoires,  et  cette 
ventilation  est  inapte  il  réaliser  la  division  fine  du  muco-pus 
dans  ces  conditions  ;  son  effet  est  de  pousser  et  d’expulser  en 
masse  le  crachat.  Au-dessus  du  larynx,  les  diamètres  étant  plus 
grands,  les  vitesses  sont  moindres. 

C’est  plutôt  au  niveau  des  lèvres  (qui  pouvant  vibrer  au 
moment  de  la  toux  eL  sonL  mouillées  de  salive  virulente  moins 
visqueuse  que  les  crachats)  que  peut  s’effectuer  la  division  on 
gouttes  ou  gouttelettes. 

IV.  Récolte  et  examen  des  particules  projetées  par  le  tubercu¬ 
leux.  —  Pour  recueillir  ces  gouttelettes,  on  fait  tousser  des 
malades  en  face  et  à  la  centimètres  de  plaques  de  verre  de 
13  centimètres  sur  18  centimètres,  chauffées  à  80  degrés.  Dans 
ces  conditions,  les  particulesprojetées  se  fixent  instantanément 
sur  la  plaque  ;  on  peut  ensuite  les  colorer,  les  mesurer  et  les 
examiner  au  microscope. 

On  voit  ainsi  que,  pendant  la  toux  répétée  de  30  à  4-0  fois,  il 
y  a  émission  d’un  très  faible  nombre  de  gouttelettes.  Les 
dimensions  de  ces  dernières  sont  très  variables  :  la  plupart  ont 
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au  moins  100  microns  de  diamètre  ;  quelques-unes  peuvent 
avoir  seulement  50  à  60  microns.  Il  est  très  difficile  d’en 
recueillir  de  plus  fines  à  moins  de  les  produire  volontairement 
par  un  crachement  du  bout  des  lèvres.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
peut  en  observer  quelques-unes  ayant  30  microns  environ.  Le 
crachement  ainsi  effectué  réalise  une  pulvérisation  artificielle, 
mais  encore  grossière,  dans  laquelle  les  particules  de  30  microns 
sont  extrêmement  rares. 

Nous  admettrons  que,  pendant  la  toux,  il  peut  y  avoir,  très 
exceptionnellement,  émission  d’un  nombre  infime  de  particules 
de  30  microns.  Pendant  la  parole,  les  vitesses  réalisées  sont 
beaucoup  plus  faibles  ;  de  toute  évidence,  elles  ne  peuvent 
donner  de  division  fine. 

Enfin,  l’examen  microscopique  montre  que  la  plupart  des 
particules  recueillies,  surtout  les  plus  fines,  sont  dépourvues  de 
bacilles  de  Koch. 

Y.  Récolte  et  inoculation  des  particules  projetées.  —  Nous 
avons  fait  tousser  des  malades  de  30  à  130  fois  en  face  de  boîtes 
de  Pétri  contenant  un  liquide  stérile  et  placées  à  diverses 
distances  de  la  bouche  ;  le  liquide  des  boîtes  de  Pétri  a  été 
ensuite  inoculé  à  des  cobayes.  Deux  fois,  le  liquide  exposé  à 
30  centimètres  de  la  bouche  a  été  reconnu  virulent;  à  80 centi¬ 
mètres,  1  mètre,  1  m.  50  et  2  mètres,  tous  les  résultats  ont  été 
négatifs.  Même  à  30  et  50  centimètres,  les  deux  résultats  positifs 
ci-dessus  ont  été  obtenus  en  exposant  14  boîtes  de  Pétri,  et, 
pour  chacune  des  boîtes  contaminées,  un  seul  cobaye,  sur 
3  inoculés,  est  devenu  tuberculeux. 

La  faible  distance  de  projection  nous  indique  qu’il  s’agit  de 
particules  relativement  volumineuses  et  non  transportables, 
dont  la  chute  sur  le  sol  est  très  rapide. 

VI.  Sur  les  chances  d’inhalation  des  particules  les  plus  fines. 
—  D’autres  recherches  (Académie  des  Sciences,  1913)  ont 
montré  à  M.  Chaussé  que  les  particules  de  30  microns,  déjà 
très  rares  et  le  plus  souvent  non  bacillaires,  sont  à  la  limite 
supérieure  de  la  respirabilité,  c’est-à-dire  qu’elles  ont  toutes 
chances  d'être  arrêtées  dans  les  premières  voies  respiratoires 
et  les  bronches  et  de  n’être  pas  pathogènes  si  elles  sont  inha¬ 
lées.  Quand  on  pratique  la  tuberculose  expérimentale  par  pul¬ 
vérisation  liquide,  on  produit  de  100  millions  à  1  milliard  de 
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particules  par  centimètre  cube  de  dilution  (le  second  chiffre 
est  plus  près  de  la  vérité),  et  l’expérience  fait  voir  que  les 
gouttelettes  de  2  à  10  microns,  c’est-à-dire  les  bacilles  à  peu 
près  isolés,  tuberculisent. 

L’infection  par  inhalation  directe  de  gouttelettes  projetées 
pendant  la  toux  apparaît  donc,  dès  maintenant,  très  difficile¬ 
ment  réalisable  ;  nous  pouvons  ajouter  que  son  rôle  sera  extrê¬ 
mement  restreint. 

VII.  Epreuve  de  toux  artificielle.  —  Dans  un  tube  de  verre 
de  14  millimètres  de  diamètre  intérieur,  coudé  en  plusieurs 
endroits,  on  dépose  10  à  20  grammes  de  crachats  tuberculeux 
très  riches  en  bacilles  ;  sur  l’une  des  extrémités  de  ce  tube  était 
adapté  un  conduit  de  caoutchouc  de  16  millimètres  ;  l'autre 
bout  du  tube  de  verre  s’ouvrait  librement  dans  une  boite 
métallique  contenant  des  cobayes.  En  toussant  dans  le  tube  de 
caoutchouc,  à  l’aide  d’un  ajutage,  on  réalise,  dans  le  tube  de 
verre,  au  niveau  des  crachats,  une  vitesse  aérienne  de  20  à 
30  mètres  par  seconde;  les  mucosités  étaient  agitées  et  l'air 
ayant  passé  à  leur  contact  était,  aussitôt,  inhalé  par  les  cobayes; 
4  expériences  eurent  lieu,  en  toussant  100  fois  pour  chacune. 
Sur  31  cobayes  ayant  inhalé  l'air  suspect ,  aucun  nest  devenu 
tuberculeux. 

VIII.  Inhalation  directe,  par  le  cobaye ,  de  l'air  expiré  par 
des  tuberculeux  au  moment  de  la  toux.  —  Ces  expériences  ont 
consisté  à  faire  tousser  des  tuberculeux  dans  une  caisse  métal¬ 
lique,  de  86  litres,  contenant  des  cobayes.  Sur  cette  caisse  était 
adapté  un  pavillon  dans  lequel  toussait  le  malade;  un  orifice 
de  sortie  assurait,  d’autre  part,  la  circulation  de  l'air,  de  telle 
sorte  qu’à  chaque  toux,  le  gaz  venant  des  voies  respiratoires 
du  malade  chassait  un  volume  égal  de  l’air  de  la  caisse. 

Huit  expériences  ont  été  ainsi  réalisées,  avec  12  phtisiques 
et  79  cobayes;  les  malades  ont  toussé,  en  tout,  1.570  fois.  7  de 
ces  expériences  ont  été  entièrement  négatives  ;  dans  la  huitième, 
I  cobaye ,  sur  10  animaux  exposés ,  et  pour  503  efforts  de  toux 
effectués  par  5  malades  des  plus  contagieux ,  a  présenté  un  tuber¬ 
cule  pulmonaire  ef inhalation,  avec  adénite  caséeuse  correspon¬ 
dante. 

Dans  ces  dernières  expériences,  pratiquement  difficiles  à 
réaliser,  il  n’a  pas  été  possible  de  faire  prendre  aux  malades 
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toutes  les  précautions  désirables  à  l’égard  de  la  possibilité  de 
la  contagion  concomitante  par  les  poussières.  Ce  cas  d’infec¬ 
tion  minima  paraît  vraisemblablement  dû  à  une  particule 
sèche  plutôt  qu’à  une  gouttelette,  mais,  évidemment,  on  ne 
saurait  être  affirmatif  sur  ce  point. 

IX.  Autres  indications  résultant  des  épreuves  de  cohabitation.  — 
Dans  les  expériences  de  cohabitation,  M.  Chaussé  a  obtenu 
l’infection  des  cobayes,  à  2  mètres  ou  2  m.  30  de  la  bouche  des 
malades;  précisément,  l’expérience  I,  dans  laquelle  les  cobayes 
étaient  à  la  plus  faible  distance  (80  centimètres),  a  donné  un 
seul  cas  d’infection,  sur  14  cobayes.  On  a  vu,  précédemment, 
que  les  boîtes  de  Pétri,  exposées  à  plus  de  50  centimètres  de  la 
bouche  du  malade  qui  tousse,  restent  à  l’abri  de  la  projection 
virulente.  Tout  indique  donc  que,  dans  les  épreuves  de  cohabi¬ 
tation,  ce  sont  les  poussières  qui  sont  intervenues  pour  tuber- 
culiser  les  cobayes. 


Conclusions. 

De  ces  nombreuses  expériences,  conduites  avec  la  méthode 
la  plus  sévère,  quelles  conclusions  doit-on  tirer?  Tout  d’abord 
celle-ci  :  on  est  amené  à  admettre  que  la  contagion  tuberculeuse 
interhumaine  a  lieu  exclusivement ,  ou  presque  exclusivement,  par 
les  crachats  desséchés  et  pulvérisés  ;  la  transmission  par  les  par¬ 
ticules  liquides  directement  inhalées  apparaît,  sinon  inexistante, 
au  moins  fort  exceptionnelle. 

On  peut,  en  second  lieu,  affirmer  que  l’agitation  des  linges  et 
le  brossage  sont  les  causes  les  plus  fréquentes  de  la  division  des 
crachats  desséchés.  La  projection  de  gouttelettes  pendant  la 
toux  doit  être'  considérée  comme  une  cause  de  pollution  des 
habits,  des  linges  et  des  divers  objets  environnant  le  malade. 

Fort  heureusement,  le  danger  est  limité  par  la  destruction 
assez  rapide  du  virus;  mais  il  est  continuellement  renouvelé  et 
entretenu  par  le  malade  qui,  dans  son  ignorance,  ne  prend  pas 
de  précautions  suffisantes. 

Enfin,  les  résultats  des  expériences  de  cohabition  sont  ins¬ 
tructifs  à  un  autre  point  de  vue.  En  effet,  séjournant  dans  la 
chambre  des  tuberculeux,  les  cobayes  sont  infectés  exclusivement 
par  inhalation)  dans  les  mômes  conditions,  l’homme  ne  peut  se 


COHABITATION  ET  TUBERCULOSE 


811 


comporter  différemment  :  il  est  tuberculisé  par  les  poussières 
suspendues  dans  l’air  qu’il  respire,  et  cela,  d’autant  plus  sûre¬ 
ment  que  le  volume  de  gaz  filtré  par  ses  poumons  est  cent  fois 
plus  cousidérable  que  celui  pris  par  le  cobaye. 

Dans  la  cohabitation  avec  le  malade,  le  danger  est,  en  vérité, 
plus  grand  qu’il  n’était  admis  jusqu’ici  ;  mais  toutes  les 
poussières  de  crachats  ne  tuberculiseut  pas,  grâce  à  la  des¬ 
truction  spontanée  du  bacille;  en  outre,  tous  les  tubercules 
contractés  n’évoluent  pas,  parce  que  les  bacilles  sont  atténués 
ou  parce  que  l’organisme  est  assez  résistant.  Le  degré  d’atté¬ 
nuation  du  virus  inhalé  peut,  sans  doute  aussi',  imprimer 
à  la  maladie  des  caractères  particuliers  et  influer  sur  son  évo¬ 
lution. 

La  densité  de  la  matière  infectante  dans  l’air  est  nécessai¬ 
rement  maxima  dans  le  local  occupé  par  le  malade,  et  dans  le 
reste  de  l’appartement;  c’est  pourquoi  la  contagion  est  cl  doit 
être  familiale.  Hors  de  la  maison,  le  virus  détruit  est  moins 
souvent  renouvelé,  les  contacts  sont  rares  et  de  peu  de  durée. 

La  prophylaxie  devra  s'exercer,  avant  tout,  à  l'égard  du 
tuberculeux,  porteur  et  disséminaient-  du  virus;  si  l’on  veut 
préserver  les  personnes  qui  l’entourent,  il  faut  demauder  à 
celui  touché  par  la  maladie  de  prendre  envers  lui-même  des 
mesures  de  propreté  particulières  :  suppression  ou  changement 
fréquent  du  mouchoir,  qui  ne  devra  jamais  séjourner  dans  le 
lit;  apposition  d’un  linge  devant  la  bouche  au  moment  de  la 
toux;  changement  fréquent  des  linges  de  corps  et  des  draps; 
usage  d’habits  lavables,  ou  désinfection  de  ces  habits;  toilette 
des  mains  et  du  visage  plusieurs  fois,  à  tout  le  moins  deux  fois 
par  jour. 

Le  fait  que  la  contagion  relève  de  l’inhalation  de  poussières 
de  crachats  mécaniquement  divisés,  et  non  de  l’inhalation 
d’un  nuage  de  sphôrules  liquides  projetées  autour  de  lui  par 
le  malade,  est  de  nature  à  nous  rassurer  sur  l’issue  de  la  lutte 
antituberculeuse.  Il  e-.t  effectivement  possible  de  réduire  consi¬ 
dérablement  la  quantité  de  crachats  souillant  le  malade  et  les 
divers  ebjets.  On  ne  pourrait  presque  rien  faire  contre  une  pul¬ 
vérisation  liquide  très  fine  sortant  des  voies  respiratoires;  les 
«  gouttelettes  »  respirables  suivent  le  courant  d'air  qui  les 
emporte,  et  se  rélléchissent  avec  lui  sur  tous  les  obstacles  ren- 
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conlrés;  l’apposition  d’un  mouchoir  devant  la  bouche,  au 
moment  de  la  toux,  ne  pourrait  empêcher  leur  dispersion 
parmi  l’atmosphère  que  dans  une  très  faible  mesure;  seules 
seront  arrêtées  ainsi  les  gouttelettes  les  plus  volumineuses, 
lesquelles  ne  sont  pas  dangereuses  pour  l’inhalation  immé¬ 
diate. 

Ces  considérations  nous  montrent  que  le  danger  de  contagion 
peut  être  d’autant  plus  diminué,  que  les  prescriptions  relatives 
à  la  propreté  du  malade  seront  plus  strictement  observées. 
L’application  de  ces  prescriptions  présente,  parfois,  quelques 
difficultés  d’ordre  pratique,  mais  ces  difficultés  ne  sont  pas 
insurmontables,  la  préservation  de  millions  d’existences  mérite 
que  l’on  fasse  quelques  efforts  dans  ce  sens.  Avec  le  contage,  on 
ne  saurait  discuter,  la  victoire  est  à  ce  prix. 


S  U  11  LES  PRINCIPES  D’UNE  MÉTHODE 

DESTINÉE  A  DIMINUER 

LA  CONTAGION  DES  MALADIES  THANSMISSIBLES 
l'Ail  L'AI  II  DANS  LES  SALLES  DE  MALADES  OC  LES  LIEUX  HABITÉS;!) 

par  M.  A.  TRILLAT. 

Dans  un  travail,  présenté  à  l’Académie  de  Médecine,  le 
23  juillet  1912,  et  intitulé  :  Influence  de  la  pureté  de  l'air  sur  la 
vitalité  des  microbes ,  j’avais  attiré  l’attention  sur  l’action 
exercée  sur  les  germes  en  suspension  dans  l'atmosphère  par 
la  présence  de  certaines  émanations  gazeuses.  Dans  son  Rapport 
du  15  octobre  1912,  M.  le  D'  Guéniol  a  fait  ressortir  tout  l'intérêt 
qui  s’attachait  à  cette  question  et  prévoir  les  applications  que 
l’on  pourrait  en  retirer. 

C’est  à  propos  de  l’une  de  ces  applications  que  je  présente 
cette  note;  mais,  pour  en  saisir  le  sms  et  la  portée,  il  est  utile 
que  je  résumelesprécédenls  essaisqui  donnent  lieuaujourd'hui 
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à  une  interprétation  dont  je  voudrais  présentement  montrer 
aussi  l’intérêt. 


Dans  une  première  série  de  travaux  (voir  la  Notice  bibliogra¬ 
phique  à  la  suite  de  cet  article),  j’ai  montré  que  les  gaz  pro¬ 
venant  de  la  décomposition  des  matières  organiques  étaient 
capables  d’entretenir  la  vie  des  microbes  en  suspension  dans 
l’air  dans  des  conditions  déterminées.  Ces  gaz  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  des  foules  de  circonstances,  telles  que  dans  la 
décomposition  des  matières  végétales  ou  animales,  dans  la 
fermentation  des  produits  organiques  et  azotés  du  sol,  dans  la 
respiration  animale  ont  été  désignés  par  moi  sous  le  nom  de 
«  gaz  aliments  ». 

l)e  nombreuses  expériences  faites  en  collaboration  avec 
M.  Fouassier  dans  mon  laboratoire  ont  permis  d’établir,  en 
particulier,  que  les  gaz  putrides  rentraient  dans  la  catégorie 
de  ces  «  gaz  aliments  »  et  que  leurs  propriétés  de  nourrir  les 
microbes  étaient  probablement  attribuables  à  ce  qu’ils  conte¬ 
naient  à  l’état  gazeux  les  éléments  constitutifs  de  la  cellule, 
c’est-à-dire  de  l’azote,  du  carbone,  de  l’hydrogène,  de  l’oxy¬ 
gène,  du  soufre  et  du  phosphore  (voir  notice). 

Dans  une  deuxième  série  de  travaux  on  a  prouvé  que 
l’influence  des  gaz  aliments  s’exerçait,  quoique  en  proportion 
infinitésimale,  d’une  façon  très  nette  sur  les  germes  renfermés 
dans  des  vésicules  d’eau  en  suspension  dans  l’atmosphère  et 
qui  constituent  ce  qu’on  peut  appeler  «  des  gouttelettes  mi¬ 
crobiennes  ». 

Or,  comme  l’air  des  lieux  habiLés  contient  toujours  à  la  fois 
de  l’humidité  et  des  gaz  aliments  provenant  en  partie  de  la 
respiration,  on  pouvait  se  demander  si  ces  notions  nouvelles 
ne  pouvaient  pas  servir  à  expliquer,  au  moins  en  partie,  le 
mécanisme  du  transport  des  germes  contagieux  des  maladies 
les  plus  transmissibles  par  l’air,  germes  qui  sont  précisément 
parmi  les  plus  petits,  et  fournir  un  enseignement  ou  une 
méthode  pour  diminuer  la  contagion. 

Pour  répondre  à  cette  questionne  rappellerai  d’abord  que  les 
gouttelettes  microbiennes  sont  abondamment  répandues  dans 
l’atmosphère  des  lieux  habités,  qu'elles  constituent  vraisem- 
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blabiement  une  source  de  contamination  surtout  dans  le  voisi¬ 
nage  de  certains  malades  ;  enfin,  je  ferai  entrevoir  qu’il  esL 
possible  de  diminuer  les  chances  de  contagion  par  l’utilisation 
d’une  méthode  tirée  de  l’étude  même  des  propriétés  de  ces 
gouttelettes  microbiennes. 

Suivons  la  question  dans  cet  ordre. 

L’existence  de  semblables  gouttelettes  ressort  tout  d’abord 
delà  propriété  que  possèdent  les  germes  en  suspension  dans 
l’atmosphère,  de  jouer  le  rôle  de  noyaux  ou  de  centres  de 
condensation  d’humidité  ;  j’ai  pu  en  faire  la  preuve  expérimen¬ 
tale  au  moyen  d'un  appareil  spécial  construit  sur  le  principe  de 
celui  de  Coulier  et  de  Langevin  et  dont  je  ne  puis  donner  la 
description  ici. 

Ce  résultat  fait  déjà  prévoir  que  les  microbes  les  plus  ténus, 
comme  les  ultra-microscopiques  ou  les  invisibles  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  série  des  maladies  transmises  par  ce  que  les  hy¬ 
giénistes  allemands  appellent  le  «  contage  volatile  »,  doivent 
exister  aussi  bien  sous  forme  de  gouttelettes  que  de  pous¬ 
sières  sèches,  puisque  celles-ci,  si  elles  sont  suffisamment 
petites,  s’enveloppent  automatiquement  d’une  gaine  d’humi¬ 
dité,  même  lorsqu’elles  sont  véhiculées  dans  un  espace  qui 
n’est  pas  saturé  de  vapeur  d’eau. 

Dans  une  note  présentée  à  l’Académie  des  Sciences,  j’ai  établi 
que  le  simple  mouvement  de  va-et-vient  de  l’humidité  pouvait 
détacher  de  certains  supports  les  microbes  qui  y  étaient 
attachés  (*i  d’où  formation  de  gouttelettes  microhiennes. 

La  présence  des  gouttelettes  microbiennes  ressort  encore 
des  travaux  de  Fliigge  et  de  ses  élèves  qui  ont  montré  qu’elles 
se  formaient  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  notamment 
dans  l'acte  de  parler.  Remarquons  que  Fltigge  ne  s’est  pas 
occupé  davantage  du  sort  et  des  propriétés  de  ces  gouttelettes, 
du  moins  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 

Conclusion  :  il  y  a  donc  des  gouttelettes  microbiennes  dans 
l’espace  ;  elles  existent  pour  les  microbes  visibles  ;  elles  doivent 
exister  encore  plus  facilement  pour  les  microbes  ultra-micros¬ 
copiques  qui  correspondent  aux  maladies  les  plus  conta¬ 
gieuses. 
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Après  avoir  montré  que  leurs  dimensions  élaient  régies  par 
le  microbe  jouanl  le  rôle  de  noyau  de  condensation,  j’ai  calculé 
leur  vitesse  de  chute  dans  une  atmosphère  tranquille. 

Je  citerai  à  litre  d’exemple  les  Unes  gouttelettes  constituées 
par  le  B.  prodigiosus  dont  la  longueur  est  voisine  de  1  a  et  qui 
tombent  avec  une  vitesse  de  1  centimètre  en  trois  minutes  à  la 
température  de  18  degrés. 

A  partir  d’une  certaine  dimension  bien  inférieure  à  1  g,  les 
gouttelettes  microbiennes  échappent  à  l’action  de  la  pesanteur, 
suivant  en  cela  les  lois  de  la  lhermo -dynamique  ;  elles  sont 
en  cet  état,  extrêmement  mobiles;  bien  plus,  sous  l'influence 
d’une  légère  ventilation,  elles  peuvent  être  triées.  C'est  ainsi 
qu’un  courant  d’air  pratiqué  sur  une  buée  microbienne  artifi¬ 
ciellement  composée  par  un  mélange  de  fines  gouttelettes 
renfermant  le  B.  typhique,  le  Brahms,  le  Pneumocoque  et  le 
SuljtilLs,  a  pu  séparer  grossièrement,  il  est  vrai,  ces  espèces 
en  groupes  qui  étaient  entraînés  plus  ou  moins  loin,  selon  la 
dimension  des  germes  formant  les  vésicules  plus  ou  moins 
lourdes  (*).  Il  s’agit  là,  comme  je  l’ai  fait  remarquer,  d’une 
véritable  distillation,  permettant  la  localisation  des  microbes 
en  des  points  déterminés. 

La  durée  de  vie  des  microbespal'hogènes,  renfermés  dans  les 
gouttelettes  d’eau  chimiquement  pure,  est  très  courte;  mais 
c’esL  ici  qu’intervient  l’influence  de  la  présence  des  gaz  aliments 
répandus  dans  l'atmosphère.  L'humidité  s'en  salure  et  les 
gouttelettes  se  transforment  en  autant  de  bouillons  microsco¬ 
piques,  capables  de  nourrir  et  de  conserver  lés  germes  qui  y 
sont  renfermés. 

Or,  loutescescondilions.se  trouvent  réunies  dans  le  voisi¬ 
nage  d'un  malade  en  puissance  de  contagion.  Eu  effet,  l'humi¬ 
dité  et  les  gaz  aliments  sont  fournis  à  la  fois  par  la  respiration 
du  malade  ou  des  personnes  qui  l’approchent.  Or,  ces  gaz  de 
la  respiration  sont  non  seulement  capables  de  nourrir  les 
microbes  contagieux  accidentellement  en  suspension  dans 
l'espace  (*',  mais  aussi  de  favoriser  directement  leur  multipli¬ 
cation  dans  l’airascc  une  rapidité  et  une  intensité  qui  dépendent 
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de  la  superposition  de  facteurs  que  j’ai  étudiés,  tels  que  la 
nature  des  gaz  alimeuls,  la  température,  la  pression  baromé¬ 
trique,  etc.,  qui  exercent  une  influence  sur  la  tension  superfi¬ 
cielle  des  gouttelettes,  sur  leur  grossissement,  sur  leur  dédou¬ 
blement,  etc. 

L’existence  de  ces  buées  microbiennes  invisibles  qui  peuvent 
être  engendrées  dans  le  voisinage  d’un  contagieux  et  se 
répandre  ensuite  dans  l’atmosphère  d’une  chambre,  d’une  salle 
d’hôpital,  constitue  donc  une  zone  dangereuse  pour  le  per¬ 
sonnel  voisin.  La  fréquence  des  cas  de  contamination  fait 
ressortir  l’intérêt  que  l’on  a  de  s’en  débarrasser  le  plus  complè¬ 
tement  possible. 

La  ventilation  que  nous  pratiquons  couramment  dans  le  but 
de  renouveler  l’air  n’est  pas  un  moyen  suffisant,  par  suite  des 
remous  et  des  mouvements  giratoires  qui  se  forment  dans  les 
angles,  contre  les  surfaces,  et  qui  peuvent  accumuler  les  buées 
microbiennes  dans  certains  espaces  déterminés  selon  la  dispo¬ 
sition  des  lieux,  l’orientation  et  certaines  circonstances  trop 
longues  à  exposer  ici. 

Les  physiciens,  qui  ont  étudié  expérimentalement  l’action 
du  courant  d’air  sur  de  fines .  poussières,  ont  montré  les 
curieux  effets  de  ces  accumulations  qui  se  produisent  parfois 
contre  la  direction  du  vent.  L’analogie  s’établit  tout  naturelle¬ 
ment  dans  l’esprit  avec  les  poussières  aqueuses,  c’est-à-dire 
avec  les  buées  microbiennes,  et,  dès  lors,  peuvent  s’expliquer, 
comme  on  l’a  souvent  observé  dans  un  appartement  ou  une 
salle  d’hôpital,  l’exislence  d’endroits  de  prédilection,  toujours 
les  mêmes  et  qui  sont  plus  spécialement  contagionnés. 


J'ai  pensé  qu’à  côté  de  la  ventilation  qu’on  ne  peut  pas  tou¬ 
jours  pratiquer,  on  pourrait  utiliser  les  propriétés  remar¬ 
quables  des  gouttelettes  d’être  attirées  dans  une  région 
refroidie,  et  d’être  fixées  par  les  surfaces  refroidissantes, 
placées  dans  l’atmosphère  microbienne  ou  dans  son  voisi¬ 
nage. 

On  constate,  dans  les  deux  cas,  comme  le  prouvent  les 
expériences  (*),  un  transport  microbien  immédiat.  Dans  un 
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travail  récent  dans  lequel  j’ai  étudié  les  effets  de  la  lempéra- 
lure  et  de  la  décompression  sur  la  formation,  le  rassemblement 
et  la  multiplication  des  gouttelettes,  j’ai  montré,  par  exemple, 
que  cette  translation,  pouvait  s’effectuer  à  25  mètres  de  dis¬ 
tance,  sous  l’influence  d’une  surface  refroidie  présentant  une 
différence  de  température  de  fo  degrés  avec  l’atmosphère 
microbienne.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'atteindre  la  température 
de  congélation. 

D’autres  expériences  non  encore  publiées  ont  même  permis 
d’établir  que  ce  transport  pouvait  s’effectuer  contre  un  courant 
d’air;  ces  résultats  montrent  que  les  gouttelettes  microbiennes, 
malgré  leurs  noyaux  de  condensation,  jouissent  des  propriétés 
de  la  vapeur  d’eau,  qu’elles  sont  entralnables  avec  elle  comme 
dans  une  distillation,  et  peuvent  être  dirigées  ou  localisées 
dans  un  endroit  déterminé,  même  contre  un  courant  d’air. 

Étant  donné  que  ce  transport  peut  s’exercer  dans  tous  les 
sens,  aussi  bien  dans  le  sens  vertical  qu’horizontal,  on  voit, 
par  ces  résultats  d’expériences,  que  l’emploi  bien  compris 
de  surfaces  refroidissantes  pourrait  fournir  un  moyen  efficace 
et  peu  coûteux  pour  débarrasser  l’air  des  salles  d’hôpitaux  et 
des  appartements  des  buées  microbiennes  invisibles,  déjà 
existantes  ou  en  voie  de  formation,  ainsi  que  des  gaz  aliments 
entraînés  à  l’état  dissous  par  ces  gouttelettes.  Les  essais  en 
petit  effectués  dans  des  récipients  de  50  litres  ont  montré 
qu’une  buée  aqueuse  stérile  pouvait,  en  présence  d’une  pro¬ 
portion  infinitésimale  de  gnz  aliments  se  transformer  en  buée 
microbienne,  sous  l’influence  d’un  faible  ensemencement;  en 
d’autres  termes,  qu’il  y  avait  multiplication,  comme  l’indique 
les  courbes  représentant  la  moyenne  d’un  grand  nombre 
d’expériences  :  il  est  donc  logique  de  supposer  que  le 
même  phénomène  peut  se  produire  dans  le  voisinage  d’un 
contagieux,  puisqu'on  se  trouve  dans  des  conditions  analo¬ 
gues. 

En  débarrassant  l’air  des  gouttelettes  microbiennes  et  des 
gaz  aliments,  c’est-à-dire  de  la  buée  respiratoire  qui  renferme 
toujours  des  produits  des  substances  azotées,  et  notamment 
des  sels  ammoniacaux,  comme  vient  de  le  montrer  récemment 
M.  Courlade,  et  des  amines  de  la  série  grasse,  on  diminuera 
les  conditions  qui  rendent  l’air  plus  apte  au  transport  et  à 
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la  multiplication  des  microbes  et,  par  suite,  on  diminuera  les 
chances  de  contamination  l. 

En  attendant  le  résultat  des  expériences  entreprises  hors  du 
domaine  du  laboratoire,  et  qui  préciseront  les  règles  et  la  dis¬ 
position  d’après  lesquelles  l’emploi  du  froid  pourra  être  adopté 
d’une  façon  pratique,  on  peut  déjà  tirer  un  enseignement  de 
l’ensemble  de  mes  essais.  Ils  établissent,  en  effet,  qu’à  côté  des 
poussières  sèches,  il  existe  aussi  des  poussières  aqueuses 
microbiennes,  de  dimensions  plus  réduites,  dont  les  propriétés 
sont  différentes  des  premières.  Contrairement  aux  poussières 
sèches,  elles  peuvent  se  maintenir  longtemps  en  suspension 
dans  l’atmosphère,  se  nourrir,  se  sélectionner  et  se  multiplier 
rapidement  en  formant,  dans  certaines  conditions,  des  buées 
microbiennes  invisibles. 

Les  propriétés  exercées  par  le  froid  sur  les  gouttelettes 
microbiennes  pourront  être  utilisées  pour  l’isolement  des 
malades  et  la  sécurité  du  personnel  en  fournissant  des  indica¬ 
tions  plus  rationnelles  pour  la  ventilation,  pour  l’orientation  et 
la  disposition  des  lits.  Les  expériences  de  laboratoire  montrent, 
par  exemple,  que  la  zone  dangereuse  du  transport  microbien 
ne  doit  pas  toujours  se  trouver  dans  la  direction  d’un  courant 
d’air,  mais  dans  la  trajectoire  qui  sépare  une  paroi  froide  d’un 
foyer  de  contagion. 

En  terminant,  je  tiens  à  faire  observer  que  mes  conclusions 
semblent  être  en  contradiction  avec  celles  de  plusieurs  savants, 
en  ce  qui  concerne  le  rôle  attribué  à  l’air  comme  agent  de 
transport  des  germes  contagieux.  Celte  opinion  était  basée  sur 
l’observation  que  les  terrains  de  culture  usuels  n’étaient  pas 
ensemençables  à  distance  par  le  voisinage  d’une  autre  culture 
en  voie  d  évolution.  On  connaît  les  expériences  de  Chamber- 
land  sur  la  question.  Ces  auteurs  ont  donc  admis  la  nécessité 
d'un  support  solide  pour  la  transmission  du  contage. 

A  cette  objection  on  peut  répondre  qu’outre  la  démonstration 
faite  que  l’ensemencement  à  distance  pouvait  se  produire  dans 
certaines  circonstances,  le  cas  esL  touL  autre  quand  il  s'agit 

I.  J'ai  déjà  pu  constater  que  l'appareil  recommandé  par  M  le  Pro¬ 
fesseur  Ch.  Itichet  (aérophiltre:,  pour  lixer  les  poussières  atmosphé¬ 
riques.  pouvait  s’appliquer  aussi  pour  absorber  les  poussières  aqueuses 
et  les  buées  microbiennes. 
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non  pas  d’une  culture  microbienne  ou  d’un  foyer  d’infection 
comme  agent  de  contamination,  mais  de  microbes  déjà  dé¬ 
tachés  de  leur  support  et  en  suspension  dans  l’air,  sous  forme 
de  gouttelettes.  Les  savants  auxquels  je  fais  allusion  ne  pou¬ 
vaient  pas  conclure  autrement  qu’ils  ne  l’ont  fait,  ne  connais¬ 
sant  pas  le  mode  de  formation  de  ces  gouttelettes  micro¬ 
biennes,  leur  mobilité,  leur  durée  d’existence,  et  surtout 
leur  propriété  de  pouvoir  ensemencer  à  leur  tour  d’autres 
gouttelettes  vierges,  provenant  de  la  condensation  de  l’humi¬ 
dité  sous  l'effet  de  la  température,  de  la  dépression  baromé¬ 
trique  ou  de  toute  autre  circonstance  susceptible  de  modifier 
brusquement  la  tension  superficielle  de  la  vapeur  d’eau  dans 
l’atmosphère. 

La  question  se  présente  donc  aujourd’hui  d’une  autre  façon. 


En  résumé,  le  travail  que  je  viens  de  présenter,  tout  en 
montrant,  sous  un  jour  nouveau,  le  rôle  des  gouttelettes 
microbiennes  dans  la  genèse  des  maladies  transmissibles  par 
l’air,  explique  les  raisons  pour  lesquelles  certains  endroits 
d’une  salle,  d’un  appartement  ou  d’une  chambre,  doivent  être 
plus  facilement  contagionnés  que  d’autres;  il  fait  entrevoir 
aussi  la  possibilité  de  diminuer  les  chances  de  contagion  par 
l’application  raisonnée  du  principe  que  j’ai  mis  en  évidence  et 
que  de  nouvelles  expériences,  faites  plus  en  grand,  viendront 
confirmer  ou  infirmer. 

(*)  Notice  bibliographique  se  rapportant  a  ce,  travail. 

Comptes  rendus  Acad,  des  Sciences,  a  février  1912.  —  Action  des  gaz 
putrides  sur  le  ferment  lactique. 

1,1.  26  février  1912.  —  Eludes  sur  les  causes  du  caillage  du  lait  observé 
pendant  les  périodes  orageuses. 

Ici.  18  mars  1912.  —  Iniluence  de  la  nature  des  gaz  dissous  dans  l'eau 
sur  la  vitalité  des  microbes.  Cas  du  B.  typhique. 

Ici.  22  avril  1912.  —  Iniluence  favorable  exercée  sur  le  développement 
de  certaines  cultures  par  l'association  avec  le  Proleus  mdf/aris. 

Id.  28  mai  1912.  —  Etude  des  propriétés  du  distillât  d'une  culture  de 
B.  Proteus  sur  la  vitalité  des  microbes. 

Id.  la  octobre  1912.  —  Influence  de  la  composition  chimique  de  l’air 
sur  la  vitalité  des  microbes. 
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Comptes  rendus  Acad,  des  Sciences.  2  décembre  1912.  —  Action  de 
doses  infinitésimales  de  diverses  substances  alcalines,  fixes  ou  Tolaliles 
sur  la  vitalité  des  microbes. 

Id.  30  décembre  1912.  —  Etude  de  l’action  du  filtrat  ou  du  distillât  d’une 
culture  fraîche  de  B.  Proteus  sur  l'évolution  de  la  pneumococcie  chez  la 
Souris. 

Id.  23  juin  1913.  —  Sur  la  contamination  du  lait  par  le  B.  typhique,  par 
l'intermédiaire  de  l’eau. 

Id.  Il  novembre  1913.  —  Sur  les  conditions  de  transport  des  microbes 

Id.  29  décembre  1913.  —  Influence  de  la  tension  superficielle  des  liquides 
sur  l’entraînement  des  microbes  par  un  courant  d'air.  Cas  du  B.  Prodi- 
giosus. 

Id.  16  février  1914.  —  Entraîoement  et  séparation  des  microbes  en  sus¬ 
pension  dans  l’eau,  sous  l'influence  d’un  courant  d'air. 

Id.  18  mai  1914.  —  Action  du  refroidissement  sur  les  gouttelettes 
microbiennes. 


LA  LUTTE  CONTRE  LA  DIPHTÉRIE 

DANS  LE  LUXEMBOURG  BELGE 

par  M.  le  LOMRY, 

Inspecteur  d’hygiène. 

Le  professeur  Van  Ermengen,  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d’examiner  le  mémoire  présenté  à  l’Académie  de  méde¬ 
cine  de  Belgique,  par  M.  le  Dr  Meunier,  chef  de  clinicpie  pédia¬ 
trique  à  rUuiversilé  de  Liège,  mémoire  intitulé  :  «  Nouvelles 
recherches  sur  les  bacilles  diphtériques  vrais  et  les  bacilles 
pseudo-diphtériques  »,  s’exprimait  comme  suit  :  «  Notre  pays 
est  armé  complètement  et  prêt  à  entamer  la  lutte  contre  la 
diphtérie  :  il  n’y  a  plus,  semble-t-il,  que  les  bactériologistes 
dont  les  hésitations  pourraient  retarder  l’entrée  en  cam¬ 
pagne  ». 

A  la  tête,  depuis  deux  ans,  d’un  laboratoire  provincial  de 
bactériologie  de  l’État,  nous  faisons  campagne  contre  la  diph¬ 
térie  dans  le  Luxembourg  belge  suivant  le  plan  élaboré  par  le 
Service  de  Santé  et  d’Hygiône.  En  outre  du  laboratoire  pro¬ 
prement  dit  où  l’on  effectue  gratuitement  le  diagnoslic  micro¬ 
scopique  des  affections  contagieuses,  nous  disposons  d’un  service 
de  désinfection  comprenant  vingt  postes  volants,  un  par  canton 
judiciaire,  pour  la  désinfection  terminale  des  locaux  et  deux 
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cent  trente  et  un  postes  communaux  dont  la  mission  est  d’assurer 
la  désinfection  au  cours  de  la  maladie. 

Nous  avons  également  à  notre  disposition  une  monitrice 
sanitaire  de  l'État,  spécialement  chargée  de  se  rendre  au  domi¬ 
cile  des  malades,  d’enseigner  à  l’entourage  et  de  mettre  en 
pratique  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  désinfection. 

Le  Luxembourg  est  une  des  provinces  belges  les  plus  rava¬ 
gées  par  la  diphtérie  ;  la  maladie  y  sévit  à  l’état  endémique 
depuis  plusieurs  années  et  intervient  pour  une  large  part  dans 
la  mortalité. 

C’est  pourquoi  nous  avons  pensé  que  quelques  indications 
concernant  le  fonctionnement  de  notre  armement  sanitaire 
contre  la  diphtérie  ne  seraient  pas  dépourvues  d’intérêt. 

Quelques  notions  préliminaires  sur  le  bacille  de  la  diphtérie.  — 
L’historique  du  bacille  de  Klebs-Loeffier  constituerait  un  hors- 
d’œuvre  dans  une  notice  n’envisageant  que  les  données  de  la 
pratique.  Au  reste  nous  partageons  les  vues  deM.  Meunier 
dont  le  travail,  fait  sous  la  direction  des  professeurs  Mal  voit  et 
Volf‘,  nous  parait  être  la  meilleure  mise  au  point  de  la  ques¬ 
tion  que  nous  abordons.  Qu’il  nous  suffise  de  dire  que  nous 
acceptons  sa  conclusion  :  «  Le  bacille  court  sans  grains  de 
Aeisser ,  d’une  extraordinaire  ubiquité,  n’a  aucune  importance 
épidémiologique.  Vis-à-vis  des  porteurs  sains  de  ce  microbe, 
tout  traitement  est  inutile  parce  qu’il  n’a  pas  de  raison  suffi¬ 
sante .  »  Par  bacille  court ,  Meunier  entend  le  bacille  de 

Hoffmann.  Nous  ajouterons  que  nous  considérons  ce  microbe 
comme  tout  à  fait  négligeable,  alors  même  qu’il  présenterait 
des  grains  apochromatiques.  Dans  une  prochaine  note  que  nous 
publierons  en  collaboration  avec  notre  assistant,  M.  Gillet, 
nous  exposerons  les  raisons  scientifiques  et  expérimentales 
qui  nous  font  agir  de  la  sorte.  Nous  ne  pouvons  cependant  ne 
pas  justifier  notre  ligne  de  conduite,  dès  à  présent,  et  nous  le 
faisons  par  les  constatations  cliniques  suivantes  : 

1“  Jamais,  nous  n'avons  rencontré  le  croup  épidémique  en 
dehors  du  bacille  long  ;  le  bacille  de  Loeffler  était  associé  tantôt 
à  des  streptocoques  ou  à  des  pneumocoques,  tantôt  à  des 

i.  Bulletin  de  /' Académie  de  médecine  de  Belgique,  1913. 
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staphylocoques,  à  d’autres  coccus  et  d’autres  bacilles  sapro¬ 
phytes.  Dans  40  p.  100  environ  des  cas,  figurait  le  bacille  de 
Hoffmann. 

Chaque  fois,  le  sérum  de  Roux,  injecté  à  doses  et  à  temps 
voulus,  donnait  des  résultats  remarquables; 

2°  Dans  toute  angine  à  fausses  membranes,  avec  engorgement 
des  ganglions,  fièvre,  état  général  inquiétant,  présentant  donc 
les  symptômes  de  la  diphtérie  et  où  l’analyse  bactériologique 
donnait  des  bacilles  courts  de  Hoffman  sans  vrais  bacilles  de 
Loeffier,  nous  avons  observé  la  présence  concomitante  soit  de 
streptocoques,  soit  de  pneumocoques. 

a)  Dans  ces  cas,  l’injection  de  sérum  antidiphtérique,  même 
au  début  et  à  forte  dose,  ne  produisait  pas  ou  pour  ainsi  dire 
pas  d’effet  ; 

b)  Par  contre,  une  injection  de  50  centimètres  cubes  de  sérum 
antistreptococcique  donnait  parfois  des  résultats  rapides  et 
amenait  des  guérisons  inattendues. 

Prélèvement  et  examen  des  produits  suspects.  —  Les  prélève¬ 
ments  sont  régulièrement  opérés  dans  la  gorge,  mais  nous  les 
effectuons  également  dans  le  nez  en  cas  de  rhinite,  d’ineffica¬ 
cité  de  la  désinfection  de  la  gorge. 

Nous  attachons  une  grande  importance  aux  prélèvements  des 
sécrétions,  c’est  pourquoi  nous  insistons  constamment  sur  ce 
poinbauprès  de  nos  confrères  luxembourgeois  en  leur  recom¬ 
mandant  toujours  d’écouvillonner  largement. 

Nous  reconnaissons  le  bacille  de  Loeffier  : 

1°  Par  les  préparations  microscopiques  colorées  au  liquide 
de  Roux;  suivi  ou  non  de  la  vésuvine,  colorées  à  la  méthode 
d’Ernsl-Neisser,  et  parfois  à  la  méthode  de  Gins  ; 

2°  Par  les  ensemencements  sur  sérum  coagulé; 

3°  Par  le  virage  du  glucose  et  du  saccharose  toumesolés  ; 

4°  Par  les  injections  aux  cobayes  immunisés  et  non  immu¬ 
nisés. 

Pour  chaque  épidémie  nous  avons  recherché  la  virulence  du 
bacille,  non  seulement  chez  les  malades  mais  encore  chez  les 
porteurs  de  germes  sains. 

Les  résultats  ont  été  interprétés  d’après  la  méthode  indiquée 
par  Besson  à  la  page  420  de  sa  Technique  microbiologique. 
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Parfois,  quand  la  culture  nous  paraissait  abondan  te  et  exempte 
d'autres  microbes  pathogènes,  nous  l’avons  émulsionnée  direc¬ 
tement  dansl  ou  2  centimètres  cubes  de  sérum  physiologique 
et  injectée  sous  la  peau  de  cobayes  comme  le  fait  Meunier.  Ce 
procédé  n’a  certes  pas  la  valeur  scientifique  des  cultures  pures 
en  bouillon.  Assurément,  il  évite  les  difficultés  de  l’isolement, 
mais  l’effet  des  injections  nous  semble  être  atténué,  sans  doute 
parce  que  le  bouillon  renferme  plus  de  toxine. 

Enfin,  dans  ces  derniers  temps,  nous  avons  fait  quelques 
essais  de  la  méthode  de  Rômer,  méthode  délicate  mais  qui 
nous  a  donné  de  bons  résultats. 

Recherche  des  porteurs  de  germes  dans  l’entourage  des  malades. 
—  Dans  la  lutte  que  nous  avons  entreprise  contre  ia  diphtérie, 
nous  avons  poursuivi  le  germe  partout  où  nous  l’avons  ren¬ 
contré.  Nous  l’avons  d’abord  recherché  dans  les  familles,  là  où 
nos  confrères  voulaient  bien  nous  le  signaler.  Et  à  ce  sujet 
nous  devons  des  remerciements  au  corps  médical  luxembour¬ 
geois  qui  nous  a  prêté  son  concours  le  plus  empressé  et  le  plus 
efficace.  Cette  partie  de  la  lutte  contre  la  diphtérie,  c’est-à-dire 
la  recherche  des  porteurs  de  germes  sains,  constitue  notre  prin¬ 
cipal  objectif.  Opérant  à  la  campagne,  dans  la  clientèle  privée, 
alors  que  le  champ  d’action  de  M;  Meunier  a  été  l’hôpital,  nous 
avons  pensé  qu’il  serait  utile  de  comparer  les  résultats  obtenus 
dans  les  milieux  si  différents. 

Voici  comme  nous  procédons  : 

Aussitôt  qu’un  médecin  constate  ou  soupçonne  un  cas  de 
diphtérie  dans  sa  clientèle,  il  prélève  des  sécrétions  de  la  gorge 
et  nous  les  transmet  pour  l’analyse. 

Si  l’analyse  donne  un  résultat  positif,  nous  prions  le  médecin 
de  bien  vouloir  nous  aider  à  la  recherche  des  porteurs  de 
germes  en  prélevant  des  sécrétions  de  la  gorge  chez  toutes  les 
personnes  habitant  ou  fréquentant  la  maison.  Nous  résumons 
dans  le  tableau  suivant  nos  opérations  et  nos  résultats  en  indi¬ 
quant  les  localités,  le  nombre  des  familles  et  de.  personnes  visi¬ 
tées,  les  porteurs  de  germes  découverts,  la  virulence  du  bacille 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  les  recherches  ont  été 
opérées. 
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Moircy  .... 
Ilatrival  .  .  . 
Laroche  .  .  . 
Mirwart  .  .  . 
Fraiture  .  .  . 
Ourthe  (Beho) 
Deifeld  (Beho;. 

Anloy . 

Carlsbourg.  . 


CbantemelL' . 

Neurchàteau . 

Sugny  . 

Steinbach  (Liraerlé).  .  . 

Litnerlé . 

Gouvy  (Limerlé)  .  .  .  . 

Morhet . 

Longchamps . 

Champs  (Longchamps)  . 
Rouelle  (Longoha  ni  s)  . 
Savy  (Longchamps).  .  . 
Ilemroullc  Longenamps 
Givry  (L’iamiergc'i  .  .  . 

Beho . 

Saint-Hubert . 


Messaney.  .  .  . 
Janioigne.  .  .  . 
Sterpigny.  .  .  . 
lloutfalize.  .  .  . 

Habay  la-Neuve 


Gembes . 

Dumpicourt . 

Remheux  (Vielsalm) 
lleyd . 


0  3  mois  après  épidémie, 

2  —  3  mois  après  épidémie. 

1  —  i  mois  après  épidémie, 

0  G  mois  après'  épidémie. 

0  2  mois  après  épidémie, 

0  Pendant  épidémie. 

0  Pendant  épidémie. 

0  Pendant  épidémie. 

10  4-  Pendant  épidémie. 

10  +  Pendant  épidémie. 

G  4-  Pendant  épidémie. 

2  -(-  Pendant  épidémie. 

3  Pendant  épidémie, 
o  4-  Pendant  épidémie. 

3  4-  Pendant  épidémie. 

3  4-  Pendant  épidémie. 

S  -)■  Pendant  épidémie. 

22  4-  Pendant  épidémie. 

1  -1-  Pendant  épidémie. 

2  -j-  Pendant  épidémie. 

3  +  P.  n  tant  épidémie. 

3  -j-  Pendant  épidémie. 

1  4-  Pendant  épidémie. 

1  -1-  Pendant  épidémie. 

2  4-  Pendant  épidémie. 

1  4-  Perdant  épidémie, 
a  4-  Pendant  épidémie. 

1  4-  Pendant  épidémie. 

1  4-  Pendant  épidémie. 

5  4*  Pendant  épidémie. 

1  -j-  Pendant  épidémie. 

1  -j-  Pendant  épidémie. 

■4  -I-  Pendant  épidémie. 

V  4-  Pendant  épidémie. 

I  4-  Pendant  épidémie. 


4-  Pendant  épi 
4-  Pendant  éjii 
-(-  Pendant  ép: 


reporter.  . 
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LOCALITÉS 

S 

1 

CIRCONSTANCES 

Report  .  . 

215 

1.231 

165 

Freyeneux  (Dochampsi  .  .  . 

3 

15 

■4 

+ 

Pendant  épidémie. 

5 

2, S 

10 

+ 

Pendant  épidémie. 

Marloie  (XV  ah  a) . 

3 

+ 

Pendant  épidémie. 

Sprement  (Tillet’j . 

Hebronval  (Bihain) . 

\ 

11 

H 

0 

Pendant  épidémie. 
Pendant  épidémie. 

Athus . 

2 

+ 

Pendant  épidémie. 

Mont . 

2 

9 

+ 

Pendant  épidémie. 

Mande-Saint-Etienne  .  .  .  . 

1 

0 

Pendant  épidémie. 

Bouillon . 

10 

1 

+ 

Pendant  épidémie. 

Givroulle . 

l 

+ 

Pendant  épidémie. 

Renurmont  (Tillet) . 

11 

2 

+ 

Pendant  épidémie. 

Vaux-lez-Rosières . 

lu 

+ 

Pendant  épidémie. 

Hotton . 

11 

Pendant  épidémie. 

VVimbay  (Erneuville  .... 

+ 

Pendant  épiderme. 

Saint-Mard . 

1 

+ 

Pendant  épidémie. 

Arville . 

+ 

Pendant  épidémie. 

Gives  (Flamierge) . 

1 

+ 

Pendant  épidémie. 

Martilly . 

1 

0 

Pendant  épidémie. 

Wellin . 

6 

32 

+ 

Pendant  endémie. 

Bastagne . 

9 

6  V 

7 

+ 

Pendant  endémie. 

Totaux.  .  . 

265 

1.523 

219 

Nous  avons  en  tout  examiné  205  familles  dans  lesquelles 
1.523  personnes  ont  fait  l’objet  d’une  analyse  bactériologique 
et  sur  les  1.523  personnes  nous  avons  découvert  210  porteurs 
de  germes. 

Pour  établir  une  statistique  de  quelque  valeur,  nous  devons 
classer  nos  recherches  suivant  qu’elles  ont  été  effectuées 
en  dehors,  pendant  ou  après  la  diphtérie.  Ainsi  divisées, 
elles  nous  donnent  comme  moyennes  de  porteurs  de 
germes  : 

1°  En  dehors  de  tout  cas  de  diphtérie  depuis  plusieurs 
années,  U  p.  100  en  calculant  d’après  le  nombre  de 
familles  visitées  ou  d’après  le  nombre  de  personnes  exami¬ 
nées  ; 

2°  Pendant  les  épidémies  94,7  p.  100  par  familles  et  16,6  p.  10O 
par  personnes  ; 
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3°  Quelques  mois  après  les  épidémies,  10  p.  100  par  familles 
et  1,3  p.  100  par  personnes. 

De  cette  constatation  l’on  peut  déduire,  nous  semble-t-il, 
que  les  bacillifères  sont  relativement  nombreux  pendant  les 
épidémies  et  les  endémies,  que  beaucoup  de  ces  porteurs  du 
germes  (que  nous  appellerons  aigus )  se  désinfectent  d’eux- 
mêmes  et  cela  assez  rapidement,  et  que  très  peu  passent  à 
l’état  de  porteurs  de  germes  chroniques. 

Nous  avons  remarqué  que  ces  derniers  sont  souvent  des 
adultes.  Nous  en  suivons  trois  d’une  manière  toute  particulière 
depuis  bientôt  deux  ans;  chaque  fois  que  notes  prélevons  des 
sécrétions  de  la  gorge  chez  eux,  nous  retrouvons  invariable¬ 
ment  les  mêmes  bacilles  longs  avec  grains  de  Nëissérfrès  nets. 

La  plupart  des  porteurs  de  germes  aigus  s’auto- désinfectent, 
car  pour  les  épidémies  d’Ourthe,  de  Deifeld,  d’Anloy  et  de 
Carlsbourg  il  n’avait  pas  été  question  de  désinfection  ;  nous 
aurions  donc  dû  obtenir  un  pourcentage  sensiblement  le 
même  que  celui  des  épidémies;  or,  nous  ne  trouvons  que 
10  p.  100  pour  les  familles  et  1,3  p.  100  pour  les  personnes. 

Le  nombre  de  familles  dans  lesquelles  nous  avons  fait  des 
recherches  en  dehors  de  tout  cas  de  dipthérie  depuis  plusieurs 
années  n’étant  pas  suffisant  (8),  nous  ne  pouvons  en  tirer 
aucune  déduction.  Il  est  vraisemblable  que  s’il  avait  été  plus 
élevé  nous  aurions  rencontré  parmi  elles  des  porteurs  de 
gemmes  chroniques. 

Les  constatations  que  nous  avons  faites  sur  la  virulence 
du  bacille  chéz  nos  porteurs  de  germes  nous  permettent  égale¬ 
ment  de  venir  confirmer  ce  que  l’on  sait  déjà  sur  la  virulence 
du  bacille  diphtérique. 

Il  est  remarquable  qu’en  règle  générale,  le  germe  n’est  plus 
guère  virulent  et  même  plus  virulent  du  tout  quelques  mois 
après  l’épidémie,  tandis  que  pendant  les  épidémies  et  les 
endémies  sa  virulence  est  grande.  En  même  temps  que  l’insuf¬ 
fisance  des  mesures  d’isolement  et  de  prophylaxie,  cette  cir¬ 
constance  intervient  activement  dans  la  propagation  du  mal. 
Dans  tous  les  cas,  c’est  pour  les  épidémies  les  plus  graves 
(Longchamps,  Flamierge,  Limerlé,  etc.),  là  oii  la  contagion 
s’est  manifestée  avec  le  plus  de  netteté  que  nous  avons  trouvé 
la  virulence  la  plus  forte.  Les  cobayes  mouraient  après 
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trente-six  heures.  Et  pour  d’autres  épidémies  telles  que  celles 
de  Torgny,  Vesqueville,  Wibrin,  etc.,  l’injection  des  cultures 
ne  produisait  qu’une  escarre  aux  cobayes,  tandis  que  le  mal 
était  vite  enrayé.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  adultes  por¬ 
teurs  de  germes  chroniques  que  nous  tenons  en  observation 
Téhiculent  des  bacilles  peu  virulents  et  n’infectent  personne. 
Enfin  dans  le  môme  ordre  d’idées,  nous  sommes  autorisé  à 
affirmer  qu’au  point  de  vue  de  la  contagion  les  contacts  pré¬ 
coces  sont  beaucoup  plus  dangereux  que  les  contacts  tardifs. 
Combien  de  fois  n’avons-nous  pas  observé  que  quand  la  moni¬ 
trice  sanitaire  arrivait  dans  une  maison  deux  ou  trois  jours 
après  l’écouvillonnage  général,  elle  trouvait  un,  deux  et  même 
trois  porteurs  en  plus?  Aussi  ne  cesserons-nous  de  répéter 
qu’en  cas  de  diphtérie  l’on  ne  saurait  intervenir  trop  tôt  et  que 
tout  le  succès  de  la  prophylaxie  dépend  de  la  rapidité,  de 
la  précocité  de  l’intervention. 

Mais  nous  n’avons  pas  simplement  dirigé  nos  efforts  dans 
les  familles  atteintes,  nous  avons  aussi  poussé  nos  investi¬ 
gations  dans  des  familles  de  porteurs  de  germes  sains  découverts 
dans  les  écoles.  Dans  12  de  ces  familles,  non  consignées  sur  le 
tableau  précédent,  la  monitrice  sanitaire  a  recueilli  des  sécré¬ 
tions  de  la  gorge  chez  71.  personnes  pendant  l’épidémie  ou 
l’endémie  et  nous  avons  trouvé  8  porteurs  de  germes.  La 
virulence  fut  reconnue  négative  à  Baslogue  et  à  Wellin  et 
positive  à  Heyd,  à  Givry  (Flamierge)  et  à  Champs  (Long- 
champs). 

Recherche  des  porteurs  de  germes  de  la  diphtérie  dans  les 
écoles.  —  En  raison  du  nombre  considérable  de  porteurs  de 
germes  sains  que  nous  rencontrions  tant  parmi  les  enfants 
que  parmi  les  adultes  dans  les  familles  atteintes,  nous  avons 
naturellement  été  porté  à  pratiquer  l’examen  des  enfants  des 
écoles  qui,  de  tout  temps,  ont  été  appelées  «  les  grandes  pour¬ 
voyeuses  de  la  diphtérie  ». 

D’accord  avec  les  autorités  locales  et  les  médecins  traitants, 
chaque  fois  qu’une  épidémie  éclate  dans  une  localité,  nous 
nous  y  rendons  et  nous  prélevons  des  sécrétions  de  la  gorge 
chez  tous  les  écoliers,  chez  leurs  maîtres  et  chez  les  quelques 
personnes  qui  assistent  à  la  séance.  Les  ensemencements  sont 
pratiqués  sur  place.  En  procédant  de  cette  façon  il  nous  a 
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paru  que  l’on  obtenait  des  cultures  plus  riches  et  plus  propres 
à  révéler  certaines  diphtéries  à  microbes  peu  virulents. 

Le  tableau  ci-dessous  renseigne  les  écoles  dans  lesquelles 
nous  avons  opéré  et  les  résultats  observés. 


LOCALITÉS 

1 

I 

I 

1 

CIRCONSTANCES 

Framont . 

1 

17 

0 

En  dehors  de  toute  épi¬ 
démie  de  diphtérie. 

Ourthe  (Beho) . 

2 

116 

c 

3  mois  après  épidémie. 

Deifeld  (Beho; . 

23 

(i 

3  mois  après  épidémie. 

Steiiüüach  (Limerlé) . 

2 

•1 

63 

12 

0 

4  mois  apres  épidémie. 

Givry  (Flamierge) . 

1 

36 

3 

+ 

Pendant  épidémie. 

Limerlé . 

77 

+ 

Pendant  épidémie. 

Heyd . 

2 

96 

6 

+ 

Pendant  épidémie. 

Champs  (Longchamps)  .  .  . 

1 

42 

2 

+ 

Pendant  épidémie. 

Corn  pogne  (Bertagne).  .  .  . 

1 

61 

4 

+ 

Pendant  épidémie. 

Dampicourt . 

30 

1 

+ 

Pendant  épidémie. 

Savy  (Longchamps) . 

1 

22 

2 

+ 

Pendant  épidémie. 

Vesqueville . 

2 

127 

0 

Pendant  épidémie. 

Torgny . 

3 

88 

13 

+ 

Pendant  épidémie. 

Benonchamps  (Wardini.  .  . 
Lamorménil  (Dochamps)  .  . 

1 

+ 

Pendant  épidémie. 

1 

49 

10 

+ 

Pendant  épidémie. 

Mande-Saint-Etienne  .... 

0 

Pendant  épidémie. 

Marloie  (Waha) . 

94 

9 

+ 

Pendant  épidémie. 

Cens  (Erneuville) . 

48 

0 

Pendant  épidémie. 

Wellin . 

2 

198 

H 

Pendant  épidémie. 

Bastogne . 

Totaux.  .  . 

32 

874 

2.146 

44 

121 

Pendant  épidémie. 

Au  total  sur  32  écoles  visitées,  ayant  nécessité  2.146  exa¬ 
mens,  nous  trouvons  121  porteurs  de  germes  sains  reconnus 
par  le  laboratoire.  Suivant  la  même  division  que  pour  nos 
recherches  dans  les  familles,  nous  trouvons  comme  pourcen¬ 
tages  de  porteurs  de  germes  dans  les  écoles  : 

1°  En  dehors  de  tout  cas  de  diphtérie  0  p.  100; 

2°  Quelques  mois  après  les  épidémies  0  p.  100. 

Peut-être  bien  que  si  nos  recherches  étaient  plus  nombreuses, 
nos  résultats  seraient  autres  dans  l’un  et  l’autre  cas  ; 

3°  Pendant  les  épidémies  et  les  endémies  6,6  p.  100. 
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Nous  n’avons  pas  éprouvé  la  virulence  du  bacille  pour 
chaque  porteur  de  germes,  mais  bien  par  localités  auxquelles 
ils  appartiennent.  Nous  l’avons  trouvée  négative  dans  les  deux 
endémies,  et  positive  dans  toutes  les  épidémies  que  nous  avons 
examinées.  Cette  différence,  pour  avoir  de  l'importance,  devrait 
se  reproduire  plusieurs  fois.  En  effet,  rien  ne  nous  dit  pour  les 
endémies  qu’à  un  autre  moment  et  chez  un  autre  porteur  de 
germes  la  virulence  n’aurait  pas  été  positive.  Puis,  pour  les 
épidémies  nous  avons  appris  que  plusieurs  élèves  figurant  sur 
la  liste  des  porteurs  de  germes  sains  ont  fait  le  croup  quelques 
jours  après  l’examen.  Parfois,  les  premiers  symptômes  de 
l’inflammation  pharyngienne  se  remarquaient  déjà  lors  de 
l’écouvillonnage.  On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  l’on 
ne  puisse  encore  généraliser  et  que  tout  au  plus  nous  disions  : 
la  virulence  du  bacille  a  été  trouvée  positive  chez  des  porteurs 
de  germes  aigus,  et  négative  chez  des  porteurs  de  germes  chro¬ 
niques.  Notons  en  passant  que  nous  avons  rendu  de  la  viru¬ 
lence  à  plusieurs  de  ces  bacilles  virulents  appartenant  aux 
porteurs  de  germes  chroniques.  Ceci  nous  confirme  ce  que 
nous  avons  déjà  fait  remarquer,  à  savoir  :  que  la  plupart  des 
porteurs  de  germes  aigus  se  désinfectent  d’eux-mêmes  et  que 
très  peu  passent  à  l’état  chronique,  puisque  nous  n’en  trouvons 
plus  aucun  dans  o  écoles  quelques  mois  après  des  épidémies 
graves  pour  lesquelles  il  n’y  a  pas  eu  désinfection. 

Nous  sommes  même  tenté  de  croire  que  le  bacille  de  la 
diphtérie  se  conserverait  de  préférence  chez  les  adultes  et 
reprendrait  sa  virulence  surtout  chez  les  enfants.  C’est,  du 
moins,  ce  qui  semble  résulter  de  nos  quelques  recherches. 
C’est  aussi  l'hypothèse  qui  cadre  le  mieux  avec  ce  qui  se  passe 
en  réalité.  Il  est  manifeste  que  les  épidémies  de  diphtérie  se 
succèdent  environ  tous  les  huit,  dix  ans  dans  une  même 
localité.  On  dirait  quelles  ont  besoin  chaque  fois  d'une  nou¬ 
velle  population  scolaire  à  gorges  indemnes.  Tant  que  le 
bacille  tombe  dans  des  gorges  immunisées  (soit  par  une  pre¬ 
mière  atteinte,  soit  par  luge,  etc.),  il  n’a  aucune  tendance  à 
prendre  de  la  virulence,  au  contraire,  c’est  même  ainsi  qu’il  la 
perd  et  que  finissent  les  épidémies.  Mais  par  les  passages  répétés 
à  travers  une  série  de  gorges  indemnes  il  prendrait  de  plus  en 
plus  de  virulence,  tant  et  si  bien  qu’il  acquierrail  celle  des 
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épidémies;  Cette  manière  d’envisager  l’évolution  des  épidémies 
de  diphtérie  n’a  dans  tous  les  cas  rien  d’opposé  avec  les 
notions  générales  de  la  bactériologie.  Tout  le  monde  sait  que 
les  passages  à  travers  les  animaux  jouent  un  rôle  important 
sur  la  virulence  des  microbes.  Nous  l’avons  aussi  nous-mêmes 
constaté  expérimentalement  pour  le  staphylocoque  albus  et 
avirulent  de  l’acné  qui,  par  des  injections  dans  la  plèvre  du 
lapin,  devenait  franchement  auj-eus  et  très  virulent1  ». 

Quelques  conclusions ,  —  Si  nous  comparons  nos  recherches 
pratiquées  dans  les  familles  avec  celles  effectuées  dans  les 
écoles  nous  pouvons,  nous  semble-t-il,  tirer  les  quelques  déduc¬ 
tions  suivantes  : 

1°  Le  nombre  de  nos  porteurs  de  germes  découverts  pen¬ 
dant  les  épidémies  et  les  endémies,  à  savoir  :  16,6  p.  100  dans 
les  familles  et  6,6  p.  100  dans  les  écoles  est  relativement  élevé  ; 

2°  Le  nombre  de  nos  bacillifères  découverts  quelques  mois 
après  les  épidémies,  c’est-à-dire  1,3  p.  100  dans  les  familles  et 
O  p.  100  dans  les  écoles,  nous  fait  penser  que,  même  en  dehors 
des  pratiques  de  désinfection,  la  gorge  se  débarrasse  générale¬ 
ment  d’ elle-même  et  assez  rapidement  dij^  bacille  de  Loeffler; 

3°  La  proportion  de  1,3  p.  100  de  porteurs  de  germes  qui 
passent  à  l’état  chronique  nous  donne  l’explication  de  la  con¬ 
servation  et  de  la  dissémination  de  la  diphtérie,  sans  pour  cela 
devoir  recourir  à  l’hypothèse  de  la  transformation  du  bacille 
de  Hoffmann  en  bacillp  de  Loeffler; 

4°  En  confirmation  des  notions  établies,  nous  avons  constaté 
que  la  virulence  du  bacille  de  Loeffler  est  moindre  chez  les 
porteurs  de  germes  chroniques  que  chez  les  porteurs  de 
germes  aigus,  c’est-à-dire  moindre  après  que  pendant  les  épi¬ 
démies; 

o°  Au  point  de  vue  de  la  contagion  du  croup,  les  contacts 
précoces  sont  beaucoup  plus  dangereux  que  les  contact  tardifs, 
et  cela,  vraisemblablement,  parce  que  la  virulencé  dans  là 
gorge  va  en  s’atténuant  ; 

6®  La  proportion  de  diphtériques  varie  en  raison  directe  de 
la  virulence  du  bacille  et  en  raison  indirecte  de  l’âge  du  sujet. 

1.  CJntersuchungen  über  die  Actiologie  der  Acné.  Dermatologische  Zeit¬ 
schrift ,  Berlin,  1896. 
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CONTRIBUTION 

A  LA  DIMINUTION  DE  LA  MORTALITÉ  INFANTILE 
A  BUCAREST 

par  M.  le  B'  GEORGES  MIRON, 

Membre  du  Conseil  d'Hygiène  et  de  salubrité  publique  de  Bucarest. 

Dans  un  travail  fait  par  moi,  en  1903,  au  Laboratoire  muni¬ 
cipal  de  Bucarest,  sous  la  direction  du  professenr  Proca,  j’ai 
prouvé  par  des  expériences  faites  sur  les  animaux,  qu’un  grand 
nombre  de  nouveau-nés  succombent  dans  notre  ville  à  infection 
tétanique  dénommée  par  notre  peuple  Falcaritza. 

J’ai  prouvé,  en  même  temps,  toujours  à  l’aide  des  expé¬ 
riences  sur  les  souris,  qu’un  nombre  considérable  de  femmes 
accouchées  meurent  à  cause  de  la  fièvre  puerpérale  et  de  diffé¬ 
rentes  septicémies,  provoquées  par  les  matrones  qui  n’ont  pas 
le  diplôme  de  sage-femme  et  qui,  pourtant,  assistent  des  femmes 
en  couches. 

Ces  matrones  produisent  la  mort  des  nouveau-nés,  soit  par 
l’instrument  malpropre  avec  lequel  elles  coupent  le  cordon, 
soit  par  le  fil  qu’elles  emploient,  soit  par  leurs  mains  sales  qui 
portent  le  bacille  de  Nicolaïer  dans  la  plaie  ombilicale. 

La  mort  des  femmes  accouchées  se  produit  par  le  même 
mécanisme,  en  introduisant  toute  sorte  de  microbes  par  la 
voie  utérine. 

D’après  la  statistique  de  la  ville  de  Bucarest  pour  une  série 
d’années,  j’ai  fait  ressortir  que  nous  perdons  chaque  année 
233  nouveau-nés  à  cause  de  l’infection  tétanique,  mortaliLé 
qu’on  ne  connaît  guère  que  dans  les  villes  où  le  souci  pour 
l’hygiène  publique  n’existe  pas  et  où  les  femmes  gravides 
n’ont  pas  l’assistance  sanitaire  réclamée  par  leur  état. 

Cet  étal  déplorable  devait  disparaître  de  Bucarest,  et  alors 
j’ai  eu  l’idée  de  fonder  des  refuges  propres  et  sans  prétention, 
situés  dans  la  périphérie  de  la  ville,  au  milieu  de  la  population 
travailleuse  et  miséreuse.  Ces  maisons  devaient  servir  d’asile 
pour  les  gravides  pauvres,  afin  qu’elles  puissent  y  trouver 
l’assistance  nécessaire. 
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Dans  ma  pensée,  le  refuge  que  je  rêvais  devait  être  simple, 
avoir  une  sage-femme  en  permanence,  quelques  lits  sans 
prétention,  du  linge  propre  et  stérilisé,  de  l’eau  bouillie  et  une 
nourriture  simple  pour  les  accouchées. 

Grâce  à  quelques  dames  généreuses,  qui  ont  compris  la 
gravité  de  la  situation,  j’ai  pu  inaugurer  le  premier  Asile  pour 
accouchées  pauvres,  le  14  mai  1908,  dans  un  des  quartiers  les 
plus  miséreux  de  la  ville. 

Aujourd’hui,  je  peux  rendre  compte  de  ce  que  nous  avons 
fait  pendant  six  ans. 

La  première  année,  nous  avons  assisté  125  accouchées.  Elles 
et  leurs  enfants  ont  quitté  l’asile  dans  le  meilleur  état. 

Pendant  la  seconde  année,  nous  avons  soigné  184  gravides. 
Toutes  se  sont  rendues  avec  leurs  enfants,  chez  elles,  dans 
la  meilleure  situation  sanitaire.  Nous  avons  assisté,  pen¬ 
dant  la  troisième  année,  228  accouchées.  Les  femmes, 
avec  leurs  nouveau-nés,  ont  quitté  notre  maison  en  parfaite 
santé. 

Pendant  la  quatrième  année,  nous  avons  soigné  204  gravides 
qui  sont  accouchées  dans  les  meilleures  conditions. 

Nous  avons  assisté,  pendant  la  cinquième  année,  206  accou¬ 
chées  pauvres. 

Vers  la  fin  de  cette  année,  nous  avons  fondé  une  seconde 
maison  de  refuge,  dans  un  point  opposé  du  premier,  toujours 
à  la  périphérie  de  la  ville. 

Pendant  la  sixième  année,  nous  avons  soigné  314  accouchées 
qui  ont  quitté  nos  Asiles  en  bonne  santé;  cela  prouve  que, 
pendant  l’intervalle  de  six  ans,  nous  avons  assisté  1.303  femmes 
absolument  pauvres,  qui  auraient  été  exposées  à  toutes  les 
infections  si  elles  n’étaient  pas  venues  chez  nous. 

Pendant  cet  intervalle  de  six  ans,  la  septicémie  puerpérale 
et  le  tétanos  des  nouveau-nés  ont  complètement  disparu  de 
l’arrondissement  où  se  trouve  notre  premier  asile. 

Nous  n’avons  enregistré  aucun  cas  mortel  chez  nos  accou¬ 
chées,  ce  qui  a  contribué  beaucoup  à  la  bonne  réputation  de 
nos  maisons.  Si  nous  détaillons  la  condition  sociale  des  femmes 
qui  ont  cherché  asile  chez  nous,  nous  trouvons  les  professions 
suivantes  :  ménagères  laborieuses  et  absolument  pauvres, 
ouvrières  journalières,  blanchisseuses,  domestiques,  coutu- 
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rières  à  la  journée,  elc.,  en  un  mot  des  femmes  qui  avaient 
absolument  besoin  d’une  assistance  efficace  et  réelle. 

L’assistance  chez  nous  pour  les  accouchées  pauvres  s’exerce 
de  la  façon  suivante  : 

Nous  avons,  depuis  1866,  des  sages-femmes  diplômées  nom¬ 
mées  par  la  ville,  qui  ont  la  mission  d’aller  chez  les  gravides 
pauvres  pour  les  accoucher.  Mais  ce  service  ne  s'effectue  pas  en 
réalité,  car  la  plus  grande  majorité  des  10.000  femmes  qui 
accouchent  annuellement  à  Bucarest,  ne  sont  pas  assistées  par 
les  sages-femmes  communales,  mais  par  les  matrones  improvi¬ 
sées  en  sages-femmes  et  qui  ont  le  don  de  les  infecter. 

Chez  nous,  la  situation  n’est  pas  la  même  que  dans  la  plupart 
des  villes  de  l’Europe. 

On  ne  peut  pas  se  borner  à  envoyer  une  sage-femme  dans  la 
maison  d’une  gravide  et  être  sûr  qu’étant  accouchée  chez  elle, 
il  n’y  aura  pas  d’accidents. 

Dans  la  plupart  des  maisons  des  gravides  de  la  périphérie  de 
la  ville,  on  ne  trouve  pas  le  strict  nécessaire  comme  hygiène 
et  alors,  on  comprend  facilement,  que  n’ayant  pas  de  l’eau 
bouillie  convenablement  ou  du  linge  propre,  ou  un  lit  propre, 
et  ce  qui  est  pire,  les  maisons  ayant  le  plancher  en  terre  glaise, 
on  comprend  qu’une  infection  peut  facilement  éclater.  Voilà 
pourquoi  chez  nous,  il  y  a  nécessité  absolue  que  la  gravide 
vienne  dans  un  refuge  comme  les  nôtres  pour  accoucher. 

D’ailleurs,  l’expérience  douloureuse  que  nous  avons  faite 
depuis  1866,  démontre  jusqu’à  l’évidence  l’exactitude  de  notre 
assertion. 

En  effet, le  service  des  sages-femmes  organisé  par  la  commune 
a  fait  faillite,  car  les  femmes  pauvres  de  la  périphérie  ne  sont 
jamais  assistées  par  la  sage-femme  communale,  mais  par  la 
matrone  de  l'endroit  qui,  en  dernier  lieu,  appelle  la  sage-femme 
communale,  laquelle  confirme  et  consacre  ce  que  la  première  a 
fait.  La  matrone  est  obligée  d’appeler  la  sage-femme  d'abord 
parce  que  celle-ci  l’oblige,  car  autrement  elle  pourrait  la 
poursuivre  pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  et  puis  c’est 
l’intérêt  de  la  sage-femme,  car  elle  peut  démontrer  aux  autorités 
qu’elle  a  fait  quelques  accouchements  par  mois,  vu  qu’elle  n’est 
pas  payée  paraecoucheinent,  mais  par  moisetc’estelle  qui  a  soin 
de  recommander  aux  matrones  de  lui  faire  savoir  les  femmes 


Dr  GEORGES  M1ROX 


qu’elles  viennent  d’accoucher.  Tout  cela,  parce  que  la  sage- 
femme  communale  menant  une  vie  différente  dans  le  centre  de 
notre  capitale  et  n’habitant  pas  au  milieu  de  cette  population 
miséreuse,  n’inspire  aucune  confiance  aux  femmes  pauvres  des 
quartiers  éloignés  de  la  ville. 

Cela  constitue  un  danger  considérable  pour  notre  ville,  car 
les  grandes  fabricantes  d’enfants  sont  les  femmes  de  la  péri¬ 
phérie,  et  ce  sont  elles  qui  ont  besoin  d’être  assistées,  tandis 
que  le  centre  de  la  ville  ne  présente  pas  tant  d’intérêt  pour 
nous,  car  ici,  nous  sommes  arrivés,  malheureusement,  comme 
partout  ailleurs,  au  système  pratique  de  2  enfants  par  ménage. 

Notre  grand  bonheur,  c’est  l’énorme  vitalité  dans  le  peuple, 
et  il  faut  garder  avec  parcimonie  ce  capital  unique  au  monde 
qui  s’appelle  l'enfant,  car,  vivant,  il  produira  des  richesses  et 
sera  utile  à  son  pays. 

Le  but  de  la  société  dont  je  parle,  c’est  de  créer,  dans  chaque 
arrondissement  de  la  ville,  un  asile  pareil  à  ceux  décrits  par 
nous,  et  nous  espérons  y  arriver  en  peu  de  temps,  et  alors,  on 
pourra  juger  plus  clairement  qu’à  présent,  que  les  septicémies 
puerpérales  et  le  tétanos  des  nouveau-nés  ont  disparu  complè¬ 
tement  de  notre  ville. 

Nous  prouverons  alors  que  la  mortalité  des  enfants  jusqu’à 
10  jours  de  la  naissance  a  diminué  dans  une  proportion  consi¬ 
dérable. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'influence  bienfaisante  de  nos 
institutions  sur  la  mortalité  infantile  provoquée  par  le  tétanos 
à  Bucarest,  notons  les  dates  officielles  suivantes  des  morts 
provoquées  par  le  tétanos  neo-natorum  : 

En  1908  . Mortalité  :  83  enfants. 

En  190!) .  —  Cl  — 

En  1910 .  —  01  — 

En  1911 .  —  ;;t  — 

En  191-2 .  —  41  — 

Nous  espérons  que  ce  chiffre  disparaîtra  complètement, 
quand  nous  posséderons,  dans  chaque  arrondissement,  un  asile 
pareil  aux  deux  que  nous  avons  déjà. 

J’ai  prouvé,  en  1903,  que  nous  perdons  en  moyenne  annuel¬ 
lement  233  enfants  à  cause  du  tétanos.  Si  nous  comparons  ce 
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chiffre  avec  ceux  relevés  ci-dessus,  on  voit  tout  de  suite  une 
différence  qui  ne  peut  être  expliquée  que  grâce  à  nos  institutions 
et  aux  conseils  hygiéniques  que  les  femmes  reçoivent  dans  nos 
asiles.  J’espère  que  sous  peu  de  temps,  nous  pourrons  suivre  les 
enfants  qui  naissent  chez  nous  jusqu’à  l’âge  de  deux  ans,  grâce 
à  M"°  Dr  Virginie  Alexandresco,  qui  s’est  chargée  de  faire  un 
cours  de  puériculture.  Mais,  pour  se  convaincre  que  notre 
assistance  a  une  influence  bienfaisante  sur  la  mortalité  infan¬ 
tile  de  Bucarest,  je  mentionnerai  le  travail  deM.  N.  T.  Ionesco, 
chef  de  la  statistique  de  la  direction  générale  du  service  sani¬ 
taire,  qui  démontre  qu’en  1912  les  enfants  qui  ont  succombé 
dans  notre  pays,  sont  : 


Depuis  la  naissance  jusqu’à  7  jours  .  .  13.226  soit  :  9,7  p.  100 

De  8  jours  à  1  mois .  11.940  soit  :  8,8  — 

D’un  mois  à  6  mois . 15.187  soit  :  11,2  — 

De  7  mois  à  1  an . 10.741  soit:  7,9  — 


Il  en  résulte  donc,  dit  M.  N.  T.  Ionesco,  que  les  enfants,  depuis 
la  naissance  jusqu’à  7  jours  d’existence,  payent  un  fort  tribut 
à  la  mort. 

Il  est  donc  évident,  qu’en  soignant  les  accouchées  10  jours 
avec  leurs  enfants,  nous  sauvons  en  même  temps  la  mère 
et  son  enfant  justement  au  moment  où  le  danger  est  plus 
grand  pour  lui.  Il  en  résulte  que  la  création  d’un  grand 
nombre  d’asiles  pour  les  accouchées  pauvres  contribuera  en 
même  temps  à  la  diminution  de  la  mortalité  infantile  dans 
notre  pays. 

Car,  comme  nous  l’avons  affirmé  plus  haut,  toutes  nos 
accouchées  ont  quitté  saines  eL  sauves  nos  institutions  et  très 
peu  d’enfants  ont  succombé  à  cause  de  leur  •onsliluliou  débile. 

Certes,  nous  ne  pouvons  pas  encore  présenter  des  chiffres 
complets  dans  celte  direction,  car  il  faudra  considérer  la  mor¬ 
talité  infantile  jusqu’à  10  jours  depuis  la  naissance  pour  une 
période  plus  grande,  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  pour  le 
moment.  Mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer  dès  à  présent, 
c’est  que  la  mortalité  infantile  à  Bucarest  a  commencé  à  dimi¬ 
nuer,  d’après  le  lableau  dressé  par  Mme  Z.  Arbore,  le  distingué 
chef  de  la  statistique  municipale. 

Son  Altesse  Royale,  la  princesse  Marie,  sous  le  haut  patro- 
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nage  de  laquelle  se  trouventnos  institutions,  voyant  les  progrès 
que  nous  avons  réalisés,  a  eu  la  généreuse  idée  de  répandre 
cette  œuvre  de  bienfaisance  et  de  prophylaxie  sanitaire  dans 
les  campagnes  et  sous  peu  de  temps,  nous  aurons  des  refuges 
pour  accouchées  pauvres  dans  le  district  Ilfov  et,  plus  tard, 
nous  en  aurons  dans  tout  le  royaume. 

Chacun  de  nos  asiles  possède  10  lits  et  nous  dépensons  en 
moyenne  5.000  francs  par  an.  Le  nombre  de  femmes  qui  se 
présentent  au  commencement  est  très  restreint,  car  elles  ne  sont 
pas  habituées  à  quitter  leurs  maisons,  mais  à  mesure  qu’elles 
sont  venues,  elles  se  sont  habituées;  ainsi,  annuellement, 
nous  assistons  dans  chaque  asile  200  femmes  en  moyenne, 
alors  que  l’entretien  d’une  accouchée  pauvre  coûte  25  francs, 
ce  qui  constitue  une  somme  modeste. 

Nous  possédons  2  asiles  :  le  premier  situé  rue  Rotari-Crivi- 
neni,  n°  24;  et  l’autre,  Calea  Grivitei,  n°  288.  Tous  les  deux 
nous  appartiennent,  de  même  que  le  mobilier,  et  je  suis  heureux 
d’annoncer  que  nous  commençons  dans  quelques  jours  à 
construire  le  troisième  asile  dans  un  quartier  très  pauvre  et  qui 
servira  énormément  aux  gravidées. 

Notre  institution  est  due  à  l’initiative  particulière  et,  après 
six  ans  d’existence,  nous  possédons  2  asiles  avec  leurs  lits 
propres  en  fer,  la  lingerie  en  abondance,  des  autoclaves  pour 
la  stérilisation  de  l’eau,  des  instruments  strictement  néces¬ 
saires,  et  le  fait  le  plus  important  consiste  en  ceci  :  que  nous 
avons,  dans  chacune  de  nos  maisons,  une  sage-femme  instruite 
et  dévouée  qui  est  prête,  à  tout  moment,  pour  donner  son 
concours. 

Ces  maisons  ainsi  dotées  ont  la  mission  de  réaliser  la  soli¬ 
darité  sociale  qui  doit  exister  dans  tout  pays. 

Les  conclusions  que  nous  pouvons  tirer  de  ce  que  nous 
avons  exposé  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  septicémies  puerpuérales  et  le  tétanos  des  nouveau- 
nés  peuvent  disparaître  facilement  de  nos  quartiers  périphé¬ 
riques,  comme  cela  est  arrivé  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
l’Occident; 

2°  La  diminution  de  la  mortalité  infantile  réalisée  par  notre 
institution  nous  impose  le  devoir  de  créer  des  maisons  sem¬ 
blables  dans  tous  les  quartiers  pauvres. 
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3°  Les  23  francs  que  coûtent  l’assistance  d’une  accouchée 
pauvre  prouvent  qu’on  peut  rendre  des  grands  services  avec  des 
moyens  minimes. 

Et  à  présent,  nous  allons  donner  quelques  renseignements 
sur  la  formation  de  notre  Société.  Nos  ressources  sont  formées 
par  des  cotisations  volontaires  et  l’organisation  de  fêtes  philan¬ 
thropiques  préparées  par  nos  sociétaires.  La  mairie  de  Bucarest 
nous  sert  une  subvention  annuelle.  Notre  conseil  d’administra¬ 
tion  se  compose  de  13  membres  dont  la  présidente  est  Mme  la 
générale  Hélène  Adrian.  Le  comité  de  surveillance  se  compose 
de  Mniu  Ernestine  Zahariade,  Dimitrie  C.  Sturdza  et  I.  G.  Bibi- 
cescu. 

La  plupart  de  nos  membres  sont  des  dames  de  la  haute 
société,  qui  ont  la  charge  de  mener  cette  œuvre  de  bienfai¬ 
sance. 

Elles  donnent  la  literie  et  lingerie  nécessaires  aux  asiles  et 
offrent  aux  accouchées  et  à  leurs  enfants  la  lingerie  dont  elles  ont 
besoin. 

Je  suis  Secrétaire  général  et  Directeur  de  cette  œuvre.  En 
général,  l’accouchée  reste  chez  nous  dix  à  douze  jours.  Il  était 
difficile  au  commencement  d’obtenir  cela  de  la  part  des  femmes, 
car  elles  étaient  habituées  à  vaquer  à  leurs  occupations  deux 
ou  trois  jours  après  la  délivrance. 

J’ai  exposé  les  principes  de  cette  œuvre  sociale  qui  se 
trouve  sous  le  haut  patronage  de  S.  A.  Royale  la  princesse 
Marie  et  constatant  les  bons  résultats  produits.  S.  A.  Royale 
pense  réaliser  des  œuvres  pareilles  dans  nos  campagnes,  pour 
empêcher  ainsi  la  grande  mortalité  infantile  que  nous  enregis¬ 
trons  malheureusement  parmi  notre  population  rurale.  Notre 
œuvre  a  prospéré  grâce  à  l’encouragement  de  tout  le  monde  et, 
c’est  un  plaisir  pour  nous  de  constater  que  la  femme  roumaine 
sait  organiser  des  œuvres  utiles,  en  sacrifiant  son  temps  et  son 
argent. 

Les  dames  de  notre  Société  ont  ainsi  donné  la  preuve  qu’elles 
savent  réaliser  des  œuvres  de  prévoyance  sociale,  car  il  est 
indiscutable  que  des  institutions  pareilles  font  une  communion 
d’âme  entre  la  femme  d’en  haut  et  celle  du  peuple,  en  réalisant 
l’harmonie  sociale. 
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Il  n’est  pas  question  d’aumône,  mais  d'une  assistance  éclairée 
et  bien  comprise  pour  les  femmes  pauvres  qui  ne  peuvent  pas 
avoir  chez  elles  les  soins  hygiéniques. 

Nous  ne  demandons  jamais  à  la  gravidée  qui  se  présente  chez 
nous,  ni  ce  qu’elle  fait,  ni  si  elle  est  mariée.  Nous  nous  conten¬ 
tons  de  la  recevoir  les  bras  ouverts  et  de  l’aider  à  amener  au 
monde  un  enfant  qui  deviendra  plus  tard  un  citoyen  utile  pour 
ses  parents  et  son  pays. 

On  comprend  facilement  la  force  que  nous  représen¬ 
terons  si,  au  lieu  de  la  mortalité  annuelle  de  26  p.  1000  que 
nous  enregistrons,  nous  pouvons  réduire  cette  mortalité  à 

20  p.  1000. 

En  dix  ans,  par  le  seul  fait  de  cette  réduction,  nous  gagnerons 
400.000  enfants,  qui,  joints  aux  100.000  enfants  dont  augmente 
chaque  année  notre  royaume,  feraient  le  joli  chiffre  d’un  million 
et  demi. 

La  vitalité  et  la  force  d’un  peuple  est  représentée  par  le  grand 
nombre  de  naissances  et  la  réduction  de  la  mortalité  générale. 
Il  faut  donc  augmenter  le  nombre  et  réduire  la  mortalité  géné¬ 
rale  pour  nous  imposer  et  jouer  le  rôle  qui  nous  est  dévolu  dans 
cette  partie  de  l’Europe. 

Un  devoir  de  conscience  nous  impose  le  plaisir  de  déposer 
nos  hommages  respectueux  devant  S.  A.  Royale  la  princesse 
Marie,  notre  protectrice,  qui  nous  conduit  si  brillamment. 

Nous  remercions  M.  Émile  Petresco,  maire  de  la  ville,  pour  tout 
l’appui  qu’il  nous  accorde. 

N’oublions  pas  de  remercier  le  Dr  Skupiewski,  adjoint  au 
maire,  grâce  auquel  nous  pourrons  commencer  la  construction 
du  troisième  asile. 

D’ailleurs,  il  faut  reconnaître  que  tous  les  maires  qui  se  sont 
succédé  dans  l’intervalle  de  six  ans  nous  ont  prèle  leur  con¬ 
cours  pour  cette  œuvre. 

Nous  adressons  nos  remerciements  en  même  temps  à  la 
Banque  Nationale  Roumaine  et  à  la  Direction  des  chemins  de 
fer,  qui  ont  bien  voulu  nous  accorder  des  subventions 
annuelles. 

Tous  nos  remerciements  sincères  aux  dames  patronnesses 
qui  mettent  à  contribution  leur  santé  et  leur  temps  précieux 
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pour  mener  à  bien  l’œuvre  sociale  que  nous  avons  commencée,  il 
y  a  six  ans. 

Je  leur  présente  mes  hommages  les  plus  respectueux,  d’autant 
plus  qu’elles  ont  eu  confiance  en  moi  en  contribuant  à  créer  ces 
maisons  de  solidarité  et  d’harmonie  sociales. 
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LA  RESPONSABILITÉ  HYGIÉNIQUE  INDIVIDUELLE 
LA  RESPONSABILITÉ  HYGIÉNIQUE  CONTRACTUELLE 

par  M.  le  Dr  ENSCH, 

Chef  du  service  d'hygiène  de  Schaerbek-lez-Bruxelles. 

Dans  un  mémoire  précédent  nous  avons  montré  les  respon¬ 
sabilités  que  les  collectivités  peuvent  parfois  encourir  en 
matière  d’hygiène. 

Nous  voudrions  dans  les  pages  qui  suivent  compléter 
l’esquisse  du  droit  hygiénique  en  examinant  la  responsabilité 
individuelle  vis-à-vis  de  la  santé,  la  responsabilité  hygiénique 
dans  les  contrôles  du  travail  et  de  l’habitation  ;  nous  voudrions 
examiner  enfin  quelle  est  la  responsabilité  du  médecin  et  du 
juge  dans  l’application  des  lois  sanitaires. 

La  question  de  responsabilité  dans  le  domaine  de  l’hygiène 
a  sans  doute  été  posée  maintes  fois  devant  les  juridictions  des 
pays  civilisés.  Ce  mémoire  n’apportera  point  de  solutions  ori¬ 
ginales;  sa  seule  originalité  sera  dans  l’exposé  d’un  grand 
nombre  de  faits  et  de  déclarations  dont  l’ensemble  doit  consti¬ 
tuer  comme  une  esquisse  du  droit  hygiénique. 

Notre  but  n’est  point  de  compliquer  encore  davantage  les 
rouages  déjà  embrouillés  de  la  procédure.  Rien  ne  nous  importe 
moins.  Nous  n’en  voulons  ni  à  la  bourse  ni  à  la  liberté  des 
délinquants.  Ce  que  nous  cherchons  dans  la  condensation  du 
droit  hygiénique,  c’est  bien  plus  le  perfectionnement  de  la 
morale,  en  tant  que  facteur  prophylactique,  que  le  renfor¬ 
cement  de  la  justice  dans  son  côté  répressif. 
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Il  doit  exister  une  conscience  hygiénique!  une  conscience 
prophylactique.  C’est  pour  elle  que  nous  écrivons. 

Conscience  hygiénique!  C’est  le  D1'  Clouston  qui  emploie  ce 
mot  dans  un  article  du  Spectalor  (30  décembre  1903)  :  «  Nous 
nous  persuadons  peu  à  peu,  dit-il,  que  la  maladie  est  évi table. 
Ceux  qui  parmi  nous  réfléchissent  sont  non  seulement  mécon¬ 
tents  de  l’état  de  santé  de  beaucoup  de  nos  concitoyens,  mais 
ils  vont  jusqu’à  s’en  faire  un  reproche.  Le  sens  moral  s'aiguille 
dans  cette  direction.  Nous  voyons  s’élever  un  sentiment  pro¬ 
fond  de  notre  devoir  vis-à-vis  de  la  santé.  Lu  notion  du  délit 
hygiénique  s’établit  peu  à  peu  et  il  en  résulte  une  droiture  plus 
grande  dans  notre  conduite  en  matière  d’hygiène  publique. 
Nous  savons  combien  cette  nature  du  devoir  est  essentielle.  La 
conscience  de  la  responsabilité  garantit  l’exécution  du  devoir. 
La  conscience  hygiénique  qui  s’éveille  fera  de  grandes  choses 
pour  l’humanité  et,  éveillée,  elle  continuera  à  se  fortifier  ». 

Ces  paroles  nous  ont  frappé.  Elles  montrent  le  sens  de  l’étude 
que  nous  allons  entreprendre.  Le  renforcement  de  l’idée  du 
droitauraitcomme  corollaire  le  renforcement  de  l’action  hygié¬ 
nique.  Peut-être  aussi  l’action  administrative  subira-t-elle  une 
orientation  nouvelle. 

Mais  puisse  ce  droit  hygiénique  servir  de  simple  épouvantail 
et  être  capable  tout  de  même  de  maintenir  dans  les  bornes  ceux 
qui  se  mettent  en  travers  des  intérêts  de  la  santé  publique  ou 
prrvée. 

Certains  adversaires  de  l’interventionnisme  attendent  beau¬ 
coup  de  la  responsabilité  civile  et  pénale  en  matière  de  sanita- 
tion.  Voici  le  Dr  Dejace,  directeur  du  Scalpel,  qui  dit  qu’elle 
vaut  mieux  qu’une  loi  sanitaire  appuyée  d’inspecteurs  et  de 
gendarmes.  La  participation  effective  et  responsable  de  chaque 
citoyen  au  maintien  de  la  santé  de  tous  serait,  pour  plusieurs 
des  dits  citoyens,  le  commencement  de  la  sagesse  (i  mai  1902). 

Certes,  il  appartient  sans  doute  à  chaque  citoyen  de  prendre 
lui-même  les  précautions  qu’il  croit  nécessaires  contre  l’in¬ 
vasion  et  la  propagation  des  maladies. 

Certes,  il  est  loisible  à  chacun  de  s’efforcer  de  trouver  un  abri 
contre  les  causes  si  nombreuses  d’insalubrité  des  milieux  où 
nous  sommes  appelés  à  vivre  ;  mais  tout  en  accordant  à  la  con¬ 
science  sanitaire  et  au  droit  hygiénique  une  part  d’influence  en 
matière  de  sanitation,  nul  ne  peut  prétendre  qu’en  un  grand 
nombre  de  circonstances  les  pouvoirs  publics  n’aient  le  devoir 
de  venir  en  aide  aux  efforts  tentés  par  les  citoyens  eux- 
mêmes. 
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Nous  élargissons  notre  pensée  en  disant  :  Les  pouvoirs  publics 
ont  pour  devoir  d’instituer  telles  lois  de  solidarité  sanitaire  de 
manière  à  rétrécir  le  plus  possible  le  domaine  dans  lequel  peut 
s’exercer  la  responsabilité  civile  et  pénale  en  matière  de  santé 
publique. 


La  responsabilité  hygiénique  individuelle. 

Rien  n’est  évident  comme  le  dommage  causé  par  la  commu¬ 
nication  à  autrui  d’une  maladie  contagieuse.  Qu’il  s’agisse  de 
l’incapacité  de  travail  dont  l’ouvrier  est  frappé  ou  que  l’on 
porte  en  compte  les  frais  médico-pharmaceutiques  auxquels  le 
bourgeois  est  tenu,  que  l’on  songe  à  l’inquiétude  de  la  mère 
veillant  au  chevet  de  l’enfant  souffrant,  ou  encore  aux  douleurs, 
aux  soins  inséparables  de  toute  maladie,  tout  cela  évoque 
l'idée  de  dommage,  parlant  l’idée  de  réparation? 

Si  la  preuve  était  facile  à  faire,  on  imaginerait  une  foule 
d’actions  civiles,  dont  l’objet  serait  de  demander  des  compen¬ 
sations  à  ceux  qui  sciemment  ou  négligemment  auraient  pro¬ 
pagé  des  maladies  contagieuses. 

Mais  jusqu’ici,  toute  la  science  que  nous  croyons  posséder 
sur  les  maladies  contagieuses  les  plus  fréquentes  et  les  plus 
banales,  nous  devons  le  reconnaître,  n’a  rien  de  très  précis. 
En  matière  de  variole,  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  varicelle, 
d’oreillons  (pour  ne  citer  que  ces  maladies),  nos  connaissances 
sont  singulièrement  lacunaires,  et  ce  ne  serait  que  sur  un 
empirisme  incertain  que  nous  pourrions  fonder  les  preuves  de 
la  faute  de  la  contagion.  Mais  la  responsabilité  se  précise  dans 
certains  cas,  lorsque  la  contagion  est  immédiate  (comme  pour 
la  syphilis  et  la  blennorragie). 

Les  gouvernements  progressistes  ont  pensé  que  le  principe 
de  la  responsabilité  civile  n’était  point  suffisant  pour  com¬ 
battre  les  maladies  contagieuses  et  ils  ont  élaboré  une  législa¬ 
tion  sanitaire  qui  fixe  la  responsabilité  individuelle  en  matière 
d’hygiène. 


Le  droit  et  la  contagion  en  général. 

L’individu  qui  est  atteint  de  maladie  contagieuse  n’a  point 
le  droit  de  contaminer  son  semblable.  Ce  principe  a  été  codifié 
dès  1873  dans  cet  admirable  monument  d’hygiène  que  cons¬ 
titue  le  Public  Health  Act  (la  loi  d’hygiène  anglaise).  Il  semble 
si  peu  en  harmonie  avec  notre  manière  de  sentir,  que  nous 

REV.  D’iIYG. 


XXXVI 


842 


Dr  ENSCH 


pensons  opportun  de  transcrire  ici  les  articles  qui  le  formulent  : 

«  Est  punie  d’une  amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  cinq 
livres  : 

«  a)  Toute  personne  atteinte  de  maladie  contagieuse  grave 
et  qui  —  sans  prendre  de  précaution  se  met  dans  la  situation  de 
répandre  cette  maladie  en  quelque  endroit  public  —  rue  — 
place  —  auberge  —  et  qui  pénètre  dans  quelque  voiture 
publique  —  sans  prévenir  le  conducteur  ou  le  propriétaire  du 
mal  dont  il  est  atteint  ; 

«  'b)  Toute  personne  qui  soigne  un  malade  atteint  d’affection 
contagieuse  et  qui  expose  le  malade  à  propager  sa  maladie. 

«  c)  Celui  qui  vend,  loue,  transmet  ou  expose  sans  désinfec¬ 
tion  préalable  des  objets  de  literie,  vêtements,  des  chiffons  ou 
autres  objets  qui  ont  pu  être  infectés  ; 

«  Celui  qui  pénètre  dans  une  voiture  publique  sans  prévenir 
le  conducteur  ou  le  propriétaire  de  la  maladie  dont  il  est 
atteint  sera  astreint  de  payer  en  outre  les  pertes  et  les  frais  que 
pourrait  occasionner  la  désinfection.  » 

Il  suffit  de  parcourir  les  revues  d’hygiène  anglaises  pour 
s’apercevoir  bien  vite  que  ces  articles  de  la  loi  ne  restent  pas 
lettre  morte  et  qu’ils  reçoivent  de  nombreuses  applications. 
On  trouve  d’ailleurs  beaucoup  de  jugements  à  cet  égard  dans 
le  recueil  Digestof  Public  Health  Cases,  de  Stephens.  (London 
The  Sanitary  Publishing  C°  1902,  p.  118-116)*. 

«  Voici  une  personne  condamnée  à  un  mois  de  prison  ou  à 
125  francs  d’amende  pour  s’être  exposée  en  public  alors  qu’elle 
était  atteinte  de  scarlatine. 

«  En  voici  une  autre  subissant  une  pénalité  de  40  shillings 
pour  avoir  caché  un  cas  de  variole.  » 

Nous  citons  volontiers  l’Angleterre  comme  la  terre  classique 
de  la  liberté  individuelle.  Et  pourtant  le  droit  de  contagionner 
y  est  limité,  alors  qu’en  Belgique  il  reste  entier.  La  liberté 
individuelle  y  est  même  subordonnée  à  la  santé.  Quand  l’auto¬ 
rité  locale  possède  sur  son  territoire  ou  à  proximité  un  hôpital 
pour  contagieux,  on  peut  y  conduire  toute  personne  souffrant 

1.  Ch.  vu  de  la  loi  allemande  sur  les  maladies  épidémiques  :  «  Sont 

punis  de . ceux  qui  ont  soustrait  sciemment  des  objets  contaminés  à 

la  désinfection,  celui  qui  met  sciemment  en  circulation  des  objets 
infectés  ou  celui  qui.  utilise  des,  moyens  de  transport  de  malade  non 
désinfectés. 

«  Sont  punis  de .  celui  qui  ne  déclare  pas  les  maladies,  celui  qui 

s’oppose  à  l’entrée  du  médecin  fonctionnaire  auprès  d’un  malade  ou 
d’un  cadavre,  celui  qui  refuse  les  renseignements  nécessaires  à  celui-là.  » 
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d’une  maladie  infectieuse  grave  et  qui  n’a  pas  de  logement 
convenable,  ou  qui  vit  dans  un:  logement  occupé  par  plus 
d’une  famille,  ou  qui  se  trouve  en  sustentation  sur  un  bateau 
ou  navire.  Il  faut,  à  cet  effet,  un  certificat  médical  et  l’autori¬ 
sation  de  l’administration  de  l’hôpital.  Les  frais  d’entretien 
sont  à  charge  de  l’autorité  locale.  Il  en  est  de  même  pour  toute 
personne  malade  se  trouvant  dans  une  maison  de  logement. 
Les  pénalités  à  cet  égard  n’excèdent  pas  dix  livres. 

La  liberté  ne  peut  jamais  avoir  un  caractère  absolu.  11  y  a 
des  restrictions  auxquelles  chacun  doit  se  soumettre  dans 
l’intérêt  général.  Sains  populi  —  suprema  lex. 

Il  est  évident,  que  la  liberté  individuelle  ne  peut  exister  qu’à 
la  condition  de  respecter  celle  d’autrui,  et  que  celui-là  ne  peut 
prétendre  en  profiter  qui  viole  un  principe  important  comme 
celui  du  respect  et  de  la  santé. 

La  responsabilité  sanitaire  des  individus  impose  des  devoirs 
à  la  collectivité.  11  faut  que  celle-ci  mette  chacun  en  mesure  de 
réaliser  l’isolement  des  cas  contagieux.  Sinon,  comment 
voudrait-on  que  la  lutte  prophylactique  aboutît? 

«  Dans  les  grands  centres  industriels,  à  population  dense, 
aussi  bien  que  dans  les  campagnes,  il  n’y  faut  guère  songer  si 
le  malade  reste  chez  lui.  Cependant,  c’est  ce  qu’il  demande  et 
ce  que  sa  famille  demande  avec  lui;  mais  voulût-on  le  retirer 
du  milieu  familial  qu’il  menace  d’infecter,  on  ne  trouverait  pas 
d’hôpitaux  pour  le  recevoir.  Dans  le  Borinage,  par  exemple,  et 
dans  le  centre  du  Hainaut,  où  s’entassent  les  ouvriers,  les 
grandes  communes  industrielles,  sauf  une  ou  deux,  n’ont  pas 
d’hôpitaux.  (Rapports,  p.  302.)  Et  la  situation  est  la  même  dans 
le  reste  du  pays.  En  dehors  des  grandes  villes,  les  fondations 
hospitalières  que  l’on  peut  trouver  dans  quelques  communes 
sont,  le  plus  souvent,  aménagées,  plutôt  en  vue  de  l’hospitalisa¬ 
tion  des  vieillards  et  des  infirmes,  et  ne  conviennent  pas  à 
l’isolement  sérieux  des  sujets  atteints  de  maladie  contagieuse. 

«  Le  malade  reste  donc,  en  règle  générale,  chez  lui,  tant  pis 
s’il  y  existe  boutique  ou  cabaret;  on  y  vendra  du  même  coup 
la  marchandise  et  la  variole. 

«  A.  Kain  (Hainaut),  les  frères  X...  se  réunissent  pour  faire 
la  noce  dans  un  cabaret  oii  un  enfant  avait  la  variole.  Dix  jours 
après,  tous  avaient  contracté  la  maladie  et  trois  d’entre  eux  y 
succombèrent. 

«  A  Yelaine,  la  plupart  des  victimes  ont  pris  la  maladie  dans 
un  cabaret  où  le  patron  avait  la  variole  et  en  mourut.  » 

Ainsi  s’exprime  M.  le  Dr  Firket,  de  Liège,  dans  son  rapport 
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sur  les  travaux  des  Commissions  provinciales  en  1903*.  Et 
après  avoir  signalé  ces  faits,  il  pose  résolument  la  question  de 
responsabilité  sanitaire  individuelle,  que  le  dogme  de  la  liberté 
est  incapable  d’annihiler. 

«  Si  l’on  veut,  dit-il  encore,  que  l’autorité  communale  prenne 
des  mesures  sérieuses  contre  la  contagion,  il  faut  qu’elle  se 
sache  armée  de  pouvoirs  suffisants.  Si  le  bourgmestre  n’a  pas 
le  droit  d’empêcher  la  circulation  d’un  adulte  contagieux,  où 
prend-il  celui  d’interdire  à  un  enfant  convalescent  de  rou¬ 
geole  ou  de  scarlatine  l’entrée  de  l’école  publique?  Et  alors,  où 
allons-nous? 

«  Mais  cette  loi,  qui  garantit  la  libre  circulation  de  la  conta¬ 
gion  par  les  rues,  nous  laisse-t-elle  du  moins  le  droit  de  nous 
défendre  en  .justice  contre  celle  contagion?  Il  est,  pensons- 
nous,  sans  exemple  qu’un  individu  contaminé  dans  ces  condi¬ 
tions  par  le  fait  d’un  cabaretier  comme  à  Kain  (voir  plus  haut 
ou  d’un  boulanger,  comme  cela  s’est  vu  à  Liège,  il  y  a  quelque 
dix  ans,  se  retourne  contre  celui  dont  la  faute  l’a  rendu  malade 
et  lui  intente  une  action  en  dommages-intérêts.  11  y  a  faute,  à 
nos  yeux  de  non-juristes,  car  l'imprudent  qui  a  causé  le  muil  a 
été  prévenu  par  son  médecin  du  danger  qu’il  faisait  courir,  el 
cependant  nos  lois,  faites  dans  un  temps  où  les  notions  fonda¬ 
mentales  de  la  prophylaxie  n’étaient  pas  connues,  sont  telles 
qu’une  action  de  ce  genre  aurait,  je  le  crains,  peu  de  chances 
d’aboutir. 

«  De  sorte  que  l’on  n’a  pas  le  droit  de  se  promener  dans  les 
rues  avec  un  revolver  ou  un  casse-tête  en  poche,  mais  on  a 
pleinement  le  droit  de  circuler  partout  avec  des  croûtes  de 
variole  sur  la  peau  et  de  les  semer  sur  sa  roule.  En  Belgique, 
la  petite  vérole  n’est  pas  une  arme  prohibée,  et  celui  qui,  par 
une  conLagion  évitable,  cause  la  mort  d’un  autre,  ne  cominel 
aucun  délit  que  la  loi  reconnaisse.  » 

Etonné  alors  du  chemin  qu’avait  fait  son  raisonnement,  il  se 
demande  s’il  ne  se  trompe  pas,  et  ce  cas  de  conscience 
s’explique  fort  bien  en  présence  de  l'indifférence  générale  vis- 
à-vis  du  droit  hygiénique. 

«  En  signalant  ces  faits,  dit-il”,  nous  ne  méconnaissons  pas 
que  la  question  est  complexe  eL  que  peut-être  nous  jugeons 


1.  M.  Fihket.  —  (Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  1004,  p.  1  ü- 10.) 
Rapport  de  la  Commission  chargée  d’examiner  les  travaux  des  Commis¬ 
sions  médicales  provinciales  pendant  l’année  1903. 

2.  Fihket ,—I.oc.  cil. 
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mal,  au  poinl  de  vue  juridique;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  de  l’idée  que  la  notion  d’une  responsabilité  effective, 
se  traduisant  par  une  somme  à  payer,  en  vertu  d’un  jugement 
en  bonne  et  due  forme,  ferait  plus  pour  l’hygiène  que  vingt 
ans  de  rapports  et  de  discussions  académiques.  » 

On  sait  d’ailleurs  combien  la  conscience  moraledes  individus 
est  variable...  et  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l’appréciation 
d’une  faute  commise  contre  la  santé  publique,  nous  devons 
tenir  compte  de  l’élévation  de  la  conscience  qui,  d’ailleurs, 
dépend,  dans  une  grande  mesure,  du  degré  d’instruction.  On 
voit  que  la  question  de  l’instruction  obligatoire  ne  doit  pas 
laisser  indifférents  les  propagandistes  de  l’hygiène  publique. 

Le  droit  hygiénique  et  la  transmission  des  maladies  véné¬ 
riennes.  —  Nous  avons  envisagé  jusqu’ici  la  responsabilité  in¬ 
dividuelle  dans  les  maladies  contagieuses  en  général.  11  est 
pourtant  un  groupe  de  maladies  sur  lesquelles  il  importe  de 
s’étendre.  Nous  entendons  les  maladies  vénériennes.  Nous  ne 
dirons  donc  pas  :  Ex  turpe  causa  non  oritur  actio'. 

Ici  le  délit  de  contamination  se  précise.  On  sait  —  générale¬ 
ment  du  moins  —  quel  est  le  coupable.  Aussi  n’est-il  pas  éton¬ 
nant  que  l’on  ait  songé  pour  résoudre  le  problème  si  complexe 
de  la  prophylaxie  de  la  syphilis,  à  établir  la  responsabilité 
civile  et  pénale  résultant  de  la  communication  de  cette 
maladie. 

Cette  question  se  rattache  d'une  manière  si  étroite  à  celle 
que  nous  étudions,  que  nous  ne  pourrions  omettre  de  résumer 
l'argumentation  des  partisans  de  cette  responsabilité. 

La  question  avait  d'ailleurs  déjà  été  esquissée  lors  de  la  pre¬ 
mière  conférence  internationale  pour  la  prophylaxie  des  mala¬ 
dies  vénériennes  (LSI)!).  Lamertin).  examinant  les  mesures 
d’ordre  légal  qu’il  convient  de  prendre  pour  opposer  une  digue 
au  mal  vénérien,  Henri  Monod  s'exprimait  comme  suit  : 

«  Il  y  a  un  ordre  de  dispositions  pénales  qui  demanderaient 
à  être  examinées  soigneusement,  ce  sont  celles  concernant  les 
atteintes  portées  à  la  santé  d’autrui,  sciemment  ou  par  négli¬ 
gence.  Combien  de  prostituées,  qui  tout  en  se  sachant  malades, 
se  refusent  à  consigner  leurs  visiteurs  à  la  porte!  Combien 
d'hommes  qui  retournent  à  leurs  plaisirs  avant  d'avoir  reçu 
ïexéat  de  leur  médecin  ?  Si  ces  négligences  ont  pour  résultat  la 
destruction  d’une  sauté,  leur  auteur  ne  devrait-il  pas  être  tenu 
pour  responsable,  tout  aussi  bien  que  celui  qui  porte  atteinte 
à  la  propriété  ou  à  l’honneur  de  son  prochain?  Nous  ne  nous 
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dissimulons  pas  les  difficultés  d’une  pareille  loi.  Mais  il  suffirait 
que  la  loi  ne  fût  pas  muette  pour  exercer  une  salutaire 
influence.  « 

L’idée  est  ancienne,  d’ailleurs,  et  datait  d’avant  ce  Congrès, 
car,  dès  1870,  le  D1'  Després  publiait  une  brochure  intitulée  : 

«  Est-il  un  moyen  d’arrêter  la  propagation  des  maladies 
vénériennes?  Du  délit  impuniï 

Lors  de  la  2°  conférence  pour  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes,  la  question  de  la  responsabilité  civile  et  pénale  a 
fait  l’objet  d’admirables  rapports  et  de  brillantes  joutes 
oratoires  au  cours  desquelles  des  médecins,  des  juristes,  des 
sociologues  ont  échangé  leurs  vues. 

Dans  les  pages  suivantes  nous  nous  efforcerons  d’extraire  la 
quintessence  de  ces  débats.  Cette  lâche  nous  sera  d’ailleurs 
singulièrement  facilitée  par  l’admirable  livre  que  le  D*  Fiaux, 
de  Paris,  l’un  des  combattants  les  plus  énergiques  dans  la  lutte 
antivénérienne,  vient  de  publier  sur  la  contamination  inter¬ 
sexuelle*. 

Au  point  de  vue  social  la  contamination  vénérienne  peut  être 
envisagée  dans  différentes  situations  : 

a)  elle  peut  être  liée  à  la  prostitution  publique  ou  clandes¬ 
tine  ; 

b)  Elle  peut  se  faire  au  cours  de  l’allaitement  par  une  nour¬ 
rice  mercenaire  ; 

c)  Elle  peut  se  faire  pendant  l’acte  sexuel  con  jugal  ; 

d)  Elle  peut  s'effectuer  au  cours  d’un  acte  sexuel  indépendant 
du  mariage  et  de  la  prostitution  ; 

e)  Elle  peut  se  faire  au  cours  de  l’exercice  d’un  métier3. 

Duclaux,  dans  le  traité  si  original  qu’il  a  consacré  à  l'IIygiène 

sociale4,  aborde  ce  point,  et  donne  une  interprétation  que  nous 
pensons  intéressant  de  fixer  ici.  L’acte  sexuel  entre  la  prosti¬ 
tuée  et  son  client  constitue  à  son  avis  un  marché  —  un  con¬ 
trat.  —  Cette  vue  a  été  maintes  fois  émise  pendant  la  confé¬ 
rence  de  prophylaxie.  Quelles  sont  les  clauses  de  ce  marché? 
Ecoutons  Duclaux  : 

«  Dites-donc  que  ces  femmes  sont  libres  de  leurs  actes  à 
trois  conditions  : 

«  l°Qûe  le  marché,  soit  ce  que  les  Anglais  appellent  un  fair 

■1.  Brochure  de  30  pages.  J. -B.  Baillière  et  fils,  Paris,  1S70, 

2.  L.  Fiaux.  —  Le  Délit  pénal  île  contamination  intersexuelle. 

3.  Ce  dernier  cas  rentre  plutôt  —  dans  la  suite  de  nos  articles  —  sous 
la  rubrique  :  responsabilité  en  cas  de  maladie  professionnelle. 

■I.  Duclaux.  —  L'Hygiène  sociale,  p.  249,  Paris,  Alcan,  1902. 


L’IIVGIÈNK  ET  LE  DI101T 


play,  se  fasse  franc  jeu,  c’esl-à-dire  soit  conclu  entre  gens 
compétents,  ce  qui  en  exclut  les  mineurs  et  mineures  ; 

«  2"  Que  l’exécution  du  marché  soit  tenue  secrète,  afin  de  ne 
pas  blesser  le  sentiment  général; 

«  3"  Qu’il  n’v  ait  aucun  vice  caché,  amenant  des  surprises 
coûteuses,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  contractants  soient 
sains  l'un  et  l’autre. 

»  L'Etat  intervient  bien  entre  le  maquignon  trop  habile  et 
l'acheteur  trop  confiant,  et  cela  sous  prétexte  de  vol.  Il  n'y  a 
pas  moins  vol,  quand  le  marché  de  tout  à  l’heure  tourne  à  mai 
pour  un  de  ceux  qui  l'ont  conclu,  et  si  la  loi  permettait  au 
trompé  de  se  retourner  contre  le  trompeur,  non  seulement  elle 
aurait  pour  résultat  que  tout  le  inonde  se  surveillerait  davan¬ 
tage,  mais  elle  ne  ferait  que  consacrer  la  pratique  des  courti¬ 
sanes  de  Venise  déposant  de  l’argent  chez  leur  banquier,  en 
garantie  pour  ceux  qui  auraient  emporté  de  chez  elles  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qu'ils  étaient  venus  y  chercher. 

«  Voilà  ce  que  dit  la  logique.  Mais  je  crains  bien  que  celte 
idée  qui  reviendrait  à  introduire  une  revendication  judiciaire 
contre  l’être  quel  qu’il  soit,  homme  ou  femme,  qui  aurait  com¬ 
muniqué  une  maladie,  ne  soit  pas  de  celles  qui  entreront 
bientôt  dans  nos  mœurs.  Je  demande  seulement  qu’on  veuille 
bien  reconnaître  sa  valeur  hygiénique.  Revenant  alors  au  cas 
de  toutes  celles  qui  lont  commerce  de  leur  corps  à  quelque 
étage  de  la  société  qu’elles  appartiennent,  je  demande  que  la 
liberté  d’aller  et  venir  que  je  leur  laisse,  leur  soit  retirée  au 
moment  où  elles  portent  et  promènent,  en  l’offrant  à  tous,  une 
fleur  empoisonnée.  La  société  n’a-t-clle  pas  le  droit  de  dire  à  la 
femme  :  j’ai  pu  me  désintéresser  des  conséquences  imprévues 
d’un  marché  privé,  je  n'en  ai  plus  le  droit  du  moment  que  par 
votre  fait  le  marché  devienl  public.  A  ce  moment  vous  surtout, 
femme,  vous  devenez  dangereuse. 

«  Je  veille  sur  le  pharmacien,  vis-à-vis  duquel  ses  diplômes 
me  donnent  déjà  une  certaine  garantie,  pour  qu’il  ne  mêle  pas 
imprudemment  des  poisons  à  ses  médicaments.  Je  leur  impose 
une  surveillance  permanente,  je  ine  donne  le  même  droit  sur 
vous.  De  temps  en  temps,  un  certain  nombre  de  personnes  de 
mon  choix  vont  visiter  son  officine.  Voici  une  liste  de  médecins 
dans  lesquels  j’ai  confiance  pour  se  prononcer  sur  vous  :  choi¬ 
sissez  celui  que  vous  voudrez.  Mais  je  ne  vous  laisserai  le 
droit  de  circuler  et  de  vous  olfrir  que  tant  que  je  saurai  par 
eux  q ue  vous  ft.  êtes  pas  en  étal  de  pouvoir  nuire.  Vous 
pourrez  vous  livrer  en  toute  liberté  à  votre  métier,  et  personne 
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ne  pourra  vous  arrêter,  aussi  longtemps  qu'à  mes  inspecteurs, 
aux  clients  qui  vous  le  demanderont,  vous  pourrez  présenter 
un  certitîcat  témoignant  de  votre  état  de  santé,  et  datant  au 
plus  de  huit  jours.  Aussitôt  qu’il  vous  déclarera  malade,  nous 
ne  vous  permettrons  plus  de  sortir,  et  nous  vous  traquerons 
de  notre  mieux.  Seulement,  comme  au  fond  nous  avons  vis-à- 
vis  de  vous  plus  de  crainte  que  de  colère,  comme  toute  société 
doit,  une  fois  son  devoir  de  protection  rempli,  se  montrer 
humaine  et  compatissante,  je  vous  conduirai,  si  vous  y  con¬ 
sentez,  non  à  la  prison  que  vous  connaissez  bien,  puisque  le 
progrès  des  mœurs  n’a  pas  fait  disparaître  la  pensée  d’exercer 
sur  vous  des  sévices  personnels,  mais  dans  un  hôpital  où  vous 
serez  traitée  en  malade.  Je  sais  bien  que  vous  pourrez  encore 
y  voir  une  prison,  parce  que  nous  ne  pourrons  vous  en  laisser 
sortir  que  quand  vous  serez  guérie.  Mais  que  voulez-vous?  Le 
souci  d’empêcher  que  votre  mal  nuise  à  d’autres  nous  donne 
l’obligation  de  nous  assurer  de  votre  personne. 

«  Mais  à  cela  près,  nous  en  revenons  au  droit  commun.  Le 
jugement  qui  vous  fera  entrer  dans  la  catégorie  des  personnes 
qui  sont  surveillées,  parce  qu’elles  peuvent  nuire,  se  fera  en 
vertu  d’une  loi,  et  vous  pourrez  produire  des  témoignages  et 
vous  défendre,  une  fois  ce  premier  jugement  prononcé,  si  vous 
vous  surveillez,  et  si  vous  vous  préservez  de  toute  contagion, 
vous  ne  serez  nullement  inquiétée,  aussi  longtemps  que  votre 
patente  sera  nette.  Nous  ne  vous  reprendrons  en  tutelle  que  si 
vous  devenez  impure  en  conséquence  d’un  second  jugement, 
celui  du  médecin,  que  chaque  journée  de  séjour  à  l’hôpital 
frappe  d’appel.  Car  si  l’on  vous  y  conserve,  ce  n’est  ni  par 
plaisir,  ni  comme  punition.  Si  le  médecin  s’est  trompé  ou  si 
vous  êtes  guérie,  vous  reprendrez  votre  liberté.  « 

Nous  tenons  avec  conviction  des  discours  semblables  au 
précédent,  nous  les  écoulons  comme  quelque  beau  morceau  de 
logique,  mais  on  ne  peut  guère  se  défendre  d’un  sentiment  de 
scepticisme.  Et  Duclaux  lui-même,  après  avoir  développé  sa 
pensée,  ajoute  : 

«  Je  crains  bien  que  celte  idée  qui  reviendrait  à  introduire 
une  revendication  judiciaire  entre  l'être  quel  qu'il  soit,  homme 
ou  femme,  qui  nous  aurait  rendu  malade  ne  soit  de  celles  qui 
entreront  bientôt  dans  les  mœurs. 

«  Je  reconnais  qu’elle  ne  serait  pas  toujours  possible.  » 

Qu’importent  d’ailleurs  les  broussailles  qui  encombrent  la 
roule.  Poursuivons  ce  qui  est  juste.  Mettons  en  harmonie  nos 
idées  et  nos  actes  avec  la  justice.  Accomplissons  notre  besogne 
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quotidienne  de  propagande.  Et  nous  verrons  triompher  bien 
des  idées  utopiques. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  tous  les  crimes  perpétrés  par  la 
police  des  mœurs  au  nom  de  l’Hygiène  publique.  La  prison  de 
Saint-Lazare  est  tristement  célèbre  dans  les  annales  de  la 
souffrance  humaine.  Pendant  longtemps  la  syphilis  et  la  blen¬ 
norragie  ont  valu  à  des  femmes  la  détention  avec  tout  l’op¬ 
probre  qui  s’y  attache.  Un  sexe  a  été  mis  hors  du  droit  commun  ; 
ce  régime  ne  pouvait  durer. 

Aussi  la  commission  extraparlementaire  du  Régime  des 
mœurs  (nommée  le  18  juillet  1903  par  le  Gouvernement  fran¬ 
çais)  n’a  pas  hésité  à  proposer  l’abolition  pure  et  simple  du 
régime  d’exception.  Elle  a  pensé  qu’il  fallait  en  revenir  au 
droit  commun  ;  elle  a  pensé  que  les  dommages  causés  pour¬ 
raient  et  devraient  être  réparés  suivant  les  principes  du  droit 
civil.  Elle  a  pensé  d’autre  part  que  le  mal  causé  à  la  société 
devrait  être  puni  en  vertu  du  droit  pénal. 

La  commission  extraparlementaire  française  n’a  pas  hésité  à 
adopter  le  principe  du  délit  de  contamination  intersexuelle*. 

La  loi  ne  dpit  pas  introduire  d’artifices  dans  le  droit.  Sachons 
défendre  le  droit  commun. 

Arrière  les  artifices  de  morale  bourgeoise. 

«  La  nourrice  qui  contamine  le  nourrisson  doit  pouvoir  être 
poursuivie  :  elle  s’est  engagée  à  fournir  du  lait  et  non  du 
virus. 

«  Les  parents  du  nourrisson  qui  contamine  la  nourrice  sont 

1 .  Voici  d’ailleurs  le  texte  adopté  par  cette  Commission  : 

«  Les  pénalités  prévues  par  les  artic'es  309,  310,  311,  319  et  320  du 
Code  pénal  ( français )  sont  applicables  suivant  Jes  distinctions  y  conte¬ 
nues  à  la  communication  des  maladies  vénériennes. 

«  La  poursuite  ne  pourra  être  exercée  que  sur  la  plainte  des  personnes 
intéressées,  lesquelles  pourront  toujours  et  jusqu'au  jugement  déiiuitif  en 
arrêter  l’eff-  t.  » 

On  remarquera,  dit  M.  Fiaux,  que  l’article  epglobe  l 'ensemble  des  mala¬ 
dies  vénériennes  et  ne  s'en  tient  pas  à  la  maladie  syphilitique. 

Sont  donc  punis  dans  la  législation  instaurée  par  la  Commission  :  1°  la 
contamination  volontaire  intentionnelle,  préméditée  ;  2°  la  contamination 
consciente,  c'est-à-dire  opérée  par  une  personne  se  sachant  malade  (t 
contagieuse-,  3°  la  contamination  par  imprudence  opirée  par  une  personne 
ne  se  sachant  pas  malade  ou  ignorant  la  nature  de  sou  mal,  ou  ayant 
plus  ou  moins  lieu  de  se  croire  guérie. 

L’échelle  des  peines  répond  à  la  gravité  des  cas,  comme  dans  toutes 
les  espèces  du  droit  pénal. 

Les  circonstances  atténuantes  (art.  463  c.  p.  franç.)  et  la  loi  du 
26  mars  1891  (sursis  à  l’application  des  peines)  figurent  naturellement  et 
largement  dans  le  système  nouveau. 
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responsables,  dans  la  mesure  où  les  parents  dans  le  droit  com¬ 
mun  sont  responsables  des  crimes  ou  délits  de  leurs  enfants. 

«  Le  camelot  vendeur  de  ces  instruments  divers  à  bon  marché 
et  qui,  essayant  ses  appareils,  y  a  déposé  pour  le  client  la 
syphilis  —  est  coupable  :  la  syphilis  ne  fait  pas  partie  du 
jouet. 

«  Donc,  la  prostituée  malsaine  est  civilement  responsable.  » 

Cette  assimilation  de  la  maladie  vénérienne  avec  une  mar¬ 
chandise  frelatée  revient  souvent  chez  les  publicistes  qui  ont 
traité  cette  question. 

«  Que  dirait  une  police  sanitaire  digne  de  ce  nom,  du  spec¬ 
tacle  d’un  quidam  à  la  bouche  dégoûtante  d’une  bave  et  d’ul¬ 
cères  empoisonnés,  qui  entrerait  dans  une  boutique  de  com¬ 
merce  alimentaire,  porterait  librement  une  lèvre  et  une  dent 
virulente  sur  les  viandes,  le  pain,  les  fruits,  aux  rebords  des 
verres,  goûterait etreplacerait  tranquillement  denrées  chancrées 
et  vases  infectés  pour  l’usage  de  ceux  que  la  faim  et  la  soif 
amèneraient  derrière  lui?  ».  (Kiaux,  loc.  cil .,  p.  71). 

Dans  son  excellent  ouvrage  sur  la  Police  des  mœurs, 
M.  Edouard  Doléans*,  définit  très  heureusement  le  principe  du 
droit  commun  appliqué  à  la  contamination  intersexuelle  : 

«  Le  délit  civil  de  contamination  se  fonde  sur  le  principe  de 
responsabilité  objective  qui  met  à  la  charge  de  toute  activité 
les.  conséquences  de  ses  actes.  Il  nous  parait  normal  que  l’acte 
sexuel  n’échappe  pas  â  ce  que  devrait  être  la  loi  de  toute  acti¬ 
vité;  la  responsabilité  est  le  corollaire  de  la  liberté.  Plus  que 
tout  autre,  la  liberté  sexuelle  ne  peut  être  revendiquée  que  si 
elle  accepte  de  se  soumettre  à  la  loi:  «  Quiconque  agit  doit 
supporter  les  risques  de.  son  fait.  Les  risques  sont  le  prix  et  la 
ruine  de  l’activité...  »  Et  plus  loin  : 

«  Chacun  doit  pouvoir  exercer  librement  toutes  ses  facultés, 
déployer  librement  toutes  ses  puissances  d’amour  et  de  vie. 
Chacun  est  en  droit  de  satisfaire  à  ses  sentiments  de  plaisir 
comme  de  bonheur,  mais  à  une  seule  condition,  c’est  que  cette 
liberté  ne  s’exerce  pas  au  détriment  des  autres  et  qu'autrui 
n’en  pâtisse  pas.  Chacun  doit  supporter  les  conséquences  de 
ses  actes  et,  s’ils  sont  nuisibles  à  autrui,  les  réparer.  » 

Le  dogme  de  la  prostitution  —  mal  nécessaire  —  parait  con¬ 
damné,  comme  d’ailleurs  celui  du  risque  vénérien  en  tant  que 
frein  moral. 


1.  Dolé.vns.  —  La  Police  îles  mœurs,  in-S°  de  272  pages,  L.  Larose,  é J . , 
Paris. 
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Comme  elles  sonnent  douloureusement  des  déclarations 
comme  celles  que  faisait  encore  à  la  2°  conférence,  pour  la  pro¬ 
phylaxie  des  maladies  vénériennes,  M.  l’avocat  Bonnevie,  de 
Bruxelles  : 

«  Celui  qui  a  voulu  le  dommage  ne  peut  pas  s’en  plaindre  ; 
et  l’on  doit  considérer  comme  voulant  le  dommage  celui  qui 
s’expose  volontairement,  sans  nécessité.  Toutes  les  législations 
civiles  ont  admis  l’exception  et  ont  voulu  qu’elle  fût  opposée  à 
l’action  civile  basée  sur  un  fait  immoral  d’où  ne  peut  naître  ni 
obligation,  ni  droit.  » 

Opposons  à  ces  principes  vétustes,  ce  beau  principe  de 
morale  formulé  par  Fiaux  et  raisonnons  comme  si  la  prostitu¬ 
tion  n’existait  point. 

«  La  liberté  de  l’acte  sexuel  ne  regarde  ni  la  société,  ni  la 
loi  ;  elle  est  pour  nous  un  véritable  dogme  comme  la  liberté 
d’une  opinion  philosophique  ou  d’une  foi  religieuse.  Mais  cette 
seule  disposition  physique  et  morale  crée  un  devoir  social 
entre  les  deux  tenants,  et  celui  des  deux  qui  est  lésé  a  le  droit, 
en  vertu  même  du  système  de  la  liberté  inséparable  de  la  res¬ 
ponsabilité,  de  faire  intervenir  le  représentant  de  l’ordre 
public.  » 

Efforçons-nous  d’atteindre  la  franchise  en  cette  matière  et  de 
faire  tomber  cette  barrière  qui  sépare  les  maladies  honteuses 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Les  lois  sanitaires  ne  les  recon¬ 
naissent  pas  encore  dans  la  grande  majorité  des  pays  sans 
doute.  Pourquoi  donc  séparer  le  délit  de  la  contamination 
sexuelle  du  délit  général  de  contamination?  Pourquoi  aboutir 
à  des  lois  d’exception?  Sachons  donc  évoluer  vers  les  lois 
humaines  et  générales. 

Nous  vivons  à  uue  époque  où  l'éducation  sexuelle  est  mal 
faite  ou  n’est  pas  faite  du  tout.  Travaillons  donc  à  l’éducation 
sexuelle,  et  à  ce  point  de  vue,  nous  devons  saluer  celle  belle 
œuvre  de  Forel  :  «  la  question  sexuelle  exposée  aux  adultes  cul¬ 
tivés*  ». 

Enlevons  le  voile  dont  les  églises  ont  recouvert  le  domaine 
de  l’amour. 

Le  remède  est  plus  dans  l’éducation  populaire  que  dans  la 
législation. 

Ce  qui  dans  les  maladies  vénériennes  est  répréhensible,  ce 
n’est  pas  leur  existence,  mais  leur  transmission.  Et  s’il  s’agit 
du  délit  de  contamination  inlerscxuelle,  ce  que  l’on  vise  (et 

1.  Arc.  I’ohei..  —  Paris,  Steinheil,  l'.'OG.) 
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que  l’on  n’oublie  point)  ce  n’est  point  l’existence  des  maladies, 
mais  leur  communication  consciente  ou  volontaire.  Que  nous 
importent  les  circonstances  dans  lesquelles  se  produit  cette 
communication  :  que  ce  soit  dans  la  maison  close,  dans  le  lit 
conjugal,  ou  dans  l’amour  libre  !  Le  droit  commun  doit 
régner... 

Si  l’assimilation  bien  connue  de  la  maladie  vénérienne,  avec 
l’idée  de  falsification  de  denrée,  est  quelque  peu  pénible  à 
admettre,  on  trouve  plus  naturelle  celle  qui  identifie  l’adminis¬ 
tration  d’un  lait  contaminé  avec  l’administration  d’une  sub¬ 
stance  vénéneuse. 

Ce  furent  d’ailleurs  les  nourrices  qui  réclamèrent  en  premier 
lieu  une  réparation  pour  le  dommage  qu’elles  éprouvaient, 
quand  un  nourrisson  leur  communiquait  l’avarie.  C’est  pour 
elles  que  justice  fut  rendue  en  premier  lieu  en  matière  de  droit 
hygiénique  vénérien. 

Faut-il  signaler  ici  les  cas  où  la  responsabilité  de  ceux  qui, 
directement  ou  indirectement,  ont  amené  la  syphilis  par  l’allai¬ 
tement,  a  été  reconnue?  La  jurisprudence  française  renferme 
de  nombreux  cas  où  la  responsabilité  civile  a  été  mise  en  jeu 
en  pareille  circonstance1. 

L’infection  vénérienne  peut  se  faire  au  cours  du  mariage. 
(Le  célèbre  syphilographe  Fournier  a  compté  19  p.  100  de 
femmes  mariées,  parmi  les  femmes  syphilitiques  qui  se  sont 


1.  «  Des  parents  ont  été  reconnus  responsables  de  la  communication 
de-,  la  syphilis  à  des  nourrices,  par  des  enfants  qu'ils  savaient  infectés 
lorsqu’ils  les  avaient  confiés  à  leurs  soins  (Cour  de  Paris,  17  janvier  188i 
et  27  novembre  1896).  Des  réparations  ont  été  accordées  dans  des  cas  sem¬ 
blables,  par  la  Cour  de  Lyon,  contre  le  directeur  du  bureau  par  lequel  le 
placement  a  été  fait  (14  janvier  1853)  et  par  la  Cour  de  Dijon  contre  un 
médecin  qui,  faute  d’avoir  prévenu  une  nourrice  de  l’affection  dont  elle 
était  atteinte,  avait  été  la  cause  involontaire  de  la  communication  du  mal 
à  son  mari  (14  mars  1868). 

«  Enfin  la  Cour  de  Paris  a  fait  remonter  jusqu’à  l’administration  de 
l'Assistance  publique,  la  responsabilité  de  la  contagion  survenue  par  suite 
de  l’omission  d’un  examen  médical  préalable,  d'un  enfant  placé  par  elle 
(24  février  18931.  (D’après  Fiaux,  loc.  cit.)  ld.  Cour  de  Bourges,  14  IV  1902 
et  Trib.  civ.  de  la  Bochelle,  9  I  1906.  » 

Le  Dr  Fiaux  attire  l'attention  sur  la  modicité  du  prix  des  réparations 
judiciaires  attribuées  à  la  malheureuse  femme  qui  donne  son  lait  à  un 
enfant  étranger,  et  en  reçoit  de  retour  ia  syphilis. 

«  Les  époux  —  dont  l'enfant  atteint  par  hérédité  de  syphilis  conta¬ 
gieuse  avait  communiqué  cette  maladie  à  sa  nourrice,  furent  condamnés 
chacun  à  100  francs  d'amende  et  2.000  francs  de  dommages-intérêts.  (Le 
chiffre  ordinaire  quand  la  famille  de  la  nourrice  ne  participe  pas  à  la 
contagion.)  » 
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présentées  à  sa  consultation  privée  !)  On  a  pensé  qu’en  l’occur¬ 
rence  il  y  avait  une  preuve  de  l’adultère  du  mari,  et  que  dès 
lors  le  mariage  pouvait  et  devait  être  rompu.  Et  pourtant 
même  avant  d’arriver  à  celte  conclusion  d’équité,  la  juris¬ 
prudence  française  a  marqué  quelque  hésitation.  Au  lieu 
de  reconnaître  franchement  le  délit  de  contamination  civil  et 
pénal,  elle  a  cherché  des  analogies,  fait  des  assimilations, 
posé  des  conditions.  Communiquer  la  syphilis  à  sa  femme, 
c’était  lui  infliger  un  mauvais  traitement.  La  jurisprudence 
française  en  est  pourtant  arrivée  à  considérer  que  l’action 
en  divorce  de  l’épouse  contaminée  se  trouvait  suffisamment 
justifiée  par  le  fait  de  la  contamination  en  soi. 

Jugement  du  Tribunal  de  Compiègne  (25  1 1894)  : 

«  Une  épouse  —  syphilisée  par  son  mari  —  en  puissance  de 
syphilis  floride  au  moment  du  mariage,  obtient  à  son  profit  et 
le  divorce  et  des  dommages-intérêts  sans  périphrase  »  *. 

La  femme  contagionnée  peut  donc  demander  le  divorce. 
Mais  on  constate  que  le  nombre  de  divorces  pour  cause  de  con¬ 
tamination  est  insignifiant.  Le  secret  professionnel  du  médecin 
est  absolu  !  La  preuve  est  difficile  à  faire.  Elle  exigera  l’explo¬ 
ration  corporelle,  toujours  difficile.  Il  ne  reste  que  l’instruction 
criminelle  —  qui  est  possible  puisqu’il  y  a  d’une  part  dom¬ 
mage  individuel  grave,  et  qu’en  même  temps  l’intérêt  social 
est  lésé  par  une  atteinte  grave  à  la  sécurité  du  mariage,  base 
essentielle  de  la  société. 

Mais  la  responsabilité  pénale  reste  absente. 

Voici  le  divorce  accordé  pour  contamination  syphilitique. 
Le  juge  ne  sera  guère  disposé  à  la  clémence,  puisque  au  dom¬ 
mage  causé  s’unit  une  offense  grave.  Et  cependant  la  victime  ne 
dépose  pas  de  plainte,  les  magistrats  procèdent  rarement 
d’office  —  comme  ils  devraient  le  faire,  car  cette  contamination 
est  un  délit  et  elle  cause  un  dommage  grave  !  Mais  est-ce  une 
raison  pour  inventer  quelque  délit  spécial  pour  infection  véné¬ 
rienne?  Et  n’est-ce  pas  plutôt  aux  magistrats  à  interpréter  le 
code  dans  un  sens  large  puisqu’il  leur  est  permis  de  te  faire  ? 

Le  droit  avait  élevé  la  voix  en  faveur  de  la  femme  mariée, 
mais  timidement,  et  Fiaux  rappelle  les  hésitations  qu’il  mon¬ 
trait  en  l’occurrence.  Pourquoi  donc  se  tairait-il  quand  l’union 
libre  a  été  consacrée  par  quelque  maladie  vénérienne?  Est-ce 
parce  que  l’union  libre  est  réprouvée  ?  Quand  il  y  a  contami¬ 
nation  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  la  légitimité  ou  de 


1.  Fiaux,  loc.  cit.,  p.  172. 
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l’illégitimité  dans  l’acte  sexuel.  En  reconnaissant  la  liberté  de 
celui-ci,  nous  admettons  comme  corrollaire  la  responsabilité  de 
l’individu  en  toutes  circonstances,  et  ce  n’est  pas  l’intervention 
de  l'officier  de  l’état-civil  qui  devra  décider  s’il  y  a  lieu 
d’accorder  justice  à  la  femme  ou  même  à  l’homme  dont  la 
santé  est  ruinée  par  la  syphilis.  Arrière  également  celte  con¬ 
ception  égoïste  d’après  laquelle  la  maladie  et  l’enfant  sont 
des  risques  dont  la  femme  a  conscience,  et  dont  elle  doit  être 
prête  à  supporter  les  conséquences  quand  elle  veut  l’acte 
sexuel. 

«  Extra-légal  ou  légal,  dit  Fiaux,  le  contrat  sexuel  comporte 
une  obligation  toute  d’intégrité  physique  et  l’engagement  de 
réparer  les  dommages  économiques  et  sociaux  qui  peuvent  en 
résulter  pour  l’un  des  partenaires.  La  liberté  sexuelle  n’est  pas 
le  libertinage.  » 

N’esl-il  pas  plus  humain  pour  le  droit  d’être  plus  large  pour 
la  femme  seule  que  pour  la  femme  mariée  mieux  protégée? 

D'ailleurs,  sous  la  poussée  des  idées,  la  jurisprudence  a  pris 
une  attitude  plus  généreuse  ;  elle  s’étend  et  complète  son  action, 
etc’est  avec  une  foi  légitime  que  l’on  peutsaluer  desjugements 
comme  celui  que  le  jurisconsulte  Dette  a  rendu  le  29  janvier 
1903  et  par  lequel  il  a  accordé  le  bienfait  de  la  réparation  à  la 
femme  hors  mariage  *. 

Quelques  années  auparavant  le  même  principe  avait  d’ailleurs 
été  admis  par  la  jurisprudence  allemande. 

Un  pharmacien  berlinois  —  que  les  médecins  avaient 
déclaré  guéri  d’une  syphilis  contractée  deux  ans  auparavant,  — 
contamine  une  jeune  femme  (printemps  1900;.  Celle-ci  subit 
une  grave  atteinte  de  vérole,  en  devient  fort  nerveuse  et  abso¬ 
lument  incapable  de  travailler.  Elle  intente  une  action  civile  — 
basée  sur  l’article  823  de  B.  C.  B.  Le  tribunal  de  Berlin  accorde 
à  la  plaignante  2.900  marks  de  dommages-intérêts  et  une  rente 
mensuelle  de  150  marks,  sur  appel  du  condamné,  la  rente  est 
réduite  à  50  marks  et  la  somme  des  dommages  à  1.120  marks". 

Le  délit  pénal  de  contamination  inter  sexuelle.  —  «  Mais 
—  reconnaissons-le  —  le  désaccord  ne  porte  plus  guère 
sur  la  responsabilité  civile  seule  «  la  responsabilité  pénale 
demeure  une  question  de  combat.  »  Si  quelques  législations 

1.  Tribunal  civil  de  la  Seine.  29  I  1903.  Le  jugement  est  publié  in 
extenso  dans  le  livre  de  Fiaux  (toc.  cil.) 

2.  Cité  d'après  la  Milnchencr  mcdizinische  Wochenschrift,  1905,  page  1422. 
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septentrionales  (codes  norvégiens,  danois,  finlandais,  etc.) 
érigent  en  un  délit  spécial  le  fait  de  la  transmission  vénérienne, 
la  plupart  des  législations  pourtant  ne  contiennent  que  des  dis¬ 
positions  générales  sur  les  délits  contre  les  personnes.  » 

En  Franee  et  en  Belgique,  on  envisage  la  contamination 
vénérienne  comme  pouvant  rentrer  sous  la  rubrique  coups  et 
blessures.  Certes,  ce  terme  est  vague,  mais  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  tant  en  France  qu’en  Belgique,  admettent  que  le 
mot  blessure  est  un  terme  général  qui  s’applique  aux  lésions 
même  internes,  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  les 
produire.  Ainsi  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  l’a  appliqué  à 
des  lésions  internes  causées  par  l’ingestion  d’une  substance 
nuisible  (Cass.  7  août  18GG). 

Les  Pays-Bas  et  l’Allemagne  punissent  la  «  lésion  corporelle, 
l’atteinte  à  l’intégrité  corporelle  ou  à  la  santé  ».  Le  délit  véné¬ 
rien  y  rentrerait. 

Les  tribunaux  actuels  sont  indulgents  quand,  en  de  rares 
circonstances,  ils  daignent  laisser  là  l’exception  obturpem 
causara  pour  s’occuper  du  délit  de  contamination  sexuëlifc 
Ainsi,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  allemande  pour  la  proph;/- 
la.vie  des  maladies  vénériennes  (1904,  p.  93  ,  le  professeur  Friscli 
cite  quelques  exemples  d’acquittement  qui  valent  certainement 
d’être  relatés  ici.  Voici  une  prostituée  qui  quitte  l'hôpital  avant 
d’avoir  ôté  déclarée  guérie  par  les  médecins,  et  elle  reprend 
son  ancien  genre  de  vie.  Condamnée  par  le  tribunal  de  Mann¬ 
heim  à  six  mois  de  prison  (en  vertu  de  l’art.  327  du  Code 
pénal  allemand),  elle  est  acquittée  par  la  Cour  d’appel  qui  a  tenu 
compte  de  la  déclaration  de  l’accusée  qui  disait  «  qu’elle  ne  se 
senlait  plus  malade  »  I 

Voici  encore  une  servante  qui  quitte  l’Iiôpital  où  ou  lui 
déclare  formellement  qu’elle  est  en  pleine  période  de  conta¬ 
gion  et  qui  est  prise  en  flagrant  délit  de  contamination.  Il  elle 
est  acquittée  par  le  tribunal  de  Bomberg  ! 

On  comprend,  en  présence  de  faits  semblables,  que  certains 
aient  songé  à  créer  pour  les  maladies  vénériennes,  et  spéciale¬ 
ment  pour  la  syphilis,  un  délit  spécial  dit  de  contamination 
syphilitique. 

Voici  d’autre  part  comment  agit  la  loi  norvégienne  (22  mai 
1902,  g  153)  : 

«  Celui  qui,  connaissant  ou  présumant  chez  lui  l’exisLence 
d’une  maladie  sexuelle  contagieuse,  aura  contaminé  ou  exposé 
à  la  contamination  une  autre  personne,  par  commerce  charnel 
ou  par  débauche,  sera  puni  de  prison  jusqu’à  cinq  ans.  Sera 


passible  de  la  même  peine  celui  qui  aura  aidé  un  individu 
tout  en  le  sachant  ou  le  présumant  atteint  d’une  maladie 
sexuelle  contagieuse,  à  contaminer  une  autre  personne,  à 
exposer  celle-ci  à  la  contamination  dans  les  conditions  susdites. 
Si  la  personne  contaminée  ou  exposée  à  la  contamination  se 
trouve  être  unie  par  le  mariage  à  la  personne  coupable,  il  n’y 
aura  lieu  à  poursuivre  que  sur  la  demande  de  la  première.  » 

Le  code  finlandais  (ch.  XX,  §  13)  punit  le  contaminateur  par 
rapports  sexuels  de  la  peine  des  travaux  forcés  ou  delà  déten¬ 
tion. 

Les  lois  pénales  du  canton  de  Schaffhouse  (§  185)  et  du  canton 
du  Tessin  (§  425)  présentent  des  dispositions  analogues. 

Au  Danemark  on  a  établi  comme  un  délit  de  contamination 
vénérienne  : 

«  Toute  personne  qui,  sachant  qu’elle  est  atteinte  d’une 
maladie  vénérienne  ou  pouvant  supposer  qu’elle  en  est  atteinte, 
aura  des  rapports  sexuels  avec  une  autre  personne,  sera  punie 
d’une  amende  ou  d’un  emprisonnement  allant  jusqu’à  trois 
ans.  » 

Cette  loi  n’existe  pas  seulement  sur  le  papier,  elle  est 
appliquée  parfois  très  sévèrement;  aussi  un  jeune  homme  ayant 
contaminé  vingt-quatre  jeunes  filles  a  été  condamné  à  trois  ans 
de  prison  ! 

Nous  ignorons  si  la  loi  a  trouvé  son  application  pour  des  cas 
revêtant  un  caractère  criminel  moins  évident. 

Si  la  question  de  droit  intéresse  l'hygiène,  c’est-à-dire  le  mou¬ 
vement  d’idées  et  d’autres  qui  sont  la  défense  de  la  santé 
humaine,  ce  n’est  point  tant  pour  les  peines  que  peuvent 
dépenser  les  tribunaux  ou  les  réparations  en  elles-mêmes.  Ce 
qui  importe,  c’est  de  déterminer  la  valeur  prophylactique  du 
droit  hygiénique. 

Etudiant  le  délit  de  contamination  intersexuelle,  le  D1'  Fiaux 
pense  qu’il  faut  frapper  Tort.  «  Mais  que  s’il  fallait  frapper  fort, 
que  s’il  fallait  frapper  haut  et  bas  à  travers  toutes  les  classes, 
il  fallait  frapper  dans  un  champ  restreint,  c'est-à-dire  frapper 
peu  :  des  coups  rares  mais  éclatants  et  portés  juste  devaient 
suffire.  A  ces  conditions,  le  délit  pénal  nous  apparaissait  devoir 
emporter  avec  lui  un  retentissement  général  dans  les  mœurs 
et  se  montrer  d’une  efficacité  réelle  »  (Fiaux,  loc.  cil., 
p.  27). 

D’ailleurs,  le  caractère  propre  des  lois  sanitaires,  surtout 
lorsqu’elles  entraînent  des  conséquences  pénales,  est  d'être 
préventives.  Elles  défendent  et  punissent  un  individu,  pas  parce 
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qu’il  a  entraîné  un  dommage,  mais  parce  qu’il  aurait  pu  le 
produire,  parce  qu’il  était  dangereux. 

Certes,  dans  la  pratique,  l’application  de  la  responsabilité 
pénale  et  civile  rencontrera  beaucoup  de  difficultés.  Qu’importe 
d’ailleurs  1  «  La  crainte  de  cette  double  responsabilité,  dit 
Bonnevie,  produira  un  effet  salutaire  sur  ces  égoïstes  qui, 
n’étant  pas  arrêtés  par  la  considération  des  autres,  seront 
touchés  du  moins  par  ce  qui  doit  les  atteindre  eux-mêmes, 
dans  leur  personne  par  la  prison,  dans  leur  cupidité  par  leur 
argent.  » 

La  perspective  de  cette  responsabilité  devient  un  frein.  La 
continence  durant  les  périodes  de  traitement  et  l’observation 
des  maladies  vénériennes  prendraient  la  valeur  d’un  devoir 
précis,  absolu,  catégorique,  qui  ne  pourrait  jamais  être  trans¬ 
gressé  même  si  l’une  des  deux  parties  était  informée  de  l’état 
de  maladie  de  l’autre  et  consentait  néanmoins  à  avoir  avec 
cette  dernière  des  relations  sexuelles.  Ce  beau  principe  de 
morale  vraie  ne  trouve  qu’une  application  fort  restreinte  dans 
la  vie  contemporaine. 

Il  est  d’une  importance  capitale.  Il  ne  concerne  point  seule¬ 
ment  l’humanité  d’aujourd’hui  mais  celle  de  demain,  et  c’est  ce 
qu’exprime  fort  bien  le  Dr  Fiaux  dans  cette  belle  déclara¬ 
tion  : 

«  N’y  aurait-il  pas  intérêt  à  faire  reconnaître  à  tous  et  à 
toutes,  sans  distinction  de  classé  sociale,  qu’il  existe  entre  nous 
en  cette  matière,  au  grand  profit  de  la  santé  sexuelle  générale, 
un  devoir  de  solidarité  que  personne  ne  doit  oublier  sans  qu’il 
puisse  lui  en  coûter  quelque  chose  !  Qu’il  existe  entre  nous 
également  ici  un  devoir  altruiste  dépassant  de  beaucoup  les 
conjoints*  si  passagers  soient-ils,  pour  que,  après  tout,  l’huma¬ 
nité  de  demain,  l’enfant,  peut  dépendre  et  dépend  de  notre 
réunion  ! 

«  Il  faut  agir  ici  pour  la  mesure  et  l’exemplarité,  qu’on  en  soit 
persuadé,  quelques  jugements  justement  retenus,  sévèrement 
motivés,  strictement  appliqués,  seront  d’un  excellent  effet  pour 
l’assainissement  public,  pour  cet  assainissement  moral  et  sani¬ 
taire  que  tout  le  monde  réclame  sans  distinctions  ou  doctrine. 

«  Cette  intervention  juridique  servira  de  frein;  elle  éveillera 
ici  la  crainte  sans  doute,  mais  là  la  réflexion  honnête,  et  fera 
montre  à  nombre  de  cervelles  aussi  brumeuses  de  sentiment, 
d’une  responsabilité,  d’une  moralité,  d’un  altruisme  d’une  cer¬ 
taine  sorte  qui  n’auraient  peut-être  pas  trouvé  d’autre  porte 
d’entrée  ». 
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La  responsabilité  sanitaire  clans  les  associations  contractuelles. 
—  Après  avoir  essayé  de  dégager  l’aspect  de  la  responsabilité 
sanitaire  dans  les  rapports  libres  des  individus  entre  eux,  et 
montré  comment  s'affirme  la  responsabilité  collective,  il  con¬ 
vient  maintenant,  pour  achever  cette  esquisse,  d’éludier  com¬ 
ment  se  présente  la  responsabilité  saniLaire  dans  certaines 
circonstances  où  les  individus  sont  liés  entre  eux  par  des 
contrats. 

Ainsi,  quand  un  propriétaire  loue  une  maison,  quand  un 
industriel  emploie  un  ouvrier  ou  encore  quand  un  commerçant 
sert  son  client,  on  voit  naître  souvent  des  responsabilités  très 
graves,  et  nous  désirons  voir  comment  et  dans  quelle  mesure 
en  général  la  réparation  est  due  au  dommage  subi. 

Le  droit  hygiénique  et  l'habitation.  — ■  Parmi  les  causes 
d’hygiène,  ce  sont  sans  nul  conteste  celles  qui  ont  trait  à  la 
salubrité  des  maisons  qui  ont  retenLi  le  plus  fréquemment  dans 
les  prétoires.  Tantôt  il  s’agissait  de  l'approvisionnement  de 
l’habitation  en  eau  potable,  tantôt  le  procès  portail  sur  quelque 
cas  d’humidité.  C’était  encore  un  égout  défectueux  sur  lequel 
se  portait  la  contestation.  Mais  quelle  que  f  AL  d’ailleurs  la  cause 
du  litige,  le  contrat,  le  bail  qui  liait  locataire  et  propriétaire 
formait  le  fond  du  débat. 

L’Hygiène  et  le  hiioit. 

Le  problème  de  l’habitation,  l’un  des  plus  urgents  eL  des 
plus  graves  de  l’hygiène  sociale,  doit  préoccuper  celui  qui 
recherche  l’intluence  que  l'idée  de  droit  a  exercée  sur  l'hygiène 
publique.  Pour  l’hygiéniste  conscient  de  sa  responsabilité  vis- 
à-vis  de  la  santé  du  prolétaire  et  libre  de  toute  a  Hache  poli¬ 
tique,  ce  doit  être  un  acte  de  foi  que  de  revendiquer  pour  tout 
être  humain  un  logement  salubre  où  l’air  et  la  lumière  pénè¬ 
trent  largement. 

Dans  nul  domaine  plus  que  dans  celui  de  l'habitation  l'homme 
a  été  exploité  par  l'homme. 

Le  droit  de  propriété  a  toujours  été  considéré  comme  plus 
sacré  que  le  droit  à  la  santé. 

Rien  d'étonnant  d’ailleurs. 

Le  Code  civil  n’est-il  pas  l’œuvre  de  la  classe  possédante? 
Et  l'on  sait  comme  il  est  féroce  en  maintes  circonslnuces. 

11  reconnaît,  certes,  que  nul  n’a  le  droit  de  nuire  à  autrui, 
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mais  il  déclare  que  le  droit  de  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  cTioses  de  la  manière  la  plus  absolue.  Forts 
de  ce  droit,  forts  de  cette  clause  léonine,  forts  de  l’appui  que 
la  justice  leur  accordait,  les  propriétaires  se  sont  montrés 
rapaces. 

Qu’importe  si  dans  leurs  impasses,  leurs  bataillons  carrés, 
leurs  taudis,  le  peuple  ouvrier  contracte  les  germes  de  la 
maladie  et  de  la  mort?  Le  droit  se  taisait,  le  crime  n’était  pas 
puni,  et  les  éclopés  du  logement  étaient  recueillis  dans  les  asiles 
et  les  hôpitaux  entretenus  aux  frais  de  tous. 

C’est  une  véritable  éclipse  du  droit  que  nous  décrit  Jephson, 
dans  son,  admirable  livre  :  V Évolution  sanitaire  de  Londres. 
Pendant  tout  un  siècle  les  propriétaires  ont  exploité  le  loge¬ 
ment  comme  une  denrée;  pendant  tout  un  siècle  leurs  capitaux 
«  placés  dans  la  saleté  »  ont  rapporté  un  intérêt  inconsidéré, 
et  c’est  avec  raison  que  le  Dr  Simon  a  pu  émettre  les  déclara¬ 
tions  suivantes  dans  un  rapport  au  General  Medical  Conseil 
(1854.1855): 

«  Le  propriétaire  doit  être  rendu  responsable  de  l’état  sani¬ 
taire  de  son  immeuble.  Si  un  enfant  meurt  de  variole  on  peut 
accuser  les  parents  pour  homicide  par  omission,  s’ils  ont 
négligé  de  le  faire  vacciner  en  temps  utile.  Si  un  adulte 
succombe  de  typhus  on  conçoit  qu’une  condamnation  plus 
forte  doit  atteindre  dans  certains  cas  ceux  qui  ignorent  les 
devoirs  du  propriétaire  et  qui,  consciemment,  louent  des  loge¬ 
ments  impropres  mêmes,  pour  des  brutes, des  logements  incom¬ 
patibles  avec  la  santé  publique.  » 

Un  propriétaire  ne  devrait  pas  plus  avoir  la  liberté  de  louer 
des  maisons  insalubres,  qu’iL  n’a  le  droit  de  troubler  le  service 
de  la  voirie.  Or,  justement,  c'est  le  pauvre  et  l’ouvrier  qui 
paient  proportionnellement  le  plus  cher  leur  logement.  Il  est 
inutile  d’évoquer  ici  le  taux  usuraire  que  rapporte  le  capital 
placé  dans  les  impasses.  Le  fait  est  suffisamment  connu.  Glis¬ 
sons  sur  le  côté  immoral  de  cette  situation.  Il  est  certain  que  le 
service  de  l’habitation  devrait  être  un  service  public  ;  et,  à  notre 
avis,  c’est  l’une  des  reprises  qui  se  conçoit  et  se  justifie  le  plus 
facilement.  Mais  il,  faudrait  que  l’administration  fût  confiée 
à  un  organisme  plus  libre,  plus  indépendant  que  les  bureaux 
d’une  commune  ou  d’un  ministère.  Mais  en  attendant  que  ces 
idées  trouventeréance  dans  l'opinion;  publiqpe,  et.  que  l’action 
sociale  suive,  il  faut  que  les  pouvoirs  publics  s’occupent!  du 
logement  du  pauvre,,  de  l’ouvrier.,  qu’ils  prennent  même  sous 
leur  tutelle  ceux  qu’une  politique  fiscale  injuste  oblige  à  accepter, 
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à  des  frais  ridiculement  onéreux,  un  logement  nuisible  et  dan¬ 
gereux. 

La  situation  du  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire  était  fort 
précaire. 

Nos  conceptions  doivent  changer,  et  si  môme  les  bases  de  la 
propriété  ne  sont  pas  altérées  (et  combien  ce  serait  utile  dans 
le  domaine  de  l’habitation!),  l’article  qui  définit  la  propriété 
devrait  recevoir  une  interprétation  plus  large,  plus  juste.  Et 
voici  surtout  une  formule  admirable,  due  à  un  jurisconsulte 
français  : 

«  L’ordre,  dit-il,  qui  lie  les  hommes  en  société  ne  les  oblige 
pas  seulement  de  ne  pas  nuire  par  eux-mêmes  à  qui  que  ce 
soit,  mais  il  les  oblige  encore  à  tenir  tout  ce  qu’ils  possèdent 
dans  un  tel  état,  que  personne  n’en  reçoive  ni  mal  ni  dom¬ 
mage.  » 

Est-il  nécessaire  d’invoquer  ici  tout  le  mal  causé  par  les 
logements  insalubres?  Ecoutons  pourtant  ce  que  dit  Juillerat 
au  sujet  de  l’étiologie  de  la  tuberculose.  ( Presse  Médicale ,  5  jan¬ 
vier  1907.) 

«  .4  priori,  il  est  donc  permis  de  penser  que  le  logement 
clair  et  ensoleillé  est  un  des  obstacles  les  plus  puissants  que 
l’on  puisse  opposer  à  l’éclosion  et  à  la  diffusion  de  la  tuber¬ 
culose. 

«  Quand  après  des  études  poursuivies  pendant  onze  ans,  à 
l’aide  des  données  fournies  par  le  Casier  sanitaire  des  maisons 
de  Paris,  nous  avons  formulé  cet  aphoriçme  que  «  la  tubercu¬ 
lose  est  avant  tout  la  maladie  de  l’obscurité  »  nous  n’avons 
nullement  entendu  nier  l’influence  considérable  des  causes 
sociales  ou  pathologiques  qui,  en  déprimant  l’organisme,  le 
placent  dans  des  conditions  de  moindre  résistance. 

«  Mais  nous  persistons  à  penser  que  toutes  ces  causes  indi¬ 
rectes  réunies  n’ont  pas  une  action  aussi  puissante  sur  la 
propagation  et  l’extension  croissante  du  fléau  que  les  logis 
obscurs  et  sans  soleil,  où  s’entasse  la  population  des  grandes 
villes,  sans  distinction  de  classe  sociale. 

«  Tous  les  hommes  qui,  sur  ce  sujet  angoissant,  ont  remplacé 
les  vues  a  priori  par  l’expérimentation  et  l’observation  directes, 
sont  arrivés  au  même  résultat. 

«  J.  Noir,  dans  le  quartier  Saint-Séverin,  parmi  une  clien¬ 
tèle  misérable  a,  pendant  dix  années  de  patientes  recherches, 
toujours  constaté  que  la  tuberculose  frappe  plus  rudement  les 
habitants  des  logis  sombres  que  les  habitants  des  logements 
ensoleillés.  Pour  lui,  l’encombrement,  si  redoutable  pourtant, 
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ne  joue  qu’un  rôle  secondaire  si  on  le  compare  à  celui  de  l’ob¬ 
scurité  du  logis. 

«  Nous-même,  dans  notre  enquête  sur  la  répartition  de  la 
tuberculose  dans  les  maisons  de  Paris,  nous  avions  constaté 
que,  du  1er  janvier  1894  au  31  décembre  1894,  3.000  maisons 
de  Paris  avaient  à  elles  seules  supporté  38  p.  100  du  nombre 
des  décès  tuberculeux.  Dès  les  premières  enquêtes  effectuées 
dans  les  maisons  signalées  ainsi  par  leur  mortalité  excessive, 
nous  avons  obtenu  des  résultats  stupéfiants;  259  maisons, 
habitées  par  une  population  de  25.938  habitants,  dont  la  morta¬ 
lité  annuelle  s’était  maintenue  du  l<'r  janvier  1894  au  1er  jan¬ 
vier  1906,  aux  taux  exorbitant  de  7,98  p.  1.000  habitants,  ont 
été  visitées  minutieusement.  Elles  renferment  2.627  chambres 
habitées,  sans  air  et  sans  lumière.  L’enquête  qui  se  continue 
révèle  toujours,  dans  les  maisons  à  mortalité  élevée, les  mêmes 
tares,  toujours  les  mêmes.  Et  pourtant,  dans  des  maisons  voi¬ 
sines,  habitées  par  une  population  identique,  mais  dont  toutes 
les  chambres  habitées  sont  bien  éclairées,  la  mortalité  ne 
dépasse  pas  la  moyenne.  Le  rôle  du  logement,  est  donc  aujour¬ 
d’hui  hors  de  doute.  Le  nier  ou  môme  vouloir  le  rapetisser, 
c’est  fermer  les  yeux  il  l’évidence.  » 

Quand  l’ouvrier  et  l’homme  peu  fortuné,  en  général,  cherchent 
un  logement,  ils  sont  soumis  à  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande, 
et  les  préoccupations  sanitaires  ne  jouent  qu’un  rôle  infime. 
Et  d’ailleurs,  il  n’y  a  entre  eux  et  le  propriétaire  nul  contrat. 
Et  pourtant  le  contrat  de  logement  n’a-t-il  pas  une  grande 
importance? 

Le  contrat  du  logement  n’est  pas  encore  entré  dans  le  droit. 
«  Habiter  »  est  une  fonction  biologique,  qui,  ainsi  que  le  con¬ 
trat  du  travail  a  une  importance  décisive  pour  le  bien  des  géné¬ 
rations  actuelles  et  l’heureux  développement  des  générations  A 
venir. 

Ce  n’est  point  que  les  prétoires  des  tribunaux  n’aient  jamais 
retenti  pour  des  causes  d’hygiène  du  logement.  La  question  du 
logement  est  même  l’une  des  plus  connues  duDroiL  hygiénique. 

Quittons  un  instant  toute  préoccupation  de  droit  social  et 
demandons  de  quelle  manière  le  droit  hygiénique  du  logement 
a  été  agité  devant  les  tribunaux.  Mais  immédiatement  nous 
nous  apercevons  qu’il  convient  de  résoudre  d’abord  la  ques¬ 
tion  de  fait  et  d'établir  les  rapports  qui  existent  entre  la  maladie 
et  le  logement' défectueux. 

Rien  n’est  plus  difficile  en  l’occurence  que  d’établir  ici  les 
relations  de  cause  à  effet;  et  si  les  désastres  qu’amènent  les 


logements  insalubres  sont  souvent  magnifiquement  illustrés 
parles  statistiques  d’ensemble,  rien  n’est  plus  malaisé  dans  un 
cas -particulier  de  rapporter  une  maladie  précise  à  un  vice  précis 
du 'logement;  et  c’est  justement  dans  des  cas  particuliers  pour 
lesquels  le  citoyen  réclame  justice  et  c’est  aussi  dans  des  cas 
particuliers  qu’il  doit  faire  la  preuve. 

Si  nous  devions  ordonner 'les  circonstances  dans  lesquelles 
des  revendications  de  droit  peuvent  naître  pour  dommages 
causés  par  le  logement,  nous  le  ferions  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 

*4°  Une  maladie  bien  déterminée  peut  être  attribuée  d’une 
manière  certaine  au  logement  ; 

2°  Une  maladie  bien  déterminée  peut  être  rapportée  avec 
quelque  vraisemblance  à  un  vice  de  logement  ; 

3°  Le  logement  sans  causer  de  maladie  bien  déterminée  peut 
amener  uu  affaiblissement  de  l’organisme  et  une  prédisposition 
aux  maladies. 

La  nécessité  de  cette  classification  au  point  de  vue  du  droit 
hygiénique  se  justifie  sans  peine,  car  pour  établir  des  respon¬ 
sabilités  précises,  il  convient  de  se  trouver  devant  des  faits 
précis.  Il  importe  pourtant  de  la  préciser  par  des  exemples  : 

1°  Un  logement  est  désinfecté  à  la  suite  d’un  cas  de  diph¬ 
térie  ; 

2°  Un  logement  non  désinfecté  à  la  suite  d'un  cas  de  diphtérie , 
de  scarlatine,  peut  reproduire  la  même  maladie  et  peut  la  repro¬ 
duire  avec  une  rapidité  telle  que  la  faute  est  évidente. 

Un  logement  non  assaini  après  la  mort  d’un  tuberculeux 
peut  de  même  infester  l’occupant  suivant;  mais  dans  ce  cas  le 
moment  de  l’infection  ne.peut  être  trouvé  qu’avec  une  certaine 
difficulté. 

Un  égout  défectueux,  une  fosse  d’aisance  mal  construite 
contamine  l’eau  potable,  et  la  fièvre  typhoïde  éclate  dans  la 
demeure. 

Les  lois  sanitaires  d’Angleterre,  d’Allemagne  et  de  France 
ont  envisagé  la  responsabilité  sanitaire  du  propriétaire  qui  loue 
un  immeuble  infecté. 

Le  Public  ‘Health  Act  de  1875  la  précise  d’une  manière  très 
claire  dans  l’article  128  libellé  comme  suit  : 

«  Sera  frappée  d’une  peine  qui  n’excédera  pas  20  livres,  toute 
personne  qui  loue  sciemment  une  maison  ou  une  partie  de 
maison  dans  laquelle  a  séjourné  quelque  personne  atteinte  de 
maladie  contagieuse,  sans  avoir  au  préalable  eu  recours  h  la 
désinfection  et  qui  ne  pourra  pas  produire  de  certificat  signé 
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•par  un  médecin  «  légalement  qualifié  ».  L’hôtelier  rentre  dans 
la  catégorie  des  personnes  qui  louent  des  chambres. 

Nous  ne  sommes  point  de  ceux  qui  considèrent  la  pratiqua 
de  la  désinfection  comme  l’universelle  panacée,  nous  pensons 
pourtant  que  celui  qui  loue  une  habitation  contaminée  sans  y 
recourir,  assure  vis-à-vis  du  preneur  une  grave  responsabilité. 

Les  lois  sanitaires  se  préoccupent  avant  tout  de  créer  la  res¬ 
ponsabilité  pénale.  Celle-ci  doit,  en  quelque  sorte,  servir  de  frein , 
grâce  auquel  la  conduite  individuelle  s’exerce  sans  nuire  à 
personne.  11  est  certain  que,  même  avant  l’existence  des  lois, 
la  désinfection  d’une  chambre  avant  qu’elle  ne  fût  occupée  à 
nouveau  devait  être  considérée  comme  un  devoir  sacré  pour  le 
propriétaire.  Le  bailleur  n’esl-il  pas  tenu  de  faire  jouir  paisi¬ 
blement  le  preneur  de  la  chose  louée?  Il  n’est  peut-être  pas  sans 
intérêt  de  rappeler  ici  à  titre  documentaire  un  arrêt  du  juge  de 
paix  d’Alger  prononcé  en  1895  (11  février).  Il  s’agit,  en  l’occur¬ 
rence,  d’une  revendication  au  civil. 

Un  propriétaire  avait  négligé  de  faire  désinfecter  un  appar¬ 
tement  où  avait  été  soigné  un  cas  de  diphtérie.  Un  nouveau 
cas  est  constaté.  Ce  cas  fut  mortel.  Mais  voici  le  jugement  : 

«  Attendu  que  les  époux  A...  ont  dû  faire  face  aux  frais  occa¬ 
sionnés  par  la  maladie  de  leur  petite  fille,  puis  par  son  enter¬ 
rement;  qu’ils  ont  été  forcés  d’isoler  leurs  deux  autres  enfants, 
de  quitter  ensuite  sur  l’ordre  du  médecin  l’appartement  du 
boulevard  Charlemagne  pour  aller  s’installer  à  l’hôtel  ;  qu’ils 
ont  dû  procéder  à  un  déménagement  que  les  circonstances  ont 
rendu  coûteux,  il  leur  est  accordé  une  somme  de  d.SOO  francs 
à  titre  de  dommages  et  intérêts.  » 

Tout  cela  n’a  plus  évidemment  qu’un  intérêt  historique  en 
France,  où  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  sanitaire,  c’est  l’autorité 
publique  qui  aura  le  devoir  de  prendre  ou  de  faire  prendre 
toutes  les  mesures  de  désinfection,  pour  préserver  de  la  conta¬ 
gion  les  voisins  et  les  cohabitants  de  la  maison  ou  de  l’appar¬ 
tement.  Mais  il  s’agira  de  savoir  si  le  médecin,  les  parents  ou  le 
logeur  auront  fait  à  l’autorité  la  déclaration  que  la  loi  prescrit. 

Cette  question  a  une  certaine  gravité,  nous  n’y  répondrons 
pas  nous-mêmes. 

Le  droit  hygiénique  du  locataire  ne  sera  sauvegardé  que  s’il 
pouvait  consulter  le  dossier  de  l’habitation,  et  encore  cela 
n’est-il  possible  que  dans  un  pays  où  la  déclaration  obligatoire 
des  maladies  contagieuses  est  entrée  dans  les  moeurs  et  dans 
la  loi.  Encore  faudra-t-il  que  le  dossier  de  la  maison  puisse 
être  consulté,  et  que  la  commune  puisse,  sans  courir  de  danger 
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juridique,  le  mettre  à  la  disposition  de  ceux  qui  cherchent  un 
logement. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  faire  que  de  laisser  la  parole  au 
docteur  E.  Roux,  le  directeur  de  l’Institut  Pasteur,  qui  a  envi¬ 
sagé  cet  aspect  du  problème  dans  l’habitation,  dans  la  préface 
qu’il  consacre  au  petit  livre  de  Juillerat  sur  le  casier  judiciaire. 

«  Le  grand  public  est  encore  fort  indifférent  aux  questions 
d’hygiène  et  dans  le  choix  d’un  logement,  il  ne  s’en  préoccupe 
guère.  On  se  décide  à  louer  d’après  les  convenances  du  voi¬ 
sinage  et  surtout  d’après  le  prix  du  loyer,  sans  songer  que  le 
plus  coûteux  des  appartements  est  celui  qui  nous  rend  malade. 

«  Que  ne  peut-on  réclamer  un  extrait  du  casier  sanitaire  de 
la  maison  où  on  va  habiter  comme  preuve  de  sa  salubrité. 

«  Ce  serait  peut-être  trop  que  de  demander  à  un  propriétaire 
de  présenter  cet  extrait  avant  la  signature  du  bail;  mais  pour¬ 
quoi  n’est-il  pas  permis  d’aller  le  consulter  au  bureau  de  ville? 

«  La  maison  ne  doit  plus  être  un  château  fort  où  l’insalubrité 
peut  fleurir. 

«  Il  faut  respecter  avant  tout  le  droit  sanitaire. 

«  Dans  le  domaine  de  la  responsabilité  il  convient  que  le 
médecin  soit  l’expert  de  la  justice.  Il  convient,  en  outre,  qu’il 
apprécie  sainement  et  qu’il  ne  fasse  point  régner  l'injustice 
à  la  faveur  de  quelque  droit  sanitaire.  On  nous  comprendra 
mieux  si  l’on  médite  le  procès  suivant  : 

«  La  coqueluche  est-elle  motif  de  résiliation? 

Le  tribunal  civil  de  Liège  vient  de  prononcer  un  très  curieux 
jugement  ;  pensons-nous  le  premier  dans  l'espèce  : 

«  Un  père  de  famille  avait  loué,  pour  sa  famille  et  lui, 
un  appartement  dans  une  aimable  localité  des  bords  de 
l’Amblève.  L’hôtelier  avait  réservé  à  son  client,  moyennant 
prix  convenu,  les  chambres  demandées  pour  un  terme  de  six 
semaines. 

«  Au  moment  de  s'installer,  le  père  de  famille  apprend  que 
des  cas  de  coqueluche  se  sont  déclarés  dans  le  village,  et  il  écrit 
à  l’hôtelier  que  l’état  sanitaire  de  la  localité  l’engage  à  résilier 
son  bail. 

«  D’où  procès  engagé  par  l’hôtelier  contre  son  client. 

«  Le  tribunal  a  jugé  que  le  père  de  famille  avait  à  s’inquiéter 
de  l’étal  sanitaire  avant  de  louer  et,  qu'en  fait,  quelques  cas 
de  coqueluche  ne  constituent  pas  un  événement  de  force 
majeure  hors  des  prévisions  humaines. 

«  Mais,  chose  nouvelle,  le  tribunal  ajoute  à  son  jugement  le 
considérant  suivant  : 
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«  Attendu  que  l’hôtelier,  dans  une  villégiature  campagnarde, 
fréquentée  par  des  parents  soucieux  de  la  santé  de  leurs 
enfants,  avait,  sinon  l’obligation  absolue,  au  moins  l’obligation 
morale  et  le  devoir  de  délicatesse  d’avertir  son  contractant  de 
la  situation  sanitaire  défavorable  pour  les  petits  enfants  ». 

Et  le  tribunal  a  arbitré  les  dommages-intérêts  à  payer  à 
l’hôtelier  une  modeste  somme  de  300  francs. 

Inutile  de  commenter  ce  jugement  extraordinaire.  Les 
pauvres  hôteliers  devront  fréquemment  mettre  la  clef  sous  la 
porte.  Quel  père  de  famille  consentirait  à  laisser  villégiaturer 
sa  famille  dans  une  localité  dont  l’hotelier  aura  rempli  l’obli¬ 
gation  morale  et  le  devoir  de  délicaLesse  de  lui  écrire  : 

«  Cher  monsieur,  j’ai  le  regret  de  vous  annoncer  qu’un  cas 
de  fièvre  typhoïde,  de  rougeole,  de  scarlatine,  de  croup,  de 
coqueluche,  de  tuberculose  (pourquoi  pas?)  est  signalé  dans  le 
village  où  vous  vous  proposez  de  passer  vos  vacances,  etc.  ? 

«  La  crainte  de  la  contagion  n’est  pas  toujours,  dans  l’espèce, 
le  commencement  de  la  santé. 

«  Pendant  que  le  père  de  famille  privera  ses  enfanls  du 
plein  air  dans  la  localité  infestée  de  quelques  cas  de  maladie, 
il  les  exposera  à  d’autres  contagions  plus  immédiates  dans  sa 
ville  natale. 

«  Il  est  à  supposer  que  l'hôtelier  de  R...  ne  restera  pas  sous 
le  coup  d’un  jugement  qui  paraît  pour  le  moins  aussi  familial 
que  juridique.  » 

La  relation  de  cause  à  effet  entre  une  maladie  et  un  vice  de 
logement  est  difficile  à  établir. 

En  effet,  au  point  de  vue  scientifique  rien  n’est  comme  les 
rapports  entre  l’humidité  d’une  habitation  et  le  rhumatisme, 
les  défectuosités  du  système  de  drainage  et  la  lièvre  typhoïde, 
entre  l’état  d’insalubriLé  général  et  la  tuberculose... 

Et  chose  curieuse!  Ilien  n’est  plus  certain  dans  la  croyance 
populaire.  Et  nous  voyons  souvent  le  peuple  se  forger  de  véri¬ 
tables  épouvantails  hygiéniques,  eL  demeurer  dans  la  quiétude 
la  plus  fallacieuse  devant  do  véritables  dangers.  Aon  pas  que 
nous  voulions  nier  toute  relation  entre  une  cause  d’insalubrité 
et  quelque  effet  pathologique. 

Voici  ce  qu’on  lit  parmi  les  maximes  sanitaires  parla  Société 
nationale  d’hygiène  d’Angleterre  de  18H2  : 

«  La  visite  sanitaire  des  maisons  s’impose  en  Lous  temps, 
mais  elle  devient  surtout  un  devoir  impérieux  lors  d’un  accou- 
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chement  ou  au  moment  où  l’on  doit  procéder  à  une  opération 
chirurgicale. 

«  Partout  où  les  appartements  sont  envahis  par  les  gaz 
remontant  de  l’égout,  par  les  émanations  s’échappant  des 
tuyaux  crevés,  ou  par  les  mauvaises  odeurs  que  dégagent  les 
puisards,  les  locataires  sont  sous  le  coup  d’un  danger  per¬ 
manent.  Les  maladies  zymotiques  sous  une  forme  quelconque 
(fièvre  typhoïde,  diphtérie)  sans  compter  l’anémie  et  tant 
d’autres  affecLions  dont  la  cause  peut  être  attribuée  sans  con¬ 
teste  aux  émanations  malsaines  des  égouts,  les  maux  de  gorge, 
les  migraines  et  les  diarrhées  chez  les  enfants  et  les  domes¬ 
tiques  sont  un  indice  certain  d’une  défectuosité  quelconque 
dans  le  système  d’évacuation  de  l’habitation.  Nous  continuons. 
Nous  avons  sous  nos  yeux  un  petit  ouvrage,  admirablement 
conçu  d’ailleurs,  de  Téale,  dans  lequel  chaque  défaut  sanitaire 
est  remarquablement  illustré  pour  montrer  le  rapport  d’une 
insalubrité  avec  une  maladie. 

Voici  une  cueillette  de  commentaires  pris  dans  cet  ouvrage  : 

«  Dans  certaines  maisons,  les  tuyaux  d’évent  au  lieu  d’être 
portés  sous  les  combles,  débouchent  directement  dans  une 
cheminée.  Dernièrement,  dans  un  pensionnat  de  demoiselles 
où  cette  disposition  malheureuse  avait  été  adoptée,  une  des 
élèves  fut  emportée  par  la  fièvre  typhoïde. 

«  On  doit  toujours  éviter  de  placer  les  tuyaux  de  descente 
des  eaux  pluviales  à  proximité  des  fenêtres  quand  ils  se 
déversent  dans  un  conduit  d’eau  sale  ou  dans  un  égout.  Il  y  a 
quelques  années,  une  fièvre  typhoïde  éclata  dans  un  des 
collèges  de  Cambridge.  L’on  dut  déplacer  les  tuyaux  de  des¬ 
cente  pour  éviter  le  retour  de  l’épidémie,  qui  n’avait  pas  eu 
d’autres  causes  que  ce  dangereux  voisinage. 

«  Les  eaux  de  toilette  se  déversent  dans  le  tuyau  de  chute 
du  water-closet.  Première  faute.  Le  tuyau  d’écoulement  n’est 
pas  fermé  par  un  siphon. 

«  Un  médecin  a  pu  attribuer  à  une  erreur  de  ce  genre  un 
cas  de  fièvre  puerpérale  chez  sa  propre  femme;  le  défaut  ayant 
été  corrigé,  sa  femme  qui  eut  plusieurs  autres  couches  s’en 
remit  parfaitement. 

«  Les  eaux  de  toilette  ne  doivent  pas  être  conduites  dans  le 
tuyau  de  chute  du  water-closet,  même  pour  un  tuyau  muni 
d’un  siphon. 

«  Un  appariement  où  se  rencontrait  cette  disposition  vicieuse 
était  occupé  par  un  malade  atteint  d’un  érysipèle  facial. 

«  La  remarque  suivante,  communiquée  par  M.  Edward 
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Atquinson,  mérite  d’être  prise  en  sérieuse  considération  par 
les  parents.  Il  y  a  là  un  fait  qui  pourrait  expliquer  le  résultat 
négatif  de  certaines  vaccinations.  Un  enfant  très  sain  et 
très  robuste  fut  vacciné  à  l’âge  de  quatre  mois.  Jusqu’au 
neuvième  jour,  il  se  porte  bien;  à  partir  de  ce  moment,  on 
constate  beaucoup  de  fièvre  et  des  abcès  se  formèrent 
aux  doigts  et  à  la  cheville.  Le  médecin  exigea  l’inspec¬ 
tion  des  tuyaux  d’écoulement;  on  constata  alors  que  le 
tuyau  de  vidange  d’un  cabinet  de  toilette  et  d’une  baignoire, 
à  proximité  de  la  chambre  des  enfants,  passait  sans  ferme¬ 
ture  aucune,  directement  dans  le  tuyau  de  chute  du  water- 
closet. 

«  Le  Dr  Britton  (de  Halifax),  rapporte  un  cas  d’érysipèle  facial 
à  la  suite  de  vaccination,  dont  il  a  attribué  l’origine  aux  éma¬ 
nations  d'un  puisard  situé  au-dessous  des  fenêtres  de  la 
chambre  des  enfants. 

«  Celte  façon  de  concevoir  l’épidémiologie  n’est  guère  admise 
sur  le  continent.  Ouvrez  par  exemple  un  traité  d’épidémiologie 
allemand,  Weichs>  Ibaum  Epûliemiologie,  vous  lirez  :  «  La 
propagation  des  germes  du  typhus  par  l’air  a  joué  jadis  dans 
l’épidémiologie  des  maladies  un  rôle  plus  considérable  que 
maintenant.  Dans  les  cas  notamment  où  l’on  rapportait  le 
typhus  à  l’inhalation  des  gaz  d’égout,  on  pensait  que  le  germe 
pénétrait  dans  l’organisme,  par  l’intermédiaire  de  l’air.  Ce 
mode  de  propagation  n’est  pas  possible.  Il  ne  pourrait  être 
transporté  qu’après  dessiccation;  or,  le  bacille  d’Éberth  n’y 
résiste  point.  » 

Et  à  propos  de  la  diphtérie,  nous  lisons  dans  Kriege  :  «  On 
ne  peut  plus  soutenir  que  les  odeurs  d’égout  soient  capables  de 
provoquer  la  diphtérie.  Il  est  probable  qu’elles  augmentent  la 
prédisposition  pour  la  diphtérie.  Peut-être,  les  bacilles  se 
conservent-ils  mieux  dans  une  maison  insalubre  que  dans  une 
expérience  de  laboratoire.  » 

Qu’importe  au  fond  la  nature  intime  du  mécanisme.  Le 
germe  du  typhus  ne  peut  être  entraîné  par  le  vent  ni  par 
l’éclatement  des  bulles  gazeuses  des  eaux  d’égout;  il  ne  se 
trouve  pas  davantage  dans  les  gouttelettes  minuscules  de 
l’atmosphère.  C’est  entendu. 

Mais  malgré  toutes  ces  négations,  quant  au  mécanisme, 
l'idée  de  rattacher  le  typhus  aux  odeurs  d’égout  surnage 
toujours.  Celles-ci  provoqueraient  un  catarrhe  gastro-intes¬ 
tinal,  lequel  serait  capable  de  prédisposer  à  la  fièvre  typhoïde. 
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L’expérience  donne-t-elle  une  réponse  décisive?  Ici,  encore, 
nous  restons  dans  le  vague  absolu.  Le  jour  où  les  villes  ont 
fourni  à  leurs  habitants  une  eau  pure,  salubre,  pouvant  être 
journellement  contrôlée  et  que  cette  eau  a  pu  être  amenée 
dans  nos  récipients  par  des  canalisations  étanches,  ce 
jour-là  l’étiologie  du  typhus  s'est  considérablement  éclairée  et 
l’on  a  pu  absoudre  l’odeur  d’égout  pour  une  grande  part  des 
accusations  portées  contre  elle.  Le  jour  où  l’on  a  arrêté  les 
infiltrations  de  matières  fécales  impures  dans  l’eau  que  nous 
buvons,  l’odeur  d’égout  a  perdu  de  sa  macabre  réputation  et 
sans  avoir  été  élevée  dans  la  hiérarchie  des  odeurs  au  niveau 
de  l'odeur  de  violette,  elle  a  néanmoins  trouvé  d’énergiques 
défenseurs. 

Parmi  eux,  il  en  est  qui  ont  interrogé  des  égou tiers,  gens 
qui  sont  constamment  exposés  à  sentir  les  odeurs  d’égout  ;  ils 
ont  rapporté  de  leur  interview  la  certitude,  non  seulement  ces 
braves  gens  ne  payaient  pas  au  typhus  un  tribut  plus  lourd 
que  d’autres,  mais  encore  qu’ils  jouissaient  d’une  certaine 
immunité  vis-à-vis  du  terrible  fléau.  D’autres  ont  recueilli  la 
même  impression  en  interrogeant  les  employés  municipaux, 
qui  sont  occupés  aux  champs  d’épandage  de  Berlin,  de  Paris, 
de  Manchester,  etc...,  ceux-ci,  pas  plus  que  les  riverains  'de  ces 
lieux  épurateurs,  ne  sont  spécialement  enclins  à  être  intoxiqués 
par  les  bacilles  d’Eberth. 

Si  des  lors,  l'odeur  d’égout  est  absoute  pour  le  typhus,  est- 
elle  innocente  également  de  tous  les  autres  maux  qui  accablent 
notre  pauvre  humanité?  On  l’accuse  encore  de  provoquer 
une  infinité  d’autres  troubles  vagues  (migraines,  gastro¬ 
entérites,  névralgies,  anémies,  etc.)  .Nous  rapportons  ce  terme 
vague  non  pas  aux  troubles  morbides  dont  la  réalité  n’est  que 
trop  certaine  pour  ceux  qui  les  éprouvent,  mais  au  caractère 
imprécis  de  l'étiologie. 

Pour  le  typhus,  cela  allait  bien.  Un  microbe  bien  défini  nous 
permettait  de  rechercher  la  filiation  des  événements  (encore 
nous  laissait-il  dans  l’embarras  dans  la  généralité  des  cas) 
pour  les  migraines,  les  névralgies,  l'anémie  et  les  maladies  à 
microbes  invisibles,  nous  ne  sommes  guère  avancés.  Qu’importe 
au  fond  ici  le  criticisme  scientifique?  A  u  point  de  vue  de  l’hygiène 
du  bâtiment  et  de  l’action  hygiénique  de  la  commune,  n’est-il 
pas  utile  de  pouvoir  accuser  les  circonstances  désagréables 
d’une  habitation  de  causer  une  foule  de  troubles  morbides 
subjectivement  bien  définis. 

El  puis?  l’hygiène  prophylactique  ne  doit  pas  se  borner  à 
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diriger  ses  batteries  contre  les  maladies, -dites  «  évitables  », 
elle  doit  tendre  à  faire  vivre  l’homme  dans  l’air  le  plus  pur  et 
rapprocher  le  continent  artificiel  entre  quatre  murs,  le  plus 
passible  de  la  vie  naturelle,  de  la  vie  sous  la  couche  des  cieux, 
la  vraie  destinée  de  l’homme  ici-bas.  On  peut  se  demander  si 
l’air  des  prolétaires  de  nos  villes  ne  tire  pas  un  peu  de 
son  origine  de  l’air  empoisonné  de  leur  habitation  (air  empoi¬ 
sonné  par  les  égouts  et  les  odeurs  de  matières  résiduelles). 
Les  ingénieurs  sanitaires  sont  parvenus  à  faire  de  l’appareil 
de  drainage  de  la  maison  un  ensemble  si  parfait  que  les  exi¬ 
gences  les  plus  grandes  ont  reçu  satisfaction.  Le  cabinet  a 
cessé  d’être  l’endroit  le  plus  répugnant  de  l’habitation.  Il  est 
souvent  devenu  un  local  si  propre,  si  charmant,  qu’il  trompe 
parfois  sur  le  véritable  but  de  son  existence.  Il  est  essentiel 
que  dans  ses  règlements  de  bâtisses  de  nos  villes  ces  exigences 
soient  remplies. 

Humidité  et  rhumatisme.  —  Pour  les  rapports  des  odeurs 
d’égout  et  du  typhus,  la  science  est  en  mauvaise  posture  ;  elle 
se  trouve  dans  une  situation  plus  complexe  encore  pour  les 
rapports  du  rhumatisme  avec  l’humidité  des  habitations.  Rien 
ne  paraît  mieux  établi  et  pourtant  rien  n’est  plus  difficile  à 
prouver  non  plus.  L’étiologie  même  du  rhumatisme  est  un  des 
mystères  les  plus  profonds  de  la  pathologie  humaine.  Peut-être, 
un  jour,  la  notion  des  microbes  invisibles  projettera-t-elle  un 
peu  de  lumière  sur  ce  point  et  parviendrons-nous  à  établir 
alors  la  relation  qui  existe  entre  l’humidité  et  le  rhumatisme. 

En  attendant,  que  savons-nous?  Bien  peu  de  choses.  Nous 
imaginons  bien  que  les  phénomènes  de  transpiration  sont 
déviés  dans  leur  fonctionnement,  mais  quoi  de  plus  difficile  à 
mesurer  que  ces  phénomènes  d’évaporation? 

Songeons  ensuite  que  ce  qu'on  appelle  rhumatisme  est  sou¬ 
vent  très  peu  défini.  La  douleur  articulaire  peut  être  le 
symptôme  d’une  série  d’infections,  d’intoxications  variées. 
Dès  lors,  on  comprendra  que  l’expert  mis  en  demeure  de  pro¬ 
noncer  sur  un  cas  d’humidité  se  trouve  dans  un  certain 
embarras  et  que  dans  maintes  circonstances  les  jugements 
rendus  soient  peu  conformes  à  l’esprit  de  justice.  L’hygiéniste 
est  non  moins  embarrassé  quand  il  s’agit  de  se  prononcer  sur 
l’interdiction  d’une  maison  pour  humidité. 

Quand  peut-on  dire  d’une  maison  humide  qu’elle  est  inha¬ 
bitable?  Certes,  il  ne  manque  pas  de  procédés  pour  déterminer 
le  degré  d’humidité  d’une  habitation.  On  peut  la  calculer  dans 


l'atmosphère  au. moyen,  de  l’hydromètre.  On  peut  rechercher  la. 
quantité,  d’eau  contenue,  dans  un  mur-  On  peut  ainsi  obtenir 
des  chiffres;  mais  à.partir  de  quel  moment  l’hygiénisLe  peut-il 
dire  que  la  maison  est  inhabitable  ?  Certes*. quand  de  L’eau  ruis¬ 
selle  le  long, des  murs,  la  chose-nepeut  être  douteuse.  Mais  il  y 
a  une  humidité  invisible.  II.  y  a  dans  l’humidité  ce  que  l’on 
voit.et.ee  qu’au ne:voit  pas.  Il;y  a  une  humidité  qui  incommode 
sourdement  (celle,  qui,  en  modifiant  les  phénomènes  d’évapo¬ 
ration,,  prédispose  aux-  maladies).  Il  y  a  si  peu  de  données  sur 
ce  point..Nous-connaissons  si  peu  les  conditions  dans  lesquelles 
nous. passons  la  plus-  grande  partie  de  notre  existence.  Nous 
savons  qpa  le  mur  humide,  l’atmosphère  humide,  les  meubles 
humides,  sont  de  meilleurs  conducteurs  de  la  chaleur  q.u!un 
mur  sec,  qu’une  atmosphère  sèche,  que  les  meubles  secs,  et 
comme  d’autre  part  notre  corps  est  à  une  température  supé¬ 
rieure  à  celle  du  milieu  environnant  nous  perdons  plus  facile¬ 
ment  de  la  chaleur;  nous  nous  refroidissons  et,  nous  refroi¬ 
dissant,  nous  devenons  prédisposés,  aux  maladies  a  frigore. 
Nous  savons  encore  que  l’humidité  est  une  des  conditions 
essentielles  delà  vie  des  moisissures  et  que  celles-ci,  se  déve¬ 
loppant  sur  les  aliments,  empêchent,  leur  conservation;  nous 
savons- qu’elles  y  sécrètent  des  produits  toxiques,  nous- savons 
également  que  les  moisissures  peuvent  se  développer  sur  les 
meubles  et  dégager  dans  l’air  de  nos  habitations  des  gaz  de 
fermentation.  Certains  auteurs  voient  dans  ce  fait  la  cause  de 
certaines  gastro-entérites.  Mais,  dans  tout  ce  mécanisme,  il  n’y 
a  rien  de  net,  de  précis,  de  décisif.  L’humidité  de  nos  maisons 
agit  en  altérant  les  conditions  physiologiques  du  milieu  où 
nous  vivons.  Voilà  ce  que  nous  pouvons  dire.  Nous  pourrons 
en  inférer  qu’il  en  résulte  une  prédisposition  aux  maladies 
dites  rhumatismales,  (rhumatisme  articulaire,  rhumatisme 
musculaire,  névralgies,  migraines,  etc.),  mais  quant  à  établir 
une  relation  absolue  de  cause  à  effet,  la  critique  scientifique  de 
notre  époque  ne  le  permet  pas  encore.  Quoi  qu’il  en  soit,  consi¬ 
dérons  l’humidité  de  nos  maisons  comme  un  mal  contre  lequel 
il  faut  lutter  par  tous  les  moyens  possibles. 

On  dit  enfin  du  logement  qu’il  est  insalubre  sans  qu’on 
l’accuse  de  produire  de  maladie. 

Dans  cet  article,  où  nous  poursuivons  avant  tout  l’examen  de 
tendances  et  de  principes  généraux,  nous  commençons  à 
entrer  dans- le  domaine  illimité  de  controverses  soumises  à  la 
justice  et.  aux-  Bureaux  d!hygiène  en  matière  de  salubrité 
publique. 
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On  trouvera  de  nombreux,  renseignements  à  ce  sujet  dans  le 
répertoire  décennal  de  jurisprudence  belge. 

Même  dans  des  cas  imprévus,  il  importe,  que  la. responsabi¬ 
lité  saniLaire  existe. 

Reconnaissons  à  tous  le  droit  à  l’air  pur,  comme,  nous  avons 
•affirmé  le  droit  à  l’eau,  pure.  Et.  alors,  sans  plus  nous  préoc¬ 
cuper  du  degré  de  précision  qui  peut  exisLer  dams  le  rapport 
d’une  cause  d’insalubrité  à  une  maladie,  nous  pouvons  lutter 
-avec,  succès  contre  ceux  qui  veulent  loger  leurs  semblables 
dans  des  habitations  où  ils  détériorent  leur  santé.  Conservons 
donc  à  l’hygiène  la  mission  de  veiller,  sur  la  salubrité  de  l’habi¬ 
tation,  et  que  ce  soit  en  son  nom  que.  le  locataire  lésé  puisse 
appeler  à  son  secours  le  pouvoir  de.  l’autorité  communale  ou 
l’aide  de  la  justice; 

Certes,  on  peut  améliorer  par  des  mesures  d’hygiène  admi¬ 
nistrative,  comme  les  règlements  de  bâtisse,  comme  l’inspec¬ 
tion  des  maisons,  comme  les  offices  de  logement  (Cologne, 
Stuttgart)  la  limitation  de  l’encombrement  et  une  politique 
agraire  plus  démocratique.  Mais  malgré  cela,  il  devrait  exister 
comme  un  délit  d’insalubrité.  On  ne  peut  certes  pas  dire  que 
l’autorité  municipale  ne  soit  pas  suffisamment  armée  dans  les 
cas  graves. 

On  connaît  l’arme  redoutable  que  les  législateurs  de  la 
Révolution  ont  mise  entre  les  mains  du  maire  :  le  droit  d’inter¬ 
diction  d’une  maison  pour  cause  d’insalubrité  publique.  Le 
code  civil  allemand  est  plus  expéditif,  il  place  la  valeur  de  la 
santé  au-dessus  de  la  valeur  d’un  contrat! 

«  Si  une  maison  ou  tout  autre  local  servant  à  l’habitation  se 
trouve  dans  une  situation  qui  menace  la  santé  publique,  le 
locataire  peut  renoncer,  sans  délai  à  son  bail,  même  s’il  a 
abandonné  son  droit  d’invoquer  l’insalubrité,  de  situation 
insalubre!  »  On  comprendra  sans  peine  toute  l’humanité  de 
■cette  dernière  clause.  Au  fond,  si  une  maladie  prenait  nais¬ 
sance  à  là  suite  d’une  situation  antihygiénique,  il  serait 
barbare  de  forcer  le  locataire  à  demeurer  dans  une  maison. 
D’autre  part,  celui  qui  signe  le  contrat  ne  loue  pas  seulement 
pour  lui  mais  encore  pour  sa  famille. 

L’article  544  du  code  allemand  n’est  pas  resté  lettre  morte. 
11  a.  reçu  des  applications  nombreuses,  et,  chose  à  noter,  la 
justice  s’est  appuyée  sur  lui  pour  donner  raison  à  un  locataire 
qui.  avait  rompu  son  bail  à  cause,  du  bruit  qui  régnait  dans 
l’immeuble  qu’il  habitait. 

11  convient  de  porter  la  question  sur  un  terrain  plus  général. 
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Pourquoi,  au  fond,  ne  traiterait-on  pas  les  propriétaires  d’im¬ 
passes  et  de  maisons  insalubres  comme  les  industriels  et  les 
fournisseurs  d’aliments!  11  est  bien  curieux  de  voir  la  diffé¬ 
rence  du  traitement  de  l’ouvrier  à  l’usine  et  dans  son  habita¬ 
tion.  Des  inspecteurs  des  deux  sexes  parcourent  les  usines 
(les  ouvriers  déclarent  qu’il  n’y  en  a  pas  assez!)  qui  viennent 
voir  si  les  ateliers  sont  bien  ventilés;  s’il  n’y  a  pas  encombre¬ 
ment,  si  les  installations  sanitaires  sont  bien  faites.  Quand 
l’ouvrier  quitte  l’usine,  il  doit  se  rendre  dans  quelque  habita¬ 
tion  misérable,  et  personne  ne  s’en  occupe. 

Peu  importe  que  l’humidité  et  l’encombrement  y  régnent! 

Le  mauvais  propriétaire  devrait  être  mis  sur  le  même  pied 
que  ceux  qui  fournissent  des  aliments  malsains. 

Enfin,  il  est  un  autre  point  de  vue  qui  doit  solliciter  notre 
attention.  Quand,  dans  l’expropriation  par  zone,  on  estime  la 
valeur  des  maisons  insalubres,  faut-il  qu’on  le  fasse  suivant 
les  méthodes  ordinaires  et  ne  devrait-on  pas  tenir  compte  du 
fait  que  la  valeur  de  ces  maisons  est  amortie  depuis  longtemps, 
et  qu’elles  n’ont  servi  qu’à  l’exploitation  de  l’homme  par 
l’homme?  Mais  le  droit  de  propriété  écrase  encore  trop  le  droit 
sanitaire  pour  que  l’on  puisse  espérer  une  politique  du 
logement  plus  humanitaire  que  celle  qui  nous  régit  encore 
aujourd’hui. 

Cette  revendication  peut  paraître  quelque  peu  i évolution¬ 
naire. 

Elle  avait  pourtant  été  entendue  à  une  certaine  époque 
par  les  législateurs  anglais.  Dans  son  livre  si  curieux,  si  origi¬ 
nal,  Jephson  nous  donne  l’histoire  du  «  Torrens  acl»  qui  doit 
retenir  un  instant. 

D’après  cette  loi  (1868),  la  paroisse  avait  le  droit  de  faire 
démolir  ou  de  démolir  d’office  toute  construction  que  l’officier 
sanitaire  (Medical  officier  of  health)  avait  déclarée  impropre  à 
l’habitation.  Cette  loi,  qui  fut  d’ailleurs  réformée  dans  la 
suite,  n’a  reçu  qu’une  application  restreinte,  mais  elle  a 
contribué  beaucoup  à  l’évolution  progressive  des  idées  sani¬ 
taires. 

Il  y  a  peut-être  un  parallèle  à  établir  entre  l’idée  fondamentale 
de  cette  loi  Torrens,  et  la  conduite  parlementaire  des  socialistes 
français  qui  prétendent  que  l’on  ne  peut  interdire  l’emploi  du 
blanc  de  céruse  sans  accorder  d’indemnité  à  ceux  qui  le  pro¬ 
duisent.  La  question  est  troublante.  Un  cas  semblable  s’est  pré¬ 
senté  en  Allemagne  quand  il  s’est  agi  de  la  défense  d’employer 
le  phosphore  blanc  dans  l’industrie  des  allumettes.  Plusieurs 
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membres  du  Reichstag  se  sont  faits  les  avocats  de  l’indem¬ 
nisation,  mais  le  Gouvernement  s’y  est  nettement  opposé  (avec 
l’appui  de  la  majorité,  d’ailleurs!)  car  dans  sa  pensée,  nul 
entrepreneur  ne  peut  arguer  des  droits  acquis  quand  il  s’agit 
d’employer  des  poisons  qui  menacent  la  vie  et  la  santé  des 
ouvriers. 

Le  droit  hygiénique  dans  les  maladies  professionnelles.  — 
Quand  un  ouvrier  contracte  dans  quelque  industrie  insalubre 
une  maladie  professionnelle,  doit-il  l’accepter  avec  une  rési¬ 
gnation  orientale,  ou  bien  doit-il  faire  valoir  ses  droits? 

Et  d’abord  peut-il  le  faire? 

Certes,  il  le  peut.  Les  articles  1382  et  suivants  lui  confèrent  le 
pouvoir  de  réclamer  justice,  seulement  il  a  le  devoir  de  faire  la 
preuve  de  l’insalubrité  manifeste  de  l’atelier  où  il  a  travaillé. 
Procédure  souvent  pénible  qui  a  certes  apporté  parfois  à  des 
ouvriers  atteints  de  saturnisme  une  compensation  pour  un 
dommage  subi;  mais  combien  d'ouvriers  n’osent  entreprendre 
l’action  judiciaire  même  quand  on  la  facilite  de  toutes  manières. 

Il  appartient  au  patron  de  régler  le  travail  et  d’installer  ses 
locaux  d’après  les  règlements  existants  en  entourant  l’ouvrier  de 
toutes  les  précautions  pratiquement  réalisables  et  susceptibles 
de  réduire  au  minimum  les  dangers  qui  le  menacent.  Ainsi  en  a 
jugé  le  tribunal  de  la  Seine  dans  un  jugement  du  2  mars  1904. 

Un  ouvrier  saturné  réclamait  à  ses  patrons  la  somme  de 
23.000  francs  de  dommages-intérêts.  Se  basant  sur  la  bonne 
santé  antérieure  de  l’ouvrier  et  l’absence  de  précautions  de  la 
part  des  patrons  en  vue  de  réduire  au  minimum  les  dangers 
professionnels,  le  tribunal  alloua  à  l’ouvrier  intoxiqué  une 
somme  de  8.000  francs.  On  ne  peut  donc  nier  que  l'essence  du 
droit  ne  soit  favorable  à  l’ouvrier. 

Pour  s’en  convaincre  il  surfit  de  lire  des  arrêtés  comme 
celui-ci  : 

«  Que  toute  faute  du  patron,  môme  légère,  engage  la  res¬ 
ponsabilité  pénale  de  celui-ci;  que  l’industrie  du  cuir  est 
dangereuse  à  cause  de  la  quantité  de  poussière  qui  se  dégage 
de  cette  matière  et  des  germes  septiques  que  peut  renfermer 
celte  poussière;  que  la  culpabilité  subsiste  bien  que  les  patrons 
n’eussent  pas  connaissance  des  effets  morbides  de  celte 
industrie,  qu’elle  ne  soit  pas  rangée  au  nombre  des  établis¬ 
sements  dangereux  ou  insalubres,  que  les  mesures  à  prendre 
pour  conjurer  soienl  dispendieuses  et  que  leur  efficacité  ne 
soit  pas  démontrée  ;  que  s’il  était  prouvé  que  le  mal  est  jusqu’à 
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présent  sans  remède  aucun,  il  ne  resterait  aux  industriels  d’au¬ 
tres  alternatives  que  de  suspendre  les  opérations  ou  de  supporter 
les  conséquences  des  poursuites.  » 

Mais  quel  écueil  entre  la  théorie  et  la  pratique.  Si  le  droit 
existe  dans  l’esprit,  il  n’est  pas  dans  les  faits.  Et  combien  il  est 
regrettable  que  la  loi  n’ait  pas  établi  l’assurance  contre  la 
maladie  professionnelle,  comme  elle  l'a  établie  pour  les  accidents 
du  travail! 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  la  loi  de  réparation  pour  les 
accidents  du  travail  a  frayé  la  roule  à  la  loi  de  réparation  en  cas 
de  maladie  professionnelle. 

Ainsi,  dans  différents  pays  où  on  a  admis  la  responsabilité 
patronale  en  cas  d’accident  du  travail,  on  a  fait  des  tentatives  d’v 
assimiler  les  maladies  professionnelles. 

En  France,  la  question  de  l’assimilation  pure  et  simple  entre 
l’accident  et  la  maladie  fut  proposée  par  M.  Camille  ltaspail  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  28  juin  1898,  et  M.  Fairé 
à  celle  du  3  juin  1893.  Elle  fut  reprise  en  1901  par  un  amende¬ 
ment  de  M.  Vaillant  àl'article  18  du  9  avril  1898,  tendant  à  englo¬ 
ber  les  maladies  professionnelles  dans  les  accidents  visés  à  la¬ 
dite  loi  et  à.  tenir  notamment  pour  telle  la  tuberculose  de  l’ou¬ 
vrier  (3  juin  1901). 

Ce  qui  rendait  celte  tentative  particulièrement  facile,  c’est 
que  certaines  d’entre  elles  revêtaient  parfois  le  même  caractère 
de  soudaineté  qu’un  accident  professionnel.  Généralement,  elles 
sont  la  conséquence  d'effets  nocifs  qui  se  produisent  avec 
continuité  comme  l’empoisonnement  par  le  plomb  ou  le 
mercure,  et  l’ouvrier  qui  souvent  a  travaillé  pour  plusieurs 
patrons  est  dans  l’impossibilité  de  trouver  à  son  mal  une 
origine  précise  dans  le  temps  et  dans  l’espace.  Si  la  maladie 
professionnelle  est  réalisée  par  une  infection  parasitaire, 
comme  l’enkylostomasie,  le  charbon  ou  la  syphilis,  son  début 
peut  souvent  être  fixé  avec  une  grande  exactitude.  Et,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  les  ouvriers  qui  ont  invoqué  ces  maladies 
comme  des  accidents  du  travail  ont  eu  gain  de  cause  devant  les 
tribunaux. 

Voici  un  cas  d’infection  que  ne  réalise  pas  sans  doute  une 
maladie  professionnelle  dans  l’acception  ordinaire  que  les 
ouvrages  classiques  donnent  à  ce  terme,  mais  qui  dans  la 
gradation  de  nos  raisonnements  nous  fournit  un  argument  pré¬ 
cieux. 

Il  s’agit  d’une  cause  plaidée  devant  la  cour  d’appel  de  Paris 
(7“  Chambre). 


L’HYGIÈNE  ET  LE  DROIT 


Un  nommé  X...,  ouvrier  au  service  de  Y...,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  était  depuis  plusieurs  jours  employé  à  la 
démolition  de  l'hôpila!  des  contagieux  d’Aubervilliers,  quand, 
le  19  juillet  1904,  il  fut  atteint  de  variole  \ 

A  la  suite  de  cette  maladie  qui  déprima  fortement  l’organisme, 
l’ouvrier  X...  contracta  une  tuberculose  aiguë  qui  l’a  rendu 
incapable  de  se  livrer  à  aucun  travail. 

La  cause  de  l'infection  a  été  admise  par  le  tribunal  qui  avec 
raison  a  pensé  que  : 

«  Les  affections  contractées  accidentellement  et  qui  ont  leur 
origine  dans  un  fait  qui  ne  rentre  pas  dans  les  conditions  nor¬ 
males  de  l’exercice  du  travail,  doivent  être  considérées  comme 
de  véritables  accidents,  donnant  droit  à  une  indemnité.  » 

Il  s'agissait  réellement  ici  d’un  fait  accidentel  et  extrême¬ 
ment  rare  dans  la  profession  de  démolisseur.  La  syphilis  pro¬ 
fessionnelle  du  verrier  arrive  avec  une  fréquence  déjà  plus 
grande  et  les  tribunaux  ont  eu  maintes  fois  l'occasion  d’accor¬ 
der  des  réparations  aux  ouvriers  qui  ont  contracté  celte  maladie 
au  cours  de  l’exercice  du  travail. 

Le  «  charbon  »  est  au  conlraire  un  risque  beaucoup  plus 
répandu  dans  certaines  industries  comme  celle  de  la  laine,  et 
l’inoculation  de  cette  maladie  est  soudaine,  si  accidentelle 
devrions-nous  dire  qu’en  France  un  certain  nombre  d’indus¬ 
triels  se  sont  crus  obligés  de  faire  pour  les  cas  de  charbon  la 
déclaration  qu’ils  sont  Lenus  de  faire  en  cas  d’accident  du  tra¬ 
vail. 

Et  pourtant,  alors  que  certains  patrons  admettaient  la  respon¬ 
sabilité,  certains  tribunaux  continuaient  à  penser  qu’il  n’y 
avait  point  lieu  à  réparation.  Pour  eux  la  maladie  du  charbon 
n’était  qu’une  maladie  professionnelle  pour  laquelle  aucune  loi 
de  solidarité  n'accordait  encore  Injustice  nécessaire.  (Voir  Cour 
d’appel  de  Rennes,  13  janvier  190:1.) 

Pourtant,  peu  à  peu,  la  lumière  s’est  faite  et  la  cour  de  cassa¬ 
tion  française  réformant  un  jugement  du  tribunal  d’Orléans, 
déclarait  dans  un  arreté  que  : 

«  Attendu  que  si  la  loi  de  1898  ne  s'applique  pas  aux  maladies 
professionnelles  auxquelles  on  ne  saurait  assigner  une  date 
déterminée  et  qui  ne  sont  que  la  conséquence  de  l’exercice  habi¬ 
tuel  d’une  certaine  industrie; 

1.  Nous  avons  souvenir  d'un  cas  semblable  survenu  dans  des  conditions 
identiques:  un  ouvrier  qui  a  travaillé  sur  le  toit  de  l'ancien  lazaret  de 
Schaerbeck  où  plusieurs  varioleux  elaient  en  traitement  et  qui  a  contracté 
la  maladie. 
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«  Il  en  est  autrement  des  affections  pathologiques  accidentelles 
qui,  bien  que  contractées  dans  l’accomplissement  d’un  travail 
industriel,  prennent  leur  origine  et  leur  cause  dans  un  fait 
déterminé  ne  rentrant  pas  dans  les  conditions  normales  de 
l’exercice  de  ce  travail.  » 

D’ailleurs,  en  Allemagne,  l’office  impérial  des  assurances 
est  également  d’avis  que  l’introduction  brusque  dans  le  corps 
humain  des  germes  infectieux  doit  être  considéré  comme  un 
accident  du  travail.  (D’après  Sommerfeld  :  l'railés  des  maladies 
professionnelles,  tome  I.) 

On  comprend  qu’il  était  facile  de  considérer  le  charbon 
comme  une  maladie  professionnelle;  mais  le  problème  se  com¬ 
plique  davantage  quand  il  ne  s’agit  plus  d’une  infection  qui  a 
lieu  dans  des  circonstances  précises  de  lieu  et  de  temps,  comme 
dans  l’ankylostomasie. 

On  sait  que  les  mineurs  sont  souvent  atteints  d’une  maladie 
due  à  un  ver  nématode  (l’ankylostomie)  d’où  le  nom  d’anky- 
lostomasie  donné  à  la  maladie,  et  qui  souvent  s’accompagne 
d’incapacité  de  travail.  Nul  doute  qu’une  hygiène  douteuse 
de  la  mine  soit  la  cause  de  cette  maladie.  Mais  ici  l’inrection 
est  à  répétition  de  même  que  l’intoxication  saturnine  ou 
hydrogénique  s’opère  sans  trêve  dans  l’exercice  de  la  profes¬ 
sion. 

Le  mineur  atteint  d’ankylostomasie  a-t-il  droit  h  la  répara¬ 
tion? 

Voici  une  clause  plaidée  en  Allemagne  : 

Le  mineur  X...  prétend  qu’il  a  contracté  l’ankylostomasie 
dans  la  même  Shamrock  et  qu’il  a  perdu  la  vue  au  cours  du 
traitement.  Le  tribunal  de  Bocheim  n’admet  pas  la  réclamation 
sous  prétexe  qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exigées 
par  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Le  jugement  a  été  réformé  par  la  cour  de  Iiamm  qui  a  accordé 
au  mineur  une  indemnité  de  720  marks  ainsi  qu’une  rente  de 
180  marks  (D’après  Sociale  Praxis,  1007,  p.  1Ü8.) 

Mais  la  complication  devient  plus  grande  encore  quand 
la  maladie  dont  l’ouvrier  est  victime  n’est  plus  le  fait  d'une 
infection  à  date  précise,  mais  d’une  intoxication  qui  s’est  pro¬ 
duite  d’une  manière  continue  au  cours  du  travail,  comme  dans 
l’intoxication  saturnine.  Il  y  a  lieu  d’intenter  l’action  civile 
et  nous  avons  vu  qu’elle  a  été  parfois  couronnée  de  succès. 
Mais  comment  étendre  à  cette  catégorie  d’affection,  le  bénéfice 
de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ? 

Le  technologue  allemand  Lewin  a  essayé  de  le  faire,  et  voici 
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les  considérations  adroites  par  lesquelles  il  a  voulu  opérer  la 
jonction  entre  l’accident  du  travail  et  la  maladie  profession¬ 
nelle. 

«  Dans  l’intoxication  professionnelle,  le  trouble  fonctionnel, 
dit-il,  provoqué  par  l’accumulation  des  poisons,  représente, 
soit  l’effet  totalisé  d’accidents  distincts  semblables  ou  dissem¬ 
blables,  provoqués  par  une  ou  plusieurs  causes,  dans  une 
élendue  de  temps  limité,  soitl'acticin  unique  d’une  cause  déve¬ 
loppant  ses  effets  dans  l’organisme,  suivant  cette  loi,  qu’un 
trouble  fonctionnel,  une  fois  produit,  ne  tend  pas  à  se  corriger 
mais  à  s’aggraver. 

«  Quand  des  toxiques  ont  agi,  non  pas  une  fois,  mais  des  cen- 
I aines  et  des  milliers  de  fois  sur  les  ouvriers,  et  ont  amené  une 
réduction  de  leur  capacité  de  travail,  l’opinion  courante  voit 
dans  l’issue  finale  la  conséquence  d’une  action  continue  du 
toxique,  tandis  que  cette  issue  finale  représente  une  série 
d’accidents  accumulés,  dont  chacune  engendre  une  prédisposi¬ 
tion  croissante  donnant  chaque  fois  plus  de  prise  aux  actions 
subséquentes. 

«  En  effet,  quand  un  décapeur  de  cuivre  ou  de  bronze  a  laissé 
pénétrer  dans  ses  poumons  des  vapeurs  d’acide  hypoazotique 
et  d’anhydride  azotique,  c’est  là,  sans  aucun  doute,  un  accident 
qui  diminue,  dans  une  certaine  mesure,  l’intégrité  de  l’organe. 
La  seconde  aspiration,  qui  suit  de  près  la  première,  augmente 
le  dommage,  jusqu’à  ce  qu’enfin  une  aspiration  ultérieure 
entraîne  une  hémorragie  résultant  de  la  corrosion  des  vaisseaux 
sanguins  attaqués  par  les  accidents  précédents.  Les  condi¬ 
tions  sont  identiques  pour  l’action  d’autres  toxiques.  Un  ouvrier 
qui  a  été  atteint  d’insensibilité  des  doigts  ou  d’ataxie  à  la  suite 
de  travaux  exécutés  avec  le  sulfure  de  carbone,  a  le  môme 
titre  à  obtenir  une  rente  d’accident  que  celui  auquel  un  doigt  a 
été  enlevé  par  une  scie  circulaire.  Pour  lui,  qui  peut-être  n’a 
été  en  contact  que  pendant  quelques  semaines  avec  le  poison, 
l’impotence  sensorielle  ou  motrice  est  la  conséquence  d’une 
série  d’inhalations  de  sulfure  de  carbone  distinctes  et  limitées 
dans  le  temps,  dont  chacune  constitue  un  accident. 

«  Le  point  critique  dans  la  question  est  de  savoir  si  l’on  est 
ou  non  en  pre'sence  d’un  accident  au  sens  légal  du  mot. 

«  Dans  les  espèces  considérées,  chaque  aggravation  de  l’état 
du  sujet  correspond  à  un  accident  exactement  circonscrit  dans 
le  temps,  encore  bien  qu’il  ne  s’agisse  peut-être  pas  toujours 
de  minutes,  ni  même  d’une  heure,  mais  bien  d’une  séance  de 
travail.  Si  l’ouvrier  voulait,  en  quelque  sorte,  donner  à  cette 
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idée  une  expression  pratique,  il  lui  suffirait,  après  chaque 
séance,  pendant  laquelle  il  aurait  absorbé  une  certaine  dose  de 
poison,  de  se  porter  demandeur  de  la  rente  accident  en  indi¬ 
quant  le  moment  de  l’absorption.  » 

Sans  recourir  à  de  semblables  subtilités  pour  admettre  que, 
dans  certains  cas,  l’intoxication  saturnine  puisse  revêtir  un 
caractère  de  soudaineté  tel  qu’on  doive  lui  reconnaître  les 
attributs  d’un  accident  du  travail,  relatons  un  cas  de  juris¬ 
prudence  allemande  : 

Un  ouvrier  devait  peindre  un  pont  avec  une  couleur  con¬ 
tenant  du  plomb.  Le  1er  octobre  1900,  il  est  atteint  pour  la 
première  fois  de  coliques  saturnines,  qui  reparaissent  en  1902. 
Il  demande  réparation.  On  lui  répond  qu’il  ne  s’agit  pas  d'acci¬ 
dent  du  travail  dans  le  véritable  sens  du  mot.  En  1904,  seconde 
atteinte.  Nouvelle  demande  en  réparation.  L’Administration 
des  chemins  de  fer,  sur  l’avis  du  médecin-expert,  admet  qu’il 
s’agitd’un  accident  du  travail.  La  rente  d’invalidité  est  accordée 
par  l’office  saxon  d’assurance  (20  octobre  1905)  ;  agissant  ainsi, 
la  jurisprudence  a  donc  considéré  la  maladie  professionnelle 
comme  un  accident  du  travail,  la  jurisprudence  a  cédé  peu 
après  et  l’on  a  commencé  à  accorder  de  justes  réparations. 

La  jurisprudence  a  cédé  pour  la  syphilis  quand  elle  dérive 
d’un  traumatisme  consécutif  à  un  accident  (Justice  de  paix  de 
Lyon,  4  juillet  1902;  Tribunal  civil  de  Lyon,  7  août  1902).  Ou 
encore  lorsque,  comme  dans  les  opérations  du  soufflage  du 
verre,  c’est  l’instrument  du  travail  qui  a  été  pour  l’ouvrier 
l’agent  de  propagation  du  virus. 

Elle  a  cédé  pour  le  charbon  quand  iJ  s’agit  de  pustules 
dues  à  une  inoculation  accidentelle  (Tribunal  de  Rennes, 
8  mars  1901  ;  Cour  de  Rennes,  13  janvier  1902),  c’est-à-dire 
quand  l’infection  a  été  contractée  en  manipulant  des  peaux 
contaminées  dans  l’usine  du  patron  (Cour  de  cassation,  3  no¬ 
vembre  1903). 

Elle  a  cédé,  même,  pour  l’intoxication  saturnine  lorsque  la 
victime  a  été  soudainement  intoxiquée  par  les  émanations 
nocives  des  vapeurs  (Tribunal  de  Vienne,  24  janvier  1903). 

Nous  n’avons  eu  jusqu’à  présent  que  celles  des  maladies 
professionnelles  que  l’on  considère  comme  telles  dans  les 
traités  classiques.  Le  droit  hygiénique  doit  s’élargir  dans  la 
mesure  la  plus  large  possible,  et  accorder  la  réparation  à  tous 
ceux  qui  la  méritent.  Il  est  une  profession,  importante  mais 
dédaignée,  soumise  à  des  risques  nombreux  eL  à  une  rémuné¬ 
ration  dérisoire,  et  assujettie  à  des  caprices  patronaux  sans 


L’HYGIÈNE  ET  LE  DROIT  879 

nombre  et  pour  laquelle  la/voix  du  droit  se  fait  entendre  avec 
peine.  Nous  songeons  à  l’infirmier  qui  se  trouve  sans  cesse 
exposé  à  l’attaque  des  contages,  qui  souvent  y  succombe  sans 
qu’il  n’ait  droit  à  la  moindre  indemnité.  Que  parfois  il  y  ait 
faute,  négligence!  Nous  n’en  doutons  pas.  Que  souvent  les 
installations  hospitalières  facilitent  la  faute!  Qui  oserait  le 
contester?  L’infection  de  l’infirmier  n’en  est  pas  moins  un 
risque  que  ne  subit  pas  le  fonctionnaire  ou  le  magistrat.  Les 
frais  de  réparation,  de  justice  doivent  incomber  à  l’adminis¬ 
tration  hospitalière,  qui  doit  les  compter  dans  ses  prix  de 
revient  du  traitement  des  malades. 

Ainsi,  des  conlagions  typhiques  atteignent  souvent  les 
infirmiers.  De  même  la  tuberculose.  Il  est  juste  que  la  répara¬ 
tion  suive  le  dommage  subi. 

Qu’importe  s’il  y  a  faute  !  Du  moment  que  l’industrie  entraîne 
des  risques  inévitables,  l’ouvrier  ne  peut  ni  ne  doit  les  sup¬ 
porter  et  aujourd’hui  moins  que  jamais  en  présence  de 
l’outillage  moderne  et  des  forces  qui  l'actionnent.  L’ouvrier 
n’a  plus  le  choix  des  outils.  C’est  le  maître  qui  les  lui  impose. 
L’industrie  blesse,  infecte  et  lue.  C'est  à  ceux  qui  en  sont  les 
maîtres  à  répondre  ! 

Le  médecin  el  le  juge  dans  l'application  des  lois  sanitaires.  — 
Deux  professions  sont  intensément  mêlées  aux  différentes 
manifestations  du  droit  hygiénique  :  celle  du  médecin  et  celle 
du  juge.  Nous  verrons  comment  elles  interviennent. 

On  peut  dire  qu’il  existe  un  droit  médical.  11  consiste  dans 
l’ensemble  des  dispositions  qui  régissent  les  rapports  du 
médecin  avec  la  société.  11  Irouve  son  expression  dans  les 
nombreux  traités  de  médecine  légale  qui  se  publient  sans  cessé 
et  dans  tout  le  pays.  Dans  le  travail  que  nous  publions,  nous 
faisons  abstraction  de  ce  droit  médical  dans  son  ensemble  ;  ce 
n’est  que  dans  la  partie  qui  concerne  le  rôle  du  médecin  dans 
l’application  des  lois  sanitaires  que  le  droit  médical  et  le  droit 
hygiénique  se  confondront. 

Responsabilité  hygiénique  médicale.  — Nous  ne  nous  sentons 
pas  la  compétence  de  traiter  ce  point  dans  toute  son  ampleur  et 
notre  seul  désir  est  de  soulever  la  question,  de  l’esquisser  dans 
un  travail  consacré  au  droiL  hygiénique. 

Dans  les  différentes  lois  d’hygiène  qui  ont  été  successivement 
promulguées  dans  nos  pays  d’Occidenl  on  a,  en  quelque  sorte, 
fait  du  médecin  l’agent  des  pouvoirs  publics  dans  la  recherche 
des  maladies  contagieuses. 
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La  magistrature  de  santé  du  médecin.  —  «  Encore,  les  tâches 
professionnelles  du  médecin,  pour  nombreuses  qu’elles  appa¬ 
raissent,  ne  sont  pas  les  seules  auxquelles  trouvera  à  s’em¬ 
ployer  le  médecin  conscient  de  toute  sa  responsabilité.  Il  est 
une  tâche  délicate  entre  toutes,  une  tâche  de  haute  morale 
sanitaire  à  laquelle  le  praticien  ne  saurait  plus  se  soustraire: 
celle  des  vérités  utiles  que,  avec  tact  et  avec  mesure,  avec 
prudence,  il  devra  dire  à  ses  clients.  C’est  qu’aujourd’liui  nous 
considérant  comme  invesli  d’une  véritable  magistrature  de 
santé,  nous  professons  que  si  les  malades  ont  des  droits,  ils 
ont  aussi  des  devoirs,  et  que  ces  devoirs  c’est  à  nous  qui  les 
savons  de  les  faire  connaître  à  ceux  qui  les  ignorent. 

«  Non  seulement  nous  devons  à  nos  clients  une  éducation 
antituberculeuse,  visant  leurs  propres  intérêts,  mais  visant  les 
intérêts  communautaires.  Le  malade  doit  apprendre  tout  ce  qu’il 
pourrait,  par  exemple,  y  avoir  de  pernicieux  pour  scs  voies 
digestives  à  déglutir  ses  crachats  au  lieu  de  les  expectorer  et  il 
doit  apprendre  à  ne  jamais  expectorer  ailleurs  que  dans  un 
crachoir,  et  cette  déclaration  devient  intéressante. 

«  Il  ne  faut  pas  que  l’incurie  d’un  malade  ou  de  son  entou¬ 
rage  permette  que  des  matières  purulentes,  par  dessèchement 
sur  le  sol,  sur  le  mouchoir,  sur  des  serviettes  ou  des  draps, 
devenus  matières  purulentes  bacillifères,  aillent  au  hasard  de  la 
contagion  tuberculeuse. 

«  Trop  de  précautions  en  ce  sens  ne  sauraient  être  prises,  si 
chacun  d’entre  nous  entend  faire  moins  fréquentes  tant  de 
tuberculoses  professionnelles  évitables  par  l’habitude  prise 
pour  tout  tuberculeux  de  se  servir  d’un  crachoir  individuel  ou 
collectif. 

«  Il  arrive  parfois  que  nous  sachions  des  logis,  où  entrés 
sains,  les  locataires  successifs  deviennent  et  meurent  tubercu¬ 
leux.  Ce  sont  là,  dit  M.  Chauffard,  de  véritables  crimes  sociaux 
et  la  loi  ne  semble  rien  faire  pour  les  rendre  impossibles. 
Nous  ne  pouvons  ni  les  faire  désinfecter  de  force,  ni  en  aflicher 
le  danger. 

«  Eh  bien,  contre  ces  faits  déplorables  auxquels  nous  assis¬ 
tons  impuissants,  il  faut  que  nous  ayons  l’appui  de  la  loi.  Une 
lacune  est  en  elle  qu’il  importe  de  combler. 

«  Un  intérêt  supérieur  de  la  santé  d’autrui  doit  nous  rendre 
un  peu  moins  intransigeants,  quant  au  secret,  en  matière  de 
tuberculose.  Sous  prétexte  de  secret  professionnel,  laisser 
toute  une  famille  se  tuberculiser  dans  un  taudis  infect  nous 
parait  constituer  une  mauvaise  action.  Au  reste,  ceux  qui 
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parlent  si  haut  du  secret  professionnel  arriveraient  fatalement 
à  le  violer  par  des  moyens  détournés  en  exigeanL  la  désinfec¬ 
tion.  11  faudrait  bien  en  donner  la  raison. 

«  Au  résumé,  la  loi,  vu  les  exigences  des  intérêts  de  la  collec¬ 
tivité,  vu  l’obligation  absolue  supérieure  à  tous  les  plus  nobles 
principes,  d’empêcher  les  ravages  des  maladies  épidémiques, 
nous  a  déjà  déliés  du  secret  professionnel  pour  treize  d’entre 
elles;  nous  demandons  d’y  adjoindre  la  tuberculose,  plus  redou¬ 
table  que  quelques-unes. 

«  Assurément,  il  n’est  pas  aisé  lorsqu’un  cas  de  maladie 
contagieuse  se  révèle  chez  un  particulier  de  savoir  d’où  il  vient, 
et  pourtant  il  vient  de  quelque  part,  et  l’on  peut  affirmer,  dans 
l’état  actuel  de  la  science,  qu’il  a  pour  origine  un  autre  cas  de 
la  maladie  survenu  antérieurement.  Si  ce  cas  antérieur  avait 
été  déclaré  par  celui  ou  par  ceux  auxquels  la  loi  ordonnait 
de  le  faire,  et  dès  lors  porté  à  la  connaissance  de  l’autorité 
publique  compétente  il  eût  été  possible  de  prendre  à  ce  moment 
les  mesures  locales  et  générales.  Si  donc  ces  mesures  n'ont 
pu  être  prises,  faute  par  le  médecin  qui  a  traité  le  premier  cas 
de  l’avoir  déclaré,  nul  autre  que  lui  ne  peut  être  considéré 
comme  responsable  du  deuxième,  tout  au  moins  en  principe, 
c’est  en  pleine  justice  que  la  collectivité  sociale  est  fondée  à 
lui  en  demander  compte. 

«  Dans  l’esprit  des  grandes  lois  sanitaires,  le  médecin  n’a 
point  le  droit  de  cacher  certaines  maladies,  et  dans  quelques 
pays  le  Code  pénal  est  d’une  grande  sévérité  pour  les  médecins. 

«  Voici  la  teneur  du  Code  pénal  allemand  (art.  327). 

«  Est  puni  de  deux  mois  à  deux  ans  d’emprisonnement  celui 
qui  sciemment  a  négligé  de  prendre  les  mesures  d’isolement  et 
de  précaution  prescrites  par  les  pouvoirs  publics  pour  assurer  la 
prophylaxie  des  maladies  contagieuses:  detixmédecins  d"  Iterlin 
ont  comparu  le  3  septembre  181)1  devant  le  tribunal  n"  1  i  Lan- 
desgerichl)  pour  n’avoir  pas  fait  la  déclaration  de  deux  cas 
de  diphtérie.  » 

Voici  un  cas  plus  intéressant  encore  et  qui  montre  non  seu¬ 
lement  un  cas  entièrement  de  responsabilité  hygiénique  du 
médecin,  mais,  qui  illustre  d’une  manière  saisissante  les  résul¬ 
tats  de  la  loi  sur  la  vaccination  obligatoire. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  cas  avérés  de  maladie  ou  de 
décès  dus  à  la  lèpre,  au  choléra,  au  typhus,  à  la  lièvre  jaune, 
à  la  peste  et  à  la  variole  qui  doivent  être  déclarés,  mais  encore 
les  cas  suspects.  Le  médecin  ne  peut  donc  pas  se  retrancher 
ici,  comme  en  France,  derrière  un  diagnostic  encore  imprécis. 
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Cette  manière  de  voir  a  reçu  dernièrement,  en  Allemagne, 
une  confirmation  judiciaire.  Un  médecin  d’Albendorf,  petite 
localité  de  Silésie  oii  se  rendent  un  grand  nombre  de  pèlerins, 
n’ayant  pas  reconnu  la  variole  chez  un  ouvrier  étranger  à  la 
commune,  ni  chez  un  autre  individu  tombé  malade  après  le 
précédent,  ne  fit  pas  la  déclaration  de  ces  deux  cas;  par  suite, 
les  autorités,  ne  prirent,  au  début,  aucune  mesure,  et,  à  leur 
retour,  les  pèlerins  importèrent  la  maladie  dans  leurs  foyers; 
il  s’ensuivit  que  dans  le  comté  ainsi  que  dans  les  districts 
frontières  on  constata  au  total  G5  cas  de  variole,  dont  G  mor¬ 
tels. 

Le  médecin  d’Albendorf  fut  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Glatz;  le  minislère  public  relevait  contre 
l’homme  de  l’art  le  délit  visé  par  l’article  327  du  Code  pénal  et 
demandait  une  condamnation  à  six  mois  d’emprisonnement. 
Notre  confrère  invoquait  à  sa  décharge  que  l’Allemagne  étant 
pour  ainsi  dire  indemne  de  variole,  il  n’avait  pas  eu  l’occasion 
d’étudier  celle  maladie  et  que,  ne  la  connaissant  pas,  il  s’était 
trouvé  dans  l’impossibilité  de  la  diagnostiquer.  De  là  était 
résultée  la  non-déclaration  des  deux  cas  en  question,  dont  l'un 
avait  été  considéré  comme  étant  de  la  varicelle  et  l’autre  comme 
un  érysipèle  bulleux.  Mais  le  tribunal,  malgré  les  dires  d'une 
partie  des  experts  commis  dans  l'affaire,  n’a  pas  admis  les 
moyens  de  défense  de  notre  confrère;  il  n’a  pas  admis  non 
plus  la  thèse  du  ministère  public,  et  a  déclaré  le  prévenu  non 
coupable  du  délit  prévu  par  l'article  "Ail  du  Code  pénal;  toute¬ 
fois  comme  la  loi  impériale  du  30  juin  prévoit  Ja  déclaration 
de  tout  cas  suspect,  il  a  décidé  que  le  médecin  avait  commis 
une  contravention  à  ladite  loi  (art.  1  et  2),  et  l’a  condamné  à 
une  amende  de  150  marks  (180  l'r.  50),  maximum  de  la  peine. 

On  voit  ici  la  différence  qui  existe  entre  la  législation  fran¬ 
çaise  et  la  législation  allemande  :  tandis  qu’en  France  le  méde¬ 
cin  n’est  tenu  à  faire  la  déclaration  qu'après  avoir  établi  son 
diagnostic,  et  peut  au  besoin  se  prévaloir  d’un  diagnostic 
encore  imprécis,  la  loi  allemande  oblige  le  médecin  à  faire  la 
déclaration  de  tous  cas  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  du 
30  juin  1900,  que  la  maladie  soit  confirmée  ou  non,  ce  qui 
porte  les  juges  à  refuser  au  médecin  le  droit  de  se  tromper,  et 
à  admettre  que,  si  l’homme  de  l’art  se  trompe  en  ne  déclarant 
pas  un  cas  quelconque  reconnu  ultérieurement  pour  une  des 
six  maladies  visées  par  ladite  loi,  il  doit  être  puni  L'a  loi 
française  est  plus  rationnelle  que  la  loi  allemande,  puisqu’elle 
tient  compte  de  l’erreur  involontaire  que  le  praticien  peut  corn- 
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mettre  dans  l'exercice  de  sa  profession,  surtout  quand  il  s’agit 
du  ou  des  premiers  cas  d’une  maladie  épidémique. 

Ces  quelques  exemples  montrent  la  grande  évolution  qui 
s’est  produite  dans  l’exercice  de  la  profession  médicale  et  qui 
se  poursuivra  sans  doute. 

Nous  avons  vu  récemment  commencer  une  campagne  pour 
limiter  le  droit  de  vie  et  de  mort  du  chirurgien  et  pour 
réclamer  l’enquête  en  cas  de  mort  à  la  suite  d’une  opération. 
Le  doigt  de  Dieu  ne  suffit  plus  pour  expliquer  les  malheurs,  et 
le  public  désire  savoir  s’il  y  a  faute.  A  nous,  médecins,  de 
défendre  nos  droits  dans  ces  situations  complexes,  à  nous  de 
développer  nôtre  conscience  morale,  à  nous  de  réclamer  égale¬ 
ment  une  organisation  de  justice  où  des  juges  compétents 
puissent  apprécier  sainement  les  situations  qui  leur  sont  sou¬ 
mises. 


Le  juge  dans  l'application  des  lois  sanitaires. 

Au  cours  de  ces  articles  on  a  pu  voir  combien  les  situations 
soumises  aux  juges  sont  parfois  complexes. 

Le  tout  n’est  point  de  décréter  rapidement  un  moyen  catégo¬ 
rique  de  punir  et  de  trancher  aveuglément  dans  le  vif.  11  faut 
des  moyens  de  certitude.  Or,  la  preuve  judiciaire  montre  à  tout 
instant,  les  efforts  qu’elle  fait  vers  la  seienc^  pour  éliminer  les 
erreurs,  mais  d’un  autre  côté,  la  science  qu’elle  appelle  n’est 
pas  encore  en  état  de  lui  fournir  réponse  à  tout.  Le  mariage 
du  code  et  de  l’hygiène  ne  se  fera  pas  sans  peine.  Le  magistrat 
actuel,  par  ses  études,  n’est  pas  assez  préparé  pour  décider  dans 
les  phénomènes  de  science  qui  sont  posés  devant  lui.  «  Il  est 
temps  que  l’on  comprenne  que  les  sciences  naturelles  sont  et 
resteront  la  base  du  nouveau  monde  à  édifier.  Bon  gré,  mal 
gré,  il  faut  qu’on  les  introduise  dans  les  études  de  droit  où 
elles  font  presque  totalement  défaut  ». 

L’appréciation  des  données  est  difficile  et  le  choix  des 
experts  est  d’importance  capitale. 

«  Un  procès' curieux,  à  ce  point  de  vue,  est  celui  par  lequel 
le  Town  Council  de  Maybale  a  été  rendu  responsable  de  l’avor¬ 
tement  d’une  série  de  vaches  qui  fréquentaient  un  pâturage 
qu’arrosait  les  eaux  d’égout  de  la  ville. 

Le  Shériff’-Princi pal  a  accepté  l’avis  de  deux  experts,  dont 
l’avis  a  été  sévèrement  critiqué  par  le  Journal  of  Comparution 
Palhology  and  Therapeutick ,  en  1906.  (Voir  :  Law  Reports  du 
Counlry  and  Municipal  Record,  1900.) 


884 


D*  ENSCH 


Voici  encore  un  jugement  qui  montre  les  erreurs  que  peut 
commettre  la  justice  quand  elle  ne  s’entoure  point  de  toutes  les 
lumières  de  la  science  : 

Un  ouvrier  tanneur,  atteint  de  pustule  maligne  à  l'œil 
gauche,  succombe  le  deuxième  jour  après  le  diagnostic  posé. 
Le  jugement  qui  déboute  la  veuve  renferme  les  considérants 
suivants  : 

«  Attendu  que  si  les  ouvriers  tanneurs  dont  le  travail  consiste 
dans  la  manipulation  des  peaux  qui  peuvent  être  contaminées 
sont  particulièrement  exposés  aux  atteintes  du  bacille  du  char¬ 
bon,  et  s’il  est  établi  qu’un  autre  ouvrier  travaillant  dans  le 
même  atelier  que  R...,  a  été  également  aLteint  à  la  même 
époque  d’une  pustule  charbonneuse,  il  n’est  pas  impossible 
d’admettre  que  le  fait  générateur  de  l’inoculation  a  pu  se  pro¬ 
duire  en  dehors  de  la  tannerie  L...  et  du  travail  auquel  B..., 
était  employé;  déboute,  etc.  »  (Jugement  confirmé  par  la  Cour 
d’appel  de  Rennes,  13  janvier  1902.) 

Par  des  considérants  identiques  le  tribunal  de  la  Flèche 
déboute  : 

«  Tout  en  reconnaissant  que  les  maladies  charbonneuses 
paraissent  plus  communes  chez  les  tanneurs  que  dans  les 
autres  industries,  le  jugement  déclare  qu’il  est  néanmoins  pos¬ 
sible  que  l’inoculation  de  la  victime  se  soit  produite  en  dehors 
de  la  tannerie  !  » 

Rappelons  enfin,  à  ce  propos,  les  déclarations  de  M.  le  pro¬ 
fesseur  Lacassagne,  de  Lyon,  dans  un  rapport  au  sujet  de  l’inler- 
vention  des  médecins  dans  la  réforme  du  Code  civil,  dont  on 
s’occupe  actuellement.  Nombreuses  sont  les  questions  traitées 
par  le  Code. 

Dans  une  communication  faite  à  l’Académie  de  Médecine  de 
Paris,  Lacassagne,  le  professeur  de  médecine  légale  de  Lyon, 
posait  le  même  problème,  de  la  documentation  médicale,  plus 
précise  quand  il  s’agit  de  la  codification  des  lois.  Voici  sa  con¬ 
clusion  : 

«  Au  centenaire  du  Code  civil,  Mon  nier,  le  garde  des  sceaux 
a  dit  :  «  Si  en  1804,  il  fallait  résumer  le  droit,  en  1904,  il  faut 
l’élargir.  Ce  n’est  pas  suffisant.  Nous  ajouterons  :  il  faut  pré¬ 
ciser  le  droit,  et  quand  c’est  possible  lui  donner  une  base 
solide,  parce  que  scientifique,  c’est-à-dire  lui  incorporer  les 
résultats  positifs  de  la  biologie. 

Nous  ne  voulons  et  nous  ne  demandons  pas  à  être  des 
légistes,  mais  nous  tenons  à  ce  que  les  hommes  de  loi 
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reçoivent  de  l’Académie  de  Médecine  les  matériaux  dont  ils  oui 
besoin  pour  édifier  un  code  du  Bon  Sens,  de  l’Equité  et  aussi 
de  la  Vérité  Scientifique.  »  ( Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine , 
Paris,  1906.) 

Or,  nuire  à  la  santé  d’autrui,  n’est-ce  donc  point  lui  causer 
un  dommage  et  l’individu  qui  cause  préjudice  à  la  santé  de 
son  prochain  n’assume-t-il  point  une  responsabilité  dont  il 
convient  de  lui  montrer  toute  l'étendue? 

Si  la  santé  d’un  homme  peut  être  lésée  par  la  faute  d’un 
autre  homme  péchant  par  ignorance  ou  par  négligence,  elle 
peut  être  lésée  également  parce  qu’une  collectivité  a  négligé 
de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  la  préserver. 

La  notion  du  mal  est  demeurée,  on  doit  l’avouer,  toute  rudi¬ 
mentaire  dans  les  esprits  et  dans  nos  codes.  Nous  ne  consta¬ 
tons  guère  que  le  mal  matériel,  visible,  tangible,  grossier  :  le 
coup  de  poing,  le  coup  de  couteau,  le  coup  de  feu.  (Art.  419 
C.  P.)  —  Nous  hésitons  à  retenir,  à  apprécier,  à  réparer,  à 
réprimer  le  mal  moral.  La  notion  de  maladie  devrait  rentrer 
dans  la  notion  de  mal  et  se  confondre  en  quelque  sorte  avec 
elle  et,  comme  conséquence  logique,  les  notions  de  responsa¬ 
bilité  civile  et  de  répression  criminelle  tendent  à  s’attacher  à 
la  communication  d’une  maladie  à  autrui.  Jusqu’ici,  le  Code 
pénal  n’osait  pas  plus  regarder  ce  qu’il  y  avait  dans  la  maladie 
que  le  moyen  âge  n’osait  regarder  ce  qu’il  y  avait  dans  le  corps 
humain. 

Or,  la  maladie  cause  un  préjudice  au  même  litre  qu’une 
blessure.  Le  virus  microbien  est  un  poison  ;  or,  la  justice  s’oc¬ 
cupe  des  empoisonnements  !  Les  traités  de  médecine  légale  leur 
consacrent  de  nombreuses  pages.  Pourquoi  lajuslice  resterail- 
elle  indifférente  à  la  même  infection  microbienne  ou  à  l'empoi¬ 
sonnement  professionnel?  Le  dommage  admis,  l’idée  de  la 
réparation  du  dommage  doit  suivre  naturellement. 

Petit  à  petit  pourtant,  la  morale  suivie  du  droit  étend  son 
domaine.  Les  responsabilités  deviennent  plus  nombreuses.  On 
assouplit  un  peu  ce  Code  pénal  rudimentaire.  En  termes  très 
généraux  on  peut  dire  que  le  nombre  des  délits  relevés  dans 
un  code  pénal  est  la  mesure  de  la  délicatesse  d’un  peuple. 

Le  droit  hygiénique  aura  acquis  une  base  solide  le  jour  où, 
sous  l'influence  des  recherches  de  Pasteur,  le  voile  qui  recou¬ 
vrait  la  cause  des  maladies  contagieuses  se  lèvera.  Leur  ori¬ 
gine  ne  peut  être  tracée;  on  parle  maintenant  de  «  maladies 
évitables  »  et  souvent  leur  éclosion  n’a  rien  de  fatal. 
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Ce  que  doit  être  le  pain,  par  M.  E.  Lenglet  (La  Presse  Médicale,  1914, 
annexes,  p.  181). 

On  se  sert  des  mots,  pain  total,  paio  complet,  pain  bis,  pain  blanc, 
sans  les  avoir  jamais  définis  avec  rigueur.  II  conviendrait  d’établir 
la  définition  du  pain,  sans  qualificatif,  tel  qu’il  devrait  être. 

Le  pain  doit  contenir  tous  les  éléments  utiles  du  blé  et  rien  que 
ces  éléments,  toutes  ses  qualilés  de  goût,  de  digestibilité  et  de 
conservation,  sont  subordonnées  à  cette  constitution  nécessaire. 

La  composition  du  blé,  d’après  la  moyenne  des  chiffres  d’un 
certain  nombre  d’analyses,  eet  la  suivante  pour  100,  quant  aux 
substances  utiles  :  matières  azotées  insolubles  (gluten)  et  solubles 
10,21;  amidon  (autres  sucres  non  compris)  58,08;  graisses  1,64; 
matières  minérales  1,47;  eau  13,62;  total  85,02. 

C’est  sur  la  totalité  de  ces  substances  que  devrait  porter  l’extrac¬ 
tion  de  la  farine.  La  séparation  mécanique  expérimentale  la  plus 
parfaite[des  parties  du  grain  donne  comme  pourcentage  :  enveloppe 
14,36;  germe  1,43;  amande  farineuse  84,21  (Aimé  Girard).  La 
partie  utile  du  grain  représente  donc  85,64  p.  100,  chiffre  peu  diffé¬ 
rent  de  celui  de  l’analyse  chimique  cité  plus  haut. 

La  partie  inutile  du  blé,  tout  entière  formée  de  cellulose  et  de 
matières  azotées  ligneuses,  n’excède  donc  pas  14  à  15  p.  100;  c’est 
ce  que  doivent  rejeter  les  meuniers.  En  réalité,  1er  leux  d’extraction 
est  très  inférieur  à  85  et  même  à  80  p.  100.  Il  n’atteint  en  moyenne 
que  70  p.  100  et  descend  parfois  à  60  et  65  p.  100,  d’où  perte  de 
15  à  25  p.  100.  Par  suite  de  la  structure  histo- chimique  du  blé, 
cette  déperdition  de  substances  porte  àpeine  sur  l’amidon  et  atteint 
au  maximum  les  matières  phosphorées  et  le  gluten. 

Au  dire  des  professionnels,  ces  pertes  sont  dues  à  trois  raisons 
capitales,  auxquelles  on  peut  opposer  des  remarques  :  1°  la  farine 
extraite  au  delà  de  70  p.  100  perd  beaucoup  de  sa  valeur  commer¬ 
ciale  en  raison  de  sa  teneur  élevée  en  son  ;  s’il  en  est  ainsi,  c’est 
que  le  matériel  est  insuffisant;  2°  le  germe,  portant  les  graisses, 
communique  à  la  farine  la  propriété  de  rancir  et  empêche  sa 
bonne  conservation,  d’où  nouvelle  moins-value  marchande;  cette 
trop  longue  conservation  des  farines  dépend  des  besoins  sans 
rapport  avec  l’hygiène  et  l’alimentation  publiques,  et  en  rapport 
fort  lointain  avec  l’approvisionnement  général;  3°  le  public  veut  du 
pain  très  blanc;  d’ailleurs,  on  ne  saurait  lui  en  donner  d’autre,  en 
extrayant  à  70  p.  100  au  maximum,  à  moins  que  volontairement, 
on  ne  mélange  du  son  à  la  farine 

Les  défenseurs  intéressés  du  pain  actuel  prétendent  que  l’homme 
n’est  pas  fait  pour  se  nourrir  de  pain  complet  ou  même  de  pain  bis. 
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mais  seulement  de  pain  blanc;  on  peut  être  de  leur  avis,  car  le 
pain  ne  doit  pas  contenir  de  cellulose  au  delà  de  50  centigrammes 
p.  100,  et  même  de  25  avec  des  appareils  perfectionnés.  Le  pain,  tel 
qu'il  faut  le  livrer  au  public,  doit  être  la  représentation  parfaite  du 
blé.  moins  la  cellulose.  Dans  ces  conditions,  le  pain  de  tout  le 
monde  ne  sera  ni  du  [tain  complet,  ni  du  pain  bis,  ni  du  pain  blanc  : 
ce  sera  du  pain  et  sa  couleur  sera  blanc-crème. 

L’existence  des  farines  commerciales,  les  «  farines-fleurs  », 
répondant  à  la  composition  la  plus  riche  en  éléments  nutritifs, 
montre  toute  la  complexité  de  la  question  qui  peut  être  solutionnée 
non  pas  par  la  comparaison  d’analyses  de  farine  et  de  pain,  mais 
seulement  par  l’obtention  d’une  farine  représentant  la  totalité  des 
matières  utiles  du  grain.  A  cela,  il  y  a,  outre  la  raison  hygiénique, 
une  raison  sociale,  une  raison  d’économie  publique  de  haute 
importance. 

L’auteur  démontre,  par  l’examen  des  chiffres  d’analyses  très  pro¬ 
bantes,  que  les  «  farines-fleurs  »  ont  des  insuffisances  regrettables 
en  substances  importantes;  ce  sont  des  farines  de  choix,  d’excep¬ 
tion,  qui  ne  répondent  pas  à  l’extraction  totale  de  la  matière  utile 
du  grain,  mais  du  mélange  des  meilleurs  éléments  de  diverses 
farines. 

Il  n’est  pas  possible  de  comparer  deux  farines  dont  l'une  est  une 
farine  de  mélanges  de  gruaux  et  de  farine  de  premier  jet,  et  dont 
l’autre  est  une  farine  contenant  tout  ce  que  peut  fournir  le  grain. 
Bien  que  la  première  soit  une  farine  de  luxe,  elle  est  si  pauvre  en 
minéraux  et  en  phosphore  qu’elle  doit  être  considérée  comme  très 
inférieure  à  la  seconde  si  l’on  s’en  tient  à  leur  valeur  biologique  et 
dynamogène  relative. 

En  résumé,  on  trouve  dans  le  commerce  des  farines  privées  d’une 
partie  très  importante  des  éléments  dyiiamngènes  du  blé  :  graisses, 
phosphore  et  gluten.  Pour  la  même  raison,  ces  farines  sont  spoliées 
d'une  partie  des  diastases  qui  doivent  intervenir  au  cours  de  la 
fermentation  panaire  et  jusqu’au  moment  où  la  cuisson  porte  la 
pâle  vers  80  degrés,  pendant  plusieurs  heures.  Encore  une  fois,  elles 
sont  inférieures  à  la  farine  qu’il  est  possible  d’extraire  du  blé.  I.e 
pain  que  l’on  mange  aujourd’hui  est  un  pain  tout  d’apparence. 

La  logique  conduit  donc  à  rechercher  un  taux  d’extraction  élevé, 
80  p.  100  environ,  mais  à  la  condition  que  des  appareils  assez 
précis  permettent  de  faire  cette  extraction  en  n’introduisant  dans 
les  farines  qu’un  infime  quantité  de  cellulose,  0  gr.  30  p.  100  environ. 
De  semblables  machines  que  les  progrès  constants  de  la  mécanique 
penne  tic  ut  de  réaliser,  restitueraient  à  la  farine  1  à  1,5  p.  100  de 
protéines  diverses  et  dispenseraient  le  boulanger  de  recourir  à  la 
farine  de  fèves  pour  assurer  la  cohésion  et  l'homogénéité  de  la  pâte; 
elles  lui  rendraient  le  phosphore  du  germe. 

Avec  ce  même  taux  d’extraction ,  l’économie  publique  serait 
formidable.  D'après  les  recherches  de  Boulroux,  le  rendement 
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normal  de  lafarine  en  pain  est  de  11/16  en  plus  de  la  farine  employée. 

Avec  l’extraction  moyenne  de  70  kilogrammes  de  farine  pour 
100  kilogrammes  de  blé,  on  obtient  actuellement  02  kilogrammes 
de  pain  insuffisamment  reminéralisateur,  de  digestion  difficile,  de 
conservation  impossible. 

En  faisant  l’extraction  à  80  p.  100,  sans  admettre  plus  de  0  gr.  60 
p.  100  de  cellulose  dans  la  farine,  on  aurait  10a  kilogrammes  de 
pain  fortement  minéralisé,  riche  en  phosphore  organique,  dediges- 
tion  facile,  de  conservation  longue. 

La  récolte  de  blé  en  France  est  annuellement  de  9S  à  90  millions 
de  quintaux;  ce  rendement  fait  monter  à  un  chiffre  énorme  la 
perte  que  causent  chaque  année  à  l’alimentation  publique  et  à 
l’économie  générale  d’une  nation  les  insuffisances  industrielles  de 
l’époque  actuelle. 

Cette  perte  calculée  au  prix  du  pain  en  ce  moment,  est  de  plus 
d’un  demi-milliard  par  an  en  France,  en  admettant  une  perte  de 
10  p.  100  seulement  à  l’extraction  du  blé. 

F. -II.  Rexaut. 

Etiologie  de  l'érythème  noueux,  par  M.  Je  Dr  Sciiumaciieh  ( Zeits¬ 
chrift  fiir  Tuberliulose,  Bd  XXI,  Heft  5,  1913). 

Le  I)1'  Schumacher  envisage  l’érythème  noueux  comme  le  rhuma¬ 
tisme  articulaire  qu’il  accompagne  souvent  et  avec  lequel  il  a 
beaucoup  d’analogie,  comme  une  maladie  infectieuse  qui  peut  être 
contagieuse  et  épidémique.  L’agent  pathogène  qui  n'est  pas  encore 
connu  aurait  sa  porte  d’entrée  dans  le  pharynx,  l’affection  débu¬ 
tant,  dans  la  majorité  des  cas,  par  une  angine. 

Le  bacille  de  Koch  et  ses  toxines  joueraient  un  grand  rôle  dans 
l’érythème  noueux,  mais  uniquement  comme  cause  prédisposante. 
Ni  l'histo-pathologie,  ni  la  bactériologie  et  souvent  les  épreuves 
même  à  la  tuberculine,  n’ont  pu  fournir  des  épreuves  irréfutables 
de  la  nature  tuberculeuse  de  l’érythème  noueux,  comme  le 
soutiennent  Poncet  et  ses  élèves,  qui  classent  celte  maladie  dans  le 
groupe  des  «  Tuberculoses  inflammatoires. 

L.  Smolizanski. 

La  prophylaxie  des  maladies  vénériennes  dans  la  Division  navale 
d' Extrême-Orient,  par  M.  le  D1'  L.  Ciiasiaxg,  médecin  en  chef  de  la 
Marine  [La  Presse  Médicale,  1914,  annexes,  p.  478j. 

Une  longue  expérience  de  la  navigation  permet  à  l'auteur 
d’affirmer  que  nulle  part,  peut-être,  les  maladies  vénériennes  ne 
sont  plus  répandues  que  dans  les  pays  d’Extrême-Asie.  Les  statis¬ 
tiques  de  la  Marine  montrent,  en  ce  qui  concerne  les  équipages, 
que  le  nombre  des  vénériens  pour  1.000  hommes  est  d’environ 
137  pour  les  deux  divisions  d'fndo-Chine  et  d'Extrême-Orient,  alors 
qu’il  ne  dépasse  pas  61  dans  la  flotte  des  mers  d'Europe  et  des  autres 
stations  coloniales. 
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Cela  tient  à  la  fois  à  l'énorme  dissémination  des  maladies  véné¬ 
riennes  de  tous  les  types,  à  l’insuffisance  ou  à  l’inexistence  dans 
certains  pays  de  la  surveillance  sanitaire,  à  l’extension  de  la  pros¬ 
titution  clandestine. 

Devant  l’inanité  des  moyens  prophylactiques  mis  à  la  disposition 
des  marins,  conformément  aux  circulaires  ministérielles,  et  d’après 
les  essais  encourageants  pratiqués  sur  quelques-uns  des  petits  bâti¬ 
ments,  l’auteur  décida  de  rendre  la  prophylaxie  obligatoire  sur  le 
Montcalm,  navire-amiral  de  la  Division,  avec  un  équipage  de 
650  hommes. 

Les  mesures  suivantes  ont  été  strictement  appliquées  depuis  cinq 
mois.  La  liste  des  hommes  permissionnaires  est  communiquée 
chaque  jour  à  l’infirmerie  du  bord.  Au  retour,  tout  permissionnaire 
est  envoyé  à  la  visite,  immédiatement  s’il  rentre  avant  huit  heures 
du  soir,  dès  le  lever  s’il  ne  rentre  que  dans  la  nuit.  S’il  reconnaît 
avoir  eu  un  contact  féminin,  on  lui  fait  un  lavage  antiseptique  de 
l’urètre,  on  cautérise  les  excoriations  perceptibles  et  on  pratique 
aux  points  voulus  une  friction  à  la  pommade  au  calomel,  à  laisser 
sur  place.  De  toutes  façons,  ces  soins  ont  pu  être  donnés  jusqu’ici 
dans  une  limite  de  temps  variant  en  Ire  quatre  et  douze  heures 
après  le  coït  suspect.  Si,  au  début,  il  a  fallu  beaucoup  lutter  pour 
que  les  hommes  se  plient  à  ces  mesures,  ultérieurement,  l’habitude 
fut  prise  et  ils  vinrent  d’eux-mêmes  à  la  visite. 

Les  résultats  dépassèrent  l’attente.  En  cinq  mois,  la  prophylaxie 
ainsi  imposée  amena  à  l’infirmerie,  pour  y  recevoir  les  soins  pré¬ 
cités,  1.078  hommes  qui,  dans  dix  relâches  différentes,  avouèrent 
des  rapports  sexuels.  Or,  bien  que  la  plupart  des  relâches  en  ques¬ 
tion  aient,  au  point  de  vue  du  danger  vénérien,  la  plus  fâcheuse 
réputation,  il  n’a  été  constaté  parmi  ces  marins  que  2  cas  de  blen¬ 
norragie.  Par  contre,  quelques  hommes  qui  ont  réussi  à  esquiver 
l’infirmerie  ont  fourni  1  chancre  syphilitique  et  3  blennorragies. 

A  Saigon,  ville  particulièrement  riche  en  gonocoques,  en  trois 
semaines,  416  hommes  soumis  à  ces  précautions  n’ont  fourni  qu’une 
blennorragie  et  2  ulcérations  banales  ;  2  cas  de  blennorragie  sont 
survenus  chez  des  hommes  non  surveillés. 

Partout  où  ces  mesures  sont  appliquées,  les  résultats  sont  à  peu 
près  identiques.  Par  contre,  sur  les  bâtiments  où  la  prophylaxie  est 
restée  facultative,  la  situation  ne  s’est  pas  améliorée. 

L’emploi  des  moyens  ainsi  mis  à  la  disposition  dès  hommes  doit 
donc  être  considéré  comme  ayant  une  efficacité  incontestable,  sur¬ 
tout  en  ce  qui  concerne  la  syphilis. 

F.-H.  Renaut. 

Du  rôle  du  dépeuplement,  du  déboisement  et  de  la  malaria  dans  la 
décadence  de  certaines  nations ,  par  M.  le  Dr  Félix  Régnault  {Revue 
scientifique,  1er  Sem.  1914,  p.  46). 

Les  études  historiques,  entreprises  dans  un  but  spécial,  montrent 
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que  trois  nations  méditerranéennes,  la  Grèce,  l’Italie  et  l’Espagne, 
après  avoir  atteint  l’apogée  de  la  puissance,  ont  abouti  à  une  déca¬ 
dence  persistante,  dont  les  facteurs  si  différents  méritent  que  l’on 
s’adresse,  pour  les  comprendre,  à  la  géologie,  à  la  sylviculture  et  à 
la  médecine. 

Les  historiens  attribuent  la  dépopulation  de  l’Hellade  à  l’émigra¬ 
tion  et  à  la  paucinatalité  ;  toutefois,  si  la  Grèce  avait  conservé  son 
sol  fertile,  l’immigration  ou  la  multinatalité  se  seraient  produites  à 
un  moment  donné  et  auraient  comblé  les  vides.  Mais,  en  même 
temps,  le  pays  s’appauvrit  en  se  déboisant  et  en  devenant 
insalubre. 

Le  déboisement  fut  la  conséquence  de  la  dépopulation  des  cam¬ 
pagnes.  La  culture,  rendue  impossible  par  le  manque  de  bras,  fut 
remplacée  par  l’élevage  avec  d’immenses  troupeaux,  surveillés  par 
quelques  hommes  et  allant  de  la  plaine  à  la  montagne,  suivant  la 
saiion.  Le  pacage,  mal  réglé,  appauvrit  les  pâturages,  ruine  les 
forêts  par  la  destruction  des  jeunes  pousses  ;  c’est  la  ruine  de  la 
végétation.  Avec  le  déboisement,  se  manifesta  la  malaria,  comme 
l'a  montré  Ross.  Le  régime  des  eaux  se  modifie,  avec  formation  de 
lacs  et  de  mares  favorables  au  développement  des  anophèles. 

Aujourd’hui,  la  Grèce  a  une  forte  natalité,  mais  elle  ne  peut  pas 
nourrir  tous  ses  habitants  qui  émigrent  en  grand  nombre,  caries 
ruines  anciennes  persistent  et  d’innombrables  troupeaux  perpétuent 
l’œuvre  de  destruction.  Tous  les  étés  sévit  la  malaria.  Seules  les  Iles 
Ioniennes,  toujours  boisées,  riches  et  surpeuplées,  peuvent  donner 
une  idée  de  ce  que  fut  la  Grèce  antique. 

Parmi  les  causes  multiples  qui  amenèrent  la  chute  de  l’empire 
romain,  on  relève  aussi  l’attirance  de  la  population  rurale  dans  la 
grande  ville.  Le  manque  de  main-d’œuvre  amena  l’extension  des 
coutumes-,  pastorales.  Dans  les  plaines  plates  et  argileuses  du 
Lateum  et  des,  Maremmes,  le  système  des  drains,  établis  par  les 
premiers  cultivateurs,  fut  négligé  et  s’obstrua,  d’où  formation  de 
marécages  et  endémie  palustre,  à  partir  du  Ier  siècle  de  l’ère 
chrétienne. 

Ce  ne  sont  pas  les  dévastations  des  guerres  qui  ont  appauvri  ces 
pays,  car,  toujours,  elles  sont  réparables  en  raison  de  la  courageuse 
obstination  du  paysan.  Dans  la  campagne  romaine,  les  paysans, 
ayant  perdu  leur  attachement  à  la  terre,  partirent  et  laissèrent  le 
sol  devenir  stérile  et  malsain. 

L’Italie  est  maintenant  surpeuplée  ;  les  fertiles  campagnes  de 
Campanie,  de  Pouille  et  de  Toscane,  qui  avaient  été  abandonnées 
aux  pasteurs  de  l'époque  romaine,  sont  reconquises  par  les  culti¬ 
vateurs.  Mais  les'  contrées  qui  ont  été  frappées  par  la  malaria 
demeurent  insalubres  et  à  demi  désertes. 

En  Espagne,  l’un  des  plus  importants  facteurs  de  la  décadence  fut 
la  dépopulation  causée  par  l’émigration  au  Nouveau-Monde,  par 
l’occupation  des  possessions  d’Europe  de  la  Sicile  à  la  Baltique,  et 
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par  la  paucinatalité  en  raison  des  nombreux  ordres  religieux  ei  des 
charges  du  mariage. 

Ici  encore,  la  dépopulation  des  campagnes  favorisa  l'art  pastoral, 
avec  l'élevage  si  fructueux  des  moutons  mérinos.  Les  troupeaux 
dévorèrent  toute  la  végétation,  les  montagnes  furent  déboisées  et 
les  rivières  se  transformèrent  en  torrents  ;  mais  le  climat  des  hauts 
plateaux  ne  favorisa  pas  la  reproduction  de  l’anophèle  et  la  malaria 
ne  put  pas  s’établir  ;  elle  ue  sévit  que  dans  certaines  contrées  basses 
et  humides. 

Le  royaume  d'Espagne  présente  toujours  le  même  aspect.  Sa 
capitale  s’élève  au  milieu  de  vastes  solitudes.  Quelques  grands  pro¬ 
priétaires  se  partagent  le  désert  de  Castille  et  les  plaines  d’Anda¬ 
lousie  que  continuent  à  ravager  leurs  troupeaux  de  moulons  et  de 
chèvres. 

En  somme,  la  guerre,  l’émigration,  la  paucinatalité  ne  peuvent 
amener  que  des  décadences  passagères;  tant  que  les  richesses  du 
sol  ne  sont  pas  détruites,  la  prospérité  peut  revenir  rapide¬ 
ment. 

Le  reboisement,  la  reconstitution  d’un  sol  dénudé,  la  remise  au 
point  du  régime  des  eaux,  le  drainage  et  l’assainissement  des  maré¬ 
cages  sont  des  œuvres  qui  demandent  le  labeur  de  plusieurs  siècles 
et  le  sacrifice  de  nombreuses  générations.  Aussi,  la  Grèce,  l'Italie 
centrale  et  l’Espagne  souffrent  toujours  de  ces  maux  si  lenls  et  si 
dfffîciles  à  guérir,  qu’une  seule  génération  imprévoyante  a  pu 
causer. 

Actuellement,  on  est  mieux  armé  contre  ces  périls,  dont  on  saisit 
la  gravité  autrefois  méconnue.  Les  États  consacrent  des  sommes 
importantes  au  reboisement,  les  particuliers  sauvegardent  les 
pâturages. 

La  malaria  est  combattue  par  l’administration  préventive  de  qui¬ 
nine,  parle  pélrolage  des  mares,  par  l’occlusion  des  ouvertures  au 
moyen  de  tissus  métalliques,  par  la  multiplication  de  tous  les  ani¬ 
maux  destructeurs  de  moustiques. 

Enfin,  la  dépopulation  des  campagnes  n'amène  plus  forcément  la 
transformation  des  terres  cultivées  en  pâture,  grâce  aux  machin.*  - 
agricoles  qui  remplacent  un  grand  nombre  d’ouvriers  et  grâce  aux 
chemins  de  fer  qui  transportent  rapidement  des  travailleurs  tem¬ 
poraires  au  moment  des  moissons. 

Certes,  l'abandon  des  campagnes  reste  un  grand  mal.  Ainsi,  en 
France,  dans  certains  cantons  Je  liasse  natalité,  on  néglige  les 
champs  fertiles  el  on  laisse  en  friches  les  plus  médiocres  dont  le 
rendement  ne  vaut  pas  le  travail  de  la  inaehine  el  celui  d'une  main- 
d'œuvre  amenée  de  loin  à  grands  Irais.  Mais  il  est  évident  que  les 
moyens  dont  on  dispose  aujourd'hui  peuvent  permettre  à  un  pays 
de  traverser  une  crise  assez  longue  Je  dépopulation  sans  amener 
rapidement,  comme  jadis,  une  ruine  complète. 

F. -II.  llKNAUÏ. 
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Chlor-Xylenol-Sapokresol  ( Sagrotan ),  ein  noues  Desinféktionsmillel 
(Un  nouveau  moyen  de  désinfection,  le  crésol-xylénol  chloré  dit 
«  Sagrotan  »),  par  M.  Schotteliüs  ( Archiv .  für  Hyg.,  t.  LXXXII,  1914). 

Le  professeur  Schotteliüs  préconise  dans  cet  article  un  nouveau 
produit  désinfectant  de  la  maison  Schulke  et  Mayr;  il  s’agit  d’un 
mélange  de  xylénol  chloré  et  de  métacrésol chloré;  nous  avons  déjà 
analysé  de  précédentes  études  sur  cette  dernière  substance;  quant 
au  xylénol,  Laubenheimer,  dans  son  excellente  thèse  sur  le  phénol 
et  ses  dérivés,  avait  signalé  son  remarquable  pouvoir  bactéricide, 
et  Raschig,  plus  récemment,  a  montré  qu’en  associant  le  chlore  au 
xylénol  on  élevait  ce  pouvoii.  D’après  Schotteliüs,  on  obtiendrait 
mieux  encore  au  point  de  vue  désinfection  des  solutions  aqueuses 
du  «  Sagrotan  »,  constitué  par  le  mélange  des  deux  produits  en 
question. 

Nous  citerons  quelques-unes  des  expériences  les  plus  intéres¬ 
santes  de  Schotteliüs. 

Des  échantillons  de  charbon  sporulé  provenant  de  plusieurs  labo¬ 
ratoires  et  desséchés  sur  fils  de  soie  ont  été  stérilisés  pour  la 
plupart  en  6  heures,  presque  tous  en  12  heures,  tous  en  24  heures, 
par  une  solution  de  Sagrotan  à  2  p.  100  :  une  solution  d’acide 
phénique  à  5  p.  100  n’arrivait  à  stériliser  un  tiers  des  mêmes  échan¬ 
tillons  qu’au  bout  de  8  jours,  les  deux  autres  tiers  restant  encore 
intacts. 

Soit  à  0,5  p.  100,  soit  à  1  p.  100,  le  Sagrotan  a  détruit  le  bacille 
typhique  dans  des  selles  en  5  minutes;  il  fallait  10  minutes  au  lysol 
à  1  p.  100  et  20  minutes  à  la  solution  savonneuse  de  crésol  à 
1  p.  100  pour  arriver  au  même  résultat. 

Du  pus  contenant  du  streptocoque  a  été  stérilisé  en  5  minutes 
par  le  Sagrotan  à  0,5  p.  100,  dans  le  même  temps  par  le  lysol  à 
1  p.  100,  et  en  10  minutes  par  le  crésol  savonneux  a  1  p.  100. 

Enfin,  le  Sagrotan  à  2  p.  100  stériliserait  eu  2  heures  des  crachats 
tuberculeux  :  on  ne  dit  pas  exactement  dans  quelles  conditions. 

D’après  les  expériences  faites  sur  les  animaux,  le  nouveau  produit 
offrirait  une  très  faible  toxicité  aux  doses  où  il  est  très  actif  comme 
désinfectant. 

E.  Arnould. 

Comparaison  entre  la  méthode  aérobie  simple  et  la  méthode  combinée 
(i aérobie  et  anaérobie)  pour  l'épuration  des  eaux  d'égout  dans  les  pays 
chauds  ( Journal  ofthe  Royal  Sanitary  Inst.). 

Le  major  W.  W.  Glemesha,  professeur  d’hygiène  à  Calcutta,  a 
étudié  particulièrement  l’application  des  procédés  biologiques  à 
Dépuration  des  eaux  d’égout  dans  l’Inde.  II  a  publié,  en  1910,  un 
livre  sur  ce  sujet1  et,  en  1912,  il  fit  une  communication  au  Royal 
Sanitary  Instilute. 

1.  Serrage  disposai  in  lhe  Tropics.  London,  Thaclcer  Spink  and  C°. 
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Lorsqu’on  commença  à  employer  les  procédés  biologiques,  on 
donna  certaines  affirmations  concernant  les  fosses  septiques  qui 
furent,  par  la  suite,  reconnues  inexactes  ou  exactes  seulement  en 
partie.  Actuellement,  on  a  changé  d’opinion  et  les  fosses  septiques 
paraissent  en  défaveur.  Dunbar  a  établi  que  l’épuration  biologique 
des  eaux  d’égout  est  plus  difficile  à  obtenir  avec  un  effluent  de  fosse 
septique  qu’avec  une  eau  d’égout  fraîche. 

En  ce  qui  concerne  les  eaux  d’égout  de  villes  tropicales  à  popula¬ 
tion  végétarienne,  l’auteur  a  toujours  été  d’un  avis  opposé.  Gela  est 
démontré  par  les  expériences  dans  l’Inde,  où  la  nitrification  est 
d’autant  plus  active  que  les  décompositions  dans  la  fosse  septique 
ont  été  plus  importantes.  Ainsi  on  trouva  que  de  3  fosses  septiques 
dans  lesquelles  l'eau  séjournait  24,  48  et  72  heures,  l’effluent  de  la 
dernière  (72  heures)  se  nitrifiait  plus  rapidement  que  celui  des 
deux  autres.  Pour  élucider  complètement  cette  question  une  autre 
série  d’expériences  fut  entreprise.  On  fit  chaque  matin  au  labora¬ 
toire  une  eau  d’égout  contenant  les  matières  fécales  de  10  hommes 
dans  un  volume  connu  d’eau.  Il  fut  divisé  en  deux  parties; l’une 
était  traitée  par  fosse  septique  et  lits  de  contact;  l’autre  par  des 
petits  lits  d’ardoises  de  Oibdin,  et  lits  de  contact.  Les  résultats 
obtenus  par  celle  méthode  sont  donc  strictement  comparables.  Les 
deux  petites  fossses  septiques  étaient  en  bon  état  de  fonctionnement 
depuis  six  ans,  les  eaux  y  séjournaient  72  heures.  L’effluent  subis¬ 
sait  alors  deux  périodes  de  4  heures  de  contact  dans  deux  lits 
exactement  semblables  composés  de  matériaux  très  fins,  ils  étaient 
remplis  uue  fois  par  24  heures. 

On  construisit  un  petit  lit  de  Dibdin  avec  des  plaques  de  verre. 
L’eau  brute  séjournait  4  heures  dans  ce  lit,  puis  subissait  deux 
contacts  dans  des  lits  comme  plus  haut.  Toutes  les  conditions  étaient 
donc  les  mêmes  ;  la  seule  différence  était  le  traitement  préliminaire 
soit  dans  une  fosse  septique,  soit  dans  un  lit  de  Oibdin.  Les  analysés, 
faites  chaque  jour,  ont  duré  pendant  environ  10  mois.  Différentes 
dilutions  de  l’eau  d’égout  furent  employées. 

Dans  la  première  série  d’expériences,  l’eau  d’égout  type  a  été 
diluée  avec  un  égal  volume  d’eau  propre.  Le  major  Clemesha  a 
fait  les  observations  suivantes  : 

1°  Diminution  très  grande  de  l’oxygène  absorbé  en  4  heures  et 
de  l’azote  albuminoïde  pendant  le  séjour  des  eaux  en  fosse  septique. 
Il  avait  déjà  montré  auparavant  que  les  eaux  d’égout  provenant 
d’individus  à  régime  végétarien  étaient  parliculièiement  préparées 
à  subir  l’action  de  celte  fosse;  la  diminution  peut  atteindre 
jusque  80  p.  100; 

2°  La  diminution  de  l’oxygène  absorbé  en  4  heures  et  de  l’azote 
albuminoïde  est  beaucoup  plus  faible  dans  les  lits  de  Dibdin  que 
dans  les  fosses  septiques.  11  faut  ajouter  que  le  temps  de  séjour  est 
de  4  heures  dans  le  premier  cas  et  de  72  heures  dans  le  second  ;  on 
constate  cependant  dans  les  lits  une  diminution  de  30  p.  100'  de 
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l’oxygène  absorbé  en  4  heures  et  de  25  p.  100  de  l’azole  albuminoïde. 
On  remarque  aussi  que  les  matières  colloïdales  sont  éliminées  en 
plus  grande  proportion  dans  les  fosses  septiques  que  dans  les  lits 
de  Dibdin;  quoique  cependant,  dans  un  tiers  îles  analyses,  la  diffé¬ 
rence  fût  faible.  L’ammoniaque  augmente  beaucoup  plus  en  fosse 
septique  que  dans  les  lits  de  Dibdin  ; 

3°  Les  effluents  des  lits  de  premier  contact  après  l’un  ou  l’autre 
traitement  préliminaire  sont  tout  à  fait  semblables;  la  seule  diffé¬ 
rence  est  dans  la  proportion  de  nitrate,  qui  est  beaucoup  plus 
importante  avec  l’eftluenl  des  fosses  septiques; 

4°  Les  mêmes  remarques  s’appliquent  aux  effluents  des  lits  de 
second  contact.  L’effluent  final  est  cependant  bien  épuré  dans  les 
deux  cas.  Peut-être,  en  comparant  avec  les  résultats  obtenus  en 
Europe,  on  remarquera  que  la  proportion  d'azote  albuminoïde  est 
encore  assez  importante,  mais  on  observe  fréquemment  dans  l'Inde 
qu’il  y  a  un  résidu  de  matière  albuminoïde  extraordinairement 
inerte  qu’on  ne  peut  diminuer  même  par  un  traitement  très  complet. 

Dans  la  deuxième  série  d'expériences,  l’eau  d’égout  type  était 
diluée  dans  25  p.  100  au  lieu  de  30  p.  100  d’eau  propre.  Il  n’y  a 
aucune  conclusion  à  en  tirer,  car  la  composition  des  eaux  était  rela¬ 
tivement  peu  différente. 

La  troisième  série  d’expériences  fut  faite  avec  une  eau  d'égnut 
formée  des  excreta  de  10  hommes  dilués  dans  45  litres  d’eau,  mais 
dont  on  avait  éliminé  les  grosses  matières  solides.  Ou  obtint  encore 
dans  la  fosse  septique  une  diminution  de  75  p.  100  d’oxygène 
absorbé  en  4  heures,  de  80  p.  100  de  l’azote  albuminoïde,  et  de  plus 
de  80  p.  100  des  matières  colloïdales.  La  différence  avec  ce  qui  est 
obtenu  dans  les  lits  de  Dibdin  esl  Iris  grande  :  plus  de  deux  Ibis 
plus  de  matières  facilement  oxydables,  au  moins  quatre  fois  plus 
d’azote  albuminoïde  et  deux  fois  et  demie  plus  de  matières  colloï¬ 
dales  restent  dans  les  eaux.  Après  deux  conlacts  sur  lits  bacléiiens, 
l’effluent  de  la  fosse  septique  donne  donc  une  épuration  excellente, 
très  peu  inférieure  à  celle  de  la  première  série.  Pour  le  premier 
contact,  l’épuration  est  faible;  elle  est  complétée  par  le  deuxième 
contact,  mais  on  constate  une  grande  perte  de  nitrate. 

Ces  remai ques  sont  beaucoup  plus  frappantes  dans  la  quatrième 
série  d’expéi iencrs.  L’eau  d'égout  comprenait  les  excreta  de 
10  hommes  complètement  dilués  dans  45  litres  d'eau,  une  eau 
d’égout  d’une  telle  concentration  peut  se  rencontrer  quelquefois, 
mais  d’une  maidère  exceptionnelle. 

En  comparant  les  résultats  ohtenus  avec  les  résultats  prélimi¬ 
naires,  on  observe  que  l’effluent  du  second  contact  du  lit  de  Dibdin 
est  très  inférieur.  Il  renferme  au  moins  trois  fois  plus  d’azote 
albuminoïde,  plus  de  50  p.  100  de  matières  oxydables,  presque 
pas  de  nitrate  et  une  trè-*  grande  quantité  de  matières  colloïdales, 
en  suspension,  que  l’effluent  du  deuxième  contact  de  la  fosse 
septique. 
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Une  étude  détaillée  des  résultats  analytiques  montre  qu’on  ne 
retrouve  pas  dans  l’effluent  du  deuxième  contact  l’azote  existant 
dans  l’eau  brute  :  il  y  a  une  perte  d’azote  par  dénitrification  en  pré¬ 
sence  de  matières  organiques1. 

Il  ressort  de  ces  expériences  que  : 

1°  Avec  une  eau  d’égout  très  diluée,  on  obtient  des  résultats 
presque  identiques  pour  les  deux  procédés  de  traitement  prélimi¬ 
naire;  mais  pour  l’épuration  des  eaux  d’égout  de  végétariens, 
telles  que  celles  d’une  ville  d’Orient,  le  séjour  en  fosse  septique 
favorise  la  nitrification.  L’auteur  fait  remarquer  qu’il  ne  recom¬ 
mande  pas,  pour  une  eau  d’égout  diluée,  le  séjour  de  72  heures, 
qui  serait  trop  long  sans  nécessité  ; 

2°  A  mesure  que  la  concentration  de  l’eau  d’égout  augmente, 
apparaît  une  diminution  de  la  qualité  de  l’effluent  du  traitement 
purement  aérobie,  tandis  qu’une  installation  de  fosse  septique 
paraît  capable  de  supporter  avec  très  peu  de  difficulté  une  pollution 
supplémentaire.  Dans  le  cas  du  traitement  par  fosse  septique,  la 
quantité  de  nitrates  trouvée  dans  l’effluent  du  deuxième  contact 
augmente  en  proportion  de  la  concentration  de  l’eau  d’égout;  cette 
quantité  reste  sensiblement  la  même  ou  diminue  pour  le  traitement 
purement,  aérobie. 

Dans  une  installation  de  lits  de  Dibdin,  à  Gouripur  Jutt  Mill,  on  a 
trouvé  que,  avec  une  eau  d’égout  correspondant  à  27  à  32  litres  par 
habitant,  les  lits  s’engorgeaient  en  très  peu  de  mois. 

E.  Rodants. 

Conception  actuelle  de  la  tuberculose  humaine;  les  étapes  de  la  bacil¬ 
lose  de  Koch  chez  l’homme,  par  M.  le  Dr  Léon  Bernaud,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté,  médecin  de  l'hôpital  Laënnec  (La  Presse  Médicale, 
1914,  p.  293). 

Naguère,  la  tuberculose  était  considérée  comme  une  maladie 
infectieuse  qui  atteint  l’enfant  ou  l’adulte,  se  manifestant  aux  diffé¬ 
rents  âges  de  la  vie  sous  des  formes  différentes.  Cette  doctrine 
classique  s’est  entièrement  transformée  par  l’observation  et  la 
découverte  de  deux  catégories  de  faits. 

La  première  résulte  de  l’étude  de  la  tuberculisation  de  l’indivi  du 
envisagée  suivant  l’âge.  On  a  constaté  que  la  tuberculisation  de 
l’homme,  qui  peut  commencer  peu  après  la  naissance,  croit  cons¬ 
tamment  avec  les  années.  De  l’examen  des  statistiques  exposées 
par  l’auteur,  on  déduit  d’une  manière  évidente  qu’avec  l’âge, 
l’espèce  humaine  subit  une  sorte  d’imprégnation  bacillaire  progres¬ 
sive  et  que  la  croissance  de  cette  imprégnation  s’exerce  surtout 
dans  les  premières  années  de  la  vie,  puisque  le  nombre  des 
infectés  aux  confins  de  l’adolescence  et  de  l’âge  adulte  est  sensible¬ 
ment  pareil  à  celui  qu’on  observe  plus  tard. 

1.  Nous  avons  démontré  ce  fait  il  y  a  près  de  dix  ans  avec  expériences 
très  concluantes  (Reoue  d  Hygiène,  décembre  1902). 


REVUE  DES  JOURNAUX.  897 

Il  semble  qu’il  y  ait  deux  moments  de  la  contamination  tubercu¬ 
leuse  :  dans  les  premiers  mois  de  la  vie  et,  plus  tard,  lorsque 
l’enfant  commence  à  marcher,  à  prendre  contact  avec  le  monde 
extérieur,  à  souiller  ses  mains  et  à  les  porter  à  sa  bouche.  A  coup 
sûr,. dès  la  (in  de  l’enfance,  presque  tous  les  êtres  qui  doivent  être 
touchés  par  le  bacille  le  sont  déjà,  et,  en  fait,  l’immense  majorité 
des  hommes  a  déjà  été  contaminée. 

Ces  observations  ont  conduit  àla  découverte  de  la  deuxième  caté¬ 
gorie  de  faits  :  lorsqu’on  rapproche  la  notion  de  la  tuberculisation 
infantile  de  la  constatation  delà  diminution  de  gravité  et  de  l’accrois¬ 
sement  des  tuberculoses  latentes  avec  l’àge,  on  ne  peut  s’empêcher 
d’en  conclure,  par  le  seul  raisonnement,  que  cette  maladie  immu¬ 
nise  nécessairement  la  plupart  des  sujets  qu’elle  frappe. 

Cette  conclusion,  d’apparence  paradoxale,  a  été  dûment  établie 
par  les  découvertes  expérimentales  sur  l’immunité  tuberculeuse, 
réalisées  par  Behring  et  par  Calmette  et  ses  collaborateurs.  Les 
faits  attestent  que  l’infection  bacillaire  engendre  une  véritable 
auto-vaccination  de  l’organisme.  Avec  Koch,  d'autres  savants  avaient 
observé  la  différence  qui  caractérise  les  réinoculations  tuberculeuses 
des  inoculations  premières. 

Les  faits  expérimentaux  apportent  des  éclaircissements  ;ï 
l’histoire  de  la  tuberculose  humaine.  Les  lésions  de  la  tuberculose 
du  nourrisson  rappellent  celles  de  la  primo-infection  du  cobaye  ; 
les  lésions  de  l’adulte,  au  contraire,  évoquent  l’image  des  lésions 
de  réinfection  expérimentale.  Tout  s’accorde,  les  statistiques 
obituaires  et  les  réactions  biologiques,  l’expérimentation  et  l’obser¬ 
vation,  pour  inviter  à  considérer  la  tuberculose  de  l'adulte  comme 
une  réinfection  survenue  chez  un  sujet  ayant  subi  dans  son  enfance 
une  primo-infection  plus  ou  moins  immunisante. 

La  synthèse  de  ces  faits  peut  aboutir  à  une  conception  logique 
et  cohérente.  L’infection  bacillaire  envahit  l’être  humain  dans  son 
enfance,  principalement  par  la  voie  aérienne;  son  évolution,  sa 
terminaison  par  mort  ou  par  guérison  sont  surtout  déterminées 
par  le  nombre  et  la  virulence  des  bacilles  infectants,  peut-être 
encore  par  d’autres  facteurs  ignorés  concernant  le  mode  et  la  voie 
d’inoculation,  la  résistance  et  la  nature  du  terrain.  Ce  qu’on  peut 
affirmer,  c’est  que  cette  primo-infection,  lorsqu'elle  guérit,  laisse 
des  traces  de  son  passage;  elle  laisse  le  reliquat  des  altérations 
qu'elle  a  déterminées;  elle  laisse  un  organisme  en  état  de  réaction 
différente  vis-à-vis  du  bacille  d>*  Koch  (allergie  de  von  Pirquet). 

Le  reliquat  se  retrouve  chez  l’adulte  ou  chez  le  grand  enfant  sous 
des  formes  diverses  et  l’élut  d’allergie  se  manifeste  lors  d’une 
infection  ultérieure.  Les  réinfections  peuvent  être  exogènes,  venues 
de  l’extérieur,  produisant  de  la  supertuberculisation ;  elles  sont 
parfois  endogènes  par  le  réveil  de  foyers  anciens.  Ces  réinfections, 
de  l’une  ou  de  l'autre  origine,  suivent  des  voies  diverses,  entraînent 
des  désordres  variés  que  l'auteur  passe  en  revue. 
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L’importance  pratique  de  ces  noiions  nouvelles  est  considérable. 
La  prophylaxie  doit  s’en  inspirer  pour  toutes  les  mesures  néces¬ 
saires  à  la  protection  de  l’eofant,  proie,  facile  de  l’infection,  comme 
pour,  toutes  celles  destinées  à  préserver  des  réînfections,  grand 
danger  des  tuberculisés.  11  y  a  sans  doute  intérêt,  comme  l’a  montré 
Calmette,  à  s’orienter  aussi  dans  la  voie  des  vaccinations  antituber¬ 
culeuses. 

F.-H.  Revaut. 

Recherches  sur  la  question  de  la  tuberculose,  par  M1,<s  Lydia  Rabi- 
nowitsch  ( Deutsche  medizinische  Wochcns'  hrift,  n°  3,  1913). 

De  même  que  la  recheiche  des  bacilles  circulant  dans  le  sang, 
celle  des  bacilles  éliminés  par  les  matières  fécales  des  tuberculeux 
a  fait  l’objet  d’assez  nombreux  travaux  dans  ces  dernières  années. 

La  présence  des  bacilles  tuberculeux  dans  les  fèces  a  été  prouvée 
par  les  obser.vations  de  Ferran,  de  Capaldi,  de  Moeller,  de  Mironescu 
et  de  l’auteur,  chez  le  bœuf  tuberculeux  et  plus  rarement  chez 
l’homme.  On  admettait  généralement  que,  dans  ce  dernier  cas,  les 
bacilles  trouvés  provenaient  des  crachats  ingérés.  Cependant  dès 
1899,  les  recherches  de  Fraëukel  et  IÂrause  avaient  démontré  l’exis¬ 
tence  fréquente  de  bacilles  clans  la  bile  d’individus  ayant  succombé 
à  la  tuberculose  (45  p.  100  des  cas).  Il  fallait  admettre  dans  ces 
conditions  que  les  bacilles  provenaient  du  foie  et  qu’ils  étaient 
déversés  avec  la  bile  dans  l’intestin. 

De  même  Calmette  et  Guérin  ont  démontré  que  chez  les  lapins 
injectés  de  tuberculose  dans  les  veines,  on  pouvait,  au  troisième 
jour,  déceler,  par  l'inoculation,  des  bacilles  dans  la  bile.  Ces 
auteurs  considéraient  par  suite  la  vésicule  biliaire  comme  un  réser¬ 
voir  de  bacilles,  déversant  ceux-ci  ensuite  dans  l’inleslin.  Ces 
résultats  jetaient  un  jour  nouveau  sur  l’origine  des  bacilles  des 
fèces. 

L’auteur  a  effectué  des  recherches  sur  17  cas,  dont  16  de  tubercu¬ 
lose  plus  ou  moins  avancée,  et  un  seul  où  il  n'existait  qu’un  gan¬ 
glion  mésentérique  calcifié.  Or,  l’inoculation  de  la  bile  au  cobaye  a 
donné  70  p.  100  de  résultats  positifs,  tandis  que  la  recherche  micro¬ 
scopique  ne  donnait  de  résultats  que  dans  3  cas.  Sur  les  t2  cas  posi¬ 
tifs,  il  y  avait  8  fois  des  lésions  intestinales,  une  seule  fois  des 
lésions  du  foie. 

On  peut  donc  admettre  que  fréquemment  les  bacilles  sont  amenés 
au  foie  par  la  circulation  et  éliminés  ensuite  par  la  bile  :  l’exis¬ 
tence  des  bacilles  dans  les  fèces  doit  donc  reconnaître  plus  souvent 
cette  origine  que  l’ingestion  même  des  cnn  hais  bacillifères. 

Les  bacilles  qui  avaient  luberculisé  les  animaux  ont  pu  être  isolés 
et  identifiés  dans  6  cas  sur  8  :  4  des  souches  obtenues  en  parlant 
de  la  bile  étaient  de  type  humain,  deux  étaient  de  type  bovin.  Ce 
fait  peut  paraître  assez  surprenant  si  l'on  se  rappelle  que  dans  les 
tuberculoses  humaines  en  général  le  bacille  bovin  est  généralement 
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très  rare;  mais  ce  fait  est  plus  étonnant  encore  si  l’on  note  qu’il 
s’agissait  de  tuberculeux  pulmonaires,  chez  lesquels  le  type  bovin 
est  absolument  exceptionnel. 

On  pourrait,  en  pareil  cas,  invoquer  une  infection  mixte  :  une 
telle  éventualité  a  déjà  été  admise  dans  quelques  circonstances, 
lt’auti  e  part,  on  sait  que  certains  auteurs  considèrent  comme  pos¬ 
sible  la  transformation  du  type  burin  dans  le  type  humain  à  la 
suite  d’un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  l’organisme  de 
l’homme,  à  la  suite  d’une  sorte  de  mutation.  Bien  que  cette  muta¬ 
tion  n’ait  pas  encore  été  prouvée  d  une  façon  définitive,  il  n’est  pas 
irrationnel  de  supposer,  avec  L  Rabinowitsch,  que  cette  transfor¬ 
mation  puisse  se  faire  plus  rapidement  dans  certains  organes  que 
dans  d’autres  :  ainsi  s’expliquerait  la  coexistence  de  la  tuberculose 
pulmonaire  à  bacilles  humains,  et  de  bacilles  de  type  bovin  au  niveau 
des  voies  biliaires. 

Les  considérations  ci-dessus  expliquent  suffisamment  l’impor¬ 
tance  pratique  de  l’existence  des  bacilles  tuberculeux  dans  la  bile, 
au  point  de  vue  de  la  propagation  de  l’infection  tuberculeuse.  11 
s’ensuit  que  les  crachats  des  tuberculeux  ne  sont  pas  les  seuls  pro¬ 
duits  dangereux  éliminés  par  ces  malades  et  que  la  possibilité  de  la 
présence  dt-s  bacilles  dans  les  fèces  est  un  point  qui  ne  doit  pas 
être  négligé. 

En  médecine  vétérinaire,  on  avait  déjà  depuis  longtemps  soup¬ 
çonné  l’infection  possible  du  lait  de  vache  par  des  particules  de 
matières  fécales  au  cours  de  la  traite.  Schroeder  et  Go! ton  (de 
Washington)  pensent  que  les  fèces  des  bovidés  peuvent  être  infec¬ 
tieuses  alors  même  qu’il  n’y  a  encore  aucun  signe  clinique  de  tuber¬ 
culose.  Dans  ce  cas,  les  bacilles  viennent  du  foie  par  l’intei médiaire 
de  la  bile,  et  il  n’existe  aucune  trace  de  lésions  intestinales. 

Joest  et  Emshoff  ont  récemment  recherché  de  leur  côté  les  bacilles 
tuberculeux  vivants  dans  la  bile  des  animaux.  Ces  auteurs  ont 
trouvé,  chez  les  bovidés  et  chez  le  porc,  dans  le  cas  de  tuberculose 
généralisée  avec  lésions  du  foie  et  des  ganglions  porlaux,  des 
bacilles  virulents  dans  une  proportion  de  2o  p.  100  des  animaux 
examinés.  Comme  la  tuberculose  hépatique  isolée  ne  donne  lieu 
à  aucun  signe  clinique  particulier,  on  pourra  aisément  la  mécon¬ 
naître  et  livrer  à  la  consommation  du  lait  infecté  :  sous  ce  rapport 
la  réaction  à  la  tuberculine  peut  seul  mettre  le  danger  eu  évi¬ 
dence. 

Sur  67  cas  de  tuberculose  des  os  et  des  articulations  chez  des 
enfants  de  moins  de  douze  ans,  Kia-er  a  pu  mettre  en  évidence, 
dans  une  proportion  de  ü()  p.  100,  une  infection  d’origine  bovine. 
Si  l’on  rapproche  ces  constatations  cliniques  des  faits  expérimeivaux 
énoncés  plus  haut,  au  sujet  de  l'élimination  intestinale  des  bacilles, 
on  peut  être  convaincu  de  l’importance  dos  contaminations  d’ori¬ 
gine  bovine.  L’on  peut  donc  dire  avec  Ortli  que,  quand  bien  même 
on  aurait  réussi  à  détruire  tous  les  bacilles  de  type  humain,  la  tuber- 
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culose  ne  serait  pas  pour  cela  éteinte  dans  l’espèce  humaine,  vu  la 
persistaoce  des  dangers  d’infection  par  les  bacilles  de  souche 
bovine. 

I..  Bruyant. 

Tuberculose  et  habitation,  par  E.  Po rt.ua nx  ( Zeitschrift  für  Tuber- 
kulose.  Fascicules  2  et  3,  vol.  XX.  J.  A.  Barth,  éd.,  Leipzig,  1913). 

Portmann  rappelle  que  la  lutte  antituberculeuse  comporte  de  plus 
en  plus  la  solution  du  problème  de  l’habitation.  Dès  le  début  de  son 
travail,  il  montre  combien  les  résultats  obtenus  en  Angleterre  sont 
supérieurs  même  à  ceux  déjà  obtenus  en  Prusse  et  en  Allemagne 
parce  que  la  question  de  l’habitation  y  a  été  résolue  plus  tôt.  Il 
rappelle  encore  que  le  Dr  Dara  Mail-  a  montré,  par  l’observation 
précise  des  petites  villes  industrielles  du  Yorksliire,  que  les  habita¬ 
tions  accolées  présentent  une  mortalité  tuberculeuse  de  15  p.  100 
plus  élevée  que  les  habitations  isolées,  entourées  de  jardins,  et  que 
le  maximum  des  conditions  favorables  à  la  tuberculose  est  réalisé 
lorsque  dans  les  habitations  pressées  les  unes  contre  les  autres 
s’établit  le  surpeuplement,  et  il  donne  l’exemple  de  certaines  mai¬ 
sons  de  Naples  réputées  pour  les  dangers  qu’elles  présentent.  Dans 
l’ensemble,  les  résultats  comparatifs  pour  la  Prusse  et  l’Angleterre 
sont  les  suivants  : 


de  tuberculose  pulmonaire  : 

1890  . .  28,11  personnes. 

1901 . 19.54  — 

1904  .  19,21  — 

1906  .  17,26  — 

1907  .  17,16  — 

1908  .  16,48  — 

1910  . 15,29  — 

1911  . 15,21  — 


1881  à  1 S85 .  .  .  23,40  personnes. 

1893  à  1900.  .  .  19,20  — 

1901  .  18,06  — 

1902  .  17,37  — 

1903  .  17,41  — 

1904  17,83  — 

1905  .  16,32  - 

1906  .  16,45  - 

1907  .  16,05  — 

1909  .  10,81  — 


On  ne  semble  guère  avoir  pris  garde  à  ces  données  en  Allemagne 
(et  en  France  donc!)  alors  qu’en  Angleterre  une  loi  a  paru  en  1909 
qui  interdit  les  constructions  accolées. 

Bien  entendu,  l’habitation  seule  n’est  pas  la  cause  du  développe¬ 
ment  de  la  tuberculose;  il  faut  y  joindre  encore  les  conditions 
relatives  à  l’aisance  pécuniaire,  à  l’agencement  de  la  maison  et  à  la 
nourriture.  L’aisance  dépend  du  revenu,  et  d’après  des  tables 
établies  pour  Hambourg,  Breslau,  Mannheim,  etc.,  on  voit  nette¬ 
ment:  1°  que  les  petits  revenus  paient  proportionnellement  les  plus 
forts  loyers;  2°  que,  de  1880  à  1900,  les  loyers  ont  augmenté,  et  que 
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les  plus  pelils  revenus  paient  encore  plus  dur  qu'avant  1900  et  les 
plus  gros  encore  moins! 

Quant  à  l’influence  du  nombre  des  pièces,  Portmann  s’en  rapporte 
aux  chiffres  établis  par  Dürner.  En  voici  de  typiques  : 


Nombre  de  pièces  pour 

une  famille  : 

* 

Do 

1 

2 

2 

3 

«U. 

de 

3 

Cil  AM  un  ES 

distinctes 

K-iiumhreinenl  des  maisons 

30 

15 

23 

15 

O 

44  p.  100 

d'après  le  nombre  des  pièces  : 

50 

24 

22 

6 

8 

i0,3  p.  100 

^§§§ 

|  33,7 

16,8 

25,8 

3,6 

B 

Pourcentage . j 

*45,4 

21,8 

20 

5,4 

7,2 

32,7 

HP 

N.  Ii.  -  Les  chiffres  en  carnet 6 
lesquelles  il  y  a  eu  tics  cas  de  h 

U]"SC 

«P 

n» 

Le  surpeuplement  est  déliai  en  Allemagne  lorsque  plus  de  o  per¬ 
sonnes  habitent  une  pièce  avec  une  seule  fenêtre;  en  Angleterre, 
lorsque  plus  de  2  personnes  y  habitent.  Le  nombre  des  pièces 
surpeuplées  est  encore  considérable  et  varie  de  42  à  57  p.  10U  dans 
les  villes  allemandes.  Même  lorsque  l’habitation  surpeuplée  est 
tenue  en  parfait  état  de  propreté,  il  reste  le  danger  des  gouttelettes 
de  Flügge  et  de  l’infection  apportée  du  dehors  (atelier,  écôle,  etc.). 

Non  seulement  une  pièce  peut  être  tuberculeuse  mais  même  un 
lit.  La  Caisse-maladie  de  Berlin  —  qui  a  fait  beaucoup  dans  la  lutte 
antituberculeuse  et  qui  a  réuni  des  documents  forts  intéressants  — 
dit,  dans  son  enquête  de  1910  :  sur  1.380  tuberculeux,  243  seule¬ 
ment  (—17,61  p.  100)  avaient  une  chambre  en  propre;  les  1.137  autres 
partageaient  la  chambre  des  autres  membres  de  la  famille;  sur 
282  tuberculeux  sous-locataires,  132  (=  40,8  p.  100)  avaient  une 
chambre  séparée.  Depuis  le  début  de  la  lutte,  14.030  malades 
incapables  de  travailler  ont  été  visités,  parmi  lesquels  2.426  tuber¬ 
culeux  pulmonaires  qui  n’avaient  pas  du  tout  do  lit.  Enfin,  sur 
IS2  familles  dans  lesquelles  le  père  ou  la  mère,  ou  les  deux,  étaient 
tuberculeux,  on  comptait  le  nombrç  de  décès  suivant  parmi  les 
enfants  : 

100.  I  !>•  Wk 


Nombre  de  lits  suffisant  :  52.2 
Décès  : 

avérés,  par  tub.  pulmon  .  10  à  12 

probables,  par  tub.  putui .  15  à  18 

aucun,  par  tub.  pulmon  .  58  à  70 


Nombre  de  lits  insuffisant  :  iS.S 
Décès  : 

avérés,  par  tub.  pulm  .  27  à  30,7 

probables. p.  tub.  pulm.  36  à  40,9 
aucun,  par  tub.  pulm  .  2a  à  28,4 
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A  ces  causes  de  dissémination  de  la  tuberculose,  il  faut  encore 
ajouter  celles  bien  connues  :  la  salelé,  le  manque  de  lumière,  les 
mouches,  l'humidité,  l’absence  ou  l’impossibilité  de  chauffage,  l’état 
de  construction  et  d’entretien  des  \v.-c. 

Au  point  de  vue  de  la  construction,  Portmann  dit  que  la  vieille 
maison  allemande  dite  «  aux  trois  fenêtres  »  existe  encore,  mais 
qu’elle  a  beaucoup  diminué  de  nombre  devant  la  maison  à  étages 
venue  de  France  et  d’Italie  dès  le  xviic  siècle,  et  devant  les 
«  casernes  »  élevées  depuis  1870  par  des  municipalités  n’accomplis¬ 
sant  leur  devoir  que  de  mauvaise  volonté  et  sans  comprendre  leur 
véritable  intérêt  financier. 

En  Angleterre,  où  règne  le  principe  d’une  maison  pour  une 
famille,  la  proportion  d’habitants  pour  une  maison  était  en 
1900  : 


Londres .  7,93 

Cardiff .  5,87 

Manchester .  4,99 

Newcastle .  8,03 

Sbeffield .  4,80 

Moyenne  dans  le  royaume  .  5,20 


Charlottenburg . 59,  Il 

Hambourg . .  .  .  .  35, G 

Muuicli  (  19031  .  33  2 

Stettin . 37,4 

Dusseldorf . 20,09 

Brème  (1905) .  8 


Et,  en  Angleterre,  ces  chiffres  tendent  toujours  à  baisser. 

Bien  entendu,  les  conditions  du  système  de  la  maison  familiale 
sont  l’habitation  éloignée  de  la  ville  (prix  du  terrain)  et  le  moyen  de 
transport  facile,  rapide  et  bon  marché.  Avec  l’habitation  familiale 
croît  aussi  le  nombre  des  pièces  —  bien  quelles  diminuent  parfois 
de  grandeur  —  et  l’isolement  du  tuberculeux  devient  possible. 
Cette  circonstance  explique,  suivant  l'auteur,  le  succès  de  la  lutte 
antituberculeuse  anglaise.  En  Angleterre,  le  principe  du  «  tuber¬ 
culeux  rendu  non  dangereux  »  prime  depuis  longtemps  celui 
du  «  tuberculeux  guéri  ».  Aussi,  dans  les'  environs  de  Londres, 
trouve-t-on  26  maisons  de  santé  avec  3.600  lits  pour  les  in¬ 
curables. 

Le  premier  sanatorium  ne  date  en  Angleterre  que  de  1808  — 
et  il  n’y  en  a  en  tout  qu’une  trentaine  comptant  1.700  lits  — 
la  diminution  de  la  tuberculose  antérieure  à  1898  ne  peut  donc, 
comme  en  Allemagne,  être  attribuée  aux  sanatoria,  mais  est 
due  aux  lois  de  1848  et  1875  —  à  cette  dernière  surtout  qui 
détermina,  dans  le  détail,  toutes  les  prescriptions  de  l'hygiène 
municipale. 

Pour  Londres,  parut  une  loi  spéciale  en  1891.  Enfin,  en  1890, 
fut  promulguée  la  loi  relative  au  Housing  of  lhe  Workiwjs  classes 
qui  détermina  les  conditions  et  les  possibilités  d'édification  des 
maisons  ouvrières. 

A  la  suite  de  cette  loi,  des  arrondissements  en  entier  furent  jetés 
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bas  dans  les  principales  villes  et  reconstruits.  Corrélativement, 
l'assainissement  des  quartiers  non  à  démolir  fut  entrepris'. 

La  lutte  antituberculeuse  commença  en  Prusse  en  1883  et  son 
succès  est  dù  principalement  aux  sanatoria  :  60  pour  la  Prusse  seule. 
En  1901,  le  ministère  prussien  engagea  les  communes  à  faire  autant 
que  possible  «  la  politique  du  sol  »,  c’est-à-dire,  à  pratiquer 
l'hygiène  municipale  sur  une  grande  échelle,  et  leur  attribua  des 
encouragements  financiers  sous  diverses  formes. 

Mais  il  y  a  en  revanche  une  condition  nécessaire,  c’est  que  les 
communes,  dans  un  but  de  spéculation,  dépouillées,  comme  l’Etat  le 
fait,  de  vastes  terrains  non  construits  ne  soient  pas  imposées 
d’après  leurs  revenus  agricoles,  mais  bien  d’après  leur  réelle  valeur 
totale  et  d’après  les  plus-values  dont  elles  profitent  de  par  les  plan¬ 
tations  des  rues,  leur  élargissement,  l’érection  de  grands  bâtiments 
de  commerce  dans  leur  voisinage,  etc.  Celte  règle  s’applique  aussi 
aux  terrains  construits.  Comme  ces  impôts  fonciers  calculés  d’après 
la  valeur  totale  rapportent,  plus  que  ceux  appliqués  aujourd’hui,  les 
plus-values  pourraient  être  consacrées  à  couvrir  les  charges  dues 
aux  maisons  de  la  classe  pauvre.  Ceci  fait  disparaître  l’illogisme  qui 
consiste  à  charger  d’un  impôt  d’Etat  proportionnellement  trop 
grand  pour  leur  valeur  ces  maisons  plutôt  que  relit  s  de  la  classe 
aisée.  En  dépit  du  faible  pourcentage  moyen,  2,6  p.  1.00U,  les  revenus 
de  cet  impôt,  d’après  la  valeur  totale,  sont  presque  toujours  devenus 
extraordinaires.  Pour  les  terrains  non  construits,  ils  ont  passé. 

A  Rreslau.  .  .  .  10.800  marks  à  289.400  marks  soit  :  12.680  p.  OU 

A  Etberluld  .  .  .  3.016  marks  à  123.486  marks  —  14.077  p.  00 

A  Schôneberg.  -  1.420  marks  à  226.896  marks  —  14.911  p.  00 

L’augmentation  du  prix  du  sol  n’est  pas  provoquée  par  un  nouvel 
impôt;  au  contraire,  les  propriétaires  seraient  plutôt  enclins  à 
donner  le*  terrains  à  bâtir  [tour  meilleur  marché  afin  de  ne  pas 
payer  des  années  durant  un  Impôt  élevé.  Par  la,  on  facilite  la 
construction,  Pollre  eu  logements  augmente  et  finalement  le  loyer 
dé  l'habitation  diminue. 

C’est  Fri bourg-en-li i isgfitt  et  Uhn  qui  ont  commencé  la  politique 
de  construction.  Après  un  essai  malheureux  de  caserne  ouvrière,  la 
ville  d’Ulm  commença  à  construire,  en  1894,  des  maisons  pour  une 
ou  deux  ramilles  el  stipula  que  ces  maisons  pourraient  devenir  la 
propriété  de  leurs  habitants.  Ces  maisons  ont  de  l’air  et  de  la 
lumière  à  profusion.  Les  pièces  et  chambres  a  coucln  r  sont  vastes, 
les  dépendances  sont  étendues,  elles  sont  entourées  d’un  jardin 
capable  de  fournir  entièrement  de  légumes  une  famille  moyenne, 
l.e  coût  eL  le  loyer  sont  les  suivants  : 


1.  Voir  à  ce  sujeL  les  articles  de  M  lluxé  Makuai.  dans  cette  même 
Revue,  ic-  12,  19US;  1.  3  et  4.  1909. 
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La  ville  se  protège  des  aléas  provenant  du  locataire  par  un  droit 
de  rachat.  Depuis  lors,  beaucoup  de  villes  ont  suivi  cet  exemple. 
Dans  d’autres,  elles  vendent  le  terrain  à  bon  compte,  mais  avec  obli¬ 
gation  de  bâtir.  Dans  d’autres  villes  (région  du  Rhin),  les  villes  se 
réservent  un  droit  d’héritage  sous  certaines  conditions.  Quoi  qu’il 
en  soit,  le  prix  de  revient  et  le  loyer  demeurent  toujours  plus 
élevés  que  celui  des  casernes  ouvrières.  Mais  l’hygiène  des  premières 
l’emporte  sur  celle  des  secondes. 

Des  sociétés  par  action,  nombreuses  maintenant,  existent  aussi 
en  Allemagne  pour  la  construction  de  maisons  ouvrières.  I.e  modèle 
pratique  de  ces  habitations  est  celui  de  la  société  fondée  par  le  pas- 
leur  v.  Bodelschwingh. 

A  ce  mouvement  s’ajoute  celui  en  faveur  des  jardins  dans  h-s 
villes,  des  cités-jardins,  des  maisons  pour  tuberculeux  pauvres, 
des  maisons  pour  célibataires. 

L’avantage  matériel  que  représente  la  maison  isolée  puiti  une 
seule  famille,  pour  le  constructeur,  a  été  mis  en  évidence  par 
l'architecte  Wagner  à  Delmenhorst  auprès  de  Brême,  en  luit.  Deux 
maisons  dont  les  logis  présentaient  les  mêmes  dimensions  furent 
bâties  l’une  à  côté  de  l’autre.  Les  conditions  d’acliat  de  terrain,  les 
frais  de  transport,  les  matériaux,  la  main-d’œuvre,  etc.,  toutes  les 
dépenses  furent  absolument  identiques  ;  en  fin  de  compte  le  prix  de 
revient  fut  le  suivant  : 

Surface  habitable  totale  :  52  mètres  carrés  4. 

Coût  de  la  maison,  pour  :  I  Coût  de  l’iimneublc,  pour  : 


une  seule  famille.  .  3.600  marks.  quatre  familles.  .  .  13  008  marks. 
Soit  par  mètre  carré  Soit  par  mèlre  carré 

de  surface  habi-  de  surface  habi¬ 
table .  69  marks.  table .  31  marks. 


En  Allemagne,  et,  en  particulier,  en  Saxe,  les  conditions  du  sur¬ 
peuplement  sont  des  plus  mauvaises  lant  au  point  de  vue  de  la  sur¬ 
face  par  habitant  que  du  cube  d’air,  ils  sont  souvent  inférieurs 
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respectivement  à  1  mètre  carré  et  à  10  mètres  cubes  alors  qu’ils 
devraient  au  minimum  atteindre  3  mètres  carrés  et  20  mètres  cubes. 
Le  miuimum  exigé  pour  les  pièces  chauffées  et  notamment  pour  la 
cuisine  est  de  30  mètres  cubes.  A  Dusseldorf  la  municipalité  a 
défini  le  surpeuplement  de  la  manière  suivante  : 

Il  y  a  surpeuplement  lorsque  chaque  enfant  au-dessous  de  dix  ans 
ne  dispose  pas,  dans  une  chambre  à  coucher,  d’au  moins  5  mètres 
cubes  et  de  10  mètres  cubes  au  moins  pour  les  enfants  au-dessus  de 
dix  ans  et  les  adultes  ;  il  y  a  encore  surpeuplement  si  les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  plus  de  quatorze  ans  et  les  adultes  des  deux 
sexes  ne  peuvent  pas  avoir  de  chambres  distinctes. 

Toutes  les  villes  sont  maintenant  pourvues,  comme  en  France, 
d’un  règlement  sanitaire,  mais  celui:ci  est  beaucoup  mieux  respecté 
en  Allemagne  qu’en  France,  car  il  existe  un  corps  d’inspecteurs  des 
habitations  ouvrières. 

Ces  mesures  devraient  se  compléter  par  l’obligation  de  la  déclara¬ 
tion  en  matière  de  tuberculose  et  la  désinfection.  Mais,  en  Prusse,  la 
déclaration  obligatoire  de  la  désinfection  n’existe  pas,  il  n’y  a  qu’une 
ordonnance  du  préfet  de  police  de  Berlin  qui  la  prescrit  dans  tons 
les  cas  où  la  tuberculose  s’est  manifestée  dans  les  hôtels,  pensionnats, 
établissements  publics,  etc.  Un  projet  de  loi  est  déposé  à  la  Diète 
prussienne  par  le  Dr  A.  Gottesiein,  conseiller  de  la  ville  de  Charlot- 
tenburg.  La  désinfection  rencontre  d’ailleurs  dans  les  ménages  une 
vive  résistance  (et  en  France,  donc  !).  A  Frankfurt,  la  Ligue  locale  en 
est  venue  à  recommander  simplement  les  lavages,  le  savon,  la  soude 
et  la  brosse. 

Dans  les  dernières  pages  de  cette  importante  revue  critique, 
l'auteur  décrit  en  détail,  documents  en  mains,  l’état  de  choses 
dans  la  ville  de  Bonn,  au  point  de  vue  tuberculose.  Malgré  qu’on 
se  trouve  dans  une  ville  universitaire,  dans  un  pays  de  sana- 
loria,  cet  état  de  choses  est  peu  engageant,  et  les  conditions  hygié¬ 
niques  de  l’habitation  laissent  beaucoup  à  désirer.  Nous  connais¬ 
sons  trop  (dans  cette  Revue)  toutes  ces  constatations  navrantes  pour 
avoir  besoin  de  les  reproduire,  ce  qui  allongerait  démesuré¬ 
ment  cette  analyse,  mais  il  est  bon  de  dire  un  mot  des  remèdes 
employés. 

1°  Soins  médicaux  (assurés  par  la  policlinique  locale)  pour  les 
tuberculeux  pulmonaires.  (Voy.  tableau  ci-après). 

2»  Fondation  d’une  maison  de  convalescence  (septembre  1911). 
Cet  établissement  ouvre  le  matin  à  7  heures;  on  y  donne  le  repas  du 
matin  et  celui  du  soir  et  un  fort  repas  à  midi,  plus  1  litre  et  demi 
de  lait  pour!  mark  50  par  jour,  aller  et  retour  en  tramway  compris. 

3°  Déclaration  obligatoire  de  tous  les  cas  de  décès  par  tuberculose. 

4°  Construction  de  maisons  ouvrières.  La  ville  a  avancé  à  la 
Société  de  construction  428.700  mark,  donné  du  terrai  i  et  fait  des 
rues.  L’Assistance  publique  a  prêté  40.000  mark,  qui  doivent  être 
remboursés  dès  que  la  maison  ne  sert  plus  à  sou  but  initial. 

xxxvi  —  58 


rf.v.  d'iiyg. 
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Résultats  de  l'année  (911  : 


Surveillance 

Visites  médicales  et  ci 

ires 

Surveillance  des  condi- 

des 

conseils  de  prophylaxie  : 

:  227 

tiens  hygiéniques  de  l'habi- 

familles  : 

malades,  ayant  reçu  1 

,033i 

lation  par  une  infirmière 

342. 

consultations. 

spéciale,  984  visites. 

Consultations  : 


La  ville  possède  3  maisons  avec  20  logements  de  2  à  3  chambres, 
loyer' annuel  180  à  270  mark.  La  Société  de  construction  a  lui  I  i 
33  maisons  avec  213  logements  et  715  chambres,  loyer  mensuel  0  à 
8  mark. 

Enfin,  relativement  à  la  surveillance  des  maisons  ouvrières,  il  faut 
noter  qu’elle  ne  s'étend  qu’à  ces  maisons,  et  qu’elle  est  exercée  par  r 
la  police  en  ce  qui  concerne  la  construction,  des  fonctionnaires 
la  police  dans  certains  cas  spéciaux,  le  médecin  île  district  cl  la 
Commission  sanitaire,  le  Conseil  de  bienfaisance  du  district,  ses  en¬ 
quêteurs  et  enquêteuses,  ses  employés  :  p  n  irs  médecins  de  la  poli¬ 
clinique  locale  pour  tuberculeux  pulmonaires.  .Malheureusement, 
les  résultats  de  ces  visites  ne  sont  encore  ni  centralisés  ni  coor¬ 
donnés.  Voici  les  résultats  de  ceLte  surveillance  pour  l’année  190!l  : 

A  Leipzig .  0,73  p 

A  Bonn .  1,53 

A  Barmen .  4  » 

A  Cologne .  0,8 

A  Duisbourg ....  12,77 

A  Eibevfeld  ....  15,8 

A  Düsseldorf!  .  .  .  31,31 

A  Oberhausen  .  .  .  61,38 

I’orlman  faisant  partie  de  la  policlinique  de  Bonn,  dirigée  par 
le  professeur  Ivrause,  termine  son  important  travail  par  les  vœux 
suivants,  dont  la  réalisation  concourerail  tout  d’abord  à  améliorer  la 
situation  de  la  ville  de  Bonn  : 

i"  Création  et  extension  d’une  inspection  centralisée  des. 
habitations  ; 

2°  C1  instruction,  à  la  périphérie  de  la  ville,  do  petites  maisons 
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saines  à  bon  marché,  avec  balcons  et  jardins  suspendus  afin  d’aug¬ 
menter  leur  efficacité; 

3°  Construction  d’un  hôpital  d’isolement  avec  tout  le  confort  de 
l’hygiène  moderne  pour  les  cas  avancés; 

4°  Instruction  à  la  population  par  les  médecins  et  la  municipalité 
sur  la  nécessité  d’enlever  les  tuberculeux  avancés  des  habitations  à 
surpeuplement  et  de  leur  famille. 

René  Martial. 

Examens  bactériologiques  de  il  cas  de  tuberculose  humaine  chirur¬ 
gicale  et  de  4  cas  de  tuberculose  bovine  en  vue  de  différencier  le  type 
humain  du  type  bovin,  par  MM.  les  Drs  Schürjiann  et  Buri.  ( Corres¬ 
pondent  blatt  für  Schweizer-Aerzte,  1914,  n°  2.) 

Il  résulte  des  recherches  de  Schurmann  et  Buri  que  l’examen 
macroscopique  et  microscopique  des  cultures  des  bacilles  de  Koch 
ne  suffit  pas  pour  différencier  le  type  humain  du  type  bovin.  Le 
procédé  de  différenciation  le  plus  fidèle  est  celui  qui  consiste  à  ino¬ 
culer  des  cultures  à  des  lapins.  Ceux-ci  se  comportent,  vis-à-vis  du 
type  bovin,  d’une  façon  tout  à  fait  caractéristique.  Us  succombent 
régulièrement,  un  à  cinq  mois  après  l’inoculation,  des  suites  de 
tuberculose  généralisée.  Le  type  humain  n’est  pas  capable  de 
provoquer,  chez  ces  animaux,  une  tuberculose  avancée  et,  cinq 
mois  après  l’inoculation  de  ce  type  dans  leurs  expériences,  ils  étaient 
encore  tous  vivants. 

La  préparation  des  cultures  avec  la  matière  tuberculeuse  présen¬ 
tant  de  grandes  difficultés,  Schurmann  et  Buri  ont  constaté  qu’en 
inoculant  directement  la  matière  tuberculeuse  (ganglions,  etc.)  aux 
lapins,  ceux-ci  se  comportent,  vis-à-vis  des  différents  types,  de  la 
même  façon  qu’après  inoculation  des  cultures.  Ils  croient  donc  pou¬ 
voir  établir,  par  l’inoculation  directe  de  la  matière  tuberculeuse, 
une  méthode  rapide  de  différenciation  des  types  bovin  et  humain. 

L’examen  des  cultures  qui  avaient  été  isolées  et  qui  provenaient 
des  17  cas  de  tuberculose  osseuse  et  ganglionnaire  n’avait  permis 
de  constater  que  des  bacilles  du  type  humain.  Les  tuberculeux  dont 
les  tissus  avaient  servi  à  préparer  les  cultures  avaient  tous  un  âge 
dépassant  seize  ans. 

■Smolizanski. 

Sur  les  tuberculoses  secondaires,  par  Kahu.  (B eitr.  s.  Klinili  d.  Tuber- 
kulose,  t.  XXV11I,  1913,  fasc.  2,  p.  283-350.) 

Les  déclarations  divergentes  relatives  à  la  présence  des  bacilles 
tuberculeux  dans  le  sang  démontrent  l’insuffisance  de  la  méthode 
microscopique. 

Les  recherches  de  l’auteur  enseignent  que  dans  le  sang  il  existe 
des  éléments  (fibrine,  membranes  des  érythrocytes,  granules  de 
leucocytes)  qui  sont  tellement  acido-résistants  qu’ils  donnent  lieu  à 
des  erreurs,  d'autant  plus  qu’après  traitement  par  l’antiforminê, 
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l’acido-résistance  de  ces  éléments  devient  encore  plus  manifeste. 

Les  recherches  sur  les  animaux  seules  permettront  de  trancher  la 
question  sur  l'existence  des  bacilles  tuberculeux  et  leur  fréquence  dans 
le  sang. 

Trente-deux  animaux,  sur  512  examinés,  c'est-à-dire  dans  une 
proportion  de  6  p.  100  seulement,  ont  permis  de  constater  la  pré¬ 
sence  des  bacilles  tuberculeux  dans  le  sang,  provenant  des  tuber¬ 
culeux  fort  avancés.  La  doctrine  de  Liebermeister  sur  les  tuber¬ 
culoses  secondaires  perd,  par  ce  fait,  de  sa  valeur. 

L.  Sjiolizanski. 

Sur  la  sensibilité  de  la  peau  des  enfants  vis-à-vis  de  la  toxine  dysen¬ 
térique  et  de  la  tuberculine.  (Univ.  Kinderklinik,  par  R.  H.  Major  et 
E.  Nobel,  Zeitschr.  f.  d.  ges.  exper.  Jlfed„1912,  Bd  II,  Heft  1.) 

Major  et  Nobel  ont  recherché  la  sensibilité  de  la  peau  vis-à-vis 
de  la  tuberculine  et  des  toxines  dysentériques  et  diphtériques,  chez 
106  enfants,  dont  24  nourrissons  et  26  rougeoleux.  Ils  firent,  pour 
ces  recherches,  des  injections  intracutanées  de  tuberculine  à  la 
dose  de  1  milligramme  chez  les  enfants  ayant  présenté  une  réaction 
de  Pirquet  négative  et  0  milligr.  1  chez  ceux  dont  cette  réaction 
était  positive. 

La  dose  employée  pour  la  toxine  dysentérique  était  de  0  c.c.  1 
d’une  dilution  au  2/1.000  et  celle  employée  pour  la  toxine  diphté¬ 
rique  était  d’une  dilution  au  1/1.000. 

Un  premier  tableau  de  ces  auteurs  comprend  109  enfants  âgés  de 
seize  mois  à  quatorze  ans,  ayant  présenté  des  maladies  différentes. 
De  ces  109  enfants,  68  avaient  réagi  positivement  à  la  tuberculine 
et  à  la  toxine  dysentérique,  et  16  négativement  à  ces  deux  sub¬ 
stances;  8  avaient  présenté  une  réaction  positive  à  la  tuberculine  et 
négative  à  la  toxine  dysentérique;  17  une  réaction  positive  à  celte 
dernière  substance  et  négative  à  la  tuberculine. 

Dans  uu  deuxième  tableau  figurent  les  résultats  des  examens 
chez  les  25  nourrissons.  Us  avaient  tous  réagi  négativement  à  la 
tuberculine. 

Quant  à  la  toxine  dysentérique,  10  avaient  réagi  positivement  et 
13  négativement. 

Sur  les  26  enfants  rougeoleux,  âgés  de  huit  mois  à  neuf  ans, 
3  avaient  réagi  positivement  avec  la  tuberculine  et  22  négativement, 
15  positivement  à  la  toxine  dysentérique  et  11  négativement. 

En  récapitulant  les  résultats  de  ces  recherches,  il  résulte  que  les 
nourrissons  présentent  non  seulement  une  réaction  négative  vis-à- 
vis  de  la  tuberculine,  mais  réagissent  peu  souvent  à  la  toxine  dysen¬ 
térique.  Celle-ci  donne  souvent  une  réaction  positive  chez  les  rou¬ 
geoleux,  qui  réagissent  rarement  à  la  tuberculine  pendant  la  période 
aiguë  de  l'exanthème.  Ces  auteurs  ont  pu  souvent  établir,  sous 
plusieurs  rapports,  un  parallélisme  sur  une  même  personne  avec 
ces  deux  réactions. 


REVUE  DES  JOURNAUX 


A  la  concentration  indiquée,  la  toxine  dysentérique  chauffée  ne 
provoque  aucune  réaction,  et,  avec  des  concentrations  plus  fortes, 
elle  donne  une  réaction  légère.  Les  auteurs  considèrent  que  la  peau 
des  malades  infectés  de  la  tuberculose  est  non  seulement  accessible 
à  la  tuberculine,  mais  aussi  à  l’égard  d’autres  toxines. 

L.  Smolizanski. 

Recherches  sur  le  type  du  bacille  tuberculeux  dans  le  lupus  vulgaire, 
par  Rothe  et  Bu: hotte.  (  Verôffentt .  d.  R.  Koch-Slifumj .  z.  Bekæmpf  d. 
Tuberkulose,  1913,  TIeft  7/8.) 

Rolhe  et  Bierotte  cherchaient  à  savoir  à  quel  type  de  bacilles 
tuberculeux  revient  la  plus  grosse  importance  dans  la  production 
du  lupus.  Ils  rapportent  les  résultats  des  recherches  sur  vingt-huit 
malades  atteints  de  lupus.  Un  morceau  de  peau,  de  la  grossepr  d’un 
petit  pois,  est  prélevé  et  inoculé  à  des  cobayes.  Le  type  des  bacilles 
provenant  des  organes  de  ces  animaux  fut  ensuite  identifié  par  la 
culture  et  l’inoculation  à  des  lapins. 

Voici  les  résultats  de  ces  recherches  : 

Le  type  humain  était  caractérisé  dans  82,1  p.  100,  le  type  bovin 
dans  14,3  p.  100. 

Dans  un  cas,  on  trouva  simultanément  les  deux  types  (8,6  p.  100). 

Donc  le  lupus  vulgaire  est  causé,  dans  la  majorité  des  cas,  par 
le  bacille  tuberculeux  humain. 

L.  Smolizanski 

Le  traitement  spécifique  de  la  tuberculose  qiar  le  séro-raccin  de  Brus- 
chèllini,-  par  A.  Bmjsciiettini,  de  Gênes.  {InUehrtft  fier  Tubcrkitlose, 
fascicule  1er,  vol.  XX.  J.  A.  Barlh,  éd.,  Leipzig,  1013.) 

Suivant  BruschetLini,  il  y  a  peu  à  attendre  des  séro-bactéricides 
jusqu’à  présent  préparés  :  leurs  réactions  accessoires  diminueront 
avec  le  perfectionnement  de  la  technique,  mais  ils  demeureront 
toujours  sans  iniluence  directe  sur  le  processus  infectieux,  sur  les 
lésions  pulmonaires.  Selon  cet  auteur,  on  a  trop  longtemps  négligé 
de  se  tendre  compte  de  l’importance  des  produits  de  désintégration 
cellulaire  qui  commandent  l’ensemble  des  symptômes  de  l’intoxica¬ 
tion,  et  il  ne  suffit  pas  de  considérer  les  bacilles  tuberculeux,  il  faut 
aussi  considérer  les  tissus  tuberculeux.  Parlant  de  ce  point  de 
vue,  il  a  essayé  de  fabriquer  un  sérum  avec  des  extraits  pulmo¬ 
naires  d’animaux  tuberculeux  chez  lesquels  une  hyperleucocytose 
était  constatée,  et,  après  dégraissage  et  chauffage  à  60  degrés  pen¬ 
dant  une  heure,  pratiquait  l’injection  des  bacilles.  Mais  ce  sérum 
était  modérément  actif,  et  après  des  expériences  multiples  Brus- 
chetlini  se  convainquit  de  la  nécessité  d’ajouter  à  sou  sérum  une 
substance  inoculable,  c’est-à-dire,  de  tenter  l'immunisation  active 
lente  dans  le  traitement  de  la  tuberculose.  Son  vaccin  consiste  en 
bacilles  tuberculeux  maintenus  un  cerlain  temps  au  contact  de  leu¬ 
cocytes  vivants.  Ce  vaccin,  dout  Bmschettini  promet  une  prochaine 
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description,  lui  a  donné,  ainsi  qu’à  ceux  de  ses  collègues  qui  ont 
voulu  l’expérimenter,  des  résultats  qui  permettent  aujourd’hui  d’en 
fixer  les  propriétés  thérapeutiques. 

Le  vaccin  n’est  pas  dangereux,  il  ne  provoque  ni  réaction  locale 
ni  réaction  générale  (Bruschettini  l'a  expérimenté  sur  lui-même). 
Ce  n’est  que  dans  quelques  cas  isolés' qu’on  a  noté  une  très  légère 
élévation  de  température,  et  encore  fut-elle  fugace.  Il  s’agissait  pro¬ 
bablement  d’hypersensibilité  individuelle  —  laquelle  peut  être  sur¬ 
montée  en  espaçant  les  injections  ou  en  diminuant  les  doses. 
Environ  200  cas  ont  été  traités  depuis  un  peu  plus  de  deux  ans,  dans 
divers  sanatoria  européens. 

Sous  riuiluence  du  traitement  par  le  séro-vaccin,  on  note  :  Lout 
d’abord  uu  sentiment  de  bien-être  général  durable,  coïncidant  avec 
le  retour  des  forces,  et  qui  n’est  pas  un  phénomène  dû  à  la  sugges¬ 
tion;  la'fièvre  diminue,  dans  la  plupart  des  cas,  progressivement, 
jusqu’aux  limites  normales  —  quelquefois  déjà  au  bout  de  4  à 
6  injections.  Dans  plusieurs  des  cas  où  la  température  ne  s’est  pas 
abaissée,  il  a  suffi  d’espacer  les  injections  et  de  n’en  plus  faire 
qu’une  par  semaine  pour  voir  l’abaissement  se  produire. 

Les  divers  observateurs  ont  noté  ensuite  la  cessation  des  hémo¬ 
ptysies,  puis  la  diminution  de  la  toux  et  de  l’expectoration  —  mais 
beaucoup  plus  tardivement  que  pour  la  température  —  20-30f  injec¬ 
tion.  Il  en  va  de  même  des  sueurs  nocturnes  et  des  modifications 
des  lésions  anatomiques.  Celles-ci  s’assécheraient  et  on  noterait  un 
début  de  sclérose  *. 

Des  résultats  favorables  auraient  été  notés  aussi  dans  la  tubercu¬ 
lose  cutanée  et  la  tuberculose  osseuse. 

Au  début,  Bruschettini  faisait  une  injection  tous  les  deux  jours, 
mais  ensuite  on  s’aperçut  qu’il  valait  mieux  les  faire  tous  les  trois 
ou  quatre  jours  et  même  une  fois  par  semaine. 

II.  Mahtial. 

Le  traitement  ambulant  des  prisonniers  par  la  tuberculine,  par 
A.  W inogradow  ■.  ( Runisch  «  Tuberkuljes  »,  fascicules  6-7  et  8-9, 
p.  298  et  326,  1912.) 

Winogradow  montre  combien  rapidement  la  tuberculose  se  pro¬ 
page  chez  les  prisonniers  qu’il  devait  soigner.  A  l’hôpital  de  la 
prison,  il  mourut:  en  1905, 3  personnes;  en  1906,  6  ;  en  1907,  15;  en 
1908,  17;  en  1909,20;  en  1910,  72;  en  1911,  62.  Le  nombre  des 
prisonniers  avait  doublé  pendant  ce  temps,  mais  la  mortalité  tuber¬ 
culeuse  n’en  devint  pas  moins  12  fois  plus  élevée. 

1.  Qu’il  nous  soit  permis  d’élever  ici  une  objeclion  :  nous  avons  obtenu 
exactement  les  mêmes  résultats,  dans  le  même  ordre,  par  le  traitement 
sanatorial  simple  sans  tuberculine,  sérum  ni  vaccin.  —  11.  M. 

2.  L’auteur  a  été  membre  de  la  seconde  douma  d’empire  ;  il  fut,  après 
sa  dissolution,  condamné  à  quatre  ans  de  travaux  forcés,  ainsi  que  20  à 
30  de  ses  collègues;  il  passa  ce  temps  dans  le  gouvernement  d'Irkoust. 
(La  Rédaction.) 
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En  septembre  1912,  on  ordonna  de  transporter  les  prisonniers 
tuberculeux:  dans  des  cellules  spéciales.  L’examen  pour  le  choix  fut 
rapide.  Sur  1.268  hommes,  on  trouva  218  tuberculeux,  soit  19  p.  100. 
Au  bout  de  un  k  deux  mois,  beaucoup  de  ceux  qui  avaient  été  enre¬ 
gistrés  comme  sains  moururent  de  sorte  qu’on  peut  estimer  que  le 
quart  des  prisonniers  étaient  tuberculeux. 

Dans  une  prison  construite  pour  800  hommes,  vivaient  en  été 
1.000  à  1.200  et  en  hiver  1.600  et  plus.  Dans  les  cellules,  les  prison¬ 
niers  dormaient,  sains  et  malades  mélangés,  étroitement  pressés, 
souvent  sur  le  soi  nu.  L’air  des  cellules  dans  lesquelles  les  prisonniers 
devaient  passer  vingt-trois  heures  et  demie  sur  vingt-quatre,  était 
infecte,  de  telle  sorte  qu’ils  devaient  se  résigner  à  dormir  la  fenêtre 
ouverte  par  30  degrés  de  froid  et  avec  des  vêtement  fort  minces.  La 
promenade  quotidienne  durait  de  trente  a  soixante  minutes  par 
tous  les  temps,  avec  les  mêmes  vêtements. 

Deux  fois  par  semaine,  le  sol  des  cellules  était  nettoyé  avec  du 
sable  fin,  ce  qui  y  entretenait  une  fine  poussière  favorisant  l'infection, 
et  comme  il  n’y  avait  pas  de  crachoirs,  les  malades  crachaient  par 
terre.  I)e  même  dans  les  ateliers. 

La  nourriture  était  mauvaise  i-t  consistait  chaque  jour  en  une 
soupe  aux  choux  avec  un  peu  de  viande  bouillie,  deux  tasses  de  thé 
sans  sucre  et  2  livres  et  demie  de  pain  noir  humide.  Des  prisonniers 
ayant  faim  pillaient  les  boites  aux  ordures,  ce  qui  augmentait  encore 
les  chances  d’infection. 

N’étaient  admis  à  l’infirmerie  que  les  tuberculeux  avancés,  mais 
seulement  quand  ils  ne  pouvaient  plus  travailler  et  souvent  quelques 
jours  seulement  avant  leur  mort.  Alors,  ils  étaient  très  bien 
traités. 

Winogradow,  ne  pouvant  réaliser  aucun  autre  traitement,  se 
résolut  à  essuyer  la  tuberculine.  Pendant  la  cure,  il  réussit  à 
améliorer  un  peu  leur  sort  :  ils^couchaient  dans  des  salles  un  peu 
moins  remplies,  bien  qu’humides  et  sans  soleil,  et  étaient  libérés 
presque  complètement  de  travail.  Sur  42  malades,  2">  peuvent 
acheter  avec  leur  argent  quelque  subsistance,  mais  pas  pour  plus 
do  2  roubles  par  mois,  17  avaient  la  nourriture  ordinaire  avec  une 
demi-livre  de  pain  supplémentaire.  6  de  ces  prisonniers  portaient  au 
pied  des  boulets  de  5  à  8  livres. 

Winogradow  choisit  la  tuberculine  de  Demp  comme  étant  le 
meilleur  marché.  Les  injections  avaient  lieu  deux  fois  par  semaine, 
la  cure  dura  six  à  huit  mois.  Chez  quelques-uns,  elle  fut  interrompue 
pour  des  raisons  extra-médicales.  Le  poids  était  contrôlé  une  fois 
par  mois,  la  température  prise  4  fois  par  jour.  Winogradow 
n’avait  aucun  moyen  d’examiner  les  crachats.  Il  commença  par 
0,00000002  milligrammes  et  monta  en  moyenne  jusqu’à  0,004.  Des 
hémoptysies  survenues  chez  quelques-uns  n'interrompirent  pas  la 
cure  qui  semblait,  au  contraire,  calmer  l’hémorragie. 

Quarante- deux  malades  reçurent  1.387  injections  :  3  p.  100  pré- 
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sentèrent  des  réactions  de  0°5  à  d  degré.  Les  résullats  furent  :  une 
augmentation  de  poids  de  35  patients,  une  diminution  pour  7  et 
l’état  stationnaire  pou*'  2.  L’augmentai  ion  moyenne  fulde  5,7  livres. 
Chez  20  malades  qui  avaient  des  sueurs  nocturnes,  elles  disparurent 
18  fois  et  persistèrent  dans  2  cas.  Les  manifestations  catarrhales 
disparurent  dans  7  cas,  s’améliorèrent  dans  26  et  demeurèrent 
semblables  dans  8.  La  matité  diminua  dans  13  cas  et  ne  changea  pas 
dans  29. 

Etant  données  les  circonstances  très  défavorables  du  traitement, 
les  résultats  sont  très  satisfaisants,  d’autant  plus  que  un  an  après  la 
fin  de  la  cure,  les  résultats  se  sont  maintenus,  bi<  n  que  les  prison¬ 
niers  soient  retournés  en  prison. 

R.  Mahtial. 

decherches  sur  le  sang  dans  la  tuberculose,  par  M"«  Lydia  Rauiao- 
«vitsch.  (Berliner  klinische  Wochenschrift,  n°  3,  1913.) 

Un  grand  nombre  de  recherches  ont  été  entreprises  dans  ces 
dernières  années  à  l’effet  de  savoir  si,  dans  le  sang  circulant  des 
tuberculeux,  on  pouvait  déceler  le  bacille  de  Koch.  Les  recherches, 
rarement  positives  autrefois,  le  sont  devenues  de  plus  en  plus  souvent 
à  mesure  que  les  méthodes  se  perfectionnaient.  Les  cas  positifs 
notés  n’ont  pas  toujours  été  confirmés  par  l’inoculation  au  cobaye, 
de  sorte  que  l’on  a  pu  parfois  douter  de  la  nature  spécifique  des 
bacilles  observés. 

Chez  l’homme,  fauteur  a  observé  les  bacilles  dans  le  sang  dans 
30  p.  100  des  cas  environ;  non  seulement  chez  des  tuberculeux 
avancés,  mais  même  dans  les  premiers  stades  de  l’infection.  Chez 
l’animal,  les  résultat  établit  plus  régulièrement  négatifs;  cepen¬ 
dant,  à  la  suite  de  recherches  thérapeutiques  effectuées  sur  des 
animaux  tuberculeux,  fauteur  a  constaté  ce  fait  curieux  que  les 
bacilles,  absents  la  plupart  du  temps  avant  le  traitement,  devenaient 
décelables  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas  après  le  traitement. 
Leur  présence  était  prouvée  non  seulement  par  l’examen  microsco¬ 
pique,  mais  encore  par  l’inoculation  du  sang. 

Il  semblait  donc  que  les  traitements  (chimiothérapiques  ou  orga- 
nothérapiques  dans  l’espèce)  mubilisaicnt  les  bacilles  des  lésions  et 
les  faisaient  passer  en  quantités  décelables  dans  le  sang  circulant. 
Le  fait  avait  d’ailleurs  été  signalé  déjà  par  Rudolph  Virchow  et  par 
Orth  en  1 891  ;  ces  auteurs  avaient  constaté,  en  effet,  qu’une  injection 
de  tuberculine  mettait  les  bacilles  en  circulation  dans  l’organisme. 
Mêmes  observations  de  Liebmann,  de  Trieste,  d’Israël. 

Les  observations  de  fauteur  sur  le  rôle  des  traitements  chimio-ou 
organolhérapeutiques  dans  la  mobilisation  des  bacilles  font  natu¬ 
rellement  amené  à  renouveler  des  expériences  de  même  ordre  avec 
la  tuberculine. 

Les  cobayes  luberculisés  depuis  trois  ou  quatre  semaines  reçurent 
donc  sous  la  peau  des  doses  de  0,2  et  0,3  de  tuberculine  ancienne  : 
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mort  en  vingL-quatre  heures;  on  trouve  des  bacilles  dans  le  sang, 

La  même  expérience  a  été  reprise  avec  de  petites  doses  non  mor¬ 
telles  sur  des  cobayes  et  sur  des  lapins  tuberculeux  (injections  de 
0,0 1  de  tuberculine  ancienne).  L’examen  microscopique  était  négatif 
avant  les  injections;  quelques  jours  après,  on  trouve,  à  un  examen 
attentif,  des  bacilbs  isolés  :  l’inoculation  négative  avant,  positive 
après,  conlirme  ces  faits. 

Bien  que  le  nombre  des  essais  tentés  jusqu’à  présent  soit  encore 
trop  restreint,  l'auteur  pense  avoir  appuyé  par  ses  expériences  les 
constatations  de  Virchow  et  Ortli.  11  espère  que  ses  résultats  inci¬ 
teront  à  pénétrer  plus  avant  dans  celle  voie. 

En  ce  qui  concerne  l’homme,  les  données  nous  manquent  encore. 
Seul  un  travail  de  Suzuki  intitulé  :  «  Sur  les  relations  entre  la  réac¬ 
tion  de  Von  Pirquet  et  la  présence  des  bacilles  dans  le  sang  »  a  trait 
à  cette  question.  Les  auteurs  trouvent  un  parallélisme  entre  la 
cuti-réaction  et  l’existence  des  bacilles  dans  le  sang.  Bien  plus,  ils 
constatent  ce  fait  intéressant  qu’une  cuti-réac.tion  positive  peut 
faire  apparaître  dans  le  sang  des  bacilles  jusqu’alors  absents. 

Ces  recherche»  ont  un  grand  intérêt  et  méritent  d’être  appro¬ 
fondies  tant  au  point  de  vue  des  effets  de  la  cuti-réaction  que  de 
ceux  de  la  tuberculinolhérapie  dans  les  sanatoria. 

L’auteur  rappelle  qu'on  a  pu  se  demander  s’il  s’agissait  toujours 
bien  de  bacilles  de  Koch  authentiques  dans  le  sang,  étant  donné  le 
désaccord  parfois  noté  entre  les  constatations  positives  au  micro¬ 
scope  et  l'inoculation  aux  animaux.  La  différenciation  avec  certains 
acido-résistants  peut  en  effet  s’imposer. 

Dans  les  cas  où  l’observation  microscopique  sera  positive  et 
l’inoculation  négative,  il  faudra  répéter  celle-ci  avec  du  sang  dilué 
de  sérum  physiologique,  sans  traitement  préalable  par  l’antifonnine 
ou  d’autres  réactifs.  L’animal  à  emplojer  sera  le  cobaye  et  non  le 
lapin,  trop  peu  sensible  à  la  tuberculose. 

A  litre  d'addendum,  l'auteur  fait  mention  d’un  court  travail  tout 
récent  de  Hans  Kohn  et  qui  rappoite  le  Tait  suivant  :  par  des 
recherches  sur  l'animal,  on  n’a  pu  trouver  de  bacilles  dans  le  sang 
de  la  tuberculeux  au  début.  Par  contre,  dans  1  de  ces  cas,  la 
recherché  est  devenue  positive  à  la  suite  d’une  injection  de  tuber¬ 
culine  avec  réaction  locale  évidente.  Les  bacilles  provenant  des 
lésions  avaient  donc  passé  dans  le  torrent  circulatoire.  11  y  a  la  une 
confirmation  chez  l’homme  de  l’action  mobilisatrice  des  bacilles, 
a  linise  il  y  a  vingt-deux  aus  déjà  par  B.  Virchow  et  Ortli. 


L'examen  du  s  an  g  des  tubercideii.e  pidtnonaue s  par  H.  Sc.iiweiuia.nn. 
' Zeitschrift  f.  Tubei Imlose,  Bd,  XXI11,  llcft  i.,  19H.£ 

L’auteur  a  cherché  à  établir  dans  ce  travail  l’inlluence 
qu'exeice  la  luberculose  pulmonaire  sur  l’ensemble  des  globules 
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blancs  et  sur  les  rapports  numériques  de  leurs  différentes  variétés. 
Les  résultats  de  ses  nombreuses  recherches  (348  cas)  sont  les 
suivants  : 

1°  Globules  blancs.  —  Les  cas  légers  apyrétiques  de  tuberculose 
pulmonaire  ne  paraissent  exercer  aucune  influence  sur  le  nombre 
de  globules  blancs.  Ceux-ci  ont  tendance  à  augmenter  dans  les 
formes  plus  avancées  et  subfébriles.  Chez  les  tuberculeux  à  tempé¬ 
rature  élevée  èt  ayant  des  lésions  étendues,  la  leucocytose  devient 
très  accusée. 

2“  Les  rapports  numériques  des  différentes  variétés  des  leucocytes. 

A.  —  Cellules  éosinophiles.  Les  cellules  éosinophiles  ne  présentent 
rien  de  particulier  dans  le  sang  des  tuberculeux  pulmonaires.  Elles 
paraissent  cependant  faire  défaut  dans  les  cas  graves. 

B.  —  Leucocytes  neutrophiles  et  lymphocytes.  —  Chez  les  sujets 
normaux,  le  sang  contient,  d'une  façon  générale,  de  60  à  70  p.  100 
de  leucocytes  neutrophiles  et  de  20  à  25  p.  100  de  lymphocytes. 
Dans  le  sang  des  tuberculeux  au  début  ou  légèrement  avancés 
mais  apyrétiques,  le  nombre  de  leucocytes  est  augmenté,  celui  de 
neutrophiles  est  normal  ou  diminué.  Ces  derniers  augmentent  avec 
l’extension  des  lésions  et  l’élévation  de  la  température. 

3°  Étude  physiologique  et  chimique  sur  les  leucocytes.  —  Les 
globules  blancs  jouent  un  rôle  défensif  dans  la  lutte  de  l’organisme 
contre  les  bactéries,  en  les  phagocytant.  En  outre  de  ce  processus 
de  défense,  qui  est  à  proprement  parler  cellulaire,  les  leucocytes 
sécrètent  des  ferments  qui  sont  spécifiques  pour  leurs  différentes 
variétés.  Ainsi  les  neutrophiles  sécrètent  un  ferment  protéolytique 
(Muller  et  Jochmann),  les  lymphocytes  une  lipase  (Bergel),  les 
neutrophiles,  éosinophiles  et  mastzellen  des  péroxydases  (Erich 
Meyer  et  Braudenburg)  et  des  oxydases  (Winkler  et  Schultze). 

Voici  comment  l’auteur  interprète,  dans  les  conclusions  de  ce 
travail,  les  différentes  modifications  de  la  formule  leucocytaire. 

Le  bacille  de  Koch,  par  l’enveloppe  adipo-cireuse  dont  il  est 
entouré,  appartient  à  la  catégorie  des  micro-organismes  contenant 
des  graisses,  et  par  ce  fait  posséderait  un  lipoïde  toxique.  Dès  que 
ce  bacille  infecte  l’organisme,  celui-ci  met  aussitôt  en  mouvement 
tous  ses  moyens  de  défense  pour  le  rendre  inoffensif.  Il  provoque, 
surtout  par  un  phénomène  de  chimiotactisme,  un  appel  de  lym¬ 
phocytes  qui  deviennent  mobiles,  entreut  en  lutte  avec  l’ennemi,  en 
ayant  recours  à  leurs  ferments  lipolyliques  dont  ils  sécrètent. 
Ainsi  se  produit  la  lymphocytose,  qui  caractérise  la  tuberculose  de 
début. 

Si  les  lymphocytes  dans  cette  lutte  ont  le  dessus,  la  tuberculose 
guérit.  Dans  le  cas  contraire,  l’infection  fait  du  progrès  et  les 
ferments  de  défense  ne  sont  plus  suffisants  pour  arrêter  sa  marche. 
Le  tissu  infecté  se  ramollit  alors  et  se  décompose.  Cette  décompo¬ 
sition  met  en  liberté  des  substances  albuminoïdes  dans  le  sang, 
qui  provoquent  un  appel  des  neutrophiles,  dont  les  ferments  pro- 
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léolyliques  sécrétés  interviennent  pour  digérer  ces  substances 
étrangères.  Ainsi  a  lieu  la  polynucléose.  Celle-ci  est  d’autant  plus 
accusée  que  les  produits  de  décomposition  provenant  du  tissu 
ramolli,  et  lancés  dans  la  circulation  sont  plus  abondants.  L’infec- 
tion  secondaire  dans  la  tuberculose  peut  également  jouer  un  rôle 
dans  l’augmentation  du  nombre  des  neutrophiles. 

L’auteur  croit  avoir  démontré,  en  se  basant  sur  ses  nombreuses 
recherches,  que  ce  sont  les  lymphocytes  surtout,  qui  jouent  un 
grand  rôle  dans  les  modifications  de  la  formule  leucocytaire  du 
sang  des  tuberculeux  pulmonaires.  Si  la  thérapeutique  ne  peut  pas 
encore  pour  le  moment  tirer  profit  de  ces  données,  il  est  incon¬ 
testable  que  la  lecture  de  la  formule  leucocytaire  permet  de  suivre 
la  marche  de  la  tuberculose  pulmonaire,  d’être  d’un  grand  appui 
dans  l'établissement  de  son  diagnostic,  et  même  de  pouvoir  con¬ 
trôler  l’efficacité  d’un  traitement  contre  cette  affection. 

L.  Sjiomzanski. 

Élude  chimique  des  crachais,  par  M.  le  Dr  Fassbe.nder.  {Zeitschrift 
fin ■  Tuberculose,  t.  XXI,  fasc.  4,  1913.) 

Le  [Jr  Fassbender  cite  un  travail  ancien  de  Charles  Darwin  datant 
de  1777  où  ce  dernier  auteur  expose  un  certain  nombre  de  carac¬ 
tères  chimiques  qui  permettent  de  distinguer  dans  le  crachat  le  pus 
du  mucus. 

Un  des  caractères  différentiels  est  le  suivant  :  la  formation  d’un 
dépôt  après  avoir  ajouté  de  l’eau  pure  aux  crachats  dissous  dans  de 
l'acide  sulfurique  concentrée,  ou  lessive  de  soude,  indique  la  pré¬ 
sence  du  pus.  Les  matières  expectorées  ainsi  traitées  lie  contien¬ 
draient  que  du  mucus,  si  aucun  dépôt  ne  s’y  forme. 

Andrew  Duncan,  en  1803,  et  récemment  le  Dr  Prorok  mirent  à 
profit  ce  signe  chimique  différentiel  entre  le  mucus  et  le  pus,  pour 
établir  un  diagnostic  dans  les  maladies  pulmonaires.  Les  crachats 
constitués  uniquement  de  mucus  seraient  dus  à  des  affections  pure¬ 
ment  catarrhales.  La  présence  du  pus  dans  tes  expectorations,  même 
en  petite  quantité,  caractériserait  ia  phtisie  au  début,  alors  qi|  aitcun 
symptôme  de  lièvre  hectique  n’aurait  encore  apparu. 

L.  SltuMZAXSKl. 

Preuves  île  la  présence  des  bacilles  tuberculeux  et  leur  signification 
dans  lés  matières  fécales,  par  MIL  le  i)r  Sciio.se  et  Wussi.mbls,  (Zeit¬ 
schrift  fiir  Tuberliulose,  t.  XXI,  fasc.  3,  1913.; 

Schône  et  Weisseufels  préconisent,  pour  la  recherche  des  bacilles 
dans  les  matières  fécales,  le  procédé  à  l’éther,  employé  pour  la  pre¬ 
mière  fuis  par  le  D1'  Dell.  Ce  procédé  est  bien  simple  et  à  ia  portée 
de  tout  clinicien.  Il  consiste  à  traiter  une  petite  quantité  de  matières 
fécales  avec  de  l’eau  et  de  l'éther.  Ce  mélange  est  centrifugé  et  le 
dépôt  obtenu  est  étalé  sur  des  lames  et  coloré  au  Ziehl. 

Les  recherches  coinçai  alives  des  bacilles  luberculeux  dans  les 
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matières  fécales  faites  avec  ce  procédé  et  les  autres  méthodes,  par¬ 
ticulièrement  avec  celle  de  Kozloff  (antiformine  -j-  éther-f-  acétone) 
ont  donné  des  résultats  à  peu  près  identiques. 

Le  procédé  à  l’éther  se  recommande  par  la  simplicité  de  sa  tech¬ 
nique  et  constitue  aiosi  un  moyen  pratique  pour  dépister  les  bacilles 
tuberculeux,  surtout  chez  les  enfants  et  chez  certains  adultes  qui 
ont  des  lésions  suspectes  de  tuberculose  et  qui  n’expectorent  pas. 

La  constatation  de  la  présence  des  crachats  dans  l’estomac  examiné 
à  jeun,  par  ces  auteurs,  chez  les  tousseurs  de  bacilles  qui  avaient 
leuis  expectorations,  permet  de  conclure  que  les  bacilles  des 
matières  fécales  dérivent  non  pas  de  la  bile,  comme  le  soutiennent 
certains  auteurs,  mais  des  crachats  avalés.  Les  lésions  intestinales 
tuberculeuses  auraient  également  pour  origine,  dans  la  majorité 
des  cas,  les  bacilles  avalés. 

L.  Smolizanski. 


Becherches  sur  lu  présence  des  bacilles  tuberculeux  dans  le  sany 
humain  et  dans  le  lait  des  femmes,  par  M.  le  Dr  Arthur  Meyer.  (Zeii- 
schrift  für  Tüberkulose,  t.  XXI,  fasc.  5,  1913.) 

De  l’ensemble  de  nombreuses  recherches  faites  par  Arthur  Meyer 
sur  la  bacillémie  et  sur  la  présence  des  bacilles  de  Koch  dans  le  lait 
des  femmes  qui  allaitent,  il  se  dégage  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Chez  49  malades  (divisés  en  4groupes)  examinés,  ont  été  trouvés 
des  bâtonnets  acido-résistants  pouvant,  au  point  de  vue  morpholo¬ 
gique  et  tinctorial,  être  identifiés  aux  bacilles  de  la  tuberculose, 
dans  les  proportions  suivantes  : 


Dans  un  1er  groupe,  comprenant  5  tuberculeux 

avancés  . 

.Dans  un  2'  groupe,  comprenant  20  tuberculeux 

avec  des  lésions  moyennes . 

Dans  un  3»  groupe  16  malades  ayant  des  signes 
physiques  douteux  mais  réagissant  nettement 

à  la  tuberculine . 

Dans  un  4e  groupe  comprenant  8  cas  non  tuber¬ 
culeux  (diagnostic  souvent  confirmé  par  une 
tuberculino-réaction  négative) . 


1  fois.  Soit  :  20  p.  100 
4  fois.  Soit  :  20  p.  100 

3  fois.  Soit  :  20  p.  100 
0  fois.  Soit  :  0  p.  100 


2°  En  dehors  des  bâtonnets  cités,  le  sang  de  plusieurs  «autres 
malades  conlenait  des  éléments  qui  n’ont  pas  pu  être  identifiés  aux 
bacilles  de  Koch,  mais  dont  les  uns  étaient  acido-résistants  et  les 
autres  ne  l’étaient  pas,  mais  ressemblaient  par  plusieurs  de  leurs 
caractères  aux  bâtonnets  de  la  tuberculose  ; 

3°  L’exisleuce  des  bacilles  tuberculeux  dans  le  sang  n’a  dans  aucun 
cas  été  confirmée  par  les  recherches  sur  les  animaux.  L’autopsie  et 
l’épreuve  de  la  tuberculine  n’ont  pu  en  effet  révéler  la  moindre  infec¬ 
tion  tuberculeuse  chez  les  animaux  qui  ont  été  inoculés  avec  du 
sang  provenant  des  malades  examinés,  et  qui  contenait  des  bacilles 
acido-résistanls  ; 
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4°  L'apparition  des  bâtonnets  ou  des  éléments  ayant  les  carac¬ 
tères  des  bacilles  tuberculeux  dans  le  sang  ne  dépendait  pas  de 
l’activité  du  processus; 

!i°  Les  recherches  sur  les  animaux  infirment  l’existence  d'une 
«  mobilisation  »  de  bacilles  virulents  dans  le  sang  après  injection 
de  tuberculine. 

Le  tuberculino-diagnostic  (avec  haute  dose  de  tuberculine)  et 
l’autopsie  des  cobayes,  qui  avaient  été  infectés  avec  du  sang  de 
quelques  rares  malades  où  avaient  apparu  des  bâtonnets  acido¬ 
résistants  ayant  les  caractères  de  bacilles  de  Koch,  après  injec¬ 
tion  de  tuberculine,  n'ont  pas  permis  de  constater  trace  de  foyer 
tuberculeux. 

D’ailleurs,  des  bâtonnets  identiques  et  dans  les  mêmes  conditions, 
avaient  également  apparu  dans  le  sang  de  certains  malades  qui  ne 
réagissaient  pas  à  la  tuberculine; 

6°  La  présence  des  bâtonnets  ayant  les  caractères  de  bacilles 
tuberculeux  a  été  également  constatée  dans  le  lait  de  certaines 
femmes,  alors  même  que  leur  sang  n’en  contenait  pas. 

G  i  lait  injecté  à  des  animaux  n’a  pas  pu  les  tuberculiser  (preuves 
fournies  par  l’autopsie  et  par  le  tuberculino-diagnostic).  D’ailleurs, 
les  enfants  qui  en  étaient  nourris  se  porlaient  bien  et  avaient  la 
réaction  de  Pirket  négative  ; 

7U  Les  bâtonnets  acido-résistants  décrits  dans  le  sang  par  de 
nombreux  auteurs  sont  ou  des  bacilles  tuberculeux  avirulents  ou 
d’autres  éléments  qui  n’ont,  au  point  de  vue  pathologique,  diagnos¬ 
tique  ou  pronostique,  aucune  importance. 

L.  Smolizanski. 

Diminution  des  bacilles  luberculeue  dans  le  sang  par  le  traitement 
tuberculinique,  par  MM.  les  Drs  R.  Aiiima  et  Tanaka.  (Zeitschrift  fiir 
Tuberlutlose,  B  I  XXI,  lleft  4,  1913.) 

Arima  et  Tanaka,  en  recherchant,  à  différents  intervalles,  parla 
méthode  d’anliformiiie,  dans  le  sang  des  tuberculeux  soumis  au 
traitement  tuberculinique,  les  bacilles  de  Koch,  croient  avoir 
trouvé,  en  se  basant  sur  leur  disparition,  un  critérium  scien¬ 
tifique,  permettant  de  déterminer  la  durée  d’une  cure  tuber¬ 
culinique  et  déclarer  qu’un  foyer  tuberculeux  est  complètement 
guéri. 

De  l’ensemble  de  leurs  recherches,  ils  tirent  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

1°  Sous  l’influence  d’une  cure  tuberculinique,  les  bacilles  tuber¬ 
culeux  se  trouvant  dans  le  sang,  diminuent  d'abord,  puis  disparais¬ 
sent  complètement. 

-y»  Les  doses  finales  rationnelles  doivent  être  assez  élevées.  Elles 
no  doivent  cependant  pas  dépasser  1,0  centimètre  cube  de  leur 
mélange  (All-luberculine  de  Koch  — J,  Tuberculine  TU  —  3,  émul¬ 
sion  des  bacilles  —  0).  Si  la  cure  tuberculinique  peut  être  prolongée, 
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il  est  préférable  d'avoir  recours  aux  doses  de  0  cent,  cube  U  de  cc 
même  mélange. 

3'  La  durée  rationnelle  d’ttrte  cure  tuberculinique  est  en  rapport 
avec  les  doses  finales  employées.  Si  celles-ci  sont  élevées  (1  centi¬ 
mètre  cube  du  mélange),  six  mois  sont  suffisants  pour  con-lat-r  la 
disparition  des  bacilles  et  la  guérison.  Avec  des  doses  finales  moins 
élevées  (0  cent,  cube  !>)  le  résultat  cherché  s’obtient  au  bout  d’un 
traitement  de  huit  mois  environ. 

L.  S.MOI.I7.AXSKI. 


La  chimiothérapie  dam  la  tuberculose.  La  toxicité  du  cuivre,  par 
M.  le  D'1  E.  Meissen.  ( Zeitschrift  fur  Tuherlmlose,  Bd  XXI,  Ilefl  li, 
1913.) 

Meissen  réunit  dans  un  exposé  les  travaux  et  les  recherches  les 
plus  importants  qui  ont  été  faits  en  vue  d’étudier  les  effets  toxiques 
du  cuivre  et  de  ses  composés.  Il  résulte  des  expériences  sur  les 
animaux,  des  observations  des  ouvriers  travaillant  le  cuivre  et  ses 
sels,  des  auto-observations  de  certains  savants  qui  en  ont  inséré 
pendant  un  temps  prolongé,  qu’il  n’existe  pas  une  intoxication 
cuprique  exceptionnelle  ou  alimentaire,  comme  pour  les  autres 
métaux  lourds  :  plomb,  mercure,  etc. 

Il  est  indiscutable  que  les  doses  massives  de  sels  de  cuivre  puis¬ 
sent  entraîner  des  accidents  graves,  mais  les  doses  faibles  sont 
absolument  inoffensives. 

Le  cuivre  et  ses  composés  avaient  été  employés  autrefois  comme 
remède  contre  la  tuberculose  pulmonaire  et  beaucoup  d'aulns 
maladies.  Eu  Erancp,  ce  sont  les  deux  Lulon  père  cl  fils  qui  ont  lest 
premiers  signalé  les  effets  favorables  obtenus  avec  certaines  prépa-i 
rations  cupriques  dans  la  tuberculose  pulmonaire. 

lin  a  essayé  dernièrement  d'établir  scientifiquement  de  quelle 
manière  agirait  le  cuivre  dans  la  tuberculose. 

Les  expériences  de  la  Comtesse  de  Linden  ont  permis  de  con¬ 
stater  que  le  développement  des  bacilles  tuberculeux  sur  un  milieu 
de  culture  bien  approprié,  s’arrête  dès  qu'on  y  ajoute  une  quantité 
infinitésimale  d’un  certain  composé  cuprique. 

L 'arrêt  du  développement  ne  serait  pas  dù  à  une  action  chimique 
banale  du  cuivre.  Ce  métal  agirait  à  la  manière  d’une  diastasc 
comme  l’avait  déjà  soutenu  Noegeli  en  constatant  son  action  ana¬ 
logue  sur  les  cultures  des  algues,  et  d’autres  auteurs,  sur  les  cham-fe 
pignons. 

L’innocuité  du  cuivre  et  de  ses  composés,  leurs  effets  toxiques  en 
quantité  infinitésimale  sur  les  cultures  de  bacilles  de  Koch  ont. 
amené  Meissen  à  essayer  le  traitement  cuprique  chez  les  tubercu¬ 
leux.  Un  certain  nombre  de  malades  du  Sanatorium  de  Iloben- 
honnef,  qui  tout  en  observatil  régulièrement  la  cure  liygiéno- 
diétélique,  ont  reçu  des  injections  sous-cutanées  1/2  à  1  centimètre 
cube  d’une  solution  au  1  p.  100  de  cblorile  de  cuivre  et  de  lartrafe 
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cupro-potassique  une  à  deux  fois  par  semaine  pendant  trois  mois 
environ.  Les  résultats  obtenus,  quoique  lents,  paraissent  favorables 
dans  une  proportion  de  80  p.  100. 

Strauss  a  constaté  des  effets  beaucoup  plus  manifestes  et  plus 
rapides  en  employant  le  traitement  cuprique  chez  des  malades 
atteints  de  tuberculose  externe  et  particulièrement  de  lupus. 

Meissen  espère  qu’en  trouvant  une  préparation  cuprique  appro¬ 
priée  et  pouvant,  sans  inconvénient,  être  introduite  par  voies  sous- 
cutanée,  intra-veineuse  ou  intra-musculaire,  obtenir  un  remède 
efficace  et  spécifique  contre  la  tuberculose. 

L.  Smolizanski. 

Sur  la  «  Tuberculomucine  »  de  Wellemin&ky,  par  M.  Ernst  Gutii. 
(Zeitschrift  fiir  Tuberkulose,  Band  XXI,  Heft  6,  1914.) 

Ernst  Guth  résume,  dans  ce  travail,  lés  indications,  le  mode 
d’emploi  du  traitement  par  la  «  tuberculomucine  »  et  ses  résul¬ 
tats. 

Les  formes  légères  de  la  tuberculose  pulmonaire,  qui  guérissent 
par  l’emploi  d’autres  préparations  spécifiques,  ne  doivent  pas  être 
traitées  avec  la  «  tuberculomucine  »,  qui  est  susceptible,  dans 
certains  cas,  de  provoquer  de  fortes  réactions  générales  et 
locales. 

Les  malades  qui  tirent  le  plus  de  bénéfice  du  traitement  par  la 
«  tuberculomucine  »  sont  ceux  qui  ont  des  lésions  pulmonaires  aux 
deuxième  et  troisième  degrés  (classification  Turban),  se  manifestant 
surtout  par  des  phénomènes  catarrhaux  accentués  et  par  une  fièvre 
persistante. 

L’auteur  procède,  pour  ce  traitement,  de  la  manière  suivante  : 
il  fait  aux  malades  une  injection  sous-cutanée  par  semaine,  avec 
une  solution  de  mucine  au  1  / 100.  La  dose  initiale  employée  est  de 
\  milligramme  de  substance  (0.1  cent,  cube  de  la  solution).  Cette 
dose  est  portée,  la  deuxième  semaine,  à  0,2  cent,  cubes  (2  milli¬ 
grammes),  et  les  semaines  suivantes,  il  augmente  de  moitié  la 
dernière  dose  employée,  jusqu’à  apparition  d'un  phénomène  réac¬ 
tionnel. 

L’auteur  cherche  à  éviter  les  fortes  réactions  fébriles  et  générales. 
La  dose  optima  trouvée  est  injectée  ensuite  une  fois  toutes  les  deux 
semaines.  Ce  traitement  est  prolongé  jusqu’à  constatation  d’une 
grande  amélioration  (augmentation  de  poids  et  diminution  des  râles 
humides). 

Si,  au  cours  de  ce  traitement,  le  poids  diminue  ou  reste  station¬ 
naire,  si  le  malade  présente  un  état  de  lassitude,  l’auteur  interrompt 
ces  injections  pendant  quelque  temps  et  les  remplace  par  une  cure 
tuberculinique. 

La  «  tuberculomucine  »  serait,  d’après  l’auteur,  surtout  d’un  grand 
secours  dans  le  traitement  de  la  tuberculose  ganglionnaire. 

L.  Smolizanski. 
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Recherches  sur  la  production  de  la  résistance  locale  de  la  peau  vis- 
à-vis  de  l'infection  tuberculeuse,  par  MM.  les  Drs  Stikneh  et  S.  Abelin. 
( Deutschenmedizinischen  Wochenschrift,  1913,  n°  50.) 

Stiener  et  Abelin,  encouragés  par  des  travaux  de  certains  auteurs, 
particulièrement  Konigsfeld,  Tomarkin  et  Peschitz,  qui  ont  établi 
que  la  peau  offre  une  résistance  relativement  élevée  vis-à-vis  de 
l’infection  tuberculeuse,  recherchent  si  on  peut,  par  un  traitement 
tuberculinique  de  la  peau,  augmenter  à  un  certain  degré  celle 
résistance. 

Dans  ce  but,  ils  appliquent  pendant  dix  jours  de  suite,  sur  la  peau 
du  ventre  des  cobayes,  des  pommades  contenant  23  ou  30  p.  100  de 
tuberculine  bovine  ou  humaine.  La  peau,  ainsi  traitée,  e-t  frictionnée 
ensuite  avec  une  certaine  quantité  d’une  culture  de  bacilles  de  Koch. 

De  leurs  recherches,  les  auteurs  tirent  les  conclusions  suivantes  : 

«  Les  applications  répétées  des  pommades  tuberculiniques  sur  la 
peau  du  ventre  des  cobayes  n'ont  pas  réussi  à  produire  une  résis¬ 
tance  absolue  de  la  peau  contre  l’infection  tuberculeuse  par  la  voie 
cutanée.  Cependant,  les  frictions  répétées  avec  les  pommades  con¬ 
tenant  50  p.  100  de  tuberculine  bovine  retarderaient  l’infection  et 
localiseraient  celle-ci  à  un  groupe  de  ganglions  lymphatiques. 

Aucune  augmentation  de  résistance  n’a  été  remarquée  par  le 
traitement  av<-c  des  pommades  contenant  50  p.  100  de  tuberculine 
humaine  et  25  p.  100  de  tuberculine  bovine. 

Les  applications  des  pommades  tuberculiniques  chez  la  plupart  des 
cobayes  tuberculeux  provoquent  chez  cesanimauxuneforte réaction, 
se  manifestant  par  une  augmentation  rapide  du  volume  des  ganglions. 
Cette  réaction  peut  servir  comme  moyen  de  diagnostic  précoce  chez 
les  animaux  suspects  de  tuberculose.  » 


Sur  la  présence  des  bacilles  de  Koch  dans  l'urine  des  malades  attends 
de  tuberculose  testiculaire,  par  M.  le  Dr  Lœwknstf.in.  ( Deutsche  Medizi- 
nisclie  Wochenschrift,  1913,  n°  11.) 

Lœwenstein  éludie,  dans  ce  travail,  l’origine  des  bacilles  de  Koch 
constatée  dans  les  urines  des  malades  atteints  de  tuberculose  testi¬ 
culaire. 

L'absence  de  toute  lésion  rénale,  urétérale  et  vésicale  (cou (Innée 
par  l’analyse  des  urines  prélevées  directement  par  le  cathétérisme 
urétral  et  par  l’examen  cystoscopique),  l'existence  des  bacilles, 
plusieurs  mois  fit  même  un  au  dans  certains  cas,  après  ablation  des 
testicules,  vésicules  séminales  et  canaux  déférents  malades  permet¬ 
tent  d'écarter  ces  organes  comme  source  d’iuîei  lion. 

Vu  la  fréquence  de  la  tuberculose  urogénitale  (dans  NS  cas  de 
tuberculose  urogénitale,  Koch  asignaléST  fois  la  prostate  affectée  , 
il  est  à  présumer  que  les  bacilles  dans  les  urines  proviennent  de  la 
prostate. 
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Sur  les  bases  scientifiques  du  traitement  de  la  tuberculose  par  des  rac- 
einations  cutanées  multiples  avec  de  ta  tuberculine  ( méthode  de  Salht  , 
par  Max  Dum.  ( Beilr .  z.  Klinik  d.  Tuberkulose,  Bd,  XXIX,  1913,  Ileft  2, 
pp.  193-2G6.) 

Cetle  méthode  consiste  à  frictionner  avec  l’Alt-tubercuJine  ou 
tuberculine  de  Beraneck,  à  concentration  progressivement  crois¬ 
sante,  la  peau  préalablement  sacrifiée  avec  le  tuberculinostyle  de 
Sahli.  La  réaction  générale  est  moins  intense  lorsqu'une  meme 
quantité  de  tuberculine  à  concentration  faible  est  répartie  sur 
plusieurs  endroits  de  la  peau,  qu’appliquée  sur  un  endroit 
unique. 

L’augmentation  de  la  dose  par  la  multiplication  des  endroits  a 
donné  les  meilleurs  résultats  thérapeutiques.  Par  ce  moyen  sont 
assurés  une  désintoxication  locale  et  plus  étendue  de  la  tubercu¬ 
line  et  un  plus  fort  enrichissement  de  l’organisme  en  ambocep- 
teurs.  L’hypersensibilité  locale  fut  souvent  augmentée  après  les 
premières  vaccinations  (sensibilisation  générale  de  la  peau  par 
l’enrichissement  de  l’organisme  en  lysines). 

Lorsque  des  phlyctènus  s’étaient  produites,  la  vaccination  avec  le 
contenu  de  celles-ci  donnait  à  nouveau  des  réactions  locales  (tuber¬ 
culine  restée).  La  revaccination  de  la  peau  préalablement  vaccinée 
provoquait  des  réactions  locales  très  intenses  et  plus  courtes,  par 
suite  d’une  sensibilisation  locale  due  à  la  formation  de  récepteurs 
(Kezeptoren)  sensibles.  Les  réactions  générales  n’apparaissaient 
qu’après  disparition  de  la  réaction  locale,  probablement  par  suite 
de  l'effet  de  tuberculopyrine  formée,  provenant  de  l’enrichissemeut 
dans  l’organisme  en  ambocepteurs,  par  la  cuti-réaction. 

La  vaccination  cutanée,  d’après  la  méthode  de  Sahli,  a  un  effeL 
immunisant.  Vingt-cinq  observations  de  malades  démontrent  l’effi¬ 
cacité  du  traitement  par  la  méthode  Sahli,  qui,  employée  dans  les 
cas  appropriés,  est  très  favorable. 

!..  Sui»LI7.A.NSK|. 


Sur  les  bacilles  tubcrruleu.e  dans  le  saruj  circulant ,  par  Kacnkt.  ( lieilr . 
z.  Klinik  d.  Tuberkulose,  Bd  XXV1I1,  1913,  Ileft  2,  p.  273-282.) 

Les  recherches  des  bacilles  acido-résistants  dans  le  sang  d’après 
le  procédé  Ilumpf-Zeissler  (procédé  d’antiformine)  ont  donné  les 
résultats  suivants  :  chez  3  malades  atteints  de  tuberculose  pulmo¬ 
naire  grave,  les  bacilles  acido-résistants  étaient  présents  dans  le 
sang  circulant  4  fois;  chez  21  scrofuleux  5  fois.  Les  examens  du 
sa  nu  chez  6  autres  malades  et  chez  3  personnes  saines  ont  donné  un 
résu!  lai.  néuatif. 

I.cb  i(érti’e relies  sur  43  animaux  ont  donné  6-8  fois  des  résultats 
positifs,  dont  3-4  avaient  présenté  des  lésions  pulmonaires  tubercu¬ 
leuses  graves,  3  étaient  atteints  de  scrofule  et  1  avait  une  ancienne 
lésion  du  sommet. 

La  constatation  des  bacilles  acido-résistants  n  ajoute  pas  grand 
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intérêt  au  point  de  vue  diagnostic  et  pronostic,  car,  dans  très  peu  de 
cas,  ces  bacilles  sont  virulents.  Les  recherches  sur  les  animaux 
seuls  peuvent  trancher  la  nature  des  bâtonnets. 

L.  Smolizanski. 

Sur  la  tuberculose  spontanée  des  cobayes,  par  0.  Feyerabend.  ( Beitr . 
z.  Klinik  d.  Tuberkulose,  t.  XXIX,  1913,  fasc.  1,  p.  28.) 

Sur  un  envoi  de  50  cobayes,  12  ont  été  trouvés  atteints  de  tuber¬ 
culose.  Cette  affection  résultait  d’une  contamination  provoquée  par 
un  séjour  de  ces  cobayes  dans  une  même  écurie  que  des  chèvres 
tuberculeuses. 

Des  recherches  sur  ces  animaux  permirent  de  constater  que  cette 
tuberculose  était  produite  uniquement  par  le  type  bovin. 

Il  est  donc  important  de  tenir  en  considération  cette  tuberculose 
spontanée  des  cobayes  et  de  faire  sur  ces  animaux  une  intra-dermo- 
réaction  à  la  tuberculine  avant  toute  recherche  concernant  cette 
même  affection. 

L.  Smolizanski. 

Sur  l’action  des  bacilles  tuberculeux,  débarrassés  de  leur  cire,  employés 
comme  antigènes,  par  Momose.  ( Vorôffentl .  d.  R.  Koch.  Stiftnng  z. 
Bekanipfung  d.  Tuberkulose,  1913,  Heft  8/9.) 

L’auteur  examine  la  question  des  propriétés  des  bacilles  tuber¬ 
culeux  considérés  comme  antigènes,  lorsqu’ils  ont  été  débarrassés 
de  leurs  graisses  par  un  traitement  avec  10  p.  100  de  lessive  de 
soude  et  du  chloroforme.  Par  ce  moyen,  les  bacilles  tuberculeux 
perdent  les  acides  gras,  les  lipoïdes  et  la  graisse  neutre,  que 
Momose  désigne  injustement  par  le  terme  de  «  cire  ». 

Les  corps  restants  qui  ne  sont  plus  acido-résistants  provoquent, 
chez  les  hommes  sains  ainsi  que  chez  les  lapins,  une  élévation  de 
température  et  donnent  lieu  à  une  production  d’anticorps  fixant  le 
complément  contre  des  bacilles  entiers  et  des  bacilles  dégraissés. 

La  plupart  des  cobayes  traités  avec  cette  préparation  montrent 
une  résistance  élevée  contre  l’infection  tuberculeuse.  Les  tentatives 
de  guérison  en  sont  restées  sans  résultat. 

On  peut,  dans  le  sérum  des  hommes  ou  des  animaux  tuberculeux, 
mettre  en  évidence  l’existence  d’anticorps  contre  des  bacilles 
tuberculeux  dégraissés. 

Avec  des  bacilles  de  beurre  ( Mycobacterium  lacticala  perrugesum), 
les  sérums  immunisants  tuberculiniques  produisent  également  des 
réactions  jusqu’à  un  certain  degré. 


L.  Smolizanski. 


L3)5] 


923 


SOCIÉTÉ 

DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 

Reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  22  JUILLET  ISil-i. 


Présidence  de  M.  Launay,  président. 


Correspondance . 

Absent  excusé  :  M.  H.  Martel. 

M.  le  U1'  Louis  Martin  envoie  à  II.  le  Président  la  lettre  suivante 
qu'il  a  adressée  au  l’rélet  de  Police: 


«  Paris,  le  13  juillet  1911. 

«  Monsieur  le  Préfet, 

«  Permettez-moi,  comme  directeur  de  l’Hôpital  Pasteur,  de  vous 
signaler  un  fait  qui  a  surpris  tous  les  habitants  de  notre  quartier. 

«  On  a  installé  cette  année  pour  la  première  fois  un  bal  juste  en 
face  l’Uôpitai  Pasteur.  Personne  ne  peut  dormir  depuis  deux  nuits 
car  le  marchand  de  vin  nouvellement  installé  a  obtenu  l’autori¬ 
sation  de  commencer  le  bal  dès  la  nuit  du  samedi  11  juillet  au  di¬ 
manche.  Et  pendant  deux  nuits  encore  il  y  aura  une  cacophonie 
capable  d’enrager  les  vivants. 

u  De  nombreux  parents  de  malades  m’ont  demandé  hier  d’attirer 
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voire  attention  sur  l’inconvénient  qu’il  y  a  à  autoriser  des  bals  dans 
le  voisinage  des  hôpitaux. 

«  Je  suis  allé  voir  l'entrepreneur  fondateur  du  comptoir;  il  m’a 
parlé  de  ses  intérêts  ;  j’ai  défendu  le  repos  de  mes  malades  et  l’ai 
quitté  en  lui  souhaitant  une  bonne  maladie  pour  l’an  prochain. 
Je  lui  ai  promis  que  je  n’aurais  pas  de  rancune  et  lui  donnerais 
une  place  dans  l’hôpital.  Je  suis  persuadé  que,  si  cela  arrivait  par 
hasard,  il  serait  le  premier  à  oublier  ses  intérêts  personnels  et  à 
protester  contre  le  bruit  infernal  et  malfaisant  de  quatre  nuits  de 
bal. 

«  Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l’assurance  de  mon  plus  absolu 
dévouement  ». 


Membres  nommés. 

A  titre  de  membres  titulaires  : 

1°  M.  le  Dr  Breton  (Maurice),  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine  de  Lille,  présenté  par  MM.  les  D's  A.  Calmette  et  Mar- 
cheux. 

2°  M.  Cruyeilhier  (Louis),  de  l’Institut  Pasteur,  présenté  par 
MM.  les  Drs  Marchoux  et  Lagane. 

Membres  présentés. 

A  titre  de  membre  adhèrent  : 

Le  Bureau  Municipal  d’Hygiène  de  Saint-Étienne  (Loire),  représenté 
par  M.  le  Dr  Cénas,  directeur. 

A  titre  de  membre  titulaire  : 

M.  Le  Dr  Bouet  (d’Angers),  présenté  par  MM.  les  Drs  Mosny  et 
Lafosse. 


M.  le  Président  signale  à  l’attention  de  la  Société  le  projet  de  loi  pré¬ 
senté  par  MM.  Justin  Godart  et  Schmitt,  pour  protéger  les  matières 
alimentaires  contreles  poussières  de  la  rue.  Cette  initiative  de  deux 
parlementaires  ne  peut  que  nous  être  agréable  et  donne,  pour  une 
part,  satisfaction  à  notre  Secrétaire  général  qui  a,  vous  le  savez, 
demandé  à  la  Société  d’entreprendre  une  campagne  dans  le  but  de 
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protéger,  contre  les  souillures  dont  elles  sont  l’objet,  les  matières 
alimentaires  de  toute  espèce. 


Le  Secrétaire  général  donne  lecture  des  deux  projets  de  vœux 
suivants,  demandant  : 

1°  A  la  ville  de  Paris,  qu’après  les  expropriations  nécessitées  par 
les  grands  travaux  prévus,  aucun  des  bâtiments  élevés  sur  les  ter¬ 
rains  vendus  par  elle,  ne  puisse  être  occupé  par  un  débitant  de 
boissons  alcooliques. 

2°  Au  ministre  des  travaux  publics,  qu’aucune  autorisation  de  se 
raccorder  aux  grandes  lignes  ne  soit  donnée  aux  stations  balnéaires 
qui  ne  se  sont  pas  mises  en  état,  par  des  travaux  d'assainissement 
convenables,  d’assurer  la  santé  des  baigneurs  qu'elles  veulent  attirer. 


PRIX  DESMAZURES 

Sous  le  non  de  Prix  Desmazires,  la  Société  de  Médecine  Publique 
et  de  Génie  Sanitaire  attribuera,  en  janvier  191a,  une  médaille  d'or  à 
une  œuvre  ayant  pour  but  la  recherche  et  la  vulgarisation  des 
mesures  de  prophylaxie,  la  préservation  de  la  santé  publique, 
l'amélioration  des  conditions  hygiéniques  des  malades. 

Une  somme  Je  mille  francs  sera  en  outre  consacrée  soit  à  l'im¬ 
pression  du  manuscrit  ou  au  tirage  de  l’imprimé  récompensés  et  à 
leur  distribution  aux  principaux  intéressés,  soit  à  1  achat  de  1  appa¬ 
reil  récompensé  qui  serait  mis  A  l’essai  par  un  médecin  chef  de  ser¬ 
vice  d’un  hôpital  public  ou  privé  désigné  par  le  Jury. 

Les  concurrents,  membres  ou  non  de  la  Société,  devront  faire 
acte  de  candidature  par  lettre  adressée  au  Président  de  la  Société, 
2S,  rue  Serpente  et  déposer  leur  œuvre  avant  le  là  décembre  l'.Hi. 
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SUR  UN  ESSAI  D’ORGANISATION  OUVRIÈRE 

DES  CHANTIERS  DE  CHEMIN  DE  FER  SOUS  LES  TROPIQUES 
LIGNE  DE  FENBOY  A  LAOKAY  (INDO-CHINE) 

(1èr  OCTOBRE  1904-ler  OCTOBRE  1905) 

par  M.  P.-NOEL  BERNARD 

La  mise  en  valeur  de  leurs  territoires  d’Oütré-inef  Oblige 
toutes  lès  grandes  puissances  coloniales  à  multiplier,  sous  les 
tropiques,  les  chantiers  de  travaux  publics  (canaux,  chemins 
de  fer,  ouvrages  de  salubrité).  En  raison  des  difficultés  du 
recrutement  de  la  main-d’œuvre,  et  de  la  protection  des  agglo¬ 
mérations  ouvrières  indigènes  cOhtrë  les  maladies  épidémiques 
et  endémiques,  la  question  de  l’organisation  hygiénique  des 
chafitiërs  est  d’unë  importance  capitale.  Sur  le  conseil  "de 
M.  le  b1,  Milfcliùux  jfexposérai  dbnc  brièvement1  l’essai  qui  a 
été  pratiqué,  en  1904-191)5,  dans  le  Haut-Tonkin. 

Pour  mener  à  bonne  fin  ies  travaux  du  chemin  de  fer  de  la 
ligne  de  Haïphong  à  Laokay,  dans  la  partie  comprise  entre  Traï- 
Hutt  et  Laokay*  l’administration  des  Travaux  publics  d’Indo- 
Chine  a  maintenu  sur  ces  chantiers*  d’octobre  1904  à 
octobre  1905,  plusieurs  milliers  de  coolies  annamites  recrutés 
dans  lés  diverses  régions  du  Delta,  avec  le  concours  de  l’admi¬ 
nistration  des  Services  civils.  L’insalubrité  de  cette  région,  Une 
des  plus  malsaines  du  Tonkin,  la  difficulté  du  ravitaillement, 
l’insuffisance  des  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  les 
travailleurs  étaient  placés,  avaient  éloigné  ies  ouvriers  indi¬ 
gènes  de  ces  chantiers,  menacés  par  les  maladies  épidémiques 
les  plus  meurtrières  et  ravagées  par  le  paludisme. 

1.  Pour  plus  de  détails,  voir  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  colo¬ 
niales,  1907.  Rapport  médical  sur  le  même  sujet. 
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II  s’agissait  donc,  par  une  organisation  rationnelle  de  la  vie 
ouvrière,  de  donner  aux  paysans  annamites,  momentanément 
enlevés  à  leur  foyer*  les  garanties  auxquelles  ils  avaient  droit, 
c’est-à-dire,  en  outre  du  paiement  régulier  des  salaires,  une 
vie  matérielle  qui  leur  permette  de  résister  à  ia  rigueur  du 
climat  et  des  soins  médicaux  curatifs  et  préventifs. 

Conditions  climatologiques ;  —  Les  chantiers  du  chemin  de 
fer.  sur  lesquels  l’expérience  a  été  faitej  s’étendent  entre  Traï- 
Hutt  et  Thaï-Van  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  Rouge*  tantôt 
longeant  la  berge  du  fleuve,  tantôt  prenant  le  plus  court 
chemin  de  petits  vallons  parallèles.  Ces  chantiers  passent  dans 
les  bas-fonds  couverts  d’une  brousse  épaisse*  dominés  par  la 
haute  forêt  des  montagnes  auxquels  ils  sont  accotés.  Ils  sont 
inégalement  aérés  :  les  uns  ouverts  sur  la  berge  du  fleuve  sont 
ventilés  par  les  courants  d’air  de  la  vallée,  les  autres  étroite¬ 
ment  encaissés  ne  reçoivent  aucune  brise.  Mais  sur  tous  les 
points  s’exhalent,  des  collines  éventrées,  des  terres  vierges 
retournées,  de  lourdes  vapeurs  chargées  d’émanations  orga¬ 
niques.  Les  moustiques  pullulent. 

Les  conditions  atmosphériques  ne  font  Cesser  en  àücüne  sai¬ 
son  cette  insalubrité.  Elles  influent  seulement  sur  son  degré 
d’intensité;  Pendant  l’été,  de  la  dernière  quinzaine  d’avril  à  la 
première  quinzaine  de  septembre,  la  température  (40  degrés 
en  mai)  est  rendue  très  pénible  par  l’humidité  qui  se  dégage 
du  sol  et  de  la  forêt. 

Dès  le  mois  de  juin,  la  pluie  et  le  soleil  alternent  sans  cesse  ; 
la  chaleur  humide  est  telle  qüe  tout  excès  d’activité  physique 
devient  extrêmement  dangereux;  vers  la  fin  de  septembre  le 
soleil  est  moins  chaud,  les  pluies  diminuent*  les  nuits  sont 
fraîches.  Mais  les  variations  de  température  sont  Musqués  et 
fréquentes.  De  novembre  à  avril,  se  place  la  période  la  moins 
humide  et  la  moins  chaude  pendant  laquelle  les  sujets  qui  ne 
sont  pas  encore  impaludés  présentent  leur  plus  grande  résis¬ 
tance. 

Gette  région  ne  compte  pas  Un  seul  village  annamite.  Elle 
reçoit  la  visite  des  Thos  qui,  de  leurs  montagnes,  apportent 
dans  les  postes  militaires  les  produits  de  leur  élevage*  porcs, 
poulets,  canards  et  quelques  légumes,  consommés  par  les 
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Européens  et  les  indigènes  qui  y  résidaient  avant  l’ouverture 
des  chantiers  du  chemin  de  fer.  L’excédent  de  ces  produits  ne 
peut  intervenir,  pour  l’alimentation  d’effectifs  ouvriers  impor¬ 
tants,  que  comme  un  appoint  très  secondaire. 

Le  programme  d’organisation  ouvrière.  —  C’est  dans  ce  milieu 
qu’il  a  fallu  maintenir  pendant  douze  mois  plusieurs  milliers 
de  paysans  annamites  indigènes  acclimatés  dans  la  plaine 
assainie  par  une  culture  intensive  et  ne  se  séparant  qu’à  regret 
de  leurs  familles  et  de  leurs  habitudes.  Voici  quelles  furent  les 
conditions  d’hygiène  arrêtées  sous  l’inspiration  de  M.  le 
Dr  Grall,  médecin-inspecteur  des  troupes  coloniales. 

1°  Tout  coolie  n’accomplira  sur  les  chantiers  qu’une  période 
de  travail  de  trois  mois. 

2°  La  ration  alimentaire  journalière  sera  fixée  de  la  manière 
suivante  : 

Riz  obtenu  par  la  décortication  du  paddy 


sur  place  (riz  non  décortiqué) .  900  grammes. 

Poisson  sec  salé .  60  — 

Viande  de  bœuf  ou  de  porc .  200  — 

Haricots  secs  ou  patates . 100  — 

Sel .  IG  grammes. 

Thé  (en  feuilles) .  20  grammes. 

Nioc  mam  (jus  de  poissons  fermentés)  .  G  centilitres. 


De  l’eau  stérilisée,  des  infusions  de  thé  seront  partout  à  la 
disposition  des  coolies. 

3°  Logements.  —  Les  coolies  seront  logés  dans  des  cantonne¬ 
ments  situés  au  bord  du  fleuve,  sur  des  points  élevés.  Les 
logements  se  composeront  de  maisons  en  bambou,  pouvant 
abriter  35  à  70  coolies  et  placées  à  1.500  mètres  au  maximum 
des  chantiers.  Lits  de  camp  à  1  mètre  au-dessus  du  sol. 
Débroussaillement  à  50  mètres  autour  des  maisons.  Désinfec¬ 
tion  au  crésyl. 

4°  Vêtements.  —  Il  sera  délivré  à  chaque  coolie  :  pour  le  pro¬ 
téger  contre  le  froid,  un  pantalon  et  un  veston  de  flanelle,  une 
couverture,  une  natte;  contre  les  insolations  un  chapeau  pail- 
lotte;  contre  la  pluie,  un  pardessus  paillotte;  contre  les  plaies 
aux  jambes  une  paire  de  jambières  toile.  Pour  les  soins  de  pro¬ 
preté,  il  recevra  du  savon. 
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5°  Travail.  —  La  journée  de  travail  n’excédera  pas  dix 
heures  et  sera  coupée  par  un  repos  de  deux  heures  au  mini¬ 
mum.  Le  dimanche  repos,  distractions,  théâtre,  chanteurs. 

0°  Salaire.  —  En  outre  de  ces  avantages,  le  salaire  minimum 
sera  de  25  cents  de  la  piastre  (soit  60  centimes  environ)  par 
journée  de  travail  effectif. 

7°  Soins  médicaux.  —  Enfin,  les  coolies  recevront  tous  les 
soins  utiles  sur  les  chanliers,  dans  les  ambulances.  Ils  seront 
rapatriés  sur  avis  des  médecins.  Ils  seront  obligatoirement 
soumis  à  la  quinine  préventive. 

Nombre  et  mouvements  des  coolies.  —  En  douze  mois,  trois 
recrutements  de  coolies  ont  été  effectués. 

A  la  suite  du  premier  recrutement  -4.500  coolies  ont  été 
répartis  sur  les  chanliers  où  ils  sont  restés  du  20  septembre  190-4 
au  20  janvier  1905  {quatre  mois). 

Les  coolies  du  deuxième  recrutement  ont  travaillé  du 
20  février  au  1er  juillet  (quatre  mois. dix  jours). 

Les  2.715  coolies  du  troisième  recrutement  n’ont  pas  dépassé 
le  séjour  de  trois  mois  prévus  au  programme,  du  1er  juillet  au 
-lor  octobre. 

Ainsi,  sur  45  kilomètres,  10.415  coolies  ont  été  soumis,  en  un 
an,  au  régime  de  l’organisation  ouvrière. 

A  côté  de  ces  coolies  régulièrement  recrutés  et  administrés, 
encadrés  par  des  surveillants  indigènes  de  leurs  provinces 
d’origine,  Vivant  et  travaillant  par  groupes  issus  des  mêmes 
villages,  ;^»rés  de  recevoir  une  alimentation  et  un  salaire 
fixes,  se  trouvaient  des  coolies  annamites  et  chinois  librement 
engagés  au  service  des  entrepreneurs,  en  dehors  de  l’adminis¬ 
tration.  Ces  coolies  ont  été  désignés  sous  l’appellation  de  coo¬ 
lies  libres.  Ils  se  nourrissaient,  se  logeaient  à  leur  guise.  Sauf 
les  cas  de  danger  public,  ils  pouvaient,  à  leur  gré,  recourir  ou 
se  soustraire  aux  soins  médicaux  prévus  par  l’organisation 
ouvrière. 

Fonctionnement  du  \emré  médical.  —  Un  seul  médecin  était 
chargé  de  celte  section  de  45  kilomètres,  aidé  de  trois  infir¬ 
miers  européens  et  de  quelques  infirmiers  indigènes.  Une 
ambulance  centrale  était  installée  à  Hao-Ha,  contre  de  la  sec- 
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tltih.  Deux  infirmeries  étaient  établies  aux  deux  extrémités. 
Les  tournées  se  faisaient  à  cheval. 

Résultats  fournis  par  chacun  des  trois  contingents.  —  Premier 
contingent  (du  20  septembre  au  20  janvier).  Les  quatre  pre¬ 
miers  mois  du  fonctionnement  de  l’organisation  ouvrière  ont 
été  une  période  de  tâtonnements,  de  mise  en  marche  :  retard 
dans  les  approvisionnements,  insuffisance  technique  et  numé¬ 
rique  du  personnel  subalterne,  cantonnements  trop  réduits  et 
peu  débroussaillés,  résistance  des  coolies  aux  prescriptions 
hygiéniques.  Enfin,  la  quinine  est  arrivée  trop  tard  pour  être 
utilisée  préventivement.  Par  contre,  l’alimentation  a  été  assu¬ 
rée  suivant  les  indications  du  programme.  Dès  le  mois  de 
novembre,  le  froid  rendit  les  moustiques  beaucoup  moins  nom¬ 
breux.  Une  forte  proportion  de  l’effectif  a  été  rapidement 
impaludée.  Un  grand  nombre  de  coolies  ont  présenté  des  plaies 
aiix  pieds  compliquées  de  phagédénisme.  Les  accès  de  fièvre 
activaient  la  marche  de  ces  ulcères  qui  ne  tardaient  pas  à 
mettre  les  malades  hors  de  service. 

Dti  l*"1  octobre  au  15  janvier,  sur  4.500  coolies,  arrivés  dans 
d’excellentes  conditions  de  résistance  physique,  il  y  eut  1 .295  en¬ 
trées  dans  les  ambulances  (28,77  p.  100  de  l’effectif),  réunis¬ 
sant  17.213  journées  de  traitement.  Sur  ces  1.295  malades,  0-40 
(14,35  p.  100)  ont  été  rapatriés;  124  (2,75  p.  100)  sont  morts  à 
l’ambulànce.  Il  y  a  eu  en  outre  46  décès  sur  les  chantiers.  Soit 
au  total  170  décès  (3,77  p.  1001.  Sur  ces  1.295  malades,  744 
(16,75  p.  100)  entraient  pour  paludisme,  424  (9,42  p.  100)  pour 
ulcète  phâgédénique.  Dysenterie,  diarrhée  endémique,  maladies 
sporadiques  et  chirurgicales  réunissaient  127  cas  (3,60  p.  100). 
Il  n’y  eut  pas  un  seul  cas  de  béribéri,  ni  de  maladies  épidé¬ 
miques. 

Deuxième  contingent  (20  février  au  1"'  juillet).  —  Lorsque, 
le  20  février,  les  3.200  coolies  au  deuxième  recrutement  furent 
répartis  sur  les  chantiers,  tout  était  prêt  pour  les  recevoir.  Les 
conditions  au  programme  d’organisation  étaient  réalisées. 
Chaque  homme  recevait  1  gramme  par  semaine  de  quinine  pré¬ 
ventive.  Les  cadres  européens  avaient  de  l’enti*ain  et  de  l’acti¬ 
vité.  Là  température  était  favorable. 

En  mars,  il  n’y  eut  sur  3.200  coolies  que  168  entrées  dans  les 
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formations  sanitaires  (5,25p.  100), 47  rapatriements 46p.  100), 
6  décès  (0,18  p.  100).  Jusqu’au  20  avril,  la  proportion  reste  la 
même.  Du  20  au  30,  la  morbidité  augmente,  n’atteignant  pour 
le  mois  tout  entier  que  323  malades  (10, 2G  p.  100). 

Les  premières  chaleurs  se  font  sentir. Dans  la  première  quin¬ 
zaine  du  mois,  la  situation  s’aggrave  par  le  seul  fait  du  palu¬ 
disme.  Les  coolies  accusent  la  fatigue  de  3  mois  d’efforts  ;  la 
journée  de  travail  est  trop  longue.  Je  demande  la  réduction  de 
11  à  7  heures;  de  5  à  10  heures  le  matin,  de  4  à  7  heures  le 
soir.  Cette  proposition  très  modérée  est  acceptée,  mais  reste 
lettre  morte.  Les  entrepreneurs  opposent  la  force  d’inertie,  et 
les  agents  d'exécution  semblent  se  désintéresser  de  la  question. 
La  dose  de  quinine  préventive  est  portée  à  1  gr.  50  par  semaine. 
En  juin,  la  saison  des  pluies  s’établit,  la  végétation  devient 
envahissante,  les  moustiques  pullulent,  l’anémie  palustre  s’af¬ 
firme  d’une  façon  inquiétante. 

Les  coolies  du  deuxième  recrutement  ont  donc  accompli  un 
séjour  de  4  mois  et  10  jours,  dépassant  de  40  jours  la  période 
de  3  mois,  qui  avait  été  prévue  comme  durée  maxima  de  service 
de  chaque  relève.  L’état  sanitaire  a  évolué  de  la  manière  sui¬ 
vante  : 


En  février . Sur  3.200  coolies  48  malades  hospitalisés,  soit  :  1,00 

En  mars . Sur  3.200  —  16S  —  soit  :  0,25 

En  avril . Sur  3.141  —  323  —,  soit  :  10,26 


En  mai  (du  l«r  au  21).  Sur  3.039  —  433  —  soit  :  15,41 

Du  21  mai  au  j>  juil.  Sur  2.824  —  940  —  soit  :  33,28 

Cette  relève  composée  de  bons  éléments,  arrivant  dans  la 
bonne  saison,  placée  dans  les  meilleures  conditions  d’hygiène 
qui  aient  jamais  été  réalisées  sur  ces  chantiers  a  donné  de  bons 
résultats  jusqu’au  moment  où,  fatiguée  par  3  mois  de  travail, 
elle  a  ôté  exposée  aux  conditions  climatériques  si  dangereuses 
du  commencement  de  l’été. 

Dans  l’ensemble,  sur  3.200  coolies  il  y  a  eu  1.807  entrées 
dans  les  ambulances,  soit  50,40  p.  100  réunissant  11.282  jour¬ 
nées  de  traitement.  Sur  ces  1.807  malades,  1.240  ont  été  rapa¬ 
triés  (38,75  p.  100),  34  sont  morts  (1,00  p.  100),  1.300  ont  été 
impaludés  (10,02  p.  100),  45  ont  été  atteints  d’ulcères  pliagé- 
déniques  (1,40  p.  100),  46  de  diarrhée  endémique  (1,43  p.  100), 
400  d'affections  diverses  (12,78  p.  100). 
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Troisième  contingent  (1er  juillet  au  1er  octobre  1905).  —  Le 
mauvais  état  sanitaire,  qui  avait  marqué  les  40  derniers  jours 
de  service  du  deuxième  recrutement,  permettait  de  prévoir  une 
morbidité  considérable  au  cours  des  trois  mois  les  plus  dange¬ 
reux  de  l’année. 

J’insistais  pour  obtenir  la  réduction  de  la  journée  de  travail 
à  7  ou  8  heures,  la  distribution  d’alun  pour  la  classification  de 
l’eau,  l’augmentation  de  la  quinine  préventive  à  2  grammes  par 
semaine,  la  destruction  par  le  feu  de  tous  les  cantonnements 
souillés  et  vermoulus,  la  réfection  de  tous  les  autres,  le 
débroussaillement  autour  des  endroits  habités,  l’écoulement 
des  eaux  stagnantes  autour  des  cantonnements. 

Ces  mesures  d’hygiène  générale  présentées  par  l’autorité  supé¬ 
rieure  furent  mal  exécutées,  à  l’exception  de  la  quinine  préven¬ 
tive  et  de  l’alunage  de  l’eau  qui  étaient  dans  les  attributions 
médicales. 

En  outre,  les  coolies  recrutés  dans  le  delta  au  moment  de  la 
récolte  du  5°  mois  représentaient  le  rebut  des  villages.  La 
majeure  partie  d’entre  eux  étaient  des  fumeurs  d’opium  invé¬ 
térés. 

En  juillet,  mois  de  l’arrivée,  sur  2.715  coolies,  il  y  a  1.422  en¬ 
trées  dans  les  ambulances,  soit  52,39  p.  100  de  l’effectif,  dont 
1.369  (50,42  p.  100)  pour  paludisme. 

En  août,  sur  2.200  coolies,  les  ambulances  reçoivent  1 .264  ma¬ 
lades,  soit  57,27  p.  100  de  l’efl'ectif,  dont  1.126  (51.18  p.  100) 
atteints  de  paludisme. 

En  septembre,  les  1.400  coolies  qui  restent  fournissent  525  en¬ 
trées  (37,14  p.  100),  dont  420  (30,42  p.  100)  pour  paludisme. 

Au  total,  en  90  jours  les2.715  coolies  du  troisième  contingent 
donnent  3.206  entrées  (118  p.  100),  dont  2.851  pour  paludisme 
et  20.662  journées  de  traitement.  1.629  coolies,  soit  00  p.  100 
de  l’effectif,  sont  rapatriés.  11  y  a  55  décès,  soit  2,02  p.  100. 

On  peut  imaginer  sans  peine  quel  a  été  le  rendement  de  ces 
travailleurs  et  le  prix  de  revient  de  ce  trimestre  d’exploitation. 

Il  n’a  pas  été  possible  de  connaître  combien  de  décès  ont 
fourni  les  divers  contingents  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi 
leur  retour  au  village.  Il  est  probable  que  le  nombre  en  est 
considérable. 
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Coolies  libres.  —  Les  coolies  dits  libres  ont  complètement 
déserté  les  chantiers  pendant  la  saison  chaude,  du  13  mai  au 
13  septembre.  D’octobre  1904  à  fin  janvier  1903,  iis  étaient 
1.200  environ,  de  février  à  mai  3.000,  en  septembre  1.200. 

Les  coolies  libres,  d’une  manière  générale,  sont  embauchés 
par  l’intermédiaire  d’agents  annamites  désignés  sous  le  nom 
de  «  caï-coolies  ».  L’entrepreneur  leur  assure  le  riz,  avance 
dont  il  se  rembourse  sur  la  solde.  Les  coolies  se  procurent  les 
autres  éléments  de  la  nourriture  comme  ils  peuvent,  cons¬ 
truisent  leurs  cantonnements,  s’habillent  à  leur  guise,  ce  qui 
revient  à  dire  qu’ils  se  nourrissent,  se  logent,  s’habillent  misé¬ 
rablement.  Avec  une  imprévoyance  enfantine,  ils  réservent 
l’argent,  quand  ils  le  touchent,  pour  les  plaisirs  que  le  pays 
leur  offre  :  le  jeu  et  l’opium. 

Sur  ces  7.400  hommes,  en  huit  mois,  les  ambulances  n’ont 
reçu  que  31H  malades,  relevés  sur  les  routes  ou  envoyés  des 
cantonnements  par  les  infirmiers.  Malgré  les  exhortations  du 
personnel  médical,  les  entrepreneurs  prétendaient  s’en  rap¬ 
porter  aux  «  caïs  »  qui  leur  fournissaient  les  coolies,  les  diri¬ 
geaient  sur  les  chantiers,  recevaient  le  prix  du  travail  effectué 
et  faisaient  la  répartition. 

Les  coolies  travaillant  à  la  tflche,  tout  travail  accompli 
restait  acquis  à  l’équipe  qui  l’avait  exécuté,  et  la  disparition 
d’un  certain  nombre  de  coolies  constituait  un  bénéiice  net 
pour  le  payeur,  au  jour  du  règlemenl.  La  crainte  de  cette 
spoliation  incitait  les  coolies  à  rester  au  cantonnement  où  la 
mort  les  surprenait.  Un  ne  saura  jamais  le  nombre  de  décès 
qui  se  sont  ainsi  produits.  Le  cliill're  de  318  euolies  hospitalises 
est  dérisoire  auprès  du  nombre  réel  des  malades. 

Conclusions.  —  L’expérience,  dont  l’exposé  qui  précède 
résume  succinctement  les  résultats,  montre  que  l’Annamite  pré¬ 
sente  au  paludisme  une  très  grande  sensibilité  et  qu’il  est  parti¬ 
culièrement  exposé  à  cette  infection  dans  les  régions  monta¬ 
gneuses  du  Tonkin. 

L'Annamite  qui  est  transporté  dans  ces  régions  pour  des  tra¬ 
vaux  de  terrassement  est  placé  dans  de  mauvaises  conditions 
physiques  puisqu’il  est  sensible  au  paludisme  et  dans  de  mau¬ 
vaises  conditions  morales  puisqu'il  se  sépare  à  regret  de  sa  vie 
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familiale  et  qu’il  se  livre  à  un  travail  pénible  auquel  il  n’est 
pas  habitué. 

Pour  lui  permettre  de  résister  et  d’accomplir  le  travail  qu’on 
exige  de  lui,  il  convient  de  l’entourer  de  certaines  précautions 
hygiéniques.  Les  dépenses  qu’elles  entraînent  sont  négligeables 
auprès  des  pertes  énormes  provoquées  par  la  désorganisation 
des  chantiers  sous  l’influence  des  maladies  évitables,  par  les 
soins  médicaux  curatifs  et  par  l’effort  insuffisant  de  travailleurs 
surmenés. 

La  saison  d’été. présente  des  conditions  climatériques  telles 
que  l’utilisation  de  la  main-d’œuvre  annamite  est  impossible 
pendant  quatre  mois.  La  période,  qui  s’étend  de  la  dernière 
quinzaine  de  septembre  à  la  première  quinzaine  de  mai,  seule, 
permet  d’escompter  un  travail  suivi  et  productif. 

Encore  ne  faut-il  pas  abandonner  le  coolie  annamite  ü  son 
imprévoyance  et  à  son  incurie.  Le  procédé  qui  consiste  à  payer 
au  coolie  ce  qu’il  gagne  en  lui  laissant  la  liberté  de  régler  sa 
vie  matérielle  suivant  ses  goûts,  est  un  moyen  détourné 
pour  se  dérober  aux  charges  très  lourdes  de  l’approvisionne¬ 
ment.  Dans  les  régions  montagneuses,  les  Annamites,  réunis 
sur  un  chantier,  voudraient-ils  employer  une  partie  de  leur 
solde  à  se  bien  nourrir,  ils  ne  le  pourraient  pas.  J’ajoute  que 
s’ils  le  pouvaient,  ils  ne  le  feraient  pas  :  ils  dépenseraient,  en 
quelques  heures,  leur  gain  par  le  jeu  et  l’opium.  Il  est  donc 
indispensable  de  leur  imposer  les  mesures  jugées  nécessaires 
à  leur  résistance  physique. 

L’expérience  a  prouvé  que  les  coolies,  engagés  librement  par 
les  entrepreneurs,  ne  bénéficient  d’aucune  de  ces  mesures  et 
qu’ils  négligent  même  les  soins  médicaux  à  leur  portée.  Il  ne 
faut  pas  tolérer  des  errements  aussi  préjudiciables  à  notre 
influence. 

Les  précautions  hygiéniques  doivent  porter  sur  le  logement, 
le  vêtement,  l’alimentation,  la  réglementation  du  travail,  les 
soins  médicaux. 

Les  conditions  que  prévoyait  le  programme  exposé  au 
début  de  ce  travail  répondaient  aux  besoins  en  ce  qui  concerne 
le  logement,  le  vêtement,  l’alimentation,  la  durée  des  séjours 
sur  les  chantiers,  à  quelques  détails  près,  dont  le  développe¬ 
ment  sortirait  du  cadre  de  cette  étude  succincte.  On  ne  saurait 
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cependant  passer  sous  silence  le  fait  que  la  ration  alimentaire 
a  écarté,  à  peu  près  complètement,  le  béribéri  dont  l’extension 
aurait  arrêté  tous  les  travaux.  Contre  le  paludisme,  il  serait 
rationnel  de  prescrire  le  moustiquaire.  Pratiquement,  il  n’est 
pas  possible  de  pourvoir  des  milliers  d’hommes  indisciplinés, 
d’un  appareil  aussi  fragile  et  aussi  coûteux.  Il  faut  y  suppléer 
par  le  débroussaillement,  la  propreté,  l’écoulement  des  eaux, 
les  feuillées  bien  comprises,  les  feux  d’herbes  aromatiques  et 
l’emploi  de  la  couverture  légère  dont  l'indigène  peut  s’enve¬ 
lopper  la  nuit,  mieux  encore,  parle  grillagement  des  locaux  de 
cantonnement. 

Réglementation  du  travail.  —  La  durée  de  la  journée  du  tra¬ 
vail  doit  varier  avec  les  saisons,  les  conditions  de  l’état  sani¬ 
taire.  Elle  ne  saurait  dépasser  10  heures,  de  f>  à  11  heures  le 
matin  et  de  1  à  0  heures  du  soir  pendant  la  saison  favorable.  Par 
les  temps  chauds,  elle  devra  être  réduite  à  8  heures  eL  même 
à  7  heures.  Quelques  heures  de  travail  bien  conduit  sont  plus 
productives  qu’une  longue  journée  d’efforts  paresseusement 
accomplis.  Un  surmenage  de  quelques  jours,  dans  une  région 
palustre,  peut  rendre  indisponibles  un  grand  nombre  de  tra¬ 
vailleurs.  Mais  il  y  a  lieu  de  régler  un  mode  de  travail  qui 
réponde  aux  intérêts  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers.  Le 
coolie  annamite,  payé  à  la  journée,  produit  le  moins  possible 
il  n’a  même  aucun  scrupule  à  ne  rien  faire.  S’il  travaille  à  la 
tâche,  il  est  exposé  à  des  exploitations  diverses. 

Surveillance.  ■ —  La  vie  ouvrière  ainsi  organisée  demande 
des  agents  exclusivement  chargés  de  sa  surveillance  :  entretien 
des  cantonnements,  alimentation,  désinfection,  envoi  quotidien 
des  malades  dans  les  ambulances,  rapatriement  des  invalides; 
tous  ces  soins  suffisent  à  occuper  l’activité  d’un  agent  européen 
secondé  de  sous-agents  indigènes  pour  mille  coolies.  Cet  agent 
doit  être  placé  à  cùlé  du  chef  de  magasin  et  du  comptable 
chargé  du  pointage  des  travailleurs. 

Soins  médicaux.  -  L’organisation  du  service  médical  varie 
avec  les  conditions  particulières  de  l’exploitation.  Dans  le  cas 
que  nous  venous  d’examiner,  un  médecin  ne  doit  pas  être 
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chargé  de  plus  de  30  kilomètres,  répartis  de  telle  manière 
qu’il  réside  au  milieu  de  sa  section. 

Le  service  médical  comprend  deux  parties  bien  distinctes  : 
le  service  des  chantiers  (quinine  préventive,  pansements)  et  le 
service  des  formations  sanitaires. 

Il  faut  prévoir,  sur  les  chantiers,  un  infirmier  européen  pour 
10  kilomètres,  un  infirmier  indigène  pour  5  kilomètres.  Le 
surmenage  provient  moins  du  nombre  de  malades  à  secourir 
que  du  nombre  de  kilomètres  à  parcourir,  par  tous  les  temps, 
à  toutes  les  heures,  au  milieu  de  terres  vierges  remuées. 

Le  service  des  formations  sanitaires  dépend  évidemment  du 
nombre  et  de  la  disposition  des  chantiers.  Pour  une  section  de 
30  kilomètres,  il  serait  rationnel  de  prévoir  une  ambulance  au 
point  central,  où  réside  le  médecin,  et  deux  infirmeries  situées 
chacune  à  10  kilomètres  de  l’ambulance  centrale. 

Telles  sont  les  mesures,  dont  l’essai  d'organisation  ouvrière 
qui  vient  d’être  exposé  a  démontré  la  nécessité  dans  l’intérêt 
spécial  des  travaux  poursuivis  et  l’intérêt  général  de  l’influence 
française. 

Le  Président.  —  Je  remercie  M.  Noël  Bernard  de  son  intéressante 
communication  et  je  profite  de  la  circonstance  pour  signaler  l’étude 
qui  a  été  faite,  dans  les  Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  par  notre 
collègue  M.  Imbeaux,  sur  les  nombreux  et  remarquables  travaux 
d’assainissement  opérés  dans  l’isthme  de  Panama.  C’est  grâce  à  des 
mesures  d’hygiène,  savamment  prises  et  observées  avec  ténacité, 
que  le  canal  a  pu  être  si  heureusement  terminé. 


Le  Gérant 


Auger. 


Paris.  —  L.  Mari 
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PROPHYLAXIE  DES  MALADIES  INFECTIEUSES 

PENDANT  LA  GUERRE 


Il  nous  parait  être  'd’une  grande  importance  en  ce  moment 
de  donner  la  plus  large  publicité  aux  moyens  de  prophylaxie 
recommandés  par  les  autorités  sanitaires,  civiles  et  militaires, 
pour  la  prophylaxie  des  maladies  infectieuses  pendantla  guerre. 

Aussi,  après  avoir  donné  précédemment*  le  texte  du  décret 
du  14  août  1914  visant  ces  mesures,  nous  reproduisons  ci-après 
les  principales  dispositions  qui  l’accompagnent  à  ce  sujet  : 

I 

Instruction  concernant  les  mesures  d’hygiène  applicables 
DANS  LES  LOCALITÉS  OÙ  ONT  SÉJOURNÉ  LES  TROUPES. 

1°  Purification  des  eaux.  —  A)  L’eau  puisée  par  les  parti¬ 
culiers,  soit  directement,  soit  au  moyen  de  pompes,  dans  les 
rivières,  sources  ou  puits,  devra  être  bouillie  avant  d’ètre 

I.  Revue  d'hygiène,  p.  193. 
rev.  d’hyg. 
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employée  pour  les  usages  domestiques  (boisson,  lavage  des 
légumes  et  des  ustensiles  de  cuisine,  loilelte,  etc.);  une  ébul¬ 
lition  d’une  minute  suffit. 

B)  Si  l’on  craint  une  souillure,  soit  accidentelle,  soit  perma¬ 
nente  des  eaux  amenées  par  les  canalisations  publiques,  il 
sera  nécessaire  d’en  assurer  l’épuration  par  l’un  des  procédés 
connus. 

Nous  conseillons,  comme  moyen  de  fortune,  l’épuration  par 
les  hvpochlorites,  suivant  la  technique  exposée  ci-dessous,  qui 
est  d’un  emploi  facile,  efficace,  peu  coûteux  et  sans  incon¬ 
vénient. 

Technique  générale  de  la  pztri ficalion  de  l'eau  par  tes  hgpo- 
chlontes.  —  La  stérilisation  par  les  hypochlorites  s’applique 
directement  à  toutes  les  eaux,  limpides  ou  troubles,  sans  filtra¬ 
tion  préalable. 

Dans  la  pratique,  on  se  sert  presque  exclusivement  d’eau  de 
Javel  (hypochlorile  de  soude),  qui  se  trouve  partout,  même 
dans  les  plus  petits  villages.  La  dose  à  employer,  répondant  à 
tous  les  besoins,  est  calculée  à  raison  de  0  milligr.  8  de  chlore 
actif  par  litre  d’eau  à  stériliser.  L’action  de  l’hypochlorile  de 
soude,  n’étant  pas  instantanée,  doit  être  prolongée  pendant 
trente  minutes  avant  que  l’eau  soit  livrée  à  la  consommation. 

L’eau  de  Javel  est  placée  dans  un  flacon  de  verre  il  deux  tubu¬ 
lures  (forme  droite  ou  tonnelet),  d’une  contenance  qui  peut 
varier  de  b  à  100  litres  suivant  les  quantités  d’eau  à  épurer.  La 
tubulure  inférieure  est  munie  d’un  robinet  en  verre  soigneu¬ 
sement  rodé.  La  tubulure  supérieure  est  fermée  par  un  bouchon , 
traversé  par  un  tube  en  verre  ouvert  aux  deux  extrémités,  dont 
la  partie  inférieure  pénètre  à  l’intérieur  du  flacon  jusqu’à 
1  centimètre  environ  au-dessus  du  niveau  horizontal  de  la  tubu¬ 
lure  intérieure.  Ce  dispositif  a  pour  but  de  maintenir  une 
pression  constante  au  niveau  du  robinet,  quelle  que  soit  la 
hauteur  du  liquide  dans  le  flacon  et  d'assurer  ainsi  la  régula¬ 
rité  de  l’écoulement. 

A)  Epuration  des  eaux  de  distribution  circulant  par  gravita- 
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tion.  —  Dans  ce  cas,  le  flacon  distributeur  d’eau  de  Javel  est 
placé  au-dessus  du  réservoir  de  coupe-pression  le  plus  éloigné 
de  la  ville  ou  des  réservoirs.  D’après  le  débit  de  la  conduite,  on 
calcule  la  quantité  de  réactif  à  employer  pendant  un  temps 
donné  pour  mélanger  à  1  litre  d’eau  la  quantité  d’eau  de  Javel 
correspondant  à  0  milligr.  8  de  chlore  actif1  et  on  règle,  par 
tâtonnements,  l’ouverture  du  robinet  du  flacon  distributeur,  de 
façon  à  obtenir  l’écoulement  nécessaire.  Une  bande  de  papier, 
collée  sur  le  flacon  et  sur  laquelle  sera  placé  un  trait  de 
jauge  indiquant  les  litres  et  les  demi-litres,  permettra  à 
tout  instant  de  se  rendre  compte  de  la  quantité  d’eau  de  Javel 
écoulée. 

Le  réactif  tombant  du  robinet  se  mélange  à  la  colonne  liquide, 
avec  laquelle  il  est  brassé  dans  le  réservoir  et  dans  les  con¬ 
duites  jusqu’au  réservoir  de  distribution. 

B)  Epuration  des  eaux  de  source  ou  de  rivière  refoulées  à 
l'aide  de  pompes.  —  Le  traitement  à  l’hypochlorite  se  pratique 
à  l’usine  élévatoire.  La  quantité  de  réactif  à  employer  étant 
calculée,  comme  précédemment,  en  fonction  du  débit  de  la 
pompe,  et  le  robinet  du  flacon  distributeur  étant  réglé,  on 
introduit  l’eau  de  Javel  dans  le  tuyau  d’aspiration.  A  litre 
d’exemple,  on  peut  procéder  de  la  manière  suivante  : 

Un  tube  de  fonte  de  1  centimètre  environ  de  section,  brasé 
sur  le  tuyau  d’aspiration,  est  raccordé  à  l’orifice  d’écoulement 
d’un  récipient  (cuvette  en  porcelaine  ordinaire,  par  exemple). 
Un  second  tube  de  fonte  d’un  diamètre  légèrement  supérieur 
au  précédent,  en  communication  avec  la  conduite  du  refoule¬ 
ment,  amène  l’eau  dans  le  récipient,  où  un  dispositif  analogue 
aux  robinets  à  réglage  automatique  par  flotteur  maintient  un 
niveau  d’eau  constant.  Le  flacon  de  distribution  étant  placé 
au-dessus  de  ce  récipient,  l’eau  de  Javel  se  mêle  à  l’eau  qu’il 
contient,  et  est  entraînée  avec  elle  dans  la  conduite  d’aspira- 


1.  Le  titre  de  l'extrait  concentré  d’eau  de  Javel  du  commerce  doit  être 
de  30  degrés  chlor.  .métriques  ;  en  fait,  il  est  souvent  un  peu  moindre.  Un 
litre  d'extrait  suffit  donc  pour  30  mètres  cubes  d'eau.  Quand  on  opérera  sur 
de  petits  volumes  (r.itrrnes,  réservoirs,  etc.),  il  sera  commode  d'étendre  à 
30  fois  son  volume  l’extrait  de  Javel  et  on  laissera  tomber  un  litre  de  cette 
dilution  par  mètre  cube  d’eau  à  épurer. 
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tion,  sans  crainte  de  rentrée  d’air  qui  pourrait  détériorer  la 
pompe. 

C)  Épuration  des  eaux  de  réservoir,  de  citerne.  —  L’eau 
emmagasinée  dans  les  réservoirs  ou  les  citernes  peut  être  aisé¬ 
ment  stérilisée  par  les  hypochlorites;  il  suffit,  après  avoir 
déterminé  le  volume  de  l’eau  à  traiter,  d'y  ajouter  la  quantité 
d’eau  de  Javel  nécessaire  et  de  brasser  énergiquement  avec  une 
perche  pendant  quelques  minutes,  afin  de  mélanger  intime¬ 
ment  le  réactif  à  la  masse  du  liquide.  L’épuration  pourra  être 
considérée  coiame  complète  après  trente  minutes. 

il.  Assainissement  et  désinfection  des  locaux.  —  Lorsque  les 
locaux  auront  été  occupés  par  des  troupes  en  bonne  santé, 
l’assainissement  par  un  nettoyage  rigoureux  sera  tout  à  fait 
suffisant.  C’est  seulement  dans  les  locaux  où  ont  séjourné  des 
hommes  atteints  de  maladies  contagieuses  qu’on  devra  pro¬ 
céder  à  une  véritable  désinfection. 

A)  Assainissement.  —  L’assainissement  sera  effectué  de  la 
façon  suivante  : 

1°  Enlèvement  à  la  main  des  objets  cassés,  verres,  bouteilles, 
tessons,  etc.  ; 

2°  Balayage  et  grattage  pour  enlever  les  immondices  ; 

3°  Lessivage  du  sol,  du  parquet,  des  plinthes,  des  boiseries 
et  des  meubles,  en  se  servant  d’eau  chaude,  dans  laquelle  on 
aura  mis  du  carbonate  de  soude  à  la  dose  de  23  grammes  par 
litre  ou  des  cendres  de  bois,  dans  la  proportion  d’à  peu  près 
une  poignée  par  litre.  Avoir  soin  de  frotter  très  fortement  avec 
une  brosse  de  chiendent  et  de  rincer  ensuite  largement  les 
surfaces  ; 

4°  Dans  le  cas  où  il  persisterait  une  mauvaise  odeur,  on  fera 
suivre  ce  nettoyage  d’un  arrosage  ou  d’un  lavage  avec  une 
solution  d’eau  de  Javel,  faite  en  mettant,  par  litre  d’eau,  une 
cuillerée  à  soupe  de  solution  concentrée  du  commerce  (à 
30  degrés  jchlorométriques)  ; 

3°  Pour  les  murs  en  pierre  nue,  plâtrés  ou  blanchis  à  la 
chaux,  un  badigeonnage  au  lait  de  chaux,  fraîchement  pré- 
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paré  avec  de  la  chaux  vive,  constituera  le  meilleur  mode  d’as¬ 
sainissement  ; 

6°  Aux  alentours  des  bâtiments,  on  versera  ce  lait  de  chaux 
en  large  quantité  sur  les  parties  souillées. 

B)  Désinfection.  —  Dans  les  locaux  où  la  désinfection  pro¬ 
prement  dite  sera  indiquée,  on  procédera  d’abord  au  nettoyage 
comme  il  vient  d’étre  dit.  La  désinfection  sera  ensuite  effectuée 
conformément  aux  prescriptions  édictées  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  d’hygiène  publique  (fascicule  8  des  textes  concernant  la 
loi  de  1902  relative  à  la  santé  publique,  page  375  et  suivantes), 
en  se  servant  de  celui  des  désinfectants  désignés  ci-dessous 
qu’on  trouvera  le  plus  facilement  sur  place  (eau  de  Javel, 
chlorure  de  chaux,  lait  de  chaux,  sulfate  de  cuivre,  aldéhyde 
formique,  érésylol  sodique). 


II 


Mesures  contre  la  propagation  des  contages. 

La  Direction  du  Service  de  Santé  de  l’armée  vient  de  publier 
une  Instruction  relative  à  la  prophylaxie  des  maladies  infec¬ 
tieuses.  Les  mesures  recommandées  contre  la  propagation  des 
contages  sont  les  suivantes  : 

Mesures  contre  la  propagation  des  contages.  —  Les  rougeo- 
leux,  les  scarlatineux,  les  diphtéritiques,  les  malades  atteints 
de  méningite  cérébro-spinale,  propagent  la  contagion  par¬ 
leurs  sécrétions  naso-bucco-pharyngées  :  elles  se  répandent 
presque  incessamment  autour  des  malades,  qui  sont  de  la 
sorte  surtout  dangereux  par  eux-mêmes  pour  leur  entourage 
immédiat.  Il  est  encore  ainsi  pour  les  varioleux,  qui  occa¬ 
sionnent  également  de  la  contagion  directe,  inlerhumaine, 
à  courte  dislance. 

Vis-à-vis  de  ces  malades,  l’isolement  joue  un  rôle  capital 
dans  la  lutte  contre  la  propagation  des  contages.  Il  doit  être 
de  quinze  à  vingt  jours  pour  les  rougeoleux,  de  quarante  jours 
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pour  les  scarlatineux  et  les  varioleux,  de  quinze  à  trente  jours 
•pour  les  diphtéritiques. 

On  veillera,  en  outre,  à  réaliser  le  mieux  possible  l’antisepsie 
de  la  cavité  bucco-pharyngée  et  des  fosses  nasales  des  malades 
susdits  à  l’aide  de  l’eau  oxygénée  diluée,  de  l’eau  de  Labar- 
raque  étendue  de  moitié  d’eau,  de  l’huile  mentholée  à  7  p.  100, 
des  attouchements  à  la  glycérine  iodée  à  1  p.  30.  Les  crachats 
seront  reçus  dans  une  solution  de  crésyl  à  2  p.  100. 

Quant  aux  typhoïdiques,  aux  dysentériques,  c’est  en  pra¬ 
tique  exclusivement  dans  leurs  évacuations  intestinales  (et 
quelquefois  dans  l’urine  des  typhoïdiques)  que  se  trouvent  les 
germes  de  l’infection  dont  ils  sont  atteinls  :  c’est  donc  d’ordi¬ 
naire  par  voie  indirecte  que  leur  maladie  peut  être  propagée. 

Désinfection  des  selles.  —  Yis-à-vis  de  ces  malades,  tout  en 
faisant  observer  un  isolement  convenable,  il  importe  surtoutde 
s’attacher  à  prévenir  la  dispersion  des  matières  fécales  et  à  les 
désinfecter  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production,  au  moyen  de 
l’une  des  solutions  suivantes  : 

Sulfate  de  cuivre . à  y  p.  100 

Crésyl . .  à  !i 

Chlorure  de  chaux . à  2  — 

ou  encore  l’eau  de  Javel  ordinaire  (à  30  degrés)  étendue  de 
30  fois  son  volume.  On  n’attendra  pas  que  les  matières  fécales 
soient  accumulées  en  masses  considérables  pour  les  traiter  par 
ces  solutions,  et  on  assurera  le  contact  de  celles-ci  avec  les 
matières  pendant  au  moins  deux  heures. 

Désinfection  du  linge.  — On  réunira  dans  des  récipients  bien 
clos,  ou  au  moins  dans  des  sacs,  le  linge  de  tous  les  contagieux, 
puis  on  l'immergera  pendant  quelques  heures  dans  une  solu¬ 
tion  de  crésyl  à  2  p.  100  avant  de  le  faire  laver  et  lessiver. 

Désinfection  des  vêtements  et  de  la  literie.  —  Les  vêlements 
de  laine,  les  couvertures  des  lits,  les  matelas,  passeront  autant 
que  possible  à  l’étuve  à  vapeur  (dans  laquelle  ils  ne  doivent 
pas  être  trop  serrés  ni  placés  en  paquets);  on  peut  encore  les 
désinfecter  dans  des  étuves  ou  chambres  à  formol  (où  l’atmo- 
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sphère  doi  t'être  chaude  et  presque  saturée  de  vapeur  d’eau)  ;  à 
défaut  d’un  des  moyens  précédents,  on  les  soumettra  à  une 
pulvérisation  méthodique  d’une  solution  de  formol  à  2  p.  100 
poussée  jusqu’au  ruissellement. 

Désinfection  des  objets  divers.  —  Tous  les  objets  à  usage  des 
contagieux  seront  également  désinfectés  par  un  des  procédés 
ci-dessus:  les  couverts,  la  vaisselle  seront  ébouillantés;  on  aura 
soin  de  ne  pas  exposer  les  cuirs  à  la  température  élevée  des 
étuves.  La  paille  des  paillasses  sera  incinérée. 

Nettoyage  et  désinfection  des  locaux.  —  La  désinfection  des 
locaux  occupés  par  des  contagieux  peut  être  considérée  jusqu’à 
un  certain  point  comme  superflue,  si  ces  locaux  sont  tenus  en 
parfait  état  de  propreté.  On  veillera  avec  le  plus  grand  soin  à 
ce  que  cette  dernière  condition  soit  toujours  exactement  rem¬ 
plie.  Chaque  jour  les  planchers  seront  très  utilement  balayés 
avec  de  la  sciure  de  bois  légèrement  humectée  par  une  solu¬ 
tion  de  chlorure  de  chaux.  De  temps  en  temps,  on  fera  exé¬ 
cuter  un  nettoyage  à  fond  du  sol  des  locaux,  un  véritable 
récurage  avec  de  l’eau  chaude  additionnée  de  carbonate  de 
soude,  de  savon  noir  et  des  brosses  de  chiendent  maniées 
vigoureusement  :  cela  vaut  mieux  que  bien  des  procédés  de 
désinfection.  On  complétera  l’action  de  ces  nettoyages  par  des 
lavages  avec  une  solution  de  crésyl  à  2  p.  100  ou  avec  de  l’eau 
de  Javel  (à  30  degrés)  étendue  de  oO  fois  son  volume  sur  les 
points  où  les  planchers  paraîtront  avoir  été  spécialement 
souillés  par  des  déjections  ou  excrétions  contagieuses. 

Ces  mêmes  solutions  seront  employées  pour  les  meubles,  les 
boiseries,  la  partie  inférieure  des  murs  des  locaux.  On  utili¬ 
sera  largement  et  fréquemment  le  lait  de  chaux  (à  20  p.  100) 
vis-à-vis  de  toutes  les  parois  qui  supportent  sans  inconvénient 
les  badigeonnages  de  ce  genre  :  on  nettoie  et  on  désinfecte 
ainsi  du  même  coup  de  la  façon  la  plus  efficace. 

On  peut  combattre  les  mauvaises  odeurs  des  cabinets  d’ai¬ 
sances  par  l’huile  lourde  de  houille  répandue  en  couche  mince 
sur  les  matières  fécales,  par  le  chlorure  de  chaux,  par  le  crésyl 
(à  2  p.  100).  Avant  tout,  la  plus  rigoureuse  propreté  est  indis¬ 
pensable  dans  ces  cabinets  et  elle  devra  être  maintenue. 
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comme  celle  de  leurs  abords,  par  tous  les  mdyens  possi¬ 
bles. 

Dans  une  récente  leçon1,  M.  le  professeur  Landouzy  a  exposé 
les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  armées  en  pré¬ 
sence  au  point  de  vue  de  la  genèse  et  de  la  propagation  de  la 
fièvre  Lyphoïde  et  des  fièvres  paratyphoïdes,  typhoïdiques  el 
paratyphoïdiques.  Il  a  indiqué  comment  pouvaient  et  devaient 
être  appliqués  dans  ces  circonstances  le  traitement  des  typhi¬ 
ques  et  la  prophylaxie  des  fièvres  typhoïdes,  au  premier  rang 
desquelles  la  vaccination  antityphoïdique,  de  plus  en  plus  en 
faveur,  est  largement  pratiquée. 

Nous  réunissons  sur  ces  sujets  des  documents  et  les  résultats 
d’enquêtes,  qui  seront  prochainement  analysés  el  commentés 
dans  cette  Revue. 

(X  suivre.) 


1.  Presse  médicale,  1904,  p.  Ï07. 
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SOCIÉTÉ 

DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 

ET  DE  GÉNIE  SANITAIRE 


Reconnue  d’utilité  publique  par  décret  du  8  mars  1900. 


SÉANCE  DU  -.'i  NOVEMBKJi  IV IL 


Présidence  de  M.  Launay,  président. 


M.  lk  Président  annonce  qu'a  près  une  délibération  du  bureau,  la 
Société  a  tenu,  dans  les  graves  circonstances  que  nous  traversons,  à 
reprendre  très  régulièrement  ses  séantes.  Elle  a  inscrit  à  l’ordre  du 
jour  des  questions  d'actualité  d’une  importance  capitale  qui  seront 
traitées  immédiatement.  Les  membres  qui  sont  restés  à  Paris  ont 
bien  voulu  se  charger. suivant  leur  compétence,  d’en  assurer  l’i  tud«. 


COMMUNICATIONS 

STÉRILISATION  PAR  LE  SOLDAT  LUI-MÉ.ME 
DE  L’KAE  01  IL  DOIT  BOIRE 
par  M.  S.  BRUÈRE. 

Messieurs,  sous  ce  lilrc,  h  la  demande  de  plusieurs  collègues, 
je  devais  vous  décrire,  ce  soir,  une  méthode  que  j’ai  préconisée 
devant  la  Section  parisienne  de  l’Association  générale  des 
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hygiénistes  et  techniciens  municipaux.  Je  m’excuse  de  ne 
pouvoir  le  faire. 

En  effet,  cette  méthode,  essentiellement  individuelle,  est  basée 
sur  l’emploi  de  comprimés  de  permanganate  de  potasse  et  de 
glycérophosphate  de  soude,  d’une  part,  et,  d’autre  part,  d’hy- 
posulfite  de  soude  et  de  glycérophosphate  de  soude,  enfin,  de 
comprimés  d’acide  tartrique.  Or,  au  dire  des  fabricants,  la 
préparation  de  ces  comprimés  est  impossible.  Ils  n’ont  pu 
réaliser  les  premiers  qu’après  avoir  étuvé  la  masse!  Résultat  : 
destruction  de  75  à  80  p.  100  du  permanganate.  Il  leur  faut 
absolument,  affirment-ils,  ajouter  à  celle  des  seconds  et  des 
troisièmes,  environ25  p.100  de  talc.  Je  sais  bien  que  le  Service 
de  la  pharmacie  militaire  en  ajoute  77  et  même  87  p.  100  aux 
comprimés  qu’il  fabrique  dans  le  même  but  ;  mais  je  tiens  à 
ce  que  les  miens  ne  renferment  rien  qui  ne  soit  utile  à  l’effet 
cherché.  Je  ne  veux  point  que,  si  l’eau  brute  était  limpide  ou 
simplementlouche,elle  soit,  après  traitement, nettementtrouble, 
par  suite  du  talc  insoluble  ajouté. 

J’espère  réussir  à  vaincre  les  difficultés  que  l’on  m’oppose  et 
vous  prie,  Messieurs,  de  me  faire  crédit. 

M.  le  Président.  —  Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  après  la 
communication  que  vient  de  nous  faire  M.  Bruère?  M.  Richou  vons 
avez  la  parole. 

M.  Richou.  —  Les  difficultés  que  notre  collègue  a  rencontrées 
pourraient  peut-être  s’atténuer  parla  substitution  du  permanganate 
de  chaux  au  permanganate  de  potasse.  L’emploi  du  premier  à 
l’état  de  comprimés  a  été  signalé,  il  y  a  plusieurs  années,  par 
MM.  le  médecin-major  Vignot  elle  pharmacien  militaire  Hue,  dans 
un  petit  ouvrage  édité  par  la  maison  Maloine. 

La  stérilisation  de  l’eau  en  campagne  par  des  comprimés  a  été  éga¬ 
lement  préconisée  par  M.  le  médecin-inspecteur  général  Vaillard, 
l'agent  stérilisateur  étant  l’iode  à  l’état  naissant.  Les  comprimés  sont 
composés  de  la  manière  suivante  pour  opérer  sur  10  litres  d’eau  : 

Composé  bleu  : 

Iodure  de  potassium,  1  gramme;  iodate  de  soude,  0  gr.  150. 

Composé  rouge  : 

Acide  tartrique,  1  gramme. 

Composé  blanc  : 

Ilyposulfite  de  soude  cristallisé,  1  gr.  16. 
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Cette  question  de  l’alimentation  en  eau  potable  des  troupes  en 
campagne  offre  un  tel  intérêt  d’actualité,  que  j’ai  prié  plusieurs  ofli- 
ciers  de  me  renseigner  sur  le  fonctionnement  de  cet  important 
service.  Je  demande  à  nos  collègnes  la  permission  de  leur  donner 
un  résumé  de  ce  que  j’ai  reçu. 

En  temps  normal,  lorsqu’une  troupe  arrive  dans  un  pays,  la  muni¬ 
cipalité  indique  les -puits  où  l’on  peut  s'approvisionner;  de  même, 
les  habitants  dans  les  hameaux  et  les  fermes  isolées.  Mais  quand 
l’armée  a  repris  la  marche  en  avant  après  la  bataille  de  la  Marne, 
sur  un  territoire  abandonné  par  les  Allemands,  le  médecin  attaché 
aux  unités  était  chargé  de  l’examen  de  l’eau  :  il  avait  à  cet  effet  reçu 
une  Instruction  pour  l'essai  rapide  des  eaux  d'alimentation  permettant, 
par  une  série  d’essais  éliminatoires  l’examen  des  caractères  phy¬ 
siques,  la  recherche  des  nitrites,  de  l’ammoniaque,  des  chlorures  et 
même  du  degré  hydrométrique.  Il  est  d’ailleurs  douteux  que  les 
prescriptions  aient  pu  être  suivies  régulièrement,  et  très  probable¬ 
ment.  comme  on  s’en  est  contenté  dans  quelques  cas,  les  hommes 
de  corvée  ont  reçu  l’ordre  de  passer,  avec  leurs  sacs  de  toile  remplis 
d’eau,  devant  le  médecin  qui  la  purifiait  à  l’aide  de  quelques  gouttes 
d’eau  de  Javel. 

l/un  des  officiers  interrogés  a  signalé  que  dès  le  7  septembre 
(le  second  jour  de  la  bataille  de  la  Marne)  son  bataillon  a  été  large¬ 
ment  éprouvé  par  des  coliques  et  même  des  commencements 
d’empoisonnements  qui  se  manifestaient  par  de  violents  vomisse¬ 
ments.  Il  ajoutait  que  ces  accidents  avaient  été  attribués,  par  tous, 
à  l’eau  bue  la  veille  au  soir,  en  arrivant  au  bivouac  près  d’un  village 
massacré  par  l’ennemi  et  où  il  avait  laissé  un  grand  nombre  d’ani¬ 
maux  tués  ou  égorgés,  et  dont,  très  probablement,  les  entrailles 
avaient  été  jetées  dans  les  puits. 

En  présence  de  ces  nombreuses  et  graves  indispositions,  le  colonel 
prescrivit  de  ne  boire  que  de  l’eau  portée  à  l’ébullition-  L’officier  en 
question,  avait,  pour  plus  de  sûreté,  ordonné  à  ses  hommes  de  faire 
bouillir  une  seconde  fois  les  marcs  de  café  et  de  remplir  les  bidons 
avec  ce  liquide.  Jusqu’au  2a  septembre,  date  où  il  fut  blessé  et 
évacué  sur  l’arrière,  ces  précautions  suffirent  à  prévenir  le  retour 
des  accidents  signalés  plus  haut. 

M.  Ilichou  fait,  d’autre  part,  observer  que  la  stérilisation  opérée 
individuellement  par  chaque  soldat  ne  lui  semble  réellement  pra¬ 
tique  que  pour  les  petites  fractions  détachées  hors  de  la  portée 
d’un  médecin,  ou  pour  les  isolés.  Si  on  fournit  aux  hommes  des 
comprimés,  il  est  bien  à  craindre  que,  malgré  les  prescriptions  du 
commandement,  ils  ne  les  dépensent  à  tort  et  à  travers,  et  qu’il  ne  leur 
en  reste  plus  lorsque  l’absence  d’un  médecin  les  rendrait  nécessaires. 
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■  M.  S.  Bauère.  —  Je  doute  que  les  prescriptions  de  1’  «  Instruction 
pour  l’essai  rapide  de  l'alimentation  »  soient  possibles  à  observer  en 
temps  de  guerre.  Quant  aux  comprimés  bien  connus  du  Dr  Vaillard, 
leur  effet  stérilisant  est  parfait.  Je  suis  cependant  de  ceux  qui  en 
redoutent  l’usage  prolongé,  pensant  qu’il  ne  serait  peut-être  point 
indifférent  de  consommer  journellement,  d’une  manière  suivie, 
une  eau  qui  contient,  en  fin  de  réaction,  de  l’iodure  de  sodium  et 
du  tétrathionate  de  soude. 

Si  je  n’ai  pas  donné  la  préférence  au  permanganate  de  cbaux, 
cependant  beaucoup  plus  énergique,  c’est  qu’il  est  difficile  de 
s’en  procurer  en  France,  à  l’état  cristallisé.  Si  je  m’étais  arrêlé  à 
son  emploi,  quelles  n’auraient  point  été  les  objections  des  fabricants 
de  comprimés  !  Quant  à  la  présence  ou  à  l’absence  d’un  médecin, 
je  ne  vois  pas  bien  quel  peut  être  l’intérêt  que  semble  y  attacher 
notre  collègue,  ni  que  son  absence  rende  plus  nécessaire  la  stérili¬ 
sation.  Je  voudrais  que  nos  soldats  s'habituassent  à  considérer  toute 
eau,  quelle  qu'elle  soit,  puisée  par  eux,  comme  suspecte  et,  par  suite, 
à  la  stériliser  eux-mêmes,  dans  leur  bidon.  C’est  pour  le  leur  per¬ 
mettre  que  j’ai  pensé  à  leur  préparer  des  comprimés. 


VACCINATIONS  ET  REVACCINATIONS 
ANTIVARIOLIQUES 
par  M.  le  D>-  G.  BORNE, 

Auditeur  au  Conseil  supérieur  d’Hygiène  publique  de  France. 

Au  début  des  hostilités,  la  préoccupation  immédiate  des 
Conseils  d’hygiène  et  des  Pouvoirs  publics  fut  de  protéger  par 
tous  les  moyens  la  santé  nationale.  Au  nombre  des  prescriptions 
qui  furent  données  aux  populations,  ils  recommandèrent  à 
plusieurs  reprises  et  vigoureusement,  la  vaccination  cL  la 
revaccination  antivarioliques.  Souvenirs  des  guerres  anté¬ 
rieures  au  cours  desquelles  les  épidémies  de  variole  Irôs  meur¬ 
trières  décimèrent  la  population  civile  et  militaire,  craintes 
bien  justifiées  de  sentir  en  mouvements  des  millions  d’hommes 
de  tous  les  âges  et  de  toutes  les  nations,  soldats  se  ruant  les 
uns  sur  les  autres,  peuples  fuyant  dans  l’effroi  et  les  misères 
devant  les  marches  des  armées  ! 
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Ce  qu’il  y  a  de  certain,  c’est  que  la  variole  a  toujours  été  une 
des  sinistres  compagnes  de  la  guerre,  au  même  litre  malheu¬ 
reusement  que  les  autres  maladies  infectieuses. 

Il  semblerait,  comme  l’écrivait,  en  1913,  dans  «  La  variole  et 
la  guerre  »  notre  éminent  collègue  et  ami  le  professeur  Wurtz, 
qu’en  présence  des  calamités  publiques  et  des  catastrophes 
toutes  les  forces  mauvaises  de  la  nature  se  réveillent. 

En  1811  et  1815,  lors  de  l’invasion  des  alliés,  tous  nos  dépar¬ 
tements  de  l’Est  sont  décimés  par  de  violentes  épidémies  de 
variole.  Au  cours  de  la  guerre  turco-russe,  elle  fait  de  terribles 
ravages.  En  1870-71,  Paris  compte  17.681  victimes  par  cette 
maladie,  alors  que  pendant  les  deux  sièges  il  ne  meurt  que 
4.862  hommes  de  blessures.  Elle  fait  perdre  à  l’armée  française 
pendant  la  guerre,  23.400  soldats.  Les  Allemands,  qui  avaient 
pris  leurs  précautions,  n’ont  que  quelques  centaines  de  décès. 
Les  statistiques  relevées,  quoique  incomplêles,  donnent  pour  la 
France,  en  1870-71,  le  chiffre  effroyable  de  222.000  cas  de 
variole  avec  60.000  décès.  24.603  malades  restent  infirmes  ou 
défigurés.  Ces  chiffres  dépassent  tout  ce  qu’on  peut  imaginer, 
surtout  si  l’on  songe  qu’ils  sont  peut-être  inférieurs  à  la  réalité  1 
Depuis,  nous  n’avons  heureusement  pas  eu  en  France  de  sem¬ 
blable  calamité. 

Lors  de  l’Exposition  de  1900,  où  se  rassemblent  des  peuples 
de  toutes  les  parties  du  monde,  nous  relevons  1.000  cas  de 
variole  dans  nos  hôpitaux  parisiens  avec  225  décès  en  1900, 
2.000  cas  avec  400  décès  en  1901.  Il  est  vrai  que  les  conditions 
n’étaient  plus  les  mêmes  et  que  les  organisations  sanitaires 
purent  enrayer  facilement  le  mal  sur  des  populations  non 
déprimées. 

En  1906-07,  il  Marseille,  une  épidémie  prit  d’inquiétantes 
proportions  avec  5.693  cas  et  2.363  décès.  Une  plus  récente, 
en  1913,  fut  rapidement  jugulée.  Jusqu'à  ces  dernières  années, 
Marseille,  qui  est  la  ville  de  réception  par  excellence  de  tous 
les  émigrés,  n’avait  cessé  d’être  un  foyer  dangereux  de  variole. 
Depuis  six  ans,  grâce  aux  rigoureuses  organisations  sanitaires 
et  à  l’application  systématique  de  l’obligation  vaccinale,  la 
maladie  disparaît  de  cette  ville. 

Parmi  les  nations  qui  combattent  aujourd’hui  les  unes 
contre  les  autres,  la  vaccination  antivariolique  est  obligatoire  en 
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Allemagne,  en  Angleterre,  en  Serbie.  En  Autriche,  en  Belgique 
et  en  Russie,  cette  mesure  de  sécurité  est  recommandée  par  les 
Pouvoirs  publics,  sans  toutefois  être  soumise  à  l’obligation. 

En  France,  de  par  la  loi  de  4902  concernant  la  protection  de 
la  santé  publique,  la  vaccination  et  la  revaccination  sont  Obli¬ 
gatoires  à  un  an,  à  onze  ans  et  à  vingt  et  un  ans.  Mais  il  ne 
faut  pas  se  faire  d’illusion  ;  il  existe  un  nombre  considérable 
de  réfractaires  qui  peuvent  constituer  un  vrai  danger  en  temps 
de  guerre,  en  devenant  individuellement  le  point  de  départ  d’un 
foyer  épidémique.  C’est  l’entrée  dans  les  écoles  maternelles  et 
enfantines  qui  permet  le  contrôle.  Aucun  enfant  ne  peut  entrer 
dans  une  école  ou  un  établissement  scolaire  sans  un  certificat 
de  vaccination.  Il  n’est  malheureusement  pas  rare  de  rencontrer 
des  enfants  qui  arrivent  jusqu’à  l’âge  de  cinq  ans  sans  jamais 
avoir  été  vaccinés. 

A  onze  ans,  avec  les  organisations  actuelles  d’inspections 
des  écoles,  filles  et  garçons  passent  tous  à  la  revaccination. 

Dans  nos  tournées  d’inspeelioDS  vaccinales  du  département 
de  la  Seine,  il  nous  est  souvent  arrivé  de  rencontrer  des  enfants 
admis  dans  les  écoles  avec  des  certificats  quelconques  de 
vaccination  sans  mention  signés  par  des  sages-femmes  ou 
même  par  des  médecins,  qui  ne  présentaient  aucune  trace  de 
vaccination  antérieure.  Ils  étaient  dans  les  écoles,  ils  n’avaient 
jamais  été  vaccinés.  La  revaecination  de  onze  ans  était  pour 
eux  la  primo-vaccination.  Ce  fait  nous  avait  tellement  étonné, 
que  depuisia  reprise  des  séances  scolaires  de  4914,  nous  avions 
noté  les  noms  des  intéressés  et  les  circonstances,  décidés  à 
poursuivre  nos  enquêtes  et  à  présenter  nn  rapport  au  Conseil 
supérieur  d  hygiène  publique  de  France. 

A  vingt  et  un  ans,  les  hommes  sont  méthodiquement  soumis 
à  la  revaccination  au  régiment  et  ultérieurement  pendant  leurs 
périodes  d’instruction  de  réserve.  Il  en  est  de  même  dans  les 
établissements  de  l’Etat  ou  dans  les  grandes  administrations 
soucieuses  de  préserver  la  santé  publique. 

Les  hommes  de  vingt  et  un  ans  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
ces  obligations  sociales  et  les  femmes  qui  n’appartiennent 
pas  aux  services  publics,  On  peut  l’affirmer,  échappent  dans 
l’un  et  l’antre  sexe,  à  la  revaccination.  Ils  y  échappent 
d’autant  plus  que  tous  ignorent  la  durée  de  l’innocuité  vaeci- 
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nale  qu’ils  croient  définitive  par  une  seule  opération  pratiqüce 
avec  succès. 

La  fani'aronnade  et  les  préjugés  regrettables  qui  régnent 
encore  dans  le  public,  affirmant  qu’il  est  impossible  d'être 
atteint  de  variole  à  un  certain  âge,  sont  les  grands  obslacles 
que  nous  rencontrons.  Systématiquement,  depuis  plus  de 
quinze  ans,  au  cours  des  vaccinations  publiques,  les  pïdsffs  et 
mères,  mais  surtout  les  grands-parents  qui  accompagnenl  leurs 
enfants  et  leurs  petits-entanls  et  que  nous  encourageons  à 
profiler  de  ces  séances  gratuites,  nous  répètent  toujours  cette 
même  phrase  :  «  Je  ne  risque  plus  rien,  j’ai  été  vacciné  quand 
j’étais  petit,  et,  du  reste,  je  suis  trop  vieux  pour  avoir  La  variole.  » 
Erreur  profonde.  Ce  sont  précisément  ceux-là  qui  sont  atteints 
lors  d’une  épidémie.  Toutes  nos  statistiques  sont  là  pour  le 
démontrer  formellement.  Lors  des  petites  épidémies  localisées 
que  nous  avons  éu  Jt  juguléÿ  4;ans  le  département  de  la  Seine, 
depuis  dix  ans,  les  cas  de  morbidité  et.*lè'ns£nrt“fïitc  p«u  sarferlp 
ont  toujours  existé  chez  des  individus  qui  n’avaient  jamais  été 
vaccinés  ou  qui  n’avaient  pas  été  vaccinés  depuis  longtemps. 
Dans  une  étude  de  la  question,  en  1902,  par  les  chifiTes  et  les 
statistiques  nous  sommes  arrivés  à  affirmer  que  l'immunité 
vaccinale  ne  dépassait  pas  huiL  à  dix  ans,  et  qu’en  présence  île 
circonstances  anormales,  de  guerre,  de  calamités,  d’épidémies, 
il  était  d’urgence  absolue  de  se  faire  revacciner  immédiatempiï. 
si  on  ne  l’avait  pas  été  depuis  quatre  ou  cinq  ans.  Cette 
urgence,  comme  vient  encore  de  l’écrire  magistralement  dans 
La  Itoikul'}  du  septembre  dernier,  M.  le  professeur 

YYurlz.  «  devient  une  véritable  obligation  morale  pour  tous.  Lu 
temps  de  guemv# devoir  est  plus  impéricm£'.ffiïü  jamais  ... 

Des  efforts  considérables  ont  été  faits  dans  toute  la  LrattCe 
pour  permettre  au  public  de  se  faire  revacciner.  A  Caris,  M.  le 
D’ Guilhaud,  chef  du  service  municipal  de  vaccination,  avec 
une  activité  inlassable, a  organisé  des  séances  dans  les  mairies, 
les  hôpitaux  et  les  dispensaires  publics.  11  a  pu  faire  ainsi  pro¬ 
céder  a  plusieurs  centaines  de  mille  inoculations.  Dans  le 
département,  nos  services  de  la  Préfecture  de  police  ont  veillé 
à  ce  que  les  municipalités  fassent  de  leur  côte  le  plus  grand 
nombre  possible  de  séances  gratuites.  Les  statistiques  que 
no»ë  Tenons  de  relever  ces  jours  derniers  au  cours  de  nos 
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pections  nous  donnent  près  de  300.000  vaccinations  opérées 
dans  la  Seine  depuis  le  début  de  la  guerre.  L’hôpital  Pasteur, 
dès  les  premiers  jours  de  la  mobilisations  organisé  un  service 
cpii  est  très  suivi.  Il  a  praliqué, d’après  les  chiffres  qui  me  sont 
communiqués  par  le  Dr  Louis  Martin,  80.000  vaccinations  jus¬ 
qu’à  ce  jour. 

M.  le  D‘  Wurtz,  directeur  de  l'Institut  supérieur  de  vaccine  à 
l’Académie  de  médecine,  s’eslimmédiatementatlaché  à  produire 
les  plus  grandes  quantités  de  vaccin  possibles;  il  s’est  mis  à  la 
disposition  de  toutes  nos  grandes  administrations  des  dépar¬ 
tements,  des  municipalités.  Bien  plus,  il  a  tenu  à  effectuer  lui- 
même  toutes  ses  séances  à  l’Académie  où  il  a  établi  le  record 
de  la  vaccination  en  inoculant,  à  lui  seul,  depuis  le  début  delà 
guerre,  plus  de  20.000  personnes. 

Je  ne  parlerai  pas  des  services  d’hôpitaux  particuliers,  des 
administrations  indépendantes,  des  initiatives  privées  qui,  eux 
aussi,  ont  rivalisé  de  zèle  dans  un  but  très  louable.  Ce  qu’on 
peut  affirmer,  c’est  qu’à  l'heure  actuelle,  depuis  le  1er  aoôtder- 
nier,  sur  la  population  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine, 
des  centaines  de  mille  vaccinations  et  revaccinalions  antiva¬ 
rioliques  ont  été  faites.  Ces  chiffres  sont  évidemment  intéres¬ 
sants,  mais  sont-ils  suffisants?  Il  ne  nous  parait  pas,  d’après  les 
renseignements  que  nous  avons  pu  obtenir,  qu’en  province  les 
mêmes  résultats  aient  été  obtenus.  C'est  regrettable. 

En  effet,  les  statistiques  que  nous  a  communiquées  notre  col¬ 
lègue  M.  le  D1'  Wurtz  sur  ses  opérations  depuis  quatre  mois, 
celles  que  nous  avons  relevées  nous-même  dans  notre  dispen¬ 
saire,  32,  rue  de  Mogador,  où  depuis  trois  mois  et  demi  nous 
avons  fait  quatre  mille  vaccinations,  nous  donnent  un  pourcen¬ 
tage  de  succès  des  plus  instructifs. 

M.  Wurtz,  dans  une  de  ses  statistiques,  relève  chez  les 
femmes  83  p.  100  de  succès,  chez  les  hommes  8o  p.  100. 

.Nos  statistiques  personnelles  nous  donnent  : 

Prima-vaccinations,  100  p.  100  de  succès. 

Enfants  de  onze  ans,  io  p.  100  (alors  qu'en  temps  ordinaire 
dans  nos  inspections  vaccinales  des  écoles  du  département  de 
la  Seine  nous  relevons  depuis  dix  ans  une  moyenne  habituelle 
de  23  à  30  p.  100  de  succès). 

Femmes,  05  p.  100  ;  hommes.  02  p.  J 00. 
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II  est  vrai,  sans  froisser  la  modestie  de  notre  aimable  col¬ 
lègue  Wurlz,  que  le  vaccin  qu’il  nous  a  fourni  était  d’une  viru¬ 
lence  et  d’une  pureté  parfaites,  et  que  nous  avons,  d’autre  part, 
pour  les  revaccinations,  toujours  suivi  la  technique  des  scarifi¬ 
cations  qu’il  vient  de  préconiser  officiellement  dans  une  ins¬ 
truction  approuvée  par  l’Académie  demédecine,  etqui  pose  pour 
principe  qu’en  scarifiant  on  obtient  un  tiers  de  .succès  de  plus 
qu’en  piquant.  Sans  les  froisser,  on  peut  dire  qu’il  existe 
beaucoup  de  médecins  qui  ne  savent  pas  vacciner.  Les  uns 
lavent  le  bras  du  patient  au  préalable  avec  de  l’alcool  ou  du 
sublimé,  et  sans  laisser  sééher  appliquent  le  vaccin  qui  se 
trouve  de  par  ce  fait  détruit;  d’autres  procèdent  par  piqûres 
profondes  qui  saignent  abondamment  et  entraînent  l’inocu¬ 
lation  ;  nous  en  avons  vu  souvent  opérer  de  véritables  balafres 
qui  provoquent  l’effroi  dans  les  vaccinés  et'ieur  entourage.  Il 
en  est  d’autres  qui  stérilisent  lameltesetvaccinostyles.au  rouge 
blanc,  y  chargent  le  vaccin  de  suite  assurant  ainsi  sa  destruction 
immédiate. 

On  ne  saurait  mieux  conseiller  qu’en  reproduisant  les  ins¬ 
tructions  du  Dr  Wurtz;  les  voici  : 

Technique  de  la.  bevaccination. 

Lavez  d’abord  la  peau  avec  de  l’eau  savonneuse  ou  de  l'alcool. 
Laissez  sécher.  Flambez  le  vaccinostyie  sur  une  lampe  à  alcool. 

Trempez  l’extrémité  de  la  pointe  du  vaccinostyie  dans  une  goutte 
de  vaccin  déposée  sur  une  lame  ou  une  soucoupe  flambée. 

Posez  perpendiculairement,  dans  la  partie  lavée,  la  pointe  du 
vacccinostyle  sur  un  point  quelconque  et  appuyez  le  vaccinostyie 
fermement.  Puis,  avec  le  pouce  de  la  main  gauche  qui  tient  le 
bras  ou  la  jambe  que  vous  vaccinez,  tirez  à  vous  la  peau  sous  la 
pointe  du  vaccinostyie  qui  doit  rester  immobile.  Vous  faites  ainsi 
une  scarification  très  courte,  de  2  à  3  millimètres  de  long.  Vous 
recommencez  de  même  sur  les  deux  autres  points,  sans  recharger. 

Ce  procédé  permet  de  scarifier  avec  précision  le's  personnes  à 
tissu  cellulaire  relâché  (bébés,  vieillards)  et  sans  jamais  faire  sai¬ 
gner.  Quand  on  scarifie  avec  la  main  droite,  à  la  façon  ordinaire,  on 
est  beaucoup  moins  sûr  de  ses  scarifications. 

Pour  ne  pas  gaspiller  le  vaccin,  il  importe  de  ne  mettre  sur  la 
lame  flambée  qu’une  goutte  à  la  fois. 

A  défaut  de  vaccinostyie,  on  peut  employer  la  pointe  d’une 
rev.  d’hyg.  xxxvi  —  61 
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aiguille,  d’une  épingle  ou  une  plume  à  écrire  fine  dont  on  fait 
sauter  un  bec. 

En  suivant  cette  technique,  avec  un  tube  dit  de  100  doses,  un 
vaccinateur  peut  faire  couramment  1 50  vaccinations. 

Août  1914. 

J’ai  vu  personnellement  le  D1  Wurtz  battre  tous  les  records 
avec  deux  aides,  l’un  pour  charger  les  vaccinostyles,  l’autre 
pour  les  nettoyer  et  les  flamber;  il  est  arrivé  en  une  heure  à 
vacciner  803  personnes. 

Pour  mon  compte,  je  préfère  à  l’alcool  qui  peut  contrarier  le 
vaccin,  le  nettoyage  des  bras  à  l’eau  bouillie  savonneuse, 
séchage  immédiat  avec  un  tampon  de  coton  stérilisé. 

Avec  une  série  de  12  vaccinostyles  adaptés  sur  porte-plume, 
qu’une  infirmière  bien  stylée  me  nettoie,  Qambe  et  replace  les 
uns  après  les  autres  dans  une  cupule  à  ma  portée,  je  suis 
arrivé  plusieurs  fois,  avec  celte  seule  aide,  à  faire  330  à 
400  inoculations  en  une  heure,  dans  de  grandes  administrations. 

Ce  qu’il  faut  donc  retenir  et  poser  en  principe,  c’est  l’emploi 
des  piqûres  un  peu  plus  douloureuses,  il  est  vrai,  ou  des 
petites  scarifications  pour  les  primo-vaccinations  et  toujours 
des  scarifications  pour  les  revaccinations. 

Mais,  en  dehors  du  vaccin  et  de  la  technique,  il  faut  tenir 
compte,  pour  expliquer  cette  magnifique  statistique  de  succès, 
de  l’état  de  réceptivité  actuel  des  sujets  inoculés. 

.Nous  sommes  absolument  persuadés,  qu’en  présence  des 
calamités  publiques,  les  organismes  présentent  un  terrain  de 
moindre  résistance.  Les  émotions,  les  dépressions  nerveuses, 
les  fatigues  de  toutes  espèces,  veilles,  insomnies,  soucis,  pri¬ 
vations,  prédisposent  aux  infections  quelles  qu’elles  soient. 
Tous  ces  facteurs  expliquent  les  succès  importants  des  revacci- 
nations  antivarioliques,  comme  ils  pourraient  malheureusement 
favoriser  l’éclosion  d’une  épidémie  de  variole.  -Nous  souhaitons 
que  la  vaccination  obligatoire  pour  tous  soit  décrétée  dans 
les  périodes  troublées  que  nous  traversons.  bous  sommes 
armés,  vaccin  et  vaccinateurs  sont  là  pour  l’exécuter.  En  tout 
cas,  souvenons-nous  des  exemples  effroyables  de  1870.  Il  existe 
encore,  à  l’heure  actuelle,  eu  France  malheureusement,  des 
millions  de  personnes  négligentes  qui  seraient  susceptibles  de 
contracter  cette  maladie  et  de  devenir  le  point  de  départ  d’épi- 
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démies  meurtrières.  «Xa  variole ,  cependant ,  tfeaif  Lorrain ,  esf 
la  seule  maladie  honteuse  pour  l'humanité ,  parce  gîte  c’est  elle 
qu'on  peut  le  mieux  éviter.  »  Aussi,  nous  ne  saurions  assez  dire, 
en  ce  moment,  en  demandant  à  la  Société  de  médecine 
publique  d°appuyer  notre  proclamation,  aux  enfants,  aux 
adultes  surtout  et  aux  vieillards.  Faites-vous  tous  revacciner, 
c’est  un  devoir  national. 

M.  le  Président.  —  Je  tiens  à  remercier  M.  le  Dr  Borne,  au  nom 
de  la  Société,  de  la  très  intéressante  communication  qu’il  vient 
de  faire  sur  cette  question  très  importante  de  la  vaccination. 

Quelqu’un  demande-t-.il  la  parole?  Personne  ne  demandant  la 
parole,  je  prie  M.  Borne  de  bien  vouloir  nous  traiter  l’autre  ques¬ 
tion,  toute  d’actualité,  qui  est  inscrite  à  l’ordre  du  jour. 


PROPHYLAXIE  ET  DESTRUCTION 
DES  PARASITES  DE  L’HOMME 
par  M.  le  D‘-  G.  BORNE, 

Auditeur  au  Conseil  supérieur  d'Hygiène  publique  de  France. 

11  est  bien  évident  que  nous  ne  nous  occupons  ici  que  des 
parasites  externes  de  l’homme.  Il  n.ous  a  paru  utile,  dans  les 
périodes  que  nous  traversons  de  reprendre,  les  uns  après  les 
autres,  les  parasites  de  l’homme,  en  signalant  les  dangers 
qu’ils  peuvent  faire  courir  aux  populations  militaires  et  civiles, 
rassemblées  souvent  dans  des  conditions  d’hygiène  mauvaise, 
atteintes  de  misères,  blessées  ou  malades  et  prédisposées  par 
là  même  à  voir  se  développer,  sur  elles-mêmes  et  dans  leur 
ambiance  toutes  les  vermines.  Nous  laisserons  inscrites  à 
l’ordre  du  jour  de  la  Société  les  questions  des  graves  maladies 
contagieuses  et  épidémiques,  telles  que  la  peste,  le  typhus 
récurrent  et  exanthématique  qu’ils  peuvent  occasionner.  Elles 
vont  être  traitées  dans  nos  prochaines  séances. 

En  quelques  lignes,  nous  parlerons  de  la  gale  des  puces,  des 
punaises  et  des  poux.  —  Le  menu  ùous  promet,  vous  le  voyez, 
d’être  succulent. 


956  SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE  [3i0| 

Gale.  —  Le  parasite  de  la  gale,  Vacarus  scabici,  est  un  petit 
sarcopte  d’un  tiers  de  millimètre  de  long,  qui  arrive  à  l'àge 
adulte  au  quinzième  jour  de  sa  naissance.  La  femelle  peut 
immédiatement  reproduire.  Elle  pond  jusqu’à  50  œufs  dans 
les  sillons  qu’elle  a  creusés  dans  la  peau,  ces  œufs  donnent 
immédiatement  naissance,  en  cinq  ou  six  jours,  aux  larves 
qui  se  transforment.  En  moins  d’un  mois,  l’évolution  est  com¬ 
plète  jusqu'à  l’àge  adulte.  Très  résistants,  ces  acares  aban¬ 
donnés  à  eux-mêmes  peuvent  vivre  d’un  à  deux  mois  dans 
les  vêtements,  la  literie,  les  linges,  bardes  ou  objets  ayant 
appartenu  au  galeux.  Ce  parasite,  calme  le  jour,  se  promène 
surtout  la  nuit,  et  comme  la  transmission  s'opère  par  des 
contacts  assez  prolongés,  on  dirait  que  la  nature  ait  ainsi 
voulu  favoriser  son  développement. 

Les  contacts  nocturnes  sont,  en  effet,  longs  et  complets,  en 
ce  moment  dans  les  wagons,  les  gares,  les  cantonnements, 
bivouacs  et  tranchées,  où  les  hommes  sont  entassés  les  uns  à 
côté  des  autres  et  couchent  souvent  dans  les  mêmes  lits,  qui 
servent  à  plusieurs  passages,  se  couvrant  et  se  servant  des 
mêmes  objets  d’habillement  ou  de  toilette.  Sans  entrer  dans 
les  formes  cliniques  et  les  infections  secondaires  do  la  gale, 
par  graLtage,  nous  dirons  que  le  diagnostic  on  esL  souvent  très 
malaisé  chez  les  individus  qui  s’entretiennent  mal.  On  pourra 
la  confondre  avec  les  prurigos,  elle  leur  sera,  duysé^tr,  souvent 
associée.  Prurigo  de  cause  externe,  dé  à  l'irritation  du  linge, 
des  vêtements,  du  froid.  Prurigo  de  cause  interne,  dû  à  une 
alimentation  défectueuse  et  à  diverses  intoxications. 

Le  diagnostic  se  fera  en  recherchant  le  sillon  dans  les  zones 
d’élection  du  corps,  les  aisselles,  les  espaces  interdigitaux,  les 
poignets,  les  coudes,  les  plis  inguinaux  et  sur  les  organes  géni¬ 
taux.  Aussitôt  repéré,  il  faut  immédiatement  isoler  le  galeux 
et  le*  Irai  1er. 

Dans  les  cas  douteux,  il  est  préférable  de  mettre  en  observa¬ 
tion,  quelques  jours,  les  suspects.  Pour  les  galeux,  deux  cas 
peuvent  se  produire.  Ou  bien,  le  galeux  est  valide,  et,  dans  ce 
cas,  il  faut  immédiatement  procéder  au  traitement  classique  de 
la  frotte,  préconisé  à  Saint-Louis,  et  désinfecter  les  vêtements, 
linges  et  objets  lui  ayant  appartenu.  En  quarante-huit  heures, 
la  guérison  est  complète.  Au  contraire,  le  galeux  est  atteint  en 
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même  temps  d’une  blessure  ou  d’une  maladie  aiguë  ou  conta¬ 
gieuse,  pneumonie,  rhumatisme,  fièvre  typhoïde,  etc.,  c’est 
pour  ceci  qu’il  a  été  évacué,  la  gale  a  passé  inaperçue  ou  est 
restée  au  second  plan.  Or,  nous  savons  que  l’acare  perd  son 
activité  en  présence  d’une  maladie  fébrile  ou  infectieuse,  le 
prurit  diminue  et  même  disparaît,  mais  il  faut  bien  l’annoncer, 
lorsque  la  maladie  se  termine,  tous  les  phénomènes  aigus  de  la 
gale  se  réveillent.  Il  faut  donc  isoler  ce  malade  et  combattre  le 
parasite  dès  le  début.  La  méthode  rapide  et  complète  de  la 
frotte,  souvent  douloureuse,  ne  pourra  pas  être  utilisé  chez  lui, 
on  devra  procéder  à  l’application,  par  régions  successives, 
avec  beaucoup  de  patience  et  systématiquement,  pendant  plu¬ 
sieurs  jours,  de  pommades  moins  fortes,  à  base  de  soufre,  de 
naphtol  et  d’huile  de  pétrole. 

On  devra  user,  pour  les  vêtements  et  les  objets,  des  mesures 
de  désinfection,  rapides  et  complètes,  analogues  au  cas  précé¬ 
dent;  on  éduquera  le.  personnel  infirmier,  on  l’isolera  des 
autres  salles  avec  ce  genre  de  malades. 

Les  puces.  —  Les  punaises  et  surtout  les  poux  sont  accusés 
de  transmettre,  par  piqûre,  le  typhus  récurrent  d’Europe  et  le 
typhus  exanthématique. 

On  ne  s’est  pas  occupé  suffisamment  à  notre  avis  des  puces 
dont  les  piqûres  peuvent  être,  elles  aussi,  redoutables  dans  ce 
cas  d’espèces.  Ce  parasite  est  d’autant  plus  redoutable,  que, 
sous  diverses  variétés,  il  est  commun  à  l’homme,  aux  chiens, 
aux  chats,  aux  volailles,  etc. 

La  puce  irritante  ( pulex  irritans )  a  de  2  à  3  millimètres  de 
long,  elle  pond  10  à  12  œufs  grisâtres,  qui  tombent  dans  les 
fentes  des  parquets,  dans  les  vieux  linges,  les  vêtements  et 
hardes,  les  poussières,  et  y  éclosent  en  cinq  ou  six  jours.  En 
vingt  jours  l’animal  est  adulte. 

Là  puce  vit  indistinctement  chez  les  personnes  les  plus 
propres  et  les  plus  fidèles  à  l’hygiène.  Elle  est  particulièrement 
résistante  et  rebelle  aux  moyens  de  destruction  employés. 

On  doit  systématiquement  écarter  des  locaux  où  seront 
logés  ou  rassemblés  des  hommes,  les  chiens,  chats,  volailles, 
animaux  susceptibles  de  porter  des  puces.  On  doit  employer 
tous  les  moyens  à  détruire  les  gros  parasites  tels  que  rats, 
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souris,  campagnols,  taupes-,  qui  en  sont  couverts  en  général. 

La  désinfection  rigoureuse,  à  l’étuve,  des  linges,  hardes, 
effets,  sera  ordonnée.  Tous  les  locaux  où  des  troupes  auront 
passé  seront  chaque  fois  désinfectés  et  lavés  avec  des  antisep¬ 
tiques  tels  que  le  crésyl  ou  le  chlore.  Si  l’on  soupçonne  la 
pièce  d'être  particulièrement  infectée,  on  aura  recours  à  des 
fumigations  de  sulfure  rouge  de  mercure  ou  cinabre. 

Il  nous  est  arrivé,  dans  les  premiers  jours  de  la  mobilisa¬ 
tion,  en  août,  au  cours  d  une  inspection  sanitaire,  dans  le 
département,  d’avoir  à  visiter  des  préaux  fermés  où  des 
troupes  venant  de  Bretagne  avaient  cantonné,  nous  fûmes  ter¬ 
rifiés  à  l’aspect  d’une  multitude  de  puces  et  de  punaises  qu’elles 
avaient  laissées.  Nous  en  finies  immédiatement  un  rapport  à 
notre  service.  La  désinfection  méthodique  de  tous  les  locaux 
où  séjournent  des  troupes  ou  des  émigrés  est  opérée  à  chaque 
passage.  Les  mesures  sont  rigoureusement  appliquées  à  Paris 
et  dans  tout  le  département,  comme  nous  avons  pu  nous  en 
rendre  compte. 


Les  punaises.  —  La  punaise  des  lits,  Cimiex  Maintins  de 
Linné,  de  i  à  5  millimètres  de  long,  pond  en  mars,  mai,  juillet, 
septembre,  des  chapelets  de  12  à  la  œufs  de  I  millimètre  de 
long  dans  les  fentes  des  boiseries,  dans  les  interstices  des 
papiers  d’appartement,  partout,  en  un  mot,  où  ils  peuvent  être 
dissimulés.  Le  développement  complet  des  animaux  dure  de 
huit  à  dix  mois  pourpasser  à  l’âge  adulte.  Le  parasite  en  pleine 
croissance  peut  rester  plus  d’une  année  sans  prendre  de  nourri¬ 
ture.  Cemrne  la  puce,  il  se  nourrit  exclusivement  de  sang  piqué 
sur  l’ètre  vivant.  Le  jour,  il  se  cache  et  ne  se  met  en  chasse  que 
la  nuit.  Ce  qui  explique  les  grandes  difficultés  à  le  déceler.  Il 
vient  parfois  de  loin,  car  il  possède  un  odorat  très  développé 
attiré  par  les  émanations  du  corps  humain.  Particulièrement 
résistante  à  tous  les  agents  destructeurs,  la  punaise  craint  le 
froid,  elle  hiberne,  au  sens  propre  du  mot,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  quelle  conserve  de  l’activité  dans  les  locaux 
chauffés  continuellement  l’hiver,  tels  que  dortoirs,  salles 
d’hôpital,  manutentions.  On  comprend  la  nécessité  d’en  assurer 
la  destruction  par  tous  les  moyens  possibles.  Lachose  n’est  pas 
facile,  surtout  dans  les  vieux  locaux  à  boiseries  cl  à  recoins. 
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Je  vais  vous  raconter  ce  qu’il  vient  de  nous  arriver,  au 
Dr  Wurtz  et  à  moi-même  récemment. 

Un  grand  hôpital  de  la  banlieue  de  Paris  est  évacué  dans  le 
courant  d’août,  les  pensionnaires  avant  de  partir  rassemblent 
tous  leurs  vieux  effets  dans  des  armoires  et  des  buffets  des 
salles  de  dortoirs  ou  dans  des  coffres  sous  leurs  lits. 

Nous  ne  pensons  pas  qu’il  est  possible  de  faire  pénétrer  un 
seul  malade  militaire  dans  les  salles  avant  d’avoir  opéré  une 
désinfection  minutieuse.  Nous  croyons  pouvoir  exécuter  celle- 
ci  rapidement  en  quelques  jours  et  détruire  facilement  les 
parasites  qui  peuvent  s’y  trouver,  nous  ne  nous  hâtons  pas. 
Les  opérations  commencent  une  bonne  quinzaine  après  le 
départ  des  pensionnaires  sous  la  surveillance  de  M.  Rebouillat, 
interne  du  service. 

En  procédant  au  nettoyage  des  salles,  nous  rencontrons  des 
millions  de  punaises  qui  avaient  été  introduites  dans  les 
armoires  avec  les  vieux  effets  ;  elles  avaient,  en  quelques  jours, 
pénétré  partout  ;  nous  procédons  à  un  premier  nettoyage  des 
parquets,  des  boiseries,  au  crésyl,  à  la  potasse  chaude. 

Sulfuration,  formolisation,  sont  faites  minutieusement.  Badi¬ 
geonnages  des  boiseries,  des  moulures,  des  meubles  en  bois, 
buffets,  chaises,  de  quelques  tables  de  nuit  (car  toutes  sont  en 
fer)  avec  de  l’onguent  gris  en  dissolution  dans  de  la  thérében- 
tine.  Les  matelas  sont  passés  à  l’étuve.  Les  lits  sont  préparés, 
et  nous  nous  disposons  à  ouvrir  le  service,  très  tranquillisés. 
Les  surveillantes  allument  le  feu  des  calorifères  pour  sécher 
quelques  raccords  de  peinture  et  de  nouveaux  nettoyages. 
Quelle  est  notre  surprise  le  lendemain  en  voyant  grouiller  de 
nouvelles  punaises  sorties  des  interstices  des  lames  de  ressort 
en  fer  des  lits  et  des  rainures  des  tringles  où  elles  s’étaient 
réfugiées,  parfaitement  invisibles.  Bien  plus,  toute  la  ponte  de 
septembre  avait  été  opérée  dans  ces  rainures  de  fer.  Il  a  fallu 
démonter  un  à  un  80  lits  de  4  salles,  passer  toutes  les  arma¬ 
tures  à  la  flamme  de  la  lampe  à  souder  et  tout  recommencer. 

Ces  travaux,  Messieurs,  ont  duré  plus  de  quinze  jours.  J’ai 
cru  qu’il  était  intéressant  de  vous  les  signaler  pour  expliquer 
le  grand  danger  d’installations  trop  rapidement  faites,  et 
démontrer  la  résistance  de  ce  genre  de  parasites.  Ce  qui  nous 
a  paru  particulièrement  efficace,  c’est  l’onguent  gris  en  disso- 


960 


SOCIÉTÉ  DE  MÉDECINE  PUBLIQUE 


[3«] 

lulion  dans  l’essence  de  térébenthine,  30  grammes  pour  un 
litre,  qu’on  applique  en  badigeonnages  sur  toutes  les  boiseries. 

Bien  plus,  on  peut  joindre  cet  onguent  au  mastic  et 
l’appliquer  dans  les  interstices  et  fentes  des  boiseries.  La 
punaise  a  horreur  du  mercure.  L’étuve  seule  peut  avoir  raison 
de  la  literie,  des  vêtements  et  du  linge.  Le  flambage  est  réservé 
aux  objets  de  fer. 

Z/’s  poux.  —  Parasites  extrêmement  dangereux,  les  poux 
sont  classés  en  poux  de  tête,  de  corps  et  du  pubis. 

Les  poux  de  tête  mesurent  1  à  2  millimètres  de  long,  gris  chez 
les  Européens,  noirs  chez  les  nègres  et  les  Arabes,  ils  se  déve¬ 
loppent  très  facilement  et  souvent  ne  sont  décelés  que  par  les 
lésions  de  grattage.  Leurs  lentes  restent  tixées  aux  poils  et  aux 
cheveux  et  se  développent  en  moins  d’un  mois.  La  destruction 
des  poux  de  tête  doit  être  immédiate  et  minutieuse,  car  en 
dehors  des  lésions  de  grattage  et  d’infection  secondaire,  nous 
savons  qu’ils  sont  les  agents  de  propagation  les  plus  fréquents 
du  typhus  exanthématique  et  récurrent. 

Le  virus  du  typhus  garde  sa  virulence  dans  l’organisme  du 
pou  de  têLe  pendant  plus  de  vingt  heures. 

Nous  conseillons,  pour  détruire  efficacement  les  poux  de 
tête,  quand  ils  sonL  nombreux,  de  couper  les  cheveux  et  la 
barbe  sans  aucune  discussion.  Lotions  au  xylol  ou  au  sublimé 
à  1  p.  4.UOO  ou  à  l’alcool  camphré,  lorsqu’ils  sont  en  petit 
nombre,  en  ayant  soin  de  répéLer  plusieurs  jours  les  lotions,  et 
de  les  faire  suivre  d’un  abondant  savonnage  au  savon  noir. 

Poux  de  corps.  —  Beaucoup  plus  gros  que  le  précédent,  puis¬ 
qu'il  peut  atteindre  3  à  4  millimètres  de  long,  ce  pou  ne  vil 
que  dans  les  vêtements,  linge,  et  objets  de  literie.  C’est  le 
parasite  des  gens  sales,  des  miséreux  des  asiles  de  nuit.  Un  ne 
saurait  en  ce  moment  assez  attirer  l’attenlion  sur  les  dangers 
qu’il  fait  courir  aux  émigrés,  réfugiés,  aux  soldats  de  combat, 
aux  blessés  et  malades.  Dès  que  l'individu  relire  ses  vêlements, 
le  pou,  s’il  est  sur  le  corps,  se  réfugie  immédiatement  comme 
la  puce,  dans  les  repiis  les  plus  profonds  du  linge.  C’est  là 
qu’il  faut  aller  le  détruire.  Ici  encore,  l'étuve  seule  est  de 
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rigueur.  Un  bain  de  propreté  d’amidon  ou  alcalin  aura  raison 
de  la  crasse  et  des  démangeaisons  de  l’intéressé. 

Poux  du  pubis.  —  De  1  millimètre  de  long,  le  morpion  est 
connu  pour  sa  ténacité.  Contrairement  au  pou  de  corps  qui  vit 
sur  les  malheureux,  le  morpion  s’attaque  aux  sujets  en  parfait 
état  de  santé  et  dénutrition.  En  dehorsdes  contacLs  vénériens, 
il*  se  communique  par  les  linges,  vêtements,  draps,  objets  de 
literie  et  de  toilette,  cabinets  d’aisances.  On  l’observe  dans  les 
poils  du  pubis,  des  aisselles,  les  sourcils,  les  cils,  la  barbe,  les 
poils  du  corps.  Par  sa  couleur  grisâtre,  sa  forme  aplatie  et  son 
immobilité,  adhérent  à  la  racine  du  poil,  il  est  souvent  difficile 
à  découvrir  et  encore  moins  facile  à  détruire.  Les  lentes  nom¬ 
breuses,  qu’il  accroche  partout,  sont  plus  dangereuses  et  plus 
tenaces  que  lui.  11  faut  surtout  ne  pas  en  laisser  une  seule  dans 
le  traitement.  Les  Orientaux,  qui  sont  infestés  de  parasites,  le 
savent  si  bien,  qu’ils  pratiquent  couramment;  aussi  bien 
hommes  que  femmes,  l’épilation  comme  prophylaxie. 

Le  traitement  pour  ce  parasite  sera  rigoureux.  Nous  pensons 
que  le  vieux  traitement  avec  l’onguent  gris  et  le  vinaigre  chaud 
qui  a  fait  ses  preuves,  est  toujours  le  meilleur. 

On  pourra  le  répéter  plusieurs  fois  de  suite  chez  le  même 
sujet;  il  gura  l’avantage  sur  la  benzine  et  les  essences  d’éviter 
les  réactions  particulièrement  douloureuses  des  parties  géni¬ 
tales. 

Le  Dr  Vincent  nous  signale  une  formule  parfaitement  effi¬ 
cace  non  toxique,  qui  tue  les  morpions  et  détruit  leurs  œuls.  Il 
l’a  toujours  utilisée  avec  succès  chez  les  soldats. 

Alcool  à  90  degrés . 100  grammes. 

Naphtol-p . .  6  grammes. 

Nous  pensons,  en  résumé,  Messieurs,  que  la  prophylaxie  de 
toutes  les  maladies  transmissibles  et  contagieuses  est  intime¬ 
ment  liée  à  la  destruction  des  parasites  de  l’homme. 

La  propreté  et  l’hygiène  des  habitations  doit  être  le  premier 
paragraphe  de  ce  code  sanitaire.  Elle  a,  dans  mon  esprit,  une 
importance  capitale.  On  doit  s’en  occuper  avant  de  songer  à 
l’épouillage. 
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l°On  ne  doit  jamais  et  moins  que  jamais,  en  ce  moment, 
introduire  des  hommes  quels  qu’ils  soient,  et  surtout  des 
malades,  dans  des  locaux  qui  n’ont  pas  été  rigoureusement 
visités  et  nettoyés  à  fond.  On  doit  être  absolument  certain 
qu’ils  ne  contiennent  aucun  parasite. 

2°  Tout  hôpital  ou  ambulance  susceptibles  de  recevoir  des 
blessés  ou  des  malades,  tout  refuge  pour  les  émigrés  doivent 
être  munis  d’une  salle  spéciale,  carrelée  de  préférence,  san's 
parquets  ni  boiserie,  donc  entièrement  lavable  (une  cuisine 
transformée  pourrait  remplir  ce  rôle),  située  à  l’entrée  de  l’éta¬ 
blissement  où  seront  exécutés  les  examens  et  les  soins  né¬ 
cessaires.  Elle  possédera  les  objets  indispensables,  chariot  de 
couchage  facile  à  désinfecter,  objets  et  ustensiles  en  métal 
ou  en  faïence,  qui  serviront  à  l’épouillage. 

3°  Je  ne  reviens  pas  sur  le  traitement  de  la  gale.  Mais  en 
présence  des  poux  dans  les  cas  d’espèce,  le  traitement  aura  lieu 
dans  cette  salle  d’épouillage.  Les  cheveux,  la  barbe,  les  poils, 
si  le  médecin  le  juge  nécessaire,  seront  immédiatement  coupés 
et  récoltés  dans  un  récipient  de  métal.  Ils  seront  brûlés  séance 
tenante,  be  linge  et  les  effeLs  complets  de  l'habillement  seront 
récoltés  dans  un  récipienL,  poubelle  en  métal  se  fermant  hermé¬ 
tiquement.  Ils  seront  portés  à  l’étuve  ou  à  la  chambre  de  sulfu¬ 
ration. 

Les  lotions  au  xylol,  au  sublimé  seront  néanmoins  faites 
dans  toutes  les  régions  du  corps,  un  bain  complet  avec  copieux 
nettoyage  au  savon  noir  terminera  le  traitement  ;  mais  si  l’on 
veut  être  certain  de  tout  détruire  dans  les  cas  et  les  circons¬ 
tances  qui  nous  occupent,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  couper  cheveux 
et  poils. 

4°  Pour  les  autres  parasites,  punaises,  puces,  soupçonnés  ou 
réels,  il  faut  procéder  à  une  désinfection  par  l'étuve  des  vêle¬ 
ments,  linges,  literies  et  objets  séance  tenante  à  l’entrée  du 
malade. 

5°  Le  nettoyage  et  la  désinfection  des  locaux  d’isolement  el 
de  visite,  ainsi  que  des  objets,  devronl  être  pratiqués  chaque 
jour  minutieusement. 

Je  précise  un  point.  Les  matelas,  les  objets  de  literie  el  les 
vêtements  à  replis  seronL  traités  à  l’étuve  qui,  seule,  peut  agir 
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en  profondeur.  En  surface,  la  désinfection  pourra  s'effectuer 
dans  la  chambre  de  sulfuration  avec  les  appareils  Clayton  ou 
Marot,  par  exemple.  Pour  répondre  aux  objections  qui  pour¬ 
raient  être  fourmulées  de  l’emploi  de  l’étuve  sur  le  front  des 
troupes  ou  en  pleine  campagne,  je  propose  le  four  des  boulan¬ 
gers.  Chaude  à  110  degrés,  en  veillant  à  ce  que  la  température 
ne  dépasse  pas  120  degrés,  les  vêlements  et  le  linge  ne  seront 
pas  brûlés.  11  remplacera  l’étuve,  umplira  son  rôle  et  pourra 
se  rencontrer  dans  les  plus  petits  villages. 

En  outre,  il  est  important  de  préserver  des  piqûres  dans  le 
voisinage  des  typhiques  soit  les  autres  malades,  soit  le 
personnel  médical  ou  infirmier. 

Bacot,  entomologiste  du  Lister  Institut,  préconise,  comme 
moyen  prophylactique  vis-à-vis  de  la  piqûre  des  puces,  la 
naphtaline  en  paillettes. 

Le  l>r  TV  u  riz,.  qui  a  étudié  la  question,  a  fait  l’essai  defini- 
menls  et  de  pommades  proteclrices  qui,  appliqués  sur  la 
peau,  paraissent  empêcher  l’approche  des  parasites  piqueurs. 

Vous  connaissez  tous  l'iodoforme  comme  le  meilleur  préser¬ 
vatif  des  puces.  Son  odeur  est  malheureusement  trop  pénible. 
Je  vous  communique  plusieurs  formules  qu’il  a  expérimentées: 

La  pommade  suivante  : 


Vaseline . 'JO  grammes. 

Camphre .  10  — 

Essence  de  lavande  ou  essence  de  eitrnnelle  .  i  — 

Les  liuimezils  : 

1»  Essence  de  térébenthine . J  J  grammes. 

Huile  d’œillette . o|  — 

2»  Essence  de  térébenthine  . .  13  grammes. 

Essence  d'eucalyptus . 10  — 

Huile  camphrée . T.'i  — 


Toutes  pourront  être  utilement  employées  en  badigeonnage 
ou  frictions  sur  le  corps.  Ce  ne  sont  que  des  palliatifs,  il  faut 
l’avouer,  dont  les  effets  ne  durent  que  quelques  heures.  Le 
seul  moyen,  Messieurs,  consiste  à  faire,  en yèe.mument,  une 
chasse  acharnée  à  tous  les  parasites  de  l’homme  et  à  en  opérer 
la  destruction  complète  par  tous  les  moyens. 
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M.  le  Président.  —  Je  remercie  à  nouveau  M.  Borne,  au  nom  de 
la  Société  de  son  intéressante  communication.  Quelqu’un  demande- 
t-il  la  parole? 

M.  Mosny.  —  Après  avoir  remercié  et  félicité  noire  collègue  le 
Dr  Borne,  de  son  intéressante  communication,  je  lui  demanderai 
de  lui  adresser  quelques  critiques  de  détail. 

J’aurais  voulu  l’entendre  attirer  notre  attention  sur  le3  points 
suivants  : 

Tout  d’abord,  sur  la  technique  de  la  recherche  des  parasites 
humains;  chacun  d’eux  a  ses  habitudes  et  son  habitat  de  prédi¬ 
lection  :  chacun  d’eux  réclame  une  technique  spéciale  pour  sa 
recherche;  et  l'on  ne  les  trouvera  que  si  l’on  sait  les  chercher  :  leur 
recherche  minutieuseestlacondition  primordiale  de  leurdeslruetion. 

J’aurais  donc  voulu  entendre  M.  Borne  nous  décr  ire  la  technique 
de  cette  recherche  des  parasites,  en  quelques  lignes  simples  et 
courtes  qui  puissent  servir  d’instruction  au  personnel  spécial  chargé 
de  la  recherche  et  de  la  destruction  des  parasites. 

Ma  seconde  critique  est  la  conséquence  de  la  première  :  j’aurais 
voulu  entendre  le  Dr  Borne  nous  décrire,  après  la  technique  de  la 
recherche,  la  technique  de  la  destruction  des  parasites  humains,  et 
aussi  nous  indiquer  les  moyens  destinés  à  éviter  à  l’homme  l’inva¬ 
sion  des  parasites  :  cette  description  eût  pu,  elle  aussi,  servir  de 
guide  au  personnel  chargé  de  la  destruction  des  parasites  humains. 

Ensuite,  j’aurais  voulu  entendre  M.  Borne  nous  dire  ce  que 
M.  I.etiille  a  fait  à  l'hôpital  BufTon  pour  pratiquer  «  t'êpouil -nye  » 
des  malades  et  des  blessés  militaires  avant  leur  admission  à  l'hôpi¬ 
tal  :  cela  aurait  pu  servir  d’exemple  à  nos  hôpitaux  parisiens  de 
l’Assistance  publique.  Et  vous  n’ignorez  pas  que  si  nous  hospitali¬ 
sons  des  malades  atteints  de  typhus  exanthématique,  la  première 
condition  de  la  sauvegarde  des  autres  malades,  des  infirmières  et 
des  médecins  est  de  n’admettre  dans  les  salles  que  des  malades  préa¬ 
lablement  dépouillés  de  tous  leurs  parasites. 

Or,  si  vous  savez  cela,  vous  n’ignorez  pas  davantage  que  les  ma¬ 
lades  ou  blessés  admis  dans  nos  hôpitaux  sont  couchés  dans  les 
salles  communes  avant  tout  épouillage;  cheveux  et  barbes  ne  sont 
coupés  que  dans  le  courant  de  la  semaine  qui  suit  leur  admission, 
et  la  destruction  des  parasites  ne  se  fait  que  par  étapes,  dans  les 
quelques  jours  qui  suivent  leur  entrée  :  entre  l’admission  des  ma¬ 
lades  dans  les  salles  communes  et  la  destruction  de  leurs  parasites 
s'écoule  toujours  un  temps  plus  que  suffisant  à  la  transmission  à 
leurs  voisins  de  leurs  parasites  et,  éventuellement,  du  typhus  exan¬ 
thématique. 
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Cette  question  qui  n’a,  jusqu’à  présent,  nullement  préoccupé 
l’administration  parisienne  de  l’Assistance  publique,  a  pourtant 
préoccupé  d’autres  administrations  hospitalières.  Notre  collègue  le 
Dr  Louis  Marlin  pourra  vous  dire  avec  quel  soin  minutieux  on 
débarrasse  de  leurs  parasites  les  malades  admis  à  l’hôpital  Pasteur, 
avant  de  les  hospitaliser.  Le  projet  de  l’hôpital  de  Lyon,  que  vous 
connaissez,  prévoit  à  l’entrée  même  de  l’hôpital  un  service  spécial 
où  chaque  malade  admis,  sera  soumis,  avant  son  admi.-sion,  à  une 
série  de  soins  appelés  à  le  débarrasser  de  tous  ses  parasites. 

J’aurais  donc  voulu  que  M.  Borne  attirât  votre  attention  sur  ce 
point  et  réclamât  l’installation  et  l’aménagement,  dans  tous  les 
hôpitaux  appelés  à  recevoir  des  malades  et  des  blessés,  et  notam¬ 
ment  dans  les  hôpitaux  de  l’Assistance  publique  où  cette  installation 
devrait  être  faite  à  titre  permanent,  d’un  service  de  désinsectisation 
où  les  malades  seraient  déshabillés,  désinsectisés,  lavés,  avant  leur 
admission  dans  les  salles  communes  :  un  personnel  spécial  et 
éduqué  en  conséquence  serait  affecté  à  ce  service.  J’aurais  voulu 
entendre  M.  Borne  nous  décrire  l'installation,  l’aménagement  et  le 
fonctionnement  de  ce  service  :  cette  description  aurait  pu  servir  de 
modèle  à  l’institution  que  la  Société  médicale  des  Hôpitaux  réclame 
de  l’Assistance  publique.  C’e§t  là  une  institution  prophylactique  de 
premier  ordre  dont  l’importance  et  l’urgence,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  vous  échappent  certainement  pas. 

Enfin,  vous  connaissez  l,es  conditions  lamentables  de  l’évacuation 
desmalades  et  blessés  militaires,  et  vous  craignez  sans  doute,  comme 
je  le  crains  moi-même,  que  les  conditions  ne  soient  pas  modifiées 
avant  longtemps,  si  elles  le  sont  jamais. 

Il  est  donc  souhaitable  que  tous  les  malades  ou  blessés  militaires 
qui,  tous  ou  presque  tous  sont  porteurs  de  parasites  de  toute  espèce, 
et  parmi  lesquels  pourront  bien  se  trouver  des  malades  atteints  de 
typhus  exanthématique,  soient,  avant  leur  évacuation  dans  les  trains 
sanitaires,  dépouillés  de  leurs  vêtements  et  de  leurs  parasites,  de 
façon  à  ce  qu’ils  ne  puissent  transmettre  à  leurs  camarades  évacués 
après  eux,  dans  les  wagons  non  désinfectés,  leurs  parasites  et  les 
maladies  transmissibles  par  ceux-ci. 

Voilà  ce  que  j’aurais  voulu  entendre  dire  par  le  Dr  Borne  :  c’est 
là,  vous  le  concevez,  l'opération  primordiale  destinée  à  combattre 
la  propagation  du  typhus  exanthématique  et  de  la  lièvre  récurrente. 
Cette  première  opération  de  désinsectisation  pourrait,  si  elle  était 
systématiquement  faite,  dispenser  des  opérations  ultérieures,  ou 
tout  au  moins  les  simplifier  et  les  restreindre. 
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M.  Mosnï  annonce  que  le  Dr  Nicolle  lui  a  promis  son  travail  pour 
la  prochaine  séance  de  la  Société,  et  MM.  Richou,  Vincey,  Dr  Louis 
Martin,  Kern  et  Dr  Mosny  donnent  sur  cette  question  des  parasites 
de  l’homme  et  les  méthodes  appliquées,  ou  que  l’on  doit  appliquer 
pour  les  détruire,  des  renseignements  aussi  circonstanciés  qu’inté¬ 
ressants. 


En  l'absence  de  son  auteur,  la  communication  de  M.  Doluus  : 
Danger  de  contamination  de  la  nappe  phréatique  par  les  ensevelis¬ 
sements  sur  les  champs  de  bataille,  est  reportée  à  une  séance  ultérieure. 


L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  le  Président  indique  et  commente  en 
quelques  mots  l’avis  émis  dans  sa  dernière  séance  par  le  Conseil 
d’administration  au  sujet  des  élections  statutaires  annuelles.  Devant 
la  difficulté  d’y  procéder  dans  les  circonstances  actuelles,  le  Conseil 
serait  partisan  de  les  remettre  à  un  moment  plus  favorable  et  de 
proroger,  eu  attendant,  les  pouvoirs  du  Bureau  et  du  Conseil  actuels. 
La  Société,  convoquée  en  Assemblée  générale  au  début  delà  séance 
mensuelle  de  décembre,  en  décidera. 


La  séance  est  levée  à  7  heures. 


Le  Secrétaire  île  séance, 
Bruèbiî. 
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